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JOURNAL 

DES  AVOUÉS. 

Art.  113. — Décisions  diverses  enmatih'e  de  Saisie-arrêt. 

§  I.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  10  avril  1860. 
Employés  des  PARncuxiERs,  traitement,  ouvriers,  salaires, 

ALIMEJ(TS,   IiNSAISISSABILITÉ. 

Le  traitement  des  employés  des  particuliers  {spécialement, 
d'wn  garde  particulier]  et  les  salaires  des  ouvriers  peuvent 
être  déclarés  insaisissables ^  soit  pour  partie,  soit  pour  le  tout, 
lorsque,  à  raison  de  leur  quotité  et  de  la  position  de  ceux 
qui  les  reçoivent,  il  y  a  lieu  de  les  considérer  comme  alimerir- 
tair es  (C. P.C.,  art.  580  à  582;   G.  Nap.,  art.  12U). 

(Beurnier  C.  Le  Roy). 
Le  20  raai  1858,  jugement   du  tribunal  de  Senlis,  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que,  par  suite  d'une  saisie-arrêt  formée 
entre  leurs  mains  par  Beurnier  sur  Le  Roy,  de  Vatry  et  la  dame  de 
Vatry  ont  fait  leur  déclaration  affirmative  par  acte  reçu  an  greffe  de 
ce  tribunal  le  23déc.  1837;  que  cette  déclaration  est  régulière  en  la 
forme  ; — Attendu  que  des  documents  de  la  cause  il  résulte  que  Le  Roy 
n'a  touché  des  sieurs  et  dame  de  Vatry  qu'un  traitement  de  600  fr. 
qui  lui  a  été  journellement  payé;  que  ce  salaire,  seule  ressource  dudit 
Le  Roy,  était  insuffisant  à  ses  besoins  et  à  la  subsistance  de  sa  nom- 
breuse famille;  d'où  il  suit  qu'il  peut  être  considéré  comme  alimen- 
taire, et,  à  ce  titre,  insaisissable,  aux  termes  de  l'art.  o81,  G.P.C.;— 
Déclare  Beurnier  purement  et  simplement  non  recevable. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Beurnier  pour  violation  des 
art.  2';t92  et  2093,  C.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  581 
et  582,  C.P.G.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  admis  une 
cause  d'insaisissabilité  non  établie  par  la  loi. 

ARRÊT. 

La  Cour  (  après  délib.  en  ch.  du  conseil)  ;  —  Attendu  que  ,  pour 
déclarer  Beurnier  non  recevable  dans  sa  demande  tendant  à  ce  que  les 
«ieur  et  dame  de  Vatry  fussent  déclarés  débiteurs  purs  et  simples  des 
causes  de  la  saisie-arrêt  par  lui  pratiquée  entre  leurs  mains  sur  les 
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traitement  et  s:ilaires  par  eux  dus  à  l.c  Roy,  garde  particulier  do  leurs 
propritHés,  le  tribunal  de  première  instance  île  Sonlis  s'est  fondé  sur 
ce  qno  ces  traitement  et  salaires  étaient  insulTisanls  pour  le»  iiesoins 
du  débiteur  et  la  subsistance  de  sa  nombreuse  famille,  qu'ils  lui 
avaient  été  journellement  payés  et  qu'ils  avaient  un  <-aractére  alimen- 
taire ;  — Que  ces  motifs  suCisent  ù  justifier  sa  décision  ; — Que,  s'il  est 
vrai,  en  effet,  que  les  traitements  des  employés  des  particuliers  et  les 
salaires  des  ouvriers  ne  sont  pas  déclarés  insaisissables  par  la  loi,  il 
appartient  néanmoins  aux  juges,  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une 
grande  réserve,  d'apprécier  si  ces  traitements  ou  salaires,  en  raison  de 
leur  nature  et  de  la  position  du  débiteur,  peuvent  être  considérés 
conmie  alimentaires,  et  îi  ce  litre  être  alTrancbis,  soit  pour  partie,  soit 
même  pour  le  tout,  suivant  les  circonstances,  des  elfets  de  la  saiiïie  ; — 
D'où  il  suit  qu'en  décidimt,  dans  les  faits  de  la  cause,  que  les  traite- 
ment et  salaires  de  Le  Roy  étaient  insuffisants  pour  ses  besoins  et  pour 
la  subsistance  de  sa  nombreuse  famille,  et  en  déclarant  par  ce  motif 
•Beurnier  non  rocevable  en  sa  demande,  le  jugement  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi;— Rejette,  etc. 

MM.  Troplong,  1"  prés.;  Delapalme,  rapp.;  de  Raynai,  av. 
gén.  (concl.  conlr.)j  Maulde  et  Choppin,  av. 

Du  même  jour,  autre  arrêt  semblable  {Velu  C.  de  Valnj);  mêmes 
magistrats  et  avocats. 

Observations.  —  Par  arrêt  du  22  uov.  1853  (V.  J.  Av., 
t.  79  [t85i],  art.  1889,  p.  480),  la  Cour  de  cassation  avait 
déclaré  saisissablos  pour  la  loialilé  les  salaires  des  ouvriers, 
même  ceux  acquis  postérieurement  à  l'opposiiion.  11  est  cer- 
tain que  cette  solution  trouvait  sa  justification  dans  les  termes 
des  an.  580  et  suiv.,  C.P.C.,  énumérant  les  choses  qui,  par 
exception  au  priticipe  écrit  dans  les  art.  2092  et  2093,  G.  Nap., 
échappent  à  la  saisie-arrêt.  Les  salaires  des  ouvriers  ne  figu- 
rent pas,  en  effet,  dans  la  nomenclature  qu'ils  établissent. 
C'est  par  application  du  même  principe  qu'il  a  été  décidé  que 
Tes  appointements  des  employés  des  Compagnies  de  chemms 
de  fer,  auxquels  ne  s'appliquent  pas  les  dispositions  de  la  loi 
du  21  vent,  an  ix  (art.  19)  qui  déclarent  insaisissable  une  por- 
tion du  iraiiemeni  des  foiiciionnaires  publics  et  employés 
civils,  pouvaient  être  saisis  au  delà  du  cmquième  (Douai, 
13  mai  1853  :  J.  A\>.,  t.  79  [1854],  art.  1890,  p.  481),  et  même 
pour  la  totalité  (Bordeaux,  17  et  24  mars  1858:  t.  85  [1860], 
art.  47,  p.  218,  Kev.  de  jurisp.,  v"  Saisie-arrêt^  n°  1). 

Toutefois,  celte  doctrine  est  loin  d'avoir  été  généralement 
admise.  Ainsi,  d'abord,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
29  juin.  1811  {J.  Av.,  i.  19,  p.  309,  n"  65)  a  décidé  que  les 
salaires  d'un  individu  employé  dans  une  maison  de  commerce 
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à  raison  d'une  certaine  somme  par  jour  n'éiaient  pis  saisis- 
sables  en  lotalilé,  et  que  les  jiiRes  pouvaient  n'autoriser  la 
saisie  que  sur  le  quart  de  ces  salaires  (V.,  dans  le  même  sons, 
Debelleyme,  Ordonnances  sur  requêtes  et  sur  référés,  t.  l»"", 
p.  171).  Les  appointements  des  employés  de  maisons  de  coni- 
niorce  «  sont  une  pension  alimentaire,  dit  ce  map.isirat,  et  l'on 
iuierprèle  en  ce  sens  l'art.  581-4°,  C.P.(^.  ».  Il  résulte  aussi 
d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  du  3  oct.  1850  (V.  J.  Av., 
t.  76  [1851),  art.  1180,  p.  593),  que  le  (raitenioi)l  don  employé 
à  tant  par  jour  n'est  saisissable  que  dans  les  proportions  ap- 
préciables par  les  tribunaux,  eu  éjjard  à  la  position  et  aux 
besoins  du  débiteur.  La  même  solution  a  été  également  admise 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  rendu  en  mai  1855, 
et  des  motifs  duquel  nous  extrayons  le  passage  suivant  ; 
«...  Attendu  que  l'homme  on  étal  de  société  n'a  d'autre  ca- 
pital primitif,  pour  se  procurer  sa  subsist;tnce,  que  l'emploi 
utile  de  son  temps  par  un  travail  manuel  ou  intellectuel;  — 
Qu'un  homme  ne  pouvant  exister  sans  aliments,  le  premier 
produit  de  son  travail  a  forcément  cette  destination,  sous  peine, 
pour  l'individu  qui  ne  veut  pas  travailler  ou  qui  ne  peut  jouir 
du  produit  de  l'emploi  de  son  temps,  d'être  hors  de  la  société 
et  de  rentrer  dans  l'état  de  nature ,  qui  lui  aurait  procuré  des 
aliments  par  des  voies  auxquelles  les  lois  de  la  société  l'obli- 
gent do  renoncer  ;  —  Qu'il  est  donc  autant  de  droit  civil  que 
de  droit  naturel  que  l'homme  s'alimente  par  le  travail;  d'où 
la  conséquence  que  la  portion  du  produit  de  ce  travail  indis- 
pensable à  l'alimentation  ne  saurait  constituer  un  bien  dans  la 
signiHcation  juridique  de  ce  mot  ; — Qu'un  bien  suppose  en 
effet  la  création  préalable  d'un  capital,  tandis  que  les  aliments, 
se  consommant  jour  par  jour,  ne  peuvent  arriver  à  former  un 
bien  dans  le  sens  légal  de  cette  expression...  » 

C'est  celte  dernière  interprétation  que  la  Cour  de  cassation, 
modifiant  ce  que  la  doctrine  de  l'arrêt  du  22  nov.  1853  avait 
de  trop  rigoureux,  a  elle-même,  en  définitive,  consacrée  par 
l'arrêt  du  10  avril  1860,  rapporté  plus  haut.  Le  pouvoir,  re- 
connu aux  juges,  de  déterminer  si  les  ap|)ointements  des  em- 
ployés privés  et  les  salaires  des  ouvriers  ne  doivent  pas  être 
insaisissables,  ou  dans  quelle  proportion  ils  peuvent  être 
saisis,  est  une  équitable  conciliation  des  lois  de  l'humanité 
avec  celles  qui  sont  écrites  dans  nos  Codes. 

V.  aussi,  dans  le  sens  de  l'arrêt  du  10  avril  1860,  Rouen, 
25  mars  1859  (arrêt  qui  suit)j  Chauveau,  Lois  de  la  procéd., 
t.  4,  quest.  1984,  et  J.  Av.,  t.  79,  art.  1889,  note  sur  l'arrêt 
préciié  de  la  Cour  de  cassation  du  22  nov,  1853  ;  Aug.  Roger, 
de  la  Saisie-arrêt,  2«  édit.,  n"*  303  et  304. 

M,  le  Président  du  tribunal  civd  de  la  Seine  a  souvent  fait 
usage  de  ce  pouvoir  \  et  de  nombreuses  ordonnances  de  ce 
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ma^jislral,  bien  anicriciiros  a'i  luuivol  .iriùl  do  la  ('oiir  do  cas- 
sation, oui  réduit  à  lion  ou  à  mi  cliiffie  insi|;iiitîant  dCS  saisies- 
arrôls  formées  sur  les  appoiiilouuMiis  d'employés  privés  ou 
sur  les  salaires  dOuvriers.  (Vost  ainsi  que,  rôrommcnt  encore, 
par  une  ordoimanco  do  rélV-n»,  rapportée  dans  le  journal  le 
Droit  du  1-2  août  18G0,  M.  le  Président  du  tribunal  civil  de  la 
Seiite  a  décidé  (ju'un  elcro  d'huissier,  dont  les  appoirdemcnts 
fixés  à  90  fr.  par  mois  avaient  été  saisis,  et  quoique  le 
créancier  consentît  à  ne  recevoir  qu'un  cinquième  par  mois, 
avait  le  droit  de  toucher  la  totalité  de  s<s  appoiutemcnis,  sous 
la  seule  retenue  d'un  franc  par  mois,  le  surplus  lui  étant  né- 
cessaire pour  subvenir  h  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille. 
La  ftiénie  question  s'est  éf;;dement  plusieurs  fi)is  déjà  pré- 
sentée h  roccasioM  d<'  saisies-arrêts  pratiquées  sur  les  appoin- 
tements d'artistes  (Iramaliques,  et  a  été  aussi  résolue  en  laveur 
du  pouvoir  d'appréciation  laissé  aux  juges  (V.  ùi/'/à,  §  m). 

§  II.  —  ROUEN  (2«  ch.),  25  mars  1859. 
Mari.ns,  pilote  lamaneur,  salairçs,  saistssabilité,  juges,  restriction, 

La  diaposition  de  l'ordonnance  rf'.*!*""  nov.  1745  etdtt  décret 
du  4  mars  1852,  relatif  à  rengagement  des  marins  du  coin- 
merce,  qui  déclare  insaisissables  les  gages  des  matelots  ou 
marins  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  de  commerce^ 
ne  s'applique  pas  au  salaire  des  pilotes  lamaneurs. 

Mais  les  juges,  et  même  celui  de  référé,  peuvent  limiter,  eu 
égard  aux  besoins  du  débiteur  et  de  sa  famille,  la  quotité  de 
ce  salaire  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  la  saisie-arrêt  pro- 
duira effet  (G.P.C.,  art.  580  à  582^  G.  Nap.,  art.  1244). 

(Dagier  C.  Brunet), 

Le  18  août  1858,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  du 
Havre  le  décide  ainsi  : 

Le  Tribunal; — Attendu,  sur  la  validité  de  la  saisie-arrêt  du 6  août 
1858,  et  sur  le  référé  interjeté  pour  faire  rapporter  l'ordonnance  qui 
l'a  autorisée,  que  si,  d'après  l'ordonnance  du  1"  nov.  1745,  et  les  dis- 
positions du  décret  du  4  mars  1852,  qui  a  prescrit  l'exécution  de 
cette  ordonnance,  les  gages  des  matelots  et  marins  faisant  partie  de 
l'équipage  des  navires  de  commerce  sont  insaisissables,  rien  ne  prouve 
que  cette  exception  soit  applicable  aux  droits  perçus  par  les  pilotes 
lamaneurs  ;  que  les  motifs  qui  ont  dicté  l'ordonnance  et  le  décret  ne 
sont  nullement  applicables  aux  pilotes;  que  le  lé^sislateur  de  1852, 
comme  celui  de  1745,  a  voulu  obvier  à  l'imprévoyance  des  marins  qui, 
après  ou  pendant  un  voyage  de  long  cours,  sont  portés  à  se  dédom- 
mager follement  des  privations  qu'ils  ont  éprouvées,  par  des  dépenses 
sans  utilité;  qu'on  a  aussi  voulu  empêcher  que  les  marins,  en  enga- 
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géant  leurs  avnnccs  ou  lours  gages,  se  privent  non-seulement  des 
moyens  de  subvenir  aux  besoins  de  leurs  familles,  mais  se  mettent 
dans  l'impossibilité  d'entreprendre  le  voyage  pour  lequel  ils  ont  loué 
leurs  services,  et  ce,  faute  de  pouvoir  acheter  les  vêtements  néces- 
saires ;  qu'aucun  de  ces  motifs  n'est  applicable  aux  pilotes,  qui  ne 
font  pas  partie  de  l'équipage  d'un  navire  de  commerce,  qui,  sauf  leurs 
courtes  absences  à  la  recherche  des  navires  aux  abords  des  ports,  sont 
gens  sédentaires,  et  qui  reçoivent  des  salaires  considérables  ;  que, 
d'après  tous  ces  motifs,  les  salaires  de  Dagier  ont  pu  être  arrêtés  ;  — 
Que,  toutefois,  le  tribunal  étant  saisi  et  de  l'action  en  validité  et  du 
référé  interjeté  pour  obtenir  le  rapport  de  l'ordonniincc  qui  a  autorisé 
la  saisie-arrêt,  conformément  à  la  réserve  faite  par  le  magistrat  qui  a 
rendu  cette  ordonnance,  on  peut  examiner  si  ladite  saisie-arrêt  n'a 
pas  été  permise  d'une  manière  trop  absolue  ; 

«  Attendu,  à  cet  égard,  que  le  débiteur  qui  se  procure  des  res- 
sources par  son  travail  ne  peut  être  placé  dans  la  position  de  travailler 
sans  pouvoir  rien  prélever  sur  le  prix  de  son  travail  pour  le  soutien 
de  sa  famille  et  son  propre  entretien,  sa  propre  alimentation  ;  qu'un 
pareil  résultat  serait  aussi  contraire  à  l'intérêt  du  créancier  qu'à  celui 
du  débiteur;  que  l'effet  de  la  saisie-arrêt  du  6  août  peut  donc  être 
modifié  de  manière  à  concilier  ces  deux  intérêts  ;  —  Attendu  que  la 
saisie-arrêt  ne  peut  atteindre  que  ce  qui  revient  net  à  Dagier;  que, 
dans  les  droits  de  pilotage,  sont  comprises  les  parts  attribuées  à  la 
barque,  aux  hommes  de  l'équipage,  à  la  caisse  des  invalides,  à  la  caisse 
de  retraite  des  pilotes  ;  que,  lorsque  le  moment  sera  arrivé  de  faire 
produire  à  la  saisie-arrêt  son  effet,  on  devra  faire  les  distinctions  dont 
il  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  tant  sur  le  référé  que  sur  l'instance  en  va- 
lidité, rapporte  l'ordonnance  en  ce  qu'elle  a  autorisé  la  saisie-arrêt 
pour  tout  ce  qui  serait  dû  par  le  tiers  saisi  à  Dagier;  juge  que  ladite 
saisie-arrêt  ne  frappera  que  le  quart  de  ce  qui  reviendrait  net  à  Dagier 
dans  les  sommes  arrêtées  ;  la  déclare  valable  en  la  forme  avec  la  modi- 
fication qui  vient  d'être  prescrite  ;  juge  que  si  Dagier  est  reconnu  débi- 
teur par  le  tribunal  compétent,  délivrance  aura  lieu  du  montant  de  sa 
dette  constatée,  en  principal,  intérêts  et  frais,  sur  la  portion  indiquée 
ci-dessus  du  produit  net  revenant  à  Dagier,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Dagier. 

ARRÊT. 

La  Cour  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Confirme. 

MM.  de  Tourviile,   pr»is.;  Pinel,  av.  gén.   (concl.  conf.)j 
Desseaux  et  Deschamps,  av. 

Note.  —  Avant  le  décret  du  4  mars  1852,  il  avait  été  ]uaé 
également  que  le  bénéfice  de  l'insaisissabilité  ne  sappliqnait 
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qu'aux  salaires  des  gons  de  nier  qu'on  nommo  matelots,  et  qu'il 
ne  s'élendaii  poinl  à  ceux  des  capitaines,  pilotes  et  officiers 
marins  (Aix,  3  juin  1829).  On  pouvait  penser  que  l'arl.  l*""  du 
décret  du  k  mars  1852,  qui  déclare  applicables  à  tout  marin 
taisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  de  commerce  les 
flisposiiions  do  l'ordonnance  du  l"  nov.  1745,  modifiait  la 
jurisprudence  antérieure,  en  établissant  une  rè[jle  générale. 
Mais  la  Cour  de  Uouen  a  repoussé  ce  système,  qui  l'avait  déjà 
été  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  du 
lljuill.  1851  {Journ.  de  jurisp.  comm.  et  matit.,  publié  à 
Marseille,  18ôi,  1^'=  part.,  p.  2l7).  Ce  jugement  décide,  en 
effet,  iiiie  le  iraiiement  du  capitaine  d'un  navire  de  commerce 
peut  être  saisi-arrélé.  Toutefois,  l'interdiction  résultant  de 
l\'rd.  du  1"  nov.  17V5  et  du  décret  du  k  mars  1852  no  s'ap- 
plique pas  iuix  sommes  dues  par  les  matelots  ou  leurs  lamilles 
pour  loyer  de  maison,  subsistances  ou  bardes  qui  leur  ont  été 
fournies,  pour  le  paiement  desquels  il  peut  êtro  formé  une 
saisie-arrèt  sur  les  salaires  des  matelots. 

Sur  la  seconde  solution,  V,,  dans  le  même  sens,  l'arrêt,  qui 
précède,  de  la  Cour  de  cassation  du  10  avril  1860,  et  les  ob- 
servations insérées  à  la  suite. 

%  III.  —  BORDE.\UX  (l"ch.),  15  novembre  1860  (l'«  espèce),  et 
PARIS  (a''  ch.),  lo  décembre  1860  (2"  espèce). 

Artistes  dramatiques,  appgi.ntements ,    portion  insaisissable, 
caractère  alimentaire,  référé,  compétence. 

Le  juge  desréférés  est  compétent  pour  déterminer,  provisoi- 
rement et  sans  préjudicier  au  principal,  la  portion  désap- 
pointements des  artistes  dramatiques  qui  doit  être  considérée 
comme  alimentaire,  et  qui,  à  ce  titre,  n'est  pas  susceptible  de 
délégation  ni  de  saisie-arrêt  (C.P.C,  art.  806,  807  at  809). 

La  portion  insaisissable  de  ces  appointements  doit  être  fixée 
d'après  les  circonstances  particulières  à  chaque  espèce,  en 
prenant  pour  base  les  dépenses  nécessaires  à  V alimentation  et 
à  V exercice  de  la  profession  de  l'artiste,  et  eu-  égard  à  ses  au- 
tres ressources  (C.P.C.,  art,  580  à  582). 

l'«  espèce.  —  (Tordeux  et  autres  C.  Dlle  Pitteri).  —  Arrêt. 
La  Covr  ; — Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  800,  C.P.C,  le  juge 
du  référé  est  compétent  dans  tous  les  cas  d'urgence  ;  qu'il  y  a  urgence 
quand  il  s'agit  de  saisie-arrêt  sur  des  appointements  qui  doivent 
être  considérés  comme  alimentaires  ;  —  Attendu  que  la  décision  du 
juge  qui  statue  à  cet  égard  par  provision^  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  ordonné,  ne  saurait  être  regardée  comme  faisant  préjudice 
au  principal;  qu'autrement,  toute  mesure  provisoire  sur  référé  devien- 
drait impossible  dans  le  cas  précisément  où  l'urgence  est  la  plus  ex- 
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tréme,  c'est-à-dire  dans  celui  où  il  s'agit  de  pourvoir  à  la  subsistance 
du  débiteur  en  attendant  le  jugement  définitif  de  l'instance  engagée 
sur  le  mérite  et  les  effets  de  la  saisie-arrêt  ;... — Attendu,  au  fond,  que 
les  juges  ont  le  pouvoir  d'apprécier,  à  raison  des  circonstances,  si  les 
appointements  des  artistes  dramatiques  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  alimentaires,  et,  à  ce  titre,  être  affranchis,  partiellement  au 
moins,  des  effets  de  la  saisie^rrêt  qui  les  frappe  ;  que,  dans  les  cir- 
constances particulières  de  la  cause,  le  juge  du  référé  a  équitablement 
tenu  compte  de  la  position  et  des  besoins  do  la  débitrice,  et  fixé,  par 
suite,  d'une  manière  convenable,  la  quotité  de  ses  appointements  qui 
restera  provisoirement  soumise  aux  effets  de  la  saisie;... — Farces  mo- 
tifs, confirme. 

MM.  Dégrange-Touzin,  prés  ;  Pcirot,  1'  av.  gcn.  (concl. 
conf.)*,  Laton  ei  Brochon,  av. 

2«  espèce,  —  (Couturier  C.  Ai!  'innnd). 

Le  29  nov.  1860,  ordonnance  (Jo  rofén'.  j-ar  laquelle  M.  le 
Président  du  tribunal  civil  rio  la  Seine  s^alue  en  ces  termes: 

Nous  président,  etc.  ; — Donnons  défaut  contre  les  non-comparants 
dûment  appelés  ; — Et,  attendu  que  si  les  appointements  d'un  artiste 
sont  nécessaires  à  l'exercice  de  sa  profession,  aux  dépenses  journa- 
lières qu'elle  nécessite,  ainsi  qu'à  ses  dépenses  personnelles,  en  pre- 
nant en  considération  les  circonstances  et  la  position  du  débiteur,  le 
juge  peut  déterminer  la  somme  pour  laquelle  les  rétributions  de  cette 
nature  alimentaire  peuvent  être  arrêtées  et  la  valeur  des  délégations 
consenties  par  l'artiste  lui-même;  —  Attendu  que  dans  l'espèce  les 
fournitures  faites  par  la  dame  Allemand  et  pour  le  montant  desquelles 
délégation  expresse  et  spéciale  a  été  consentie  par  la  femme  Couturier 
sur  ses  appointements  ont  eu  précisément  pour  objet  des  effets  néces- 
saires à  l'exercice  de  son  industrie  ;  —  Ordonnons  que  la  déléga- 
tion consentie  au  profit  de  la  veuve  Allemand  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution  ;  —  Et  à  l'égard  des  autres  créanciers  saisis- 
sants ou  délégataires,  disons  qu'en  laissant  entre  les  mains  du  cais- 
sier du  Théâtre-Français  le  cinquième  des  appointements  de  lafemm.e 
Couturier  pour  les  créanciers  opposants  et  payant  chaque  mois  le 
montant  de  la  délégation  faite  à  la  veuve  Allemand,  le  caissier  est 
autorisé  à  payer  le  surplus  de  ses  appointements,  nonobstant  les 
oppositions  existantes  et  les  délégations  qu'elle  a  pu  faire  aux  défen- 
deurs; —Ordonnons  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  et  sur  mi- 
nute, vu  l'urgence,  etc. 

Appel  par  les  époux  Couturier. 

ARRÊT. 

La  Col'r;  —  Sur  la  compétence  :  —  Considérant  que  le  juge  des 
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rt^ft^rt^s  est,  aux  termes  dos  art.  80G,  807  et  809,  G.P.C.,  autorisé  à 
statuer  (lins  tous  les  cas  d'urgence  provisoirement  sans  pr(^judicier  au 
principal  ;  que,  dans  la  cause,  il  s'agit  du  paiement  des  appointements 
d'une  artiste  n'^clamc^s  par  celle-ci  comme  nécessaires  à  son  alimenta- 
tion journalière  et  à  la  continuation  de  l'exercice  de  sa  profession  ;  — 
Considérant  qu'aucune  loi  ne  détenninant  la  part  des  appointements 
des  artistes  qui  doit  être  considérée  comme  alimentaire,  il  y  a  lieu  par 
le  juge  de  régler  cette  part  suivant  les  circonstances  particulières  de 
chaque  espèce  ;  —  Que  la  femme  Couturier  n'a  pas  pour  unique  res- 
source ses  appointements,  mais  est  aidée  par  ceux  de  son  mari,  ar- 
tiste lui-m^me;  que  par  la  délégation  de  la  moitié  des  appointements 
de  la  femme  Couturier  aux  époux  Allemand,  exécutée  pendant  cinq 
mois  sans  réclamation,  les  époux  Couturier  ont  reconnu  et  constaté 
que  la  moitié  des  appointements  de  la  femme  Couturier  suffit  pour  son 
alimentation  et  les  dépenses  indispensables  pour  l'exercice  de  sa  pro- 
fession ;  qu'en  conséquence,  et  eu  égard  aux  faits  et  circonstances  de 
la  cause,  il  y  a  lieu  d'évaluer  à  moitié  la  portion  des  appointements 
de  la  femme  Couturier  non  saisissable  comme  nécessaire  à  l'alimenta- 
tion et  k  l'exercice  de  la  profession  de  la  femme  Couturier  ;  —  Consi- 
dérant que  la  Cour  ne  peut  modifier  les  dispositions  de  l'ordonnance 
à  l'égard  des  créanciers  opposants  autres  que  la  veuve  Allemand, 
créanciers  en  faveur  desquels  l'ordonnance  a  autorisé  ,  contradic- 
toirement  avec  eux,  une  retenue  du  cinquième  des  appointements 
de  la  femme  Couturier,  ces  créanciers  n'étant  pas  aujourd'hui  par- 
ties devant  la  Cour,  et  aucun  appel  n'ayant  été  interjeté  soit  par 
eux,  soit  par  les  époux  Couturier  ou  là  veuve  Allemand  à  leur  égard; 
—  t  Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  fixer  au  complé- 
ment de  la  moitié  saisissable^  soit  un  cinquième  et  demi,  la  portion 
des  appointements  de  la  femme  Couturier  à  attribuer  à  la  veuve 
Allemand,  eu  conséquence  de  la  délégation  faite  aux  époux  Allemand 
et  de  leur  saisie-arrêt; — Adoptant,  an  surplus,  les  motifs  du  premier 
juge  non  contraires  à  ceux  du  présent  arrêt  ;  —  Infirme  à  l'égard  des 
attributions  à  opérera  la  femme  Couturier  et  h  la  veuve  Allemand  sur 
les  appointements  de  la  femme  Couturier  ;  dit  que  le  caissier  do 
Théâtre-Français  devra  payer  mensuellement  à  la  femme  Couturier  la 
moitiéde  ses  appointements,  soit  100  fr.,et  à  la  veuve  Allemand  jusqu'à 
la  libération  de  la  femme  Couturier  envers  elle,  un  cinquième  et  demi 
des  appointements  de  ladite  femme  Couturier,  soit  60  fr.,  l'ordonnance 
dont  est  appel  continuant  au  surplus  d'avoir  effet,  etc. 

MM.  Perrot  de  Chezelles,  prés.j  Ltmet  et  Duverdy,  av. 

Note.  — En  ce  qui  concerne  la  com[)étence  du  juge  des 
réforés,  ne  doit-on  pas  cependant  distinfjuer  entre  le  cas  où  la 
saisie-arrêiesl  formée  en  vertu  d'une  autorisation  délivrée  par 
application  de  Tart.  SJÔS,  C.P.C.,  et  cekii  où  elle  a  lieu  en 
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vertu  d'un  tilrc  authentique,  par  exeniplo,  d'un  ju^jernenl? 
Celte  question  sVst  présoinée  devant  la  Cour  rie  Paris,  qui,  }iar 
arrêt  du  8  juin  18G0,  affaire  Z)//e  Laurent  C.  Bidau  (V.  jouni. 
le  Droit  du  9  juin),  a  infirmé  une  ordonnance  de  référé  par 
laquelle  le  Président  du  tribunal  rivil  de  la  Seine  avait  réduit 
au  cinquième  des  appointements  d'une  actrice  la  saisie-ariôt 
de  ces  appointements  pratiquée  en  vertu  d'un  jufjement  de 
condamnation.  Toutefois,  i!  est  à  remarquer  que  la  Cour  de 
Paris,  pour  infirmer  l'orilonnance  dont  il  s'agit,  s'est  fondée 
non-seulement  sur  ce  que  la  saisie-arrêt  avait  eu  lieu  en  vertu 
d'un  titre  authentique,  ei  non  d'une  autorisation  spéciale,  mais 
aussi  sur  ce  que  les  appoiutements  saisis  n'avaient  pas,  dans 
l'espèce,  un  caractère  alimentaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  paraît  douteux  que  la  circonstance, 
seule,  qu'un  titre  authentique  sert  de  base  à  la  saisie-arrêt  des 
appointements  d'un  artiste  dramatique,  puisse  empêcher  le 
juge  des  référés  ou  les  tribunaux  d'user  du  pouvoir  d'apprécier 
si  ces  appointements  sont  ou  non  nécessaires  à  la  subsistance 
et  à  l'exercice  de  la  profession  de  l'ariiste,  ou  jusqu'à  concur- 
rence de  quelle  somuic  il  convient  de  leur  attribuer  un  carac- 
tère alimentaire. 

Au  surplus,  ce  pouvoir  a  été  reconnu  aux  juges,  en  matière 
de  saisie-arrêt  d'appointements  d'artistes  dramatiques,  par 
d'autres  décisions  que  celles  que  nous  rapportons  :  V.,  notam- 
ment, Lyon,  28  juin  1837  :  J.  Pal.,  1838,  t.  1",  p.  188;  Paris, 
7  juin.  184-3:  même  rec,  1843,  t.  2,  p.  262;  Trib.  civ.  de  lu 
Seine,  29  juin  1860:  Journ.  le  Droit  du  30  juin.  V.  aussi,  en 
faveur  de  la  même  solution,  Aug.  Roger,  de  la  Saisie-arrêt, 
2*  édit.,  n°  303.  En  conséquence,  par  une  ordonnance  de  ré- 
féré récente  (V.  journ.  le  Droit  du  15  fév.  1861),  affaire 
D lie  Marie  Sax  C.  dame  Ugalde,  M.  le  Président  du  iribunid 
civil  de  la  Seine  a  autorisé  une  actrice  à  toucher,jusqu'à  con- 
currence des  trois  quarts,  ses  appoiniemeuts,  nonobstant  la 
saisie-arrêt  dont  ils  avaient  été  l'objet,  en  les  considérant 
comme  nécessaires  à  ses  dépenses  de  théâtre. 

V.,  d'ailleurs,  Gass.  10  avril  1860  (arrêt  rapporté  suprà^ 
§  l«),  et  nos  observations  sur  cet  arrêt. 

§  lY.  —  TRIB.  CIVIL  DE  LA  SEINE  (V  ch.),  20  juin  1860. 

Comédie  fra>'çaise,  ancien  sociétaire,  pension  de  retraite,  femme, 
séparation  de  biens,  reprises  matrimoniales,  insaisissabilité. 

Les  pensions  de  retraite  des  anciens  sociétaires  de  la  Comé- 
die française  ont  le  caractère  de  pensions  alimentaires,  et 
par  conséquent,  ne  sont  pas  saisissables,  par  exemple,  pour  le 
recouvrement  de  créances  que  la  femme  du  pensionnaire,  ju-^ 
diciairement  séparée  de  biens,  a  le  droit  d'exercer  contre  son 
mari  à  raison  de  ses  reprises  matrimoniales  (  C.P.C. ,  art.  580. 
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cl  58lj  Décr.  15  ocl.  1812,  ail.  12  cl  13;  Décr.  27  avril  1850, 

ail.  12  cl  13). 

(Dame  David  C.  son  mari).  —  Ju{»ement. 
Le  Tribunal;  — Sur  la  demande  en  validité  d'opposition  formée 
par  la  dame  David  :  —  Attendu  que  cette  demande  est  essentiellement 
distinclo  de  la  demande  en  pension  alimentaire  formée  par  ladite  dame 
contre  son  mari;  qu'elle  s'appuie  sur  une  cause  différente;  qu'elle 
n'a  point  en  effet  pour  fondement  la  disposition  de  l'art.  21  i,  C.  Nap., 
ni  p:ir  suite  l'obligation  imposée  au  mari  de  subvenir  aux  nécessités 
de  l'existence  de  sa  femme,  mais  qu'elle  a  pour  unique  base  le  recou- 
vrement des  créances  que  la  dame  David  a  le  droit  d'exercer  contre 
son  mari  à  raison  de  ses  reprisesmatrimonialeset  en  vertu  de  l'acte  de 
liquidation  qui  a  suivi  le  jugement  de  séparation  de  biens  prononcé 
contre  les  époux;— Attendu  que  ladite  dame  David  n'a,  dès  lors, dans 
l'instance  actuelle,  que  la  qur.lité  de  créancière  ordinaire  de  son  mari, 
et  que  le  sieur  David  est  autorisé,  par  suite,  à  soutenir  que  la  pen- 
sion de  retraite  à  lui  concédée  par  la  Comédie-Française  a  le  caractère 
d'une  pension  alimentaire  incessible  et  insaisissable;  —  Attendu  que 
le  caractère  alimentaire  des  pensions  de  retraite  dont  jouissent  les  an- 
ciens sociétaires  de  la  Comédie-Française  est  incontestable;  qu'il  ré- 
sulte des  anciens  décrets  constitutifs  de  l'organisation  de  la  Comédie- 
Française,  et  plus  spécialement  des  art.  12  et  13  du  décret  de  Moscou, 
du  lo  oct.  1812;  —  Que,  par  ces  motifs,  l'opposition  formée  par  la 
dame  David,  en  vertu  des  titres  dont  elle  est  porteur,  a  été  faite  sans 
droit,  et  qu'il  doit  en  être  fait  mainlevée  ;  —  Par  ces  motifs ,  fait 
mainlevée  pure  et  simple  de  l'opposition  faite  par  la  dame  David  en 
date  du  30  mars  1860;  autorise  David  à  toucher  les  sommes  arrêtées 

des  mains  du  caissier  de  la  Comédie-Française;  etc 

MM.  Benoîi-Champy,  prés.^  Try,  subst.  proc.  imp.  (concl. 
conf.);  Magnicr  et  Desmarest,  av. 

^OTE.  —  La  solution  admise  par  le  jugement  qui  précède 
ne  peut,  cvideinment,  être  entendue  d'une  manière  absolue, 
de  telle  sorte  que  le  caractère  alimentaire  de  la  pension  dont 
il  s'agit  soit  exclusif  de  touie  saisie,  même  pour  cause  d'ali- 
menls.  li  y  a  lieu  d'appliquer  ici  la  disposition  de  l'art.  26  de 
la  loi  du  9  juin  1853,  sur  les  pensions  civiles,  qui  porto  que 
ces  pensions  peuvent  être  saisies  jusqu'à  concurrence  d'un  cin- 
quième pour  les  créances  privilégiées ,  aux  termes  do 
lart.  2101,  C.  Nap.,  et  <i'un  tiers  dans  les  circonstances  pro- 
vues par  les  art.  203,  205,  206,  207  et  214,  C.  Nap.  C'est,  du 
reste,  ce  qui  résulte  implicitenïent  des  motifs  du  jugement  que 
nous  rarporlonF. 
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§  V.  —  ORLÉANS  (1"  (h.),  3  déceml)re  18S9. 

Exécution,  nEXARo,  dommages-ixtérûts, créance  certaine  et  liquide. 

La  condamnation  à  50  fr.  par  chaque  jour  de  retard^ 
qu'un  jugement  prononce  contre  une  partie  qui  ne  remplit  pas 
une  obligation  de  faire  dans  un  délai  déterminé,  ne  constitue 
pas  tme  créance  certaine  et  liquide,  pour  laquelle  une  saisie- 
arrêt  puisse  être  pratiquée  (C.P.G. ,  art.  559). 

(Pinsard  C.  Ravoiix).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;... —  Attendu,  en  droit,  que,  pour  former  valablement  une 
saisie-arrêt,  il  faut  être  muni  d'un  titre  constitutif  d'une  créance  cer- 
taine, liquide  et  exigible,  ou  de  la  permission  du  juge  qui  supplée  à 
l'absence  de  ce  titre;  que  la  créance  doit  être  certaine,  c'est-ù-dire  que 
son  existence  ne  soit  pas  subordonnée  à  une  condition  dont  l'événe- 
ment en  anéantirait  le  principe  et  la  cause  ;  qu'elle  doit  être  liquide, 
puisque  l'art.  So9  exige,  à  peine  de  nullité,  renonciation  dans  l'exploit 
de  saisie-arrêt  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite,  afin  de  mettre 
le  tiers  saisi  à  même  déjuger  s'il  peut  se  libérer  vis-à-vis  du  saisi  des 
sommes  qu'il    doit  et  qui   excéderaient  les  causes  de  la  saisie  (1); 
qu'enfin  la  créance  doit  être  exigible  d'après  la  règle  qui  a  terme  ne 
doit  rien  ;  —  Attendu  qu'aucun  de  ces  éléments  essentiels  ne  se  ren- 
contre   dans  la  prétendue  créance  dont  Ravoux  a  poursuivi  le  paie- 
ment par  la  voie  de  saisie-arrêt  ;  qu'en  effet,  le  jugement  du  23  déc. 
1858,  confirmé  par  l'arrêt  du  4  S  mars  ISoO,  en  vertu  duquel  il  a  pra- 
tiqué la  saisie-arrêt  dont  s'agit,  ne   constitue  pas  à  son  profit  une 
créance  certaine  et  liquide  ;  que  ce  jugement  ordonne  à  Pinsard  de 
conférer,  dans  le  délai  de  quarante-huit  heures,  une  nouvelle  procu- 
ration à  un  tiers  désigné  par  Ravoux  ;  sinon  condamne  Pinsard  à  payer 
à  celui-ci   50  fr.  par  chaque  jour  de   retard  ;  —  Attendu  que  cette 
sanction  pénale  est  purement  comminatoire  ;  qu'  elle  ne  constitue  pas 
une  condamnation  formelle  et  définitive  ;   qu'elle  est  essentiellement 
conditionnelle  et  subordonnée  au  refus  d'accomplir  l'obligation  impo- 
sée;  que,  loin  d'avoir  refusé  l'accomplissement  de  cette  obligation, 
Pinsard  prétend  avoir  fait  tout  ce  qu'il  lui  était  possible  de  faire  pour 
arriver  à  son  exécution  ;  que  le  fait  seul  de  cette  contestation  entre 
les  parties  suffisait  pour  enlever  au  droit  de  créance^  invoqué  par  Ra- 
voux, le  caractère  de  certitude  exigé  par  la  loi  ;  qu'il  ne  peut  donc  pas 
résulter  de  la  disposition  du  jugement  prédaté  une  créance  certaine  et 


(t)  Il  semblerait  résulter  de  là  que,  danslapinréô  delà  Cour  d"Orléans, 
la  .«aisie-airêi  ne  fiappeiail  d'indisponibiliié  la  somme  saisii'-anôlée  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  créance.  Toutefois,  c'est  là  une 
qu'Siion  conlroversée,  sur  laquelle  nous  aurons  plus  tard  l'occasion  de 
revenir. 
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liqiiiilo,  tloiU  Uavoiix  n'a  pas  pu,  par  a-llc  raison  môme,  énoncer  le 
quantum  il:ins  l'oxploit  de  s.iisie;...  —  Conrirme  la  disposition  duju- 
gcmenl  qui  aniuilo  la  saisie-arrèt  en  la  forme,  etc. 

MM.  Vilncaii,  prés.;  Gremer,  av.  ^én.  (concl.  conf.);  La- 
foniaine  et  do  Massy,  av. 

Observations.  —  Il  est  constant  que  la  disposition  d'un  ju- 
nenu'iit  qui  condamne  une  i)arlie  à  payer  iclle  somme  par 
chaque  jour  de  relard  dans  rexécutiou  d'une  ohlifjulion  de 
faire  n'a  rien  de  défmiiif,  et  qu'elle  est  simplement  commina- 
toire. La  partie  peut  toujours,  en  conséquence,  se  faire  relever 
de  cotte  condamnation  jinr  le  tribunal  qui  l'a  prononcée.  C'est 
ce  qui  résulte  d»>  plusieurs  arrêts  (Cass.  28  déc.  1824  ,  22  nov. 
18il-,  Bordeaux,  8  jinv.  1839;  Nancy,  16  août  \Skï).  Or,  si 
la  condamnation  dont  il  s'ap^it  n'est  pas  définitive,  il  est  évident 
qu'elle  ne  saurait  produire  une  créance  certaine,  liquide  et 
exigible.  'Vainement  on  dit  que  le  Président  du  tribunal  peut, 
en  venu  de  l'alin.  1  de  l'art.  55^),  C.P.C,  en  faire  l'évalualion 
provisoire  :  car  celle  évaluation  ne  conférerait  pas  à  la  créance 
les  caractères  de  certitude  et  d'exigibilité  qui  lui  manquent  et 
sont  nécessaires  pour  la  validité  de  la  saisie-arrêt.  I/art.  559 
n'a  pu  autoriser  l'évalualion  provisoire,  que  dans  la  supposition 
d'une  créance  présentant  aux  yeux  du  juge  les  éléments,  au 
moins  apparents,  d'une  créance  sérieuse.  Il  ne  nou«  semble 
donc  pas  possible  que  le  juge  puisse,  quel  que  soii  le  délai  qui 
se  soit  écoulé  depuis  le  jugement,  considérer  la  condamnation 
dont  il  s'agit  comme  acquise  et  en  déterminer  provisoirement 
le  montant.  A  quoi  sert  alors  une  pareille  condamnation? 
C'est  une  irnnace,  mais  sans  portée  définitive,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Dalloz  (Rec.  périod.,  1860, 2»  part.,  p.  9,  note  1). 
Autant  vaudrait  que  les  tribunaux  s'abstinssent,  selon  le  même 
auteur,  de  la  prononcer.  Cela  est  vrai,  puisque  cette  condam- 
nation ne  peui  être  rendue  définitive  que  par  un  second  juge- 
ment, dans  lequel  le  tribunal  a  incontestablement  le  droit  de 
fixer  la  quotité  des  dommages-intérêts  d'après  une  autre  base 
que  celle  qu'il  avait  admise  n'ans  son  premier  jugement.  D'un 
autre  côté,  l'inexécution  de  la  disposition  d'un  jugement  qui 
condamne  une  partie  à  faire  une  chose  dans  un  délai  déter- 
miné suffit  par  elle-niême  pour  la  faire  condanmer  ultérieure- 
ment à  des  dommages-intérêts  envers  son  adversaire,  s'd  est 
résulté  pour  lui  un  préjudice  de  cette  inexécution. 


VI.  —  PARIS  (4«  ch.),  26  janvier  1861. 

DU   TRIBUNAL  DE   COMMERCE,   AUTORISATION, 
COMMERCIALE. 

La  saisie-arrêt  est  valablement  autorisée  par  le  président  du 


PrÊSIDEXT  du   tribunal  de   commerce,   autorisation,   CREANCE 

COMMERCIALE. 
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tribunal  de  commerce ,   lorsqu'elle  a  pour  cause  une  créance 
commerciale  (C.P.C.,  art.Al?  et  558). 

(Ronchon  C.  Quércl). 

Le  8  mars  1860,  jugoment  par  lequel  le  Iribunal  civil  de 
Châlons-sur-Manie  s'élaii  prononcé  en  sens  contraire. 

Le  Tribunal  ;  —  Sur  le  moj'en  tiré  de  ce  que  la  saisie  dérive  d'une 
ordonnance  émanée  de  M.  le  président  du  tribunal  de  commerce;  — 
Attendu  que  le  titre  7  du  livre  5  du  Code  de  procédure  civile  est  placé 
sous  la  rubrique  de  ce  livre  intitulé  :  De  l'exécution  des  jugements  ; 
que  l'ensemble  de  ce  titre  et  de  tous  ceux  qui  sont  compris  dans  le 
même  livre  se  rattache  donc  à  l'exécution  ;  qu'en  particulier  la  saisie- 
arrêt  a  le  caractère  d'acte  d'exécution  ;  —Que  si  on  lui  attribue  à  quel- 
ques égards  celui  d'acte  conservatoire,  on  est  d'accord  pour  lui  laisser 
en  même  temps  le  premier^  en  lui  conférant  ainsi  une  condition  mixte  ; 
qu'à  ce  point  de  vue  tout  ce  qui  s'y  rattache  est  donc  du  domaine  ex- 
clusif de  la  juridiction  civile  à  l'exclusion  de  la  juridiction  consulaire, 
à  l'action  de  laquelle  échappe  en  principe  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exé- 
cution ;  —  Que  la  théorie  particulière  du  titre  7,  dont  les  dispositions 
forment  un  tout  indivisible,  conduit  à  reconnaître  qu'il  ne  peut  être 
question  en  matière  de  saisie-arrêt  que  de  la  juridiction  civile  ;  qu'en 
effet,  la  procédure  déterminée  par  ce  titre  s'enchaîne  méthodiquement 
à  partir  du   premier  acte  jusqu'au  dernier  ;  que  l'acte  ou  le  titre  en 
vertu  duquel  on  saisit  est   suivi  de  la  saisie,  laquelle  est  suivie  k  son 
tour  d'une  demande  en  validité  dans  la   huitaine,  puis  vient  la  dénon- 
ciation de  cette  demande  dans  un  semblable  délai,  et  à  l'occasion  de  la 
demande  en  validité  le  législateur,  ;dans  l'art.  566,  prend  soin  de  dire 
qu'en  aucun  cas  elle  ne  sera  précédée  d'une  citation  en  conciliation, 
ce  qui  prouve  bien  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  instance  civile,  puisque  le 
préliminaire  de  conciliation  ne  se  rattache  qu'à  cette  sorte  d'instance  ; 
enfin  les  art.  o74  et  573,  ce  dernier  surtout,  exigent  l'emploi  du  mi- 
nistère de  l'avoué,  ce  qui  ne  peut  être  que  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  ;  —  Attendu  que  l'on  ne  voit  pas  la  raison  qui  fe- 
rait distraire  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  l'art.  558  seul  pour 
l'appliquer  à  d'autres  juridictions  ;  que  le  mot  juge  dont  se  sert  cet  ar- 
ticle ne  peut  autoriser  cette  explication,  parce  que,  quelque  générale 
que  soit  l'expression,  il  faut  la  renfermer  dans  le  cadre  où  elle  est  po- 
sée, et  que  ce  cadre  est  celui  d'une  procédure  purement  civile  et  d'exé- 
cution ;  qu'on  ne  peut  pas  l'étendre  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce, plus  qu'on  ne  peut  le  faire  au  cas  de  l'art.  701  ;  que  ces  dis- 
positions, ainsi  que  toutes  celles  où  se  trouve  isolé  le  mot  juge,  ont 
sous-entendu  toujours  le  mot  compétent,  et  n'ont  pas  voulu  que  tout 
magistrat,  quelles  que  soient,  en  principe,  ses  attributions,  pût  faire 
l'acte  prévu  par  elles  ;  ~  Que  s'il  est  vrai  que  l'art.  701  compris  au 
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litre  12  du  mCme  livre  V,  est  rclnlif  à  la  saisie  iininoliiliùre  qui  doit 
êlreporl(.H»  devant  le  tribunal  de  première  instance,  il  n'est  pas  moin» 
vrai  que  l'art.  KiS  fait  partie  du  titre  VII  dont  l'objet  est  aussi  une 
procédure  qui  ne  peut  Otre  portée  que  devant  la  môme  juridiction; 
qu'il  est  donc  nécessaire  de  dire  que  le  mot  jmjc  qu'on  y  rencontre  doit 
s'entendre  uniquement  du  juge  qui  appartient  k  cette  juridiction  ;  — 
Qu'il  n'en  pourrait  être  autrement  qu'autant  que  la  loi,  par  une  dis- 
position spéciale,  aurait  rendu  l'art.   TiljH  applicable  ;i  la  juridiction 
commerciale,  comme  elle  l'a  fait  pour  certains  autres^  notamment  pour 
les  art.  il.",  i33,  placés  au  titre  XXV  du  livre II,  sous  la  rubrique: 
Procédure  (levant  les  tribunaux  de  commerce  ;  que  l'art.  -417  n'a  pas 
cette  portée  ; — Qu'il  est  constant  que  la  saisie  dont  il  s'occupe  et  qu'on 
nomme  saisie  conservatoire  n'a  pas  les  caractères  de  la  saisie-arrêt;  elle 
peut  être  autorisée  à  la  charge  de  donner  caution  ou  de  justifier  de  sol- 
vabilité suffisante,  ce  qui  n'est  plus  un  fait  de  saisie-arrêt  ;  elle  ne 
doit  pas  être,  comme  celle-ci,  suivie  d'une  demande  en  validité  et  de 
la  dénonciation  de  cette  demande  ;  si  elle  est  suivie  d'une  décision  ju- 
diciaire, c'est  d'un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui  la 
change  en  saisie-exécution,  convertissant  ainsi  son  caractère  d'acte  con- 
servatoire appliqué  à  des  effets  mobiliers  en  un  autre  que  la  juridic- 
tion commerciale  ne  peut  lui  donner,  tandis  qu'il  n'y  a  rien  de  sembla- 
ble pour  la  saisie  qui,  dès  le  début,  est  un  acte  d'exécution  pour  partie  ; 
elle  ne  peut   être  autorisée  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  parce  que  l'art.  417  est  spécial  aux  tribunaux  de  commerce, 
comme  l'art.  172,  C.  Comm,,pourle  cas  spécial  de  saisie  conservatoire 
dont  il  parle,  malgré  la  généralité  du  mot  juge  qui  s'y  lit  comme  dans 
l'art.  538  ;  aussi  est-il  admis  généralement  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
la  saisie  conservatoire  avec  la  saisie-arrêt  dont  elle  n'a  aucun  caractère  ; 
—  Attendu  que  le  système  qui  voudrait  attribuer  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  le  droit  d'autoriser  une  saisie-arrêt,  contrairement 
à  ce  qui  précède,  est  repoussé  par  l'observation  par  laquelle  le  Tribunat 
fit  remarquer  que  ce  n'était  qu'au  juge  du  tribunal  civil  de  première 
instance  qu'appartient  le  droit  de  donner  la  permission  de  saisir-arrêter, 
permission  qui  rencontre  autant  de  célérité  avec  ce  magistrat  qu'avec 
tout  autre,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  présenter  une  requête  sans  être 
soumis  à  des  délais;  — Que  ce  système,  qui  ne  va  pas  jusqu'à  attribuer 
compétence  exclusive  au  président  de  la  juridiction  commerciale  dans 
les  matières  de  commerce,  la  partage  en  ces  matières  entre  ce  magistrat 
elle  président  civil,  concession  commandée  par  la  théorie  du  titre  VII 
du  livre  V,  Code  de  procédure  civile,  et  qui,  à  elle  seule,  suffirait  pour 
démontrer  la  faiblesse  du  système  qui  n'aurait  apparence  de  logique 
qu'autant  qu'il  ferait,  sur  ce  terrain,  l'application  des  principes  de  com- 
pétence déterminés  par  l'art.  G4,  C.  Gomm.;  —  Que  cette  communauté 
d'attribution  aurait  les  conséquences  les  plus  fâcheuses,  puisqu'elle 
permettrait  aux  parties  d'appeler  en  réalité  d'un  président  à  l'autre, 
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et  d'obtenir  tic  l'un  ce  que  l'autre  atirait  refus('',  rrsultatquo  le  hasard 
seul  empocherait  ou  i)roduirait,  puisque  chaque  président  agit  dans  son 
indépendance,  sans  rapports  avec  l'autre,  dont  il  ignore  les  résolutions 
et  les  actes,  et  qui  ne  peut  dériver  de  l'exécution  d'une  législation  in- 
telligente comme  la  législation  française,  laquelle  a  tracé  avec  soin  la 
ligne  de  démarcation  des  diverses  juridictions;  qu'un  système  qui  con- 
duit à  de  pareils  résultats  ne  peut  <^tre  bon,  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de 
le  rejeter  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  saisie-arrêt  prati- 
quée par  Rouchon  sur  Quéret  ne  l'a  pas  été  régulièrement  ;  qu'elle  ne 
peut  dès  lors  être  déclarée  valable,  et  que  c'est  le  cas  de  la  déclarer 
nulle,  ainsi  qu'y  conclut  Quéret  ;  —  Déclare  Rouchon  non  recevable 
en  sa  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  ;  —  Déclare,  au  contraire,  la- 
dite saisie-arrêt  nulle  et  de  nul  eflet. 

Appel  par  le  sieur  Rouchon. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  tout  créancier  peut,  avec  la  permis- 
sion du  juge,  saisir-arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  valeurs  et 
effets  appartenant  à  son  débiteur  ;  —  Considérant  qu'en  l'absence  d'une 
désignation  plus  précise,  il  y  a  lieu  de  suivre  les  règles  ordinaires  de 
la  compétence,  et  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  d'autoriser  la  saisie  lorsqu'elle  a  pour 
cause  une  créance  commerciale  ;  —  Considérant  que  la  loi  confère  par 
une  disposition  formelle  au  même  magistrat  le  droit  de  permettre,  en 
matière  commerciale,  de  saisir  les  effets  mobiliers  entre  les  mains  du 
débiteur,  et  qu'on  ne  comprendrait  pas  qu'il  n'eût  pas  le  même  pou- 
voir, lorsque  ces  mêmes  valeurs  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers  ; 
—  Considérant  qu'il  s'agit  dans  l'un  et  l'autre  cas  d'une  mesure 
qui,  dans  son  principe  et  au  moment  où  elle  s'accomplit,  ne  constitue 
qu'un  acte  conservatoire  ;  — Considérant  que  la  saisie  pratiquée  par 
Rouchon,  le  15  nov.  1859,  avait  pour  objet  d'assurer  le  recouvrement  : 
1"  des  bénéfices  qui  pourraient  lui  revenir  dans  la  société  en  partici- 
pation existant  entre  lui  et  Quéret  ;  2"  des  sommes  qui  lui  étaient  dues 
pour  les  journées  de  chevaux  et  voitures  qu'il  avait  fournis  à  l'asso- 
ciation... ; — Infirme,  et  au  principal,  déclare  bonne  et  valable  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  entre  les  mains  du  payeur  de  la  Marne. 

MM.  Hély-d'Oissel,  prés.,  Lafaulolte ,  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ',  Mathieu  et  Bac,  av. 

Observations.  —  Le  tribunal  civil  de  Châlons-sur-Marnc  a 
exposé  d'une  manière  complète  les  considérations  sur  lesquelles 
peut  s'api^uyer  l'opinion  qui  réserve  exclusivement  au  Prési- 
dent du  tribunal  civil  le  droit  d'autoriser  une  saisie-arrêt, 
même  lorsque  la  matière  rentre  dans  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce;  et  c'est  pour  cela  que  nous  avons  cru 
T.  II,  3*  S.  2 
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devoir  rupporier  ici   son  ju-îoinont,  nialf;r(\  rôicn'lno  do  ses 
moiifs. 

Les  consitléraiions  qui  ont  dôlerminô  la  solution  du  tribunal 
n'onl  pas  prévalu  dovaiii  la  Cour  de  Paris  ;  et  il  nous  semble 
qui»  c'est  avec  raison  que  celle  Cour  a  reconnu  au  |)ré6i<lent 
du  tribunal  de  commerce  la  faculté  de  permeiire  île  saisir- 
arr^ter,  (]uand  la  saisie-arrùt  csi  basée  sur  une  créance  cssen- 
liellcmeni  conmiercialo.  Le  présideni  <\\\  tribunal  de  conmierce 
puise  en  effet  cette  faculté  dnn-;  l'art.  Ml,  C.P.C.,  et  dans  la 
{généralité  des  termes  de  l'art.  558,  même  Code.  V.,  dadleurs, 
dans  le  sens  de  cette  inierprétatiun,  Turin,  17  janv.  1810: 
J.  Av.,  t.  19,  p.  289,  V"  Saisie-arrêt,  n"  45  j  Àix  (sol.  inipl.), 
29  déc.  i82V:  /.  Pal.,  à  cette  date:  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
27  déc.  1850:  /.  Av.,  L  76  (1851),  art.  1018,  p.  102^  Carré 
et  Cbauveau,  Lois  de  la  procéd.,  t.  V,  quest.  1V95,  et  t.  5, 
quest.  1930  bis. 

M.  Molinier,  dans  une  dissertation  insérée  /.  Av.,  t.  72 
{18i7),  art.  2-V2,  p.  513,  a  même  soutenu  que,  eu  n^atière 
commerciale,  il  est  indispensable  de  s'a'Iresser  au  Président  du 
tribiniid  de  commerce  pour  obtenir  l'autorisation  de  topmer 
une  saisie- arrêt,  le  Président  du  tribunal  civil  n'élant  pas  com- 
pétent à  cet  é{îard.  C'est  également  ce  qui  paraît  i  ésulter  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  29  mai  1848  (Y.  J.  Av.,  t.  74- 
[I8i9],  art.  762,  p.  545),  qui,  pour  valider,  en  matière  Com- 
merciale, une  saisie-arrêt  dont  la  nullité  était  demandée,  parce 
qu'elle  avait  été  permise  par  le  Président  du  tribunal  de  com- 
merce, au  lieu  de  l'être  par  le  Président  du  tribunal  civil,  s'est 
fondé  sur  ce  que  «  l'autorisation  de  saisir  a  dû  être  rioumise 
par  le  Président  du  tribunal  de  commerce  ». 

Timiefois,  en  présence  des  termes  généraux  de  l'nrt.  558, 
C.P.C.,  nous  ne  pensons  pas  que  la  compétence  du  Président 
du  tribunal  de  commerce,  pour  permettre  une  saisie-arrêt, 
soit  exclusive  de  celle  du  Président  du  tribunal  civil.  Il  suit  de 
là  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  commerciale,  1 1  saisie- 
arrêt  peut,  malgré  l'inconvénient  que  signale  dans  les  motifs 
de  son  jugement  le  tribunal  de  Châlons,  êire  autorisée  indis- 
tinctement par  le  Président  du  tribunal  civil  et  pnr  celui  du 
tribunal  de  commerce.  V.,  en  ce  sens,  Turin,  30  mars  1813; 
/.  Av.,  t.  19,  p.  316,  v°  Saisie-arrêt,  n"  77  ;  Orillard,  de  la 
Con\p.  et  de  la  procéd.  des  trib.  de  commerce,  p.  08,  i\°  75  j  Aug. 
Roger,  de  la  Saisie-arrêt ,  2«  édit.,  n"  Hl. 

I  VII.  —  PARIS  (3«  ch.),  25  août  1860. 

Autorisation,  président,  ixterprètation,  tribunal,  référé, 
ordonnance,  appel. 

L'ordonnance,  que  le  tribunal  a  rendue  en  état  de  référé  sur 
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le  renvoi  du  président  et  par  laquelle  il  a  statué  sur  des  con- 
clusions tondant  à  faire  interpréter  la  permission  de  saisir- 
arrêter  antérieurement  accordée  par  ce  magistrat,  n'est  pas 
stfsteptible  d'appel  (C.P.C.,  arl.  558). 

(Saillard  €.  Sorbe  ei  au  1res).  —  Annir. 
La  Cour;  — *•  Considérant  que  l'art.  b58,  C.P.C.,  qui  attribue  au 
président  le  droit  de  p<'rmottre  sur  rcquôte  les  saisies-arrôts  dans  les 
cas  où  le  créancier  n'a  pas  de  titre,  a  conféré  à  ce  magistrat  person- 
nellement un  pouvoir  complètement  discrétionnaire;  que  les  décisions 
du  président  sur  des  demandes  d'autorisation  de  saisir  pour  des 
créances  non  constatées  par  des  litres  de  juridiction  gracieuse  et 
n'ayant  pas  le  caractère  de  décisions  en  matière  contentieuse,  ne  sont 
susceptibles  ni  d'opposition  ni  d'appel;  que  l'ordonnance  rendue  le  M 
août  dernier  par  la  deuxième  chambre  du  tribunal  saisie  par  un  renvoi 
du  président  en  état  de  référé,  ayant  statué  sur  des  conclusions  ten- 
dantes à  faire  interpréter  la  permission  antérieurement  accordée  par 
le  président  déformer  une  saisie-arrêt  sur  Saillard  entre  les  mains  de 
tiers  pour  des  créances  non  constatées  par  des  titres,  a  statué  dans  les 
conditions  où  le  président  l'aurait  fait  lui-même  en  vertu  de  l'art.  538, 
G. P.C.,  est  souveraine  et  non  susceptible  d'appel; — Déclare  l'appel 
non  recevable,  etc. 

MM.Terrot  de  Chezelles,  prés.j  Roussel,  av.  gén.  (concl. 
conf.)j  Delprat,  av.,  eiBernheini,  avoué. 

OBSEBVAxroNS.  —  La  quesUon  de  savoir  si  les  ordonnances 
rendues  en  vertu  de  l'art.  558,  G. P.C.,  sont  ou  non  susceptibles 
d'appel,  a  été  d'abord  diversement  appréciée.  Mais  il  est  au- 
jourd'hui généralement  admis  que  ces  ordonnances,  rendues 
.  par  le  président  du  tribunal  dans  l'exercice  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire que  lui  confère  l'article  précité,  ne  constituent  pas 
des  actes  de  juridiction  contentieuse,  et  qu'elles  ne  peuvent, 
dès  lors,  être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel  (V.,  notamment, 
Trib.civ.  (ie  la  Seine,  25  mars  184-9:  J.  A\).,  t.  76  [1851], 
art.  9:^4,  p.  16  j  Montpellier,  7  avril  4854:  t.  80  [1855], 
art.  2081,  p.  211).  Il  on  est  ainsi  surtout  lorsque  les  parties 
qui  ont  obtenu  ces  ordonnances,  les  ont  exécutées  avec  les 
restrictions  que  le  président  a  attachées  à  son  autorisation 
(Bastia  [!''«  ch.],  12fév.  1859,  Guitton  et  consorts  C.  Arène). 

La  jurisprudence  a  même  été  plus  loin;  et  elle  a  décidé  que, 
lorsque  le  président  du  tribunal  n'a  accordé  l'autorisation  de 
saisir-arrêter  qu'à  la  charge  de  lui  en  référer  en  cas  de  diffi- 
cultés, la  seconde  ordonnance,  rendue  contradictoiremenl,  et 
par  laquelle  il  confirme,  modifie  ou  rétracte  la  première,  par- 
ticipe d'j  la  nature  de  celle-ci  et  n'est  pas  plus  qu'elle  suscoij- 
tible  d'appel  (V.  Paris,  25  mars  et  20  août  1&44  :  J.  Av.,  t.  67 
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[18H],  p.  473  Cl  591  ;  18  ma. s  18V7:  l.  72  [18V7],  arl.  138, 
p.  297;  IG  mars  1850  :  t.  77  [1851],  art.  ÎWi,  p.  10;  15  mars 
ISrjO:  t.  81  [I85G],  art.  23()V,  p.  290;l'>m;»i  1857:  t.  82 
[18571,  arl.  2758,  p.  VV5  ;  2i  jinll.  1858:  t.  85  [18G0],  arl.  47, 
p.  2-iO,  llov.  do.  jiirisp.,  v»  Saisic-arrét,  n"  8;  27  ai)ûl  1859, 
Osmont  C.  QuineKe:  21  oct.  1859,  Lévéquc  C.  Raymond-Pesty; 
Rouen.  9  août  1851:  J.  Av.,  t.  77  [1852],  art.  13Î5,  p.  498  ; 
MonHcllicr,  7  avril  185V:  arrél  précité  ;  Baslia,  12  lev.  1859: 
arrêt  éiz.ilcnu'nt  précité).  Le  présiilont  thi  (ribunal,  en  statuant 
sur  le  léfcré  du  saisi,  agit,  eu  effet,  dans  l'exercico  du  même 
pouvoir  discrétionnaire  et  souverain  dont  il  a  usé  lors  de  la 
première  ordonnance. 

En  le  décidant  ainsi,  les  nombreux  arrêts  que  nous  venons 
do  ciior  repoussent  en  même  lenips  l'objection  que  (juelques 
auteurs  ont  laite  au  sujet  de  la  légalité  de  l'ordonnance  par 
laquolle  le  président  autorise  une  saisie-arrêt,  sous  la  réserve 
do  lui  en  réréror  en  cas  «le  difficultés,  f'onrquoi  donc  cette  ré- 
serve sei ait-elle  illégale?  Il  est  certain  que  le  président  n'est 
pas  tenu  d'accorder  au  créancier  l'autorisation  qu'il  lui  de- 
mande; i!  peut  la  lui  refuser,  ou  ne  lui  accorder  que  sous 
certaines  restrictions.  La  réserve  dont  il  s'agit  n'est  qu'une 
conséquence  de  la  factiltc  qui  lui  appartient  en  cette  circon- 
stance. Loin  de  blesser  la  loi,  n'cst-elle  pas,  au  contraire,  une 
sage  mesure  rentrant  dans  les  limites  du  pouvoir  discrétion- 
naire conféré  au  président?  Car,  «  puisque  ce  maoistrat, 
comme  on  l'a  dit  avec  raison,  a  dans  ses  mains  la  fortune  des 
citoyens,  il  faut  qu'il  puisse  à  chaque  instant  ?nodifier  les  me- 
sures par  lui  ordonnées,  qui  de  bonnes  qu'elles  éiaier.t  peu- 
vent devenir  désastreuses  et  fatales,  suivant  les  changemeuls 
survenus  dans  la  position  soit  du  créancier,  soit  du  débiteur  ». 

Il  a  même  été  jugé  que  le  (résident  du  tribunal,  qui  a  ac- 
cordé l'autorisation  de  saisir-arrêter,  à  la  charge  de  lui  en 
référer  en  cas  de  contestation,  peut,  par  une  nouvelle  ordon- 
nance, restreindre  l'autorisation  h  une  somme  moindre  que 
celle  jour  laquelle  il  avait  d'abord  permis  la  saisie-arrêt,  bien 
que,  depuis  la  première  ordonnance,  un  jugement  au  fond, 
irappé  d'appel,  ait  fixé  le  chiffre  do  la  créance  du  saisissant, 
et  que  la  seconde  ordonnance  qui  réduit  à  ce  chiffre  les  effets 
de  la  saisie-arrêt  n'est  pas  susceptible  d'appel  (Arrêt  précité 
de  la  Gourde  Paris  du  24juill.  1858). 

Toutefois,  la  voie  de  l'appel  a  été  déclarée  ouverte  contre 
une  ord(mnance  de  référé  qui,  rétractant  la  permission 
accordée  de  saisir-arrê(cr,  ordonne  au  tiers  saisi  de  se  libérer 
intégralement  entre  les  mains  du  saisi,  sans  égard  pour  la 
saisie  et  les  droits  du  saisissant,  parce  que,  en  pareil  cas,  l'or- 
donnance nuit  et  préjudicieau  [inncipal  (Lyon,  29  juin  1857  : 
J.Av.,t,  85  [1860],  art.  W,  p.  219,  Kev.  de  jurisp.,  v  Saisie- 
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arrêt,  n"  7),  et  contre  une  ordonnance  de  référé  qui,  aprts 
avoir  restreint  la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arr^t  doit  sub- 
sister, la  délègue  au  saisissant  avec  affectation  spéciale  au 
paiement  de  sa  créance,  et  autorise  le  débiteur  à  toucher  le 
surplus,  nonobstant  ladite  saisie  (Bordeaux,  19  mars  1855: 
J.  Av.,  t.  80  [1855],  art.  2132,  p.  406). 

g  VIII.  —  TRIB.  CIVIL  DE  LA  SEINE  (2«  ch.) ,  27  mars  1860. 

Mainlevée  ,    défaut   de   notification   au  tiers  saisi  ,    débiteur  , 
transport  régulier,  nouvelle  saisie,  inefficacité. 

Le  défaut  de  signification  au  tiers  saisi  de  la  mainledée 
d'une  saisie-arrêt  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  le  débiteur 
saisi  puisse  valablement  transporter  la  somme  devenue  libre 
par  le  résultat  de  cette  mainlevée.  En  conséquence,  est  sans 
effet  la  nouvelle  saisie-arrêt  formée  sur  cette  somme.,  posté- 
rieurement à  la  signification  du  transport,  par  le  créancier 
qui  a  donné  la  mainhtée,  et  pour  une  autre  créance. 

(D'Estreillis  C.  Pellegrini).  —  Jugejirnt. 

Le  Tribunal; — Attendu  que  par  acte  passé  devant  Lefébure  de 
Saint-Maure  et  son  collègue,  le  28  oct.  1859,  enregistré,  Sébastien 
Delarue  a  transporté  à  d'Estreillis  une  somme  de  8,686  fr.,  montant  de 
deux  ordonnances  adressées  par  le  ministère  de  la  marine  au  Trésor 
publie,  pour  solde  du  prix  de  charbons  livrés  par  Delarue  pour  le 
service  de  la  marine,  et  que  ce  transport  a  été  régulièrement  signifié 
le  même  jour,  28  oct.  1839,  au  ministère  des  finances,  par  exploit  de 
Porcher,  huissier  ;  —  Attendu  que  ce  transport  est  régulier,  qu'il  n'est 
point  justifié  qu'il  soit  simulé  ou  frauduleux  ;  que  dès  lors  il  a  saisi  le 
cessionnaire  vis-à-vis  des  tiers  de  la  créance  qui  en  a  fait  l'objet,  et 
que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  Pellegrini  sur  la  même  créance,  par 
exploit  du  3  nov.  18o9,  n'a  pu  faire  acquérir  aucun  droit  à  ce  dernier 
sur  une  somme  qui  avait  cessé  d'être  disponible  et  d'appartenir  à  De- 
larue, débiteur  de  Pellegrini,  à  partir  du  28  octobre  précédent  ; — At- 
tendu qu'il  importe  peu  qu'il  ait  été  pratiqué  des  saisies-arrêts  sur 
cette  même  somme  antérieurement  au  transport  du  28  oct.  1859  , 
puisqu'il  avait  été  donné  mainlevée  de  toutes  ces  saisies  antérieure- 
ment au  28  oct,  18o9,  et  spécialement  de  celle  qui  avait  été  pratiquée 
par  Pellegrini,  pour  une  autre  créance  que  celle  qui  fait  l'objet  de  la 
saisie-arrêt  du  3  nov.  1839;  qu'ainsi,  ces  saisies-arrêts  ne  pouvaient 
faire  obstacle  à  l'effet  du  transport  antérieur  à  une  époque  à  laquelle 
elles  avaient  cessé  d'exister;— Attendu  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que 
ces'mainlevées,  pour  produire  leur  effet,  fussent  signifiées  au  Trésor, 
le  défaut  de  signification  qui  peut  empêcher  le  tiers  saisi  de  se  des- 
saisir des  sommes  frappées  d'opposition  n'empêchant  pas  le  débiteur 
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saisi  de  pouvoir  disposer  de  c-'s  sominos  devenues  li!)rps  par  lo résultat 
des  ni.iiiilevées  qui  conslitueiil  un  contrat  aux  con3(';quoriccs  duquel 
les  cn'^anciers  (jui  les  ont  données  no  pouvenl  plus  so  soustraire;  — 
Attendu  que  si  l'uno  de  ces  uiaijilevées  donnée  par  L;ifarguo  par  acte 
sous  «oing  privé,  :\  Ift  date  du  1(>  déc.  18;W,  n'a  piis  acquis  date  cer- 
taine par  l'un  des  moyens  indiqués  en  l'art.  1328,  C.  Nap.,  avant  le 
transport  du  28  ocl,  IS'il)',  cependant  cette  date,  dont  la  sincérité  ré- 
sultede  celle  de  la  légalisation  des  sigimtUtés  qui  y  sont  apposées  n'est 
pas  contestée  par  lVlle;,'rini  ;  et  que,  dés  lors,  cette  mainlevée  lui  est 
opposahle  aussi  bien  que  les  autres  qui,  toutes,  ont  été  données  par 
acte  authentique  antérieurement  au28oct.  18^)9;— Attendunéanmoins 
que,  eu  égard  aux  circonstances  dans  lesquelles  a  été  formée  la  saisie- 
arrêt  à  la  requête  de  Pellegrini,  leK  nov.  18.ji),  il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
cueillir les  conclusions  de  d'Estreillis  afin  d'indemnité  du  préjudice 
que  ladite  saisie  a  pu  lui  causer;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrôteraux 
fins  el  conclusions  de  Pellegrini,  non  plus  qu'à  In  demande  de  d'Es- 
treillis ;\  fin  d'indemnité  ou  de  dommages-intérêts,  ordonne  la  main- 
levée pure  et  simple  de  l'opposition  du  3  nov.  1859  ;  en  conséquence, 
autorise  d'Estreillis  à  toucher  la  somme  de  8,G8G  fr.,  avec  les  intérêts 
tels  que  de  droit,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  etc.. 

MM.  Massé,  prés.;  Didier  et  Belon,  av. 

Note.  —  Le  défaut  de  signification  au  tiers  saisi  delà  main- 
levée de  la  snisie-at  rêt  l'autorise  seidement  à  no  |)as  remettre 
la  somme  snisie-arréiée  ;  il  ne  peut  évidenvtiont  empêcher  le 
débiteur  saisi  de  la  transporter,  puisqu'elle  est  devenue  libre 
(Aug.  Roner,  de  la  Same-arrét,  2«  édit.,  ii"  ^i39).  Mais  le 
transport,  mémo  réffulièrement  sif^nifié,  par  le  débiteur,  de  la 
somme  saisie-arrr-tée,  ne  peut  èire  opf)Osé  au  créancier  qui  a 
formé  une  nouvelle  saisie-arrêt  antérieurement  à  la  mainlevée 
de  la  première  (Gass.  8  juin  1852:  /.  Av.,  t.  77  [1852], 
art.  1300,  p.  373). 

S  IX.  —  ROUEN ,  22  juin  1839. 

DÉCLARATION  AFFIRMATIVE,  TIERS  SAISI,  DÉBITEUR,  ACTION  EN  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS  ,   CONTESTATION,   COMPÉTENCE,   RENVOI. 

Le  tiers  saisi  qui,  après  sa  déclaration  affirmalue,  a  été 
assigné,  en  même  temps  que  le  débiteur  saisi,  devant  le  tribU' 
nal  du  domicile  de  ce  dernier,  en  dommage  s- intérêts  à  raison 
d'un  prétendu  concert  frauduleux  par  suite  duquel  il  se  troU' 
verait  ne  rien  devoir,  est  fondé  à  demander  son  renvoi  devant 
le  tribunal  de  son  propre  domicile,  la  demande  en  dommages- 
intérêts  dont  il  s'agit  n'étant  autre  chose  que  la  contestation 
de  sa  déclaration  affirmative  (C.P.C.,  art.  570). 
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i^Ullern  et  Lecanu  C.  Caillut  et  Saunier). 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  du  Havre  le  décide 
ainsi  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  existe,  devant  ce  tribunal,  sous  le 
n^G  du  rôle,  une  instance  en  déclaration  affirmative  intentée  par  Ul- 
lern  et  Lecanu,  le  17  nov.  18o6,  contre  les  époux  Caillot,  le  sieur 
Leconte  et  la  dame  veuve  Saunier  ; — Que  cette  instance  a  été  intentée 
en  vertu  de  deux  arrêts  des  9  août  18o5  et  29  août  18o6,  qui  ont  dé- 
claré valable  la  saisie-arrêt  conduite  aux  mains  des  époux  Caillot  et 
de  la  dame  Saunier;  — Attendu  d'ailleurs  que  cette  instance  avait  bien 
et  compétemment  été  introduite  devant  le  tribunal  civil  du  Havre, 
d'après  l'art.  370,  C. P.C.,  sauf  aux  tiers  saisis,  si  leur  déclaration  était 
contestée,  à  demander  leur  renvoi  devant  leur  juge;  — Attendu  que  la 
dame  Caillot,  le  sieur  Leconte,  syndtc,  et  la  dame  Saunier  ont  passé 
leur  déclaration  affirmative  le  23  nov.  4836;  que  jusqu'aux  7  et  9  mai 
1837,  elle  n'a  pas  été  contestée  ;  mais  qu'à  ces  dates  Ullem  et  Lecanu 
ont  assigné  devant  le  tribunal  les  époux  Caillot  et  la  dame  Saunier  et 
les  époux  Ricol  pour  les  faire  condamner  en  29,000  fr.  de  dommages- 
intérêts,  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  a  été  validée  ;  —  Attendu 
que,  pour  bien  comprendre  la  nature  de  cette  action,  il  faut  rappeler 
quelques  faits;  que  les  époux  Ricol  avaient  acheté  des  époux  Caillot  et 
de  la  veuve  Saunier  un  immeuble  à  réméré;  que  si  le  réméré  était 
exercé,  les  époux  Caillot  et  la  veuve  Saunier  devaient  rendre  le  prix  ; 
que  c'est  ce  prix  que  la  saisie-arrêt  avait  pour  but  d'atteindre  ;  mais 
que  les  époux  Ricol  revendirent  l'immeuble  à  Haquet,  qui  leur  paya 
son  prix  ; — Que,  d'un  autre  côté,  les  époux  Caillot  et  la  dame  Saunier 
cédèrent  leur  droit  de  réméré  à  Hébert-Desroquettes  ;  que  celui-ci 
exerça  le  réméré  et  remboursa  à  Haquet  la  somme  qu'il  avait  payée  ; 
que  c'est  dans  ces  circonstances  que  les  époux  Caillot  et  la  dame  Sau- 
nier déclarèrent  qu'ils  ne  devaient  rien  aux  époux  Ricol  ; — Qu'en  effet, 
si  la  marche  adoptée  était  sincère  et  se  trouvait  validée  par  la  justice, 
les  époux  Caillot  et  la  dame  Saunier  n'étaient  pas  débiteurs  des  époux 
Ricol,  et  la  saisie-arrêt  portait  à  faux;  que  c'est  pour  éviter  ce  ré- 
sultat qu'Ullern  et  C^  et  Lecanu  soutinrent  que  cette  marche  était  une 
combinaison  frauduleuse  pour  empêcher  l'effet  de  la  saisie-arrêt,  et 
intentèrent  l'action  des  7  et  9  mai  j  —  Qu'en  réalité  donc  cette  action 
n'est  autre  chose  que  la  contestation  de  la  déclaration  affirmative, 
puisque  les  saisissants  disaient  aux  tiers  saisis  :  *  Vous  déclarez  ne 
rien  devoir  aux  saisis;  mais  si,  en  apparence,  vous  ne  devez  rien,  c'est 
par  suite  d'une  fraude  concertée  entre  vous  et  les  saisis,  et  vous  devez 
être  considérés  comme  débiteurs  des  causes  de  la  saisie-arrêt  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  causé  ;  »  —  Qu'il  im- 
porte peu  que  la  contestation  ait  été  soulevée  par  action  séparée  au 
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lifu  il';ivoir  élu  l'objet  d'uni}  signifuMlion  dans  l'instance  en  déclara- 
tion; que  cela  ne  change  pas  le  caractère  du  litige;  que  Ullern  et  C« 
et  Lecaiiu  l'ont  reconnu  eux-niôrnes,  puisqu'ils  disent  dans  leurs  con- 
clusions que  la  déclaration  afTirinativc  contient  la  preuve  d'un  délit 
antérieurement  concerté  dont  elle  est  le  corps  ;  —  Attendu  que  c'est 
dans  cet  état  de  choses  que  Ullern  et  O  et  Lecanu  ont  demandé  la 
jonction  des  deux  instances  ;—  ...Attendu,  sur  la  jonction,  que  les  deux 
actions  sont  évidemment  connexes,  puisque  môme  elles  auraient  dft 
être  confondues;  qu'elles  doivent  donc  6lre  jointes;  que  cette  jonction 
ne  préjudicie  rien  d'ailleurs  sur  la  demande  en  renvoi  formé  par  les 
époux  (Caillot  et  la  dame  Saunier,  conformément  à  l'art.  570,0. P. G.; — 
Attendu,  sur  ce  renvoi,  qu'il  est  de  droit  que  les  tiers  saisis  ne  peu- 
vent Mre  distraits  de  leur  juridiction,  par  cela  .seul  que  les  saisissants 
ont  jugé  ;\  propos  de  ne  pas  suivre  la  marche  ordinaire  de  la  procédure; 
que  la  présence  des  saisis  au  pr(»cés  ne  peut  en  rien  modifier  la  faveur 
accordée  aux  tiers  saisis;...  — Par  ces  motifs,  juge  que  la  demande 
en  dommages-intérêts  n'est  autre  chose  qu'une  contestation  apportée 
à  la  déclaration  affirmative  des  époux  Caillot  et  de  la  dame  Saunier  ; 
déclare  en  conséquence  cette  action  jointe  à  l'instance  en  déclaration 
affirmative ,  renvoie  les  causes  jointes  devant  le  tribunal  du  domicile 
des  tiers  saisis,  dépens  réservés. 

Appel  par  les  sieurs  Ullern  et  Lecanu. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;... — A  Tégard  de  la  veuve  Saunier  et  de  Caillot  :  —  Adop- 
tant les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; — ...Ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc.. 

MM.  de  Tourvilie,  prés.;  Moreau,  subst.  proc.  {»én.  (concl. 
conf.)j  Taillci  et  Lemarcis,  av. 

Note.  —  La  solution  résultant  de  cet  arrêt  nous  paraît 
exemple  de  toute  observation  critique.  11  a  éié  plusieurs  fois 
décidé  et  les  auteurs  enseignent  que  le  tiers  saisi  est  fondé  à 
demander  son  renvoi,  alors  roême  que  la  réclamation  élevée 
contre  sa  déclaration  est  connexe  à  une  instance  pendante  de- 
vant un  autre  tribunal  que  celui  de  son  domicile  (Paris,  l'i-  fév. 
1814,  ei  Cass.  J2  oct.  18H:  J.  Av.,  t.  19,  p.  326  et  332; 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  frocéd.,  t.  h,  quesi.  1959  bis  ; 
Aug.  Jloger,  de  la  Saisic-arrêl,  1"  édit,,  n»  598).  A  plus  forte 
raison,  il  doit  en  être  ainsi,  lorsque  la  demande  en  domn)ages- 
intérêis  formée  à  la  fois  contre  le  tiers  saisi  et  le  débiteur  saisi 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier  est  le  résultat 
d'une  combinaison  qui  n'a  (l'autre  objet  que  d'éluder  la  dis- 

f)osiiion  de  l'art.  570,  CP.C,  qui  autorise  le  tiers  saisi,  dans 
e  cas  de  contestation  de  sa  déclaration  affirmative,  à  demander 
son  renvoi  devant  le  tribunal  de  son  domicile. 
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§  X.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  20  novembre  1860. 
Jugement  DE  VALIDITÉ,  saisissant,  attribution,  chose  jugée,  faillite, 

DISTRIBUTION    PAR  CONTRIBUTION. 

Le  jugement  en  premier  ressort  qui  valide  une  saisie-arrêt.^ 
n'attribue  au  saisissaiil,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
sa  créance,  un  droit  exclusif  sur  les  sommes  saisies,  que  lors- 
qu'il est  passé  en  force  de  chose  jugée,  c'est-à-dire  qu'après 
l'expiration  des  délais  d'opposition  ou  d'appel  (C.P.C.,  art. 
518,  575  et  579). 

En  conséquence,  si  la  faillite  du  débiteur  saisi  est  dèclatéé' 
même  depuis  la  signification  de  ce  jugement  au  tiers  saisi, 
mais  avant  qu'il  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le 
saisissant  n'a  aucun  droit  exclusif  sur  les  sommes  saisies,  qui 
doivent  alors  être  distribuées  par  contribution  entre  lui  et  les 
autres  créanciers  du  failli  (C.  Comm.,  art.  413). 

(Syndic  Dauvel  C.  Mardou). 
Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Coiii*' 
de  Rouen  du  17  juill.  1858,  dont  il  a  été  fait  sommairement 
mention  dans  la  Revue  de  jurisprudence,  y° Saisie-arrêt,  n°  21, 
insérée  J.  Av.,  t.  85  (1860),  art.  47,  p.  223. 

ARRÊT. 

La  Cour;  --  Vu  les  art.  2093,  C.  Nap.,  575,  579,  C.P.C,  et  443, 

C.  Comm.  ;  — Attendu  que  tous  .les  éléments  de  l'actif  d'un  débiteur, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont  et  demeurent  le  gage  commun  de  ses 
créanciers,  tant  qu'une  aliénation  volontaire  ou  forcée  ne  les  a  pas  fait 
sortir  de  son  domaine  pour  en  transférer  la  propriété  à  un  tiers,  ou 
qu'ils  n'ont  pas  été  affectés  d'une  cause  légitime  de  préférence  en  faveur 
de  l'un  des  créanciers  ;  —  Attendu  que  la  saisie-arrêt  est,  suivant  les 
cas,  ou  une  voie  d'exécution  ou  une  mesure  conservatoire,  qui  ne  con- 
fère au  saisissant  ni  un  droit  de  propriété,  ni  même  un  droit  de  préfé- 
rence, sur  les  valeurs  saisies;  que  si  le  but  définitif  du  jugement  qui 
la  valide  doit  être  d'attribuer  lesdites  valeurs  au  saisissant  dans  la 
mesure  des  causes  de  la  saisie,  ce  but  n'est  atteint  qu'au  moment  où 
cesse  l'indisponibilité  dont  elles  étaient  frappées  dans  les  mains  du 
tiers  saisi,  c'est-à-dire  du  moment  où,  le  jugement  de  validité  étant 
passé  en  force  de  chose  jugée,  le  saisissant  peut  se  mettre  en  mesure 
d'en  poursuivre  l'exécution  et  de  contraindre  le  tiers  à  lui  remettre  les 
deniers  saisis  ;  qu'en  effet,  à  la  différence  des  jugements  contradictoires 
qui,  entre  les  parties,  ont  toute  leur  force  du  jour  où  ils  sont  rendus, 
et  dont  l'exécution  peut  être  poursuivie  immédiatement  après  leur  si- 
gnification sans  pouvoir  être  paralysée  ou  suspendue,  si  ce  n'est  par 
l'exei'cice  d'un  des  recours  ordinaires,  les  jugements  qui  prononcent 
un  paiement  ou  quelque  autre  choseà  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge, 
n'ont  de  force  à  son  égard,  s'ils  ne  sont  contradictoires  et  en  dernier 
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ressort,  qu'après  l'expiratiou  des  délais  de  l'ojjpusition  ou  de  l'appel  ; 
que  le  tiers  saisi,  ne  pouvant  Ctrc  contraint  h  vider  ses  mains  en  celles 
du  saisissant  avant  que  le  jugen)ent  de  validiliî  soit  ainsi  passé  en  force 
de  chose  jugée,  ne  cesse  pas  jusque-là  d'ftre  débiteur  du  saisi;  que» 
sons  doute,  les  saisies-arrôts  ni  la  faillite  du  saisi  survenues  dans  ces 
circonstances  no  peuvent  rétroagir  sur  la  régularité  et  les  effets  de  la 
voie  d'exécution  antérieurement  poursuivie  et  non  encore  arrivée  à 
son  résultat  final  ;  — Mais  que,  dès  qu'elles  trouvent  les  deniers  saisis» 
ou  du  moins  la  créance  qu'ils  représentent,  dans  l'actif  du  saisi  avant 
que  la  remise  en  ait  pu  être  valablement  faite  aux  mains  du  saisissant» 
elles  assurent  ;\  tous  les  créiinciers  qui,  par  l'effet,  soit  des  saisies-arrôts 
ultérieures,  soit  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  du  saisi,  ont  aussi 
une  mainmise  sur  tout  l'actif  de  celui-ci,  le  droit  de  venir  en  con- 
cours avec  le  premier  saisissant  sur  les  sommes  saisies,  et  de  se  les 
faire  distribuer  par  contribution  ;  —  Doù  il  suit  qu'en  jugeant  le 
contraire,  et  en  décidant  que  le  jugement  en  premier  ressort  qui  valide 
une  saisie-arrêt  a  pour  effet,  du  jour  même  de  sa  signification  au  tiers 
saisi,  d'attribuer  au  saisissant  un  droit  exclusif  sur  les  sommes  saisies 
nonobstant  la  survcnance  d'un  jugement  déclaratif  de  la  faillite  du 
saisi  avant  que  le  jugement  de  validité  de  la  saisie-arrêt  fût  passé  en 
force  de  chose  jugée  par  l'expiration  du  délai  de  l'appel,  l'arrêt  dé- 
noncé a  faussement  appliqué  îles  art.  1350  et  1351,  G.  Nap.,  et  for- 
mellement violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  ;  —  Par  ces  motifs, 
casse,  etc. 

MiM.  Troplong,  1"  prés.;  Laborie,  rapp.;  de  Marnas,  1*'  av. 
géD.  (concl.  conf.)j  Hérold  et  Paul  Fabre,  av. 

Observations.  —  La  question  de  savoir  si  le  jugement  qui 
valide  une  saisie-arrêt  transfère  au  saisissant  la  propriété 
exclusive  des  sommes  saisies-arrêlées,  ou  à  partir  de  quelle 
époque  il  produit  cet  effet  trausiaiil,  olfre  de  sérieuses  diffi- 
cultés. 

Autrefois,  le  jugement  qui  ordonnait  que  les  deniers  saisis 
fussent  délivres  au  saisissant  ne  suffisait  pas  pour  l'en  rendre 
propriétaire,  et  les  autres  créanciers  du  débiteur  étaient  rece- 
vables  à  faire  valoir  leurs  droits  sur  ces  deniers  jusqu'au 
paiement  (V.  J.  Av.,  t.  50,  [1836],  p.  177,  note,  et  p.  375, 
observations). 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  celte  question,  qui 
s'est  souvent  présentée  et  se  présenie  encore  tous  les  jour*,  a 
donné  naissance  à  plusieurs  systèmes  que  nous  indiquerons  ici 
sommairement. 

D'abord,  quelques  arrêts  et  ju{»ements  ont  admis  que,  comme 
dans  l'ancien  droit,  le  jugement  de  validité  de  sai.sie-arrêt 
n'opère  aucune  novation  dans  la  créance  du  saisissant,  qui 
reste,  par  conséquent,  créancier  direct  du  iJobiieur  saisi.  S'il 
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porte  ordinairement  que  le  liers  saisi  sera  valablement  libéré 
en  vidant  ses  mains  dans  celles  du  saisissant,  ce  n'est  là  qu'une 
indication  de  paiement,  et  non  l'allnbution  d'un  droit  do  pré- 
férence. I!  suit  de  là  que,  tant  que  ia  somme  saisie-arrôiée  n'a 
pas  été  payée  ou  distribuée,  ce  jugement  ne  s'oppose  point  à  ce 
qu'elle  puisse  être  frappée  de  nouvelles  saisies  (V.  Grenoble, 
29  déc.  1818:  J.  Av.,  t.  10,  p.  bdd,  \°  Distribution  par  contri- 
bution, n»  9;  Paris.  30  juin  1826:  t.  32  [1827],  p.  222 j 
17  mars  183G  :  t.  50  [1836]',  p.  374  ;  Toulouse,  22  janv.  1829  : 
t.  39[1830J.  p.  287;  Trib.  civ.  de  Baiigé,  20  fov.  1815:  t.  68 
[18i5],  p.  1785  Colmar,  10  août  1858,  Abrecht  et  Clein  C. 
Schultz  et  autres). 

Ce  n'est  pas  là  cependarU  le  système  qui  paraît  avoir  prévalu. 
Le  jugement  de  validité  a  éié,  en  effet,  plus  génoralement  con- 
sidéré comme  formant  un  lien  de  droit  et  opérant,  au  profit 
du  saisissant  qui  l'a  obtenu,  un  transport  judiciaire  qui  fait 
passer  entre  ses  mains,  en  en  dessaisissant  le  débiteur,  la  pro- 
priété de  la  somme  saisie-arrêtée  :  de  telle  sorte  que,  après  ce 
jugement,  de  nouvelles  saisies  ne  peuvent  plus  être  utilement 
foruîées  sur  la  même  somme  (V.  Gass.  28  fév.  1822:  /.  Av., 
t.  24  [1822],  p.  60;  30  janv.  1842:  t.  55  [1843],  p.  475; 
15avrd  1856,  t.  82  [1857],  art.  2670,  vi,  p.  260;  Nancy, 
25  noùi  1824  :  t.  27  [182V],  p.  103;  Lyon,  22  mars  1830  :  t.  41 
[1831],  p.  403-,  Rennes,  24  mars  1835:  t.  50  [1836],  p.  177; 
Orléans  (motifs),  6  mars  1847  :  t.  72  [1847],  art.  292,  p.  614; 
Paris,  19  déc.  1854  :  t.  80  [1855],  art.  2053,  p.  149;  3  mars 
1855  (motifs):  même  vol.,  arl.  2l87,  p.  513;  Caen,  27  avril 
1855  :  t.  81  [1856],  art.  2308,  p.  172).  Dans  ce  second  système, 
et  à  ne  considérer  que  les  termes  généraux  de  ces  arrêts, 
l'appropriation,  au  profit  du  saisissant,  de  la  somme  saisie- 
arrêtée,  aurait  lieu  dès  le  moment  même  de  la  prononciation 
du  jugement  de  validité. 

Il  a  même  été  décidé  que  le  jugement  de  validité,  quoique 
par  défaut,  n'en  opère  pas  moins,  à  partir  du  jour  où  il  est 
rendu,  au  profit  du  saisissant,  un  transport  judiciaire  qui  rend 
sans  efficacité  les  saisies  ultérieures  pratiquées  avant  ou  pen- 
dant l'instance  d'opposition,  lorsque  cette  opposition  est  rejetée 
(Agen,  20  déc.  1853:  J.  Av.,  L  79  [1854],  art.  1751,  p.  174; 
Trib.  civ.  de  la  Seine  [5«  ch.],  14  fév.  1860  (1),  Beaumont  C. 
Riquet). 


(t)  Le  jugement  est  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal;  —  En  ce  qui  louche  la  demande  des  frères  Beaumont,  ten- 
dant à  se  faire  attribuer,  par  préférence  à  Riquet,  ia  somme  de  1,145  fr. 
ollerle  par  Leiiglet,  débiteur  de  Boulteaux  ;  —  Attendu  que  le  jugement  par 
défaut  (lu  19  juillet  a  validé  l'opposition  formée  par  les  ("rères  Beaumont  ès- 
mains  deLenglet,  débiteur  de  Boutleaux;  que  ce  jugement  a  fait  attribution 
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Selini  la  Cour  do  Hoiiryos,  si  lo  ju{;eincntde  validiié  desaisio- 
arrêt  élail  Ir^ippé  d'api'cl,  rcffol  alliilniiif  en  nsuliaiil  rélroa- 
girait  ('galemeiit  an  jour  de  sa  dati»,  dat)s  le  cas  où  il  inler- 
viendraii  un  arréi  confirniaiif.  Ainsi,  les  saisies  pratiquées  dans 
l'iniorvallc  ne  pourraicni  ôtre  opposées  au  saisissant  en  laveur 
duquel  ee  iu^.enient  aurait  éié  rendu  (Bourjjes,  23  mai  1855  : 
J.  Av. y  t.  SI  [I85G],  an.  237G,  p.  312). 

D'aprt'S  nu  iroisiènie  sysième,  au  conlra'iio,  raliribnlion  au 
profit  du  saisissant  ne  serait  dofinitivcnicnt  opérée,  à  l'ci^ard 
des  tiers,  par  lo  juf;emenl  de  validité  ou  par  l'arréi  qui,  dans 
le  cas  d'appel  et  d'infirmation  d'un  jufjeineiil  annulant  une 
saisie,  la  déclarerait  valable,  qu'à  partir  de  la  significaiiun  de 
ce  jujîeineiit  ou  do  cet  arrêt  au  tiers  saisi;  en  sorte  que  les  sai- 
sies posicrieiires  à  celle  signification  nepenvciil  porter  aucune 
aiteinle  aux  droits  acquis  par  le  siiisissani  en  vertu  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  de  validité  (Cass.,  l"aoûi  1849  :  /.  Av.,  J.75 
[18501,  art.  800,  p.  37;  Pans,  20  mai  1858  :  t.  84  [1859], 
art.  31+7,  p.  24).  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  saisies- 
arrêts  formées  api  es  la  signification  d'un  jugement  de  validité 
l'ont  été  dans  le  cours  du  délai  pendant  lequel  ce  jugement 
pouvait  encore  être  atia(iué  parla  voie  de  l'appel  (Mémj  arrêt 
de  Paris  du  20  mai  1858). 

Ainsi,  dans  ce  troisième  sysième,  c'est  par  la  signification  au 
.tiers  saisi  que  le  jugenjont  de  validité  approprie  déliniiivement 
le  saisissant  de  la  somme  saisie-arrêlée.  Cela  s'explique  aisé- 
ment h  l'égard  d'un  arrêt  contradictoire,  qui  n'est  plus  suscep- 
tible d'aucun  recours,  si  ce  n'est  d'un  pourvoi  en  cassation 
dont  l'eiïet  n'est  pas  suspensif  de  l'exécution.  On  conçoit  même 
que,  dans  ce  dernier  cas,  l'attribution  soit  immédiate,  c'est-à- 
dire  ail  lieu  dès  le  moment  de  la  piononciation  de  l'arrêt.  Mais 
il  est  douteux^  malgré   les  nombreux  arrêts  que  nous  avons 


aux  frères   Braumont    de  la  créance  de  Bjuueaux  contre  Lenglel  jusqu'à 

concurrence   îles   condamn  liions     résultant    «le   deui   juj^emenls , 

avant  l'opposilion  de  Riquet  du  24  sept.  1859;  —  Que  Biquet  soutient 
que  l'effet  de  Topposition  de  Boulleaux  au  jugement  par  défaut  du  19 
juillet  a  été  d'annuler  ledit  jugement:  —  Attendu  que  l'opposition  fait 
disparaître,  il  est  vrai,  lictivemenl  le  jugenienl  qui  est  considéré  comme 
n'exislani  pa-  quant  u  son  exécution,  miis  que,  quant  aux  edels  produits 
par  ce  jugement,  ils  exisienl  et  sont  subordonnés  au  maintien  ou  au  rapport 
de  la  condaniiiaiion  par  le  jugement  qui  intervient  sur  ladite  opposition;  — 
Que.  dans  l'espèce  ,  la  créance  des  frères  Beaumont  étant  établie,  et 
Boulleaux  n'ayara  pas  justifie  son  opposition,  tou*  les  effets  produits  par  le 
jugement  du  19  juillet  doivent  remonter  à  la  date  du  jour  où  il  a  été  rendu  : 

— Autorise  les  frères  Beaumont  à  retirer  de  la  caisse  des  consignations, 

sur  la  somme  de  1,115  fr.  déposée  par  Leiigiet  et   les   intérêts  produits  par 
cette  somme,    sonmie  suffisante  [tour  se  couvrir    de  leur  créance   contre 
Boulleaux  en  principal,  intérêts  et  frai«,  et  ce  nonobstant  l'opposition  for- 
mée à  la  requête  de  Riquet,  et  dont  il  esi  fait  mainlevée  à  son  égard. 
3131.  Liboiii-,  pré-.;  Béton  et  Emion,  av. 
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précédemment  cites,  que,  lorsqu'il  s'iigil  il'iin  jugetiienl,  la 
|)rononciation  de  ce  jugement,  môme  suivie  de  la  significaiion, 
soii  suffisante,  pour  que  le  saisissant  devienne  propriétaire 
exclusif,  à  l'égard  des  tiers,  c'est-à-dire  des  autres  créanciers 
du  débiteur,  de  la  somme  saisie-iirrêiée.  Alors  vient  un  qua- 
trième système,  qui  tend  aujourd'hui  à  prévaloir  devant  les 
tribunaux. 

Ce  dernier  système  consiste  à  ne  faire  produire  au  jugement 
de  validité  de  saisie-arrêt  son  eflet  translatif  au  profit  du  sai- 
sissant vis-à-vis  des  tiers,  qu'à  compter  du  jour  où  ce  jugement 
a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  à  déclarer  valables  les 
nouvelles  saisies  formées  sur  la  même  somme  avant  l'expira- 
tion des  délais  d'oppositioji  ou  d'appel.  C'est  celui  que  con- 
sacre l'arrêt  du  22  nov.1860,  que  nous  rapportons,  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  l'avait,  du  reste,  déjà  admis  par  un  arrêt  du 
5  août  1856  (V.  J.  Av.,  t.  82[1857],  art.  2656,  p.  216).  Le  tri- 
bunal civil  de  Grenoble  s'est  également  prononcé  pour  ce  sys- 
tème, suivant  jugement  du  2  janv.  1860,  Trésor  public  C. 
Lanchamp  (1).  Nu!  doute  donc,  en  tout  cas,  que  le  jugement 
de  validité  de  saisie-arrêt,  qui  est  passé  en  force  de  chose 
jugée,  attribue  au  saisissant,jijsqu'à  concurrence  de  sa  créance, 
la  propriété  exclusive  de  la  somme  qu'il  a  saisie-arrêiée 
(Nîmes,  8  fév.  1832:  /.  At).,  t.  43  [1832],  p.  667;  Trib.  civ.  de 


(1)  Voici  le  texte  de  ce  jugement  : 

Le  TiiiBL'NAL  ;  —  Attendu  que  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers  et  que  le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribu- 
tion, s'il  a'y  a  cause  de  préférence;— Attendu  que  le  jugement  qui  prononce 
la  validité  d'une  saisie  ne  peut  attribuer  au  sai^issant  la  propriété  exclusive 
des  sommes  saisies,  s'il  existe  des  saisies  antérieures,  soit  a  la  date  de  ce 
jugement,  soit  à  celle  du  jour  où  il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  — 
Aiiendu  que  la  saisie-arrêi  de  la  dame  Lanchamp  contre  Lemulier,  du  16 
juinlSoS,  a  été  validée  par  le  jugement  de  défaut  du  -17  juill.  ISoS  ;  que  ce 
jugement  n'a  acquis  l'auiorilé  de  la  chose  jugée  que  par  le  procès-verlial  de 
carence  du  15  janv.  1859;  —  Attendu  qu'avant  ce  procès-verbal,  le  Trésor 
avait,  le  25  oct.  1858,  fait  pratiquer  une  saisie-arrêi  contre  Lemulier;  que 
srelte  saisie  avait  été  validée  par  le  jugement  de  défaut  du  20  novembre  sui- 
vant; que  par  acte  sous  seing  privé  du  15  janv.  1859,  enregistré  le  même 
jour,  Lemulier  a  acquiescé  à  ce  jugement  ;  —  Attendu  que  les  deux  juge- 
menis  de  validité  ont  ainsi  acquis  le  même  jour  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
qu'en  cet  étal,  il  ne  peut  exister  aucune  cause  de  préférence  en  faveur  d'un 
des  saisissants  sur  l'autre;  —Attendu  encore  que  la  saisine  des  sommes  ar- 
rêtées ne  peut,  en  cette  matière,  de  même  qu'en  celle  des  cessions,  être 
opérée  au  profit  du  saisissant,  cuire  les  mains  du  tiers  saisi,  que  par  la  no- 
tification à  ce  dernier  du  jugement  qui  valide  la  saisie,  et  que  le  19  fév. 
1859,  au  moment  où  la  dame  Lanchamp  faisait  notifier  son  jugement  de 
validité  au  payeur,ce  fonctionnaire  avait  déjà  reçu,  le  12  du  même  mois, 
notification  du  jugement  validant  la  saisie  du  Trésor  ;  — .Par  ces  motifs,... 
dit  que  l'étal  de  collocation  provisoire  sera  moditié  en  ce  sens,  que  la  dame 
Lanchamp  et  le  Trésor  viendront  en  concours  sur  les  deniers  à  distribuer 
pour  le  montant  de  leur  créance. 
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Lyon  [l'«  ih.],  13  juin  18G0,  Rodet  et  autres  C.  Coinp.  d'Aniêux 
et  Fraisse). 

\'A\f\n,  dans  lo  sens  de  la  seconde  solution  rôsiiUant  de  l'ar- 
rô<  de  la  Cour  do  cassation  du  i22  nov.  1800,  V.  aussi  l'arrêt 
précité  de  la  même  Cour  du  5  août  i85G.         Adriun  Harel. 


Art.  H4.  — TRIB.  CIVIL  DE  RAMBOUILLET,  11  mai  4860. 
Assistance  judiciairb  ,    officiers  ministériels  ,   notaires  ,    femme 

MARIÉE,   séparation   DE   BIENS,    LIQUIDATION,   FRAIS  ET   HONORAIRES, 
PAIEMENT. 

La  disposition  de  VarL.  15  de  la  loi  du  22  janx^.  1851,  sur 
l'assistance  judiciaire,  qui  porte  que  l'assisté  e^t  dispensé 
provisoirement  du  paiement  des  sommes  dues  aux  officiers  mi- 
nistériels pour  droitSf  émoluments  et  honoraires,  comprend 
sous  les  mots  olliciers  niinislériels  aussi  bien  les  notaires  que 
les  avoués  et  les  huissiers. 

En  conséquence,  lorsqu'une  femme  mariée  a  été  admise  à 
^assistance  pour  former  contre  son  mari  une  demande  en  sé- 
paration de  biens,  le  notaire,  commis  par  le  jugement  qui 
prononce  la  séparation  pour  liquider  les  reprises  de  la  femme 
et  en  dresser  acte,  ne  petit  poursuivre  celle-ci  en  j)aiement  des 
frais  et  honoraires  qui  lui  sont  dtis  (L.  22  janv.  1851,  art.  17 
et  48). 

(Hérit.  Desroziers  C.  dame  Huct).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu,  en  fait,  que,  par  décision  du  bureau 
d'assistance  judiciaire  de  Rambouillet,  en  date  du  1"  sept.  ISri.l,  la 
dameHuet  a  été  reconnue  en  état  d'indigence  et  par  suite  admise  au 
bénéfice  de  cette  assistance  pour  former  contre  son  mari  sa  demande  à 
fin  de  séparation  de  biens  ;  —  Attendu  que  c'est  avec  l'aide  de  cette 
assistance  qu'elle  a  poursuivi  sa  demande,  sur  laquelle  il  a  été  statué 
par  jugement  de  ce  siège,  rendu  par  défaut  le  18  avril  18o6,  qui  a  dé- 
claré la  femme  Huet  séparée  de  biens  d'avec  son  mari  et  a  délégué 
M""  Desroziers,  notaire,  pour  dresser  les  reprises  de  la  femme  Huet, 
qui  a  renoncé  ^  la  communauté  de  biens  qui  avait  existé  entre  elle  et 
son  mari,  et  condamné  celui-ei  aux  dépens  ;  —  Attendu  que  par  l'effet 
de  l'admission  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  l'assisté  est  dis- 
pensé provisoirement  du  paiement  des  sommes  dues  au  Trésor  pour 
droits  de  timbre,  enregistrement  et  de  greffe,  ainsi  que  de  celles  dues  aux 
greffiers,  aux  officiers  ministériels,  et  aux  avocats,  pour  droits,  émo- 
luments et  honoraires  ;  — Que,  par  ces  mots  :  officiers  ministériels,  il 
faut  entendre  non-seulement  les  huissiers  et  les  avoués,  mais  encore 
les  notaires,  qui  reçoivent  toujours  et  partout  cette  dénomination  lé- 
gale; —  Qu'on  ne  saurait  soutenir,  comme  le  prétendent  les  deman- 
deurs, que  les  notaires  ne  sont  pas  tenus  d'assister  et  d'aider  les  iadi- 
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gents  dans  les  mêmes  conditions  que  les  avoués  et  môme  les  huissiers, 
les  moins  rétribués  des  officiers  ministériels  ;  —  Qu'en  effet,  aux  ter- 
mes de  l'art.  16  de  la  loi  sur  l'assistance,  alors  que  le  législateur  n'a  en 
vue  que  l'expédition  d'actes  à  délivrer  par  les  officiers  publics  qui  en 
sont  dépositaires,  il  désigne  nommément  les  notaires,  parce  qu'ils  sont, 
parmi  les  officiers  ministériels,  les  seuls  ayant  droit  à  délivrer  des 
expéditions,  et  il  les  oblige  à  les  délivrer  gratuitement,  sur  simple  or- 
donnance du  président  ou  du  juge  de  paix  ;  —  Attendu  que  le  béné- 
fice de  l'assistance  produit  ses  eflfels  en  faveur  de  l'assisté  pour  tous 
les  actes  nécessaires  pour  que  le  jugement  par  lui  obtenu  contre  son  ad- 
versaire acquière  l'autorité  de.  la  chose  jugée  ;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art.  1444,  C.  Nap.,  la  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  jus- 
tice, est  nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des 
droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte  authentique,  jusqu'à 
concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des  poursuites  com- 
mencées dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement  et  non  interrompues 
depuis;  —Que  les  actes  dont  les  représentants  de  Desroziers  réclament 
le  paiement  n'ont  été  reçus  par  lui  que  comme  délégué  de  justice;  qu'ils 
n'avaient  pour  effet  que  de  déterminer  les  reprises  de  la  femme,  et 
constater  par  acte  authentique,  par  l'abandon  volontairement  fait  par 
le  mari  à  sa  femme  du  chétif  mobilier  qu'il  possédait,  qu'il  avait  payé 
réellement  les  droits  et  reprises  de  celle-ci  et  encore  jusqu'à  concur- 
rence seulement  du  peu  qu'ilpossédait  ; —  Attendu  que  pour  ces  actes 
nécessaires  pour  empêcher  le  jugement  de  tomber  en  péremption  et 
lui  faire  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  l'assistée  est  provisoire- 
ment dispensée  du  paiement  des  sommes  dues  tant  au  Trésor  qu'à  l'of- 
ficier ministériel  qui  les  a  reçus  ;  —  Que  l'assistée  ne  peut  être  pri- 
vée du  bénéfice  de  cette  assistance  qu'autant  qu'elle  lui  aurait  été  re- 
tirée conformément  aux  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  22  janv. 
1831  ;  qu'on  n'articule  non  pas  seulement  que  le  retrait  ait  eu  lieu, 
mais  même  que  la  femme  Huet  soit  dans  l'un  des  cas  prévus  pour  que 
le  retrait  puisse  être  prononcé  contre  elle; —  Attendu  enfin  que,  aux 
termes  des  art.  17  et  18  de  la  loi  de  l'assistance  judiciaire,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  l'adversaire  de  l'assisté  a  été  condamné  aux  dé- 
pens, l'exécutoire  n'en  peut  être  délivré  qu'au  nom  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  qui  seule  est  chargée  et  tient  de  la  loi  le  pou- 
voir d'en  poursuivre  le  recouvrement  et  de  faire  aux  divers  ayants 
droit  la  distribution  des  sommes  recouvrées,  suivant  les  règles  indi  - 
quéesde  l'art.  18;  —  Déclare  la  veuve  et  les  héritiers  Desroziers  non 
recevables  dans  l'action  en  paiement  intentée  par  eux  contre  les  ma- 
riés Huet  à  raison  des  actes  reçus  par  M*  Desroziers,  le  2  mai  18S6,et 
les  condamne  aux  dépens. 

Note.  —  Les  motifs,  que  M.  de  Vatimesnil  a  fait  valoir 
dans  son  rapport  sur  le  projet  de  la  loi  de  l'assistance  judiciaire 
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pour  justifier  la  disposilioii  du  S  2  de  l'.irf.  l/i-  de  celle  loi,  ne 
permelloiil  pas  de  <lj)uler  do  la  {;éiicraliic  de  celle  disposition. 
«  Les  ofliciers  ministériels,  a  du  M.  le  rapporteur,  sonl  investis 
de  priviIé|;os  (jui,  sans  douie,  ont  été  créés  dans  des  vues  d'in- 
léiel  (tublic  el  pour  satisfaire  à  des  besoins  sociaux,  mais  qui, 
en  môme  tcMïps,  consliiuenl  pour  eux  une  prolessiim  liierative; 
la  loi  poui  meure  des  conditions  à  l'exercice  de  ces  priviléjîes; 
et  au  sur|)lus  aucun  de  ces  olficiers  ne  se  plaindra  dune  con- 
(liiiDii  qui  consiste  à  l'associer  à  une  œuvre  de  justice,  de 
l)ienfoisan(;e  et  d'Iiumanité.  »  Ce  sont  là,  en  ellet,  des  considé- 
rations qui  s'appliquent  à  tous  les  officiers  ministériels  indis- 
tinciemenf,  et,  par  cuiséquent,  aux  notaires,  comme  aux 
avoués  et  aux  huissiers. 

I\'ais,  dans  l'espèce  sur  laquelle  a  stalué  le  tribunal  de  Ram- 
bouillet, le  notidre  prétendait  que  le  §  2  de  l'art.  14  de  la  loi 
du  22janv,  1851  ne  pouvait,  en  tout  cas,  lui  être  opposé,  parce 
que  l'assistance  ne  se  prolon^jeail  pas  au  delà  du  jugement,  et 
que  l'acte,  à  raison  duquel  étaient  dus  les  frais  ei  honoraires 
(Joni  il  réclitmaii  le  paiement,  était  un  acte  d'exécution  de  ce 
iugement.  Il  est  vrai  qu'une  instruction  de  la  réwie  du  18  juill, 
J853  (V.  /.  Av.,  t.  78  [1853],  p.  063,  art.  1683)  n'a  point 
étendu  aux  acies  de  la  procédure  d'exécution  le  bénéfice  de 
l'assistance  (V.  aussi,  à  cet  égard,  J.  Av. y  t.  Sï  [1859], 
art.  3224,  p.  214,  I).  Mais  une  décision  des  ministres  des 
finances  et  de  la  justice,  des  11  oct.  et  23  nov.  1855  (V.  J.  Ay., 
t.  81  [1856],  p.  4 10,  art.  2436),  l'a  maintenu  spécialement 
pour  les  actes  relaiiTs  à  l'exécution  d'un  jugement  de  sépara- 
tion de  biens  et  notamment  pour  l'acte  de  liquidation  des 
droits  el  reprises  de  la  femme.  En  pareil  cas,  en  effet,  la 
signification  du  jugement  de  séparation,  même  contradictoire, 
ne  suffit  pas  pour  rendre  ce  jugement  inattaquable  (V.  J.  Av., 
t.  84  [18591,  art.  3224,  p.  214,  III).  Toutefois,  il  résulte  de 
la  décision  précitée  des  ministres  des  finances  et  de  la  justice 
que  l'assistance  cesse  d'être  applicable  aux  actes  d'exécution 
de  la  séparation  de  biens  qui  est  la  conséquence  de  la  sépara- 
tion de  corps.  Ad.  H. 

Art.  115.  —  POITIERS  (1"  eh.),  4  juin  1860. 
Conseil  JUDicuraE ,  enquête  ,  jugement  ,  chambre  du  conseil. 

Le  jugement^  par  lequel  un  tribunal,  saisi  d'une  demande 
en  dation  de  conseil  judiciaire,  ordonne  sur  la  requête  qui  lui 
est  présentée  à  cet  effet  par  le  demandeur,  la  preuve  des  faits 
de  prodigalité  que  ce  dernier  a  articulés,  doit  être  rendu  en 
chambre  du  conseil  (G.  Nap.,  art.  498). 

(Demoiselle  Bonnald  C.  dame  IJonnald). 

La  dame  vetive  Bonnald  a  formi  contre  sa  fille  devant  le 
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tribunal  civil  de  Maronnes  une  Hetnaiide  en  dation  du  conseil 
judiciaire  pour  cause  de  prodigalité.  Interrogée  en  chambre 
du  conseil,  la  demoiselle  Bonnad  a  déclaré  que  les  faits  de 
prodigalité  articulés  dans  la  requéie  et  admis  dans  l'avis  du 
conseil  de  famille  étaient  inexacts,  et  qu'elle  ne  s'était  point 
écartée  des  limites  d'une  administration  raisonnable.  La  dame 
veuve  Bonnald  a  alors  demandé,  par  requête,  à  être  admise  à 
faire  la  preuve  des  faits  de  prodigalité. 

Le  9  nov.  1859,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Marennes, 
statuant  en  chambre  du  conseil,  ordonne  l'enquête.  Ce  juge- 
ment a  été  sij^nifié  à  la  demoiselle  Bonnald,  avec  dénonciation 
"du  nom  des  témoins  et  sommation  d'assister  à  l'enquête.  La 
demoiselle  Bonnald  ne  s'est  pas  présentée  et  les  témoins  ont 
été  entendus  en  son  absence. 

Plus  tard,  assignée  pour  voir  prononcer  sur  la  demande  en 
dation  de  conseil  judiciaire,  elle  a  consiitué  avoué  et  pris  des 
conclusions  à  l'effet  de  faire  prononcer  la  nullité  du  jugement 
du  9  novembre,  parle  motif  qu'il  n'avait  pas  été  prononcé 
publiquement. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de  Marennes  se  déclare 
incompétent.  —  Appel  par  la  demoiselle  Bonnald. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'en  matière  d'interdiction  et  de  dation  de 
conseil  judiciaire,  la  publicité  n'est  expressément  ordonnée  par  la  loi 
(art.  498,  G.  Nap.)  que  pour  le  jugement  qui  statue  définitivement  ; 
que  l'instruction  de  ces  sortes  d'affaires  doit  avoir  lieu  en  chambre  du 
conseil,  et  que  les  jugements  qui  s'y  rapportent  doivent  également  être 
rendus  en  chambre  du  conseil  ;  que  cette  dérogation  aux  principes  gé- 
néraux s'explique  et  se  justifie  par  les  égards  dus  à  la  position  du  dé- 
fendeur et  aux  secrets  de  famille  ;  —  Attendu  en  fait  que  la  demoi- 
selle Bonnald  a  été  mise  en  demeure  de  se  défendre  sur  les  faits  de 
l'enquête  ;  que  les  faits  lui  ont  été  régulièrement  signifiés  dès  le  1"  août 
1859  ;  que  les  noms  des  témoins  lui  ont  été  dénoncés  ;  qu'elle  a  été 
régulièrement  assignée,  et  que  l'enquête  n'a  eu  lieu  que  le  30  décembre 
suivant,  ce  qui  lui  aurait  permis  défaire  valoir  ses  moyens  de  défense, 
si  elle  en  avait  eu  à  présenter;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  mal 
fondé. 

MM.  de  Sèze,  1"  prés.;  Darnis,  1«' av.  gén.  (concl.  conf.); 
Bourdeau  et  Lepetit,  av. 

Note.  —  La  demande  en  dation  du  conseil  judiciaire  s'in- 
struit et  se  juge  comme  la  demande  en  interdiction.  La  pro- 
cédure est  la  même.  Or,  d'après  la  Cour  de  Poitiers,  l'art.  498, 
C.  Nap.,  qui  porte  que  «  le  jugement  sur  une  demande  en  in- 
terdiciion  ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'audience  publique,  par- 
ties entendues  ou  dùmen',  appelées  »,  ne  s'applique  qu'au  ju- 
T.  II,  3»  s.  3 
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geinoiU  qui  slaiiic  cklimiivcjuoni,  ce  qui  ne  |icul  .«-'cMlcMidn! 
que  (lu  j(i{;i',ii,oiil  (|iii  accueille  on  riji'lle  I;i  doinatido  eu  iulei- 
diclioii  ou  en  dation  de  conseil  judiciiiire.  Mais  .M.  Herlui,  vu 
lapporlaui  dans  le  journal  le  Droit  larrèt  do  la  Cour  de  lV>i- 
liers,  l'a  fait  suivre  il'observalions  dans  lesquelles  ii  a  fait,  sur 
la  question  do  savoir  si  le  jugeuienl  qui  oi donne  une  en(iuéic 
en  matière  d'inlerdiclion  ou  de  dation  de  conseil  judiciaire  doii 
èire  rendu  par  le  tribunal  en  séance  publique  ou  à  liuis  cU)S 
par  la  chambre  du  conseil,  une  dislinciiou  qui  nous  paraît 
fondée.  Ainsi,  selon  cet  auteur,  si  le  jugement  dont  il  s'agit  est 
intervenu  avant  que  rassi{jnali(Mi  ail  été  donnée  devant  lo 
tribunal,  la  chambre  du  conseil  est  seule  compétente  ;  si,  au 
contraire,  il  a  été  rendu  postérieurement,  il  n'appartient  qu'au 
tribunal,  jufjeant  à  l'audience,  d'ordonner  l'enquête.  «  J)ans 
l'espèce,  ajoute  M.  Berlin,  il  esi  cet  tain  que  la  décision  qui  a 
ordonné  l'enquête  était  antérieure  à  l'ai-sifjnation  j  c'est  donc 
à  b'in  droit  que,  dans  cet  état  de  la  procédure,  la  Cour  de 
Poitiers  a  décidé  que  la  chambre  du  conseil  avait  réijulière- 
ment  procédé:  nul  doute  que  la  décision  n'eût  été  différente  si 
la  demande  d'enquête  ou  la  décision  qui  l'avait  ordonnée  eus- 
sent été  postérieures  à  celte  assip,nation.  »  Ad.  H. 


Art.  IIG.  —  PARIS  (3«  eh.),  2  février  1861. 
Arbitrage.  —  1"  Ordonnance   d'exequatuu  ,   ai^pel;   a"  SeiNtence 

ARBITRALE  ,   TRIBUNAL   ENTIER,   NULLITÉ. 

1°  L'ordonnance^  par  laquelle  le  président  d'un  tribunal 
déclare  exécutoire  une  sentence  que  lui  et  les  autres  membres 
de  ce  tribunal  ont  rendue  par  voie  d'arbitrage,  est  susceptible 
d'appel  (C.P.C,  art.  1028). 

2°  Est  nulle  la  sentence  par  laquelle  les  juges  composant  le 
tribunal  entier  statuent  comme  arbitres  et  en  dernier  ressort 
sur  une  contestation  rentrant  dans  les  attributions  ordinaires 
du  tribunal  (C.P.C,  art.  1006  et  1019). 

(Lottin  C.  veuve  Mocquot). 

Le  sieur  i.ottin  a  présenté  à  la  dame  veuve  Mocquot,  par 

laquelle  il  a  été  charf^é  de  suivre  différents  procès  la  concer- 
nant, et  à  raison  de  l'exécution  de  ce  mandai,  un  compte  de 
déboursés  et  d'honoraires,  sur  lequel  les  parties  n'ont  pas  été 
d'accord.  Elles  sont  alors  convenues  de  proposer  à  MM.  les 
président  et  juges  du  tiibunal  civil  d'Avallon,  leurs  juges  natu- 
rels, de  jirononcer  comme  arbitres  sur  leur  différend.  Un  com- 
promis fui  rédigé  en  ce  sens;  et  les  membres  du  tribunal 
d'Avallon  acceptèrent' la  mission  qui  leur  était  confiée.  Le 
5  oci.  1860,  sentence  arbitrale.  Le  23  rlu  même  mois,  ordon- 
nance d'exeqitatur  rendue  par  M.  le  président  du   tribunal, 
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l'un  (les  arbitres.  Appel  de  ceite  ordonnance  par  le  sieur  Loliin. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  louche  la  recevabilité  de  l'ajipel  :  —  Con- 
sidérant qu'avant  de  donner  force  exécutoire  à  une  sentence  arbitrale, 
il  appartient  au  magistrat  d'examiner  si  la  sentence  qu'on  lui  de- 
mande do  faire  exécuter  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  et  à  l'ordre  pu- 
blic ;  —  Qu'il  serait  incompatible  avec  la  dignité  du  magistrat  que 
l'ordonnance  d'exequatur  ne  fût  de  sa  part  qu'une  simple  formalité,  et 
qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  il  n'eût  point  à  se  préoccuper 
de  l'acte  dont,  par  sa  signature,  il  ordonne  l'exécution  ;  —  Considé- 
rant que,  soit  qu'il  refuse,  soit  qu'il  rende  son  ordonnance  d'exequa- 
tur, cette  disposition  peut  être  déférée  par  voie  d'appel  à  l'apprécia- 
tion de  la  Cour,  et  que,  hors  les  cas  prévus  par  l'art.  10:28,  C.P.C., 
aucun  moyen  de  l'attaquer  ne  serait  possible  ;  —  En  ce  qui  luuche  le 
fond  :  —  Considérant  que,  par  son  compromis,  en  date  du  (j  juill. 
•1860,  l'appelant  et  l'intimée  ont  donné  aux  président  et  juges  compo- 
sant le  tribunal  d'Avallon  pouvoir  de  juger  en  qualité  d'arbitres  et  en 
dernier  ressort  les  contestations  qui  les  divisent,  et  que  le  tribunal  a 
accepté  cette  mission  ;  —  Considérant  qu'en  agissant  ainsi,  et  bien 
qu'on  ne  puisse  accuser  ses  intentions,  le  tribunal  d'Avallon  n'en  a 
pas  moins  méconnu  le  caractère  public  dont  il  est  revêtu  ;  —  Qu'en 
effet,  les  tribunaux  n'ont  reçu  de  l'autorité  souveraine  qui  les  a  insti- 
tués que  le  pouvoir  de  rendre  publiquement  la  justice  en  son  nom,  et 
que  le  caractère  élevé  de  cette  institution  d'admet  pas  de  dérogation  ; 
que  si,  en  vertu  de  la  délégation  de  la  puissance  du  souverain,  leurs 
décisions  ont  par  elles-mêmes  force  exécutoire,  par  contre,  elles  sont 
assujetties  à  des  formes  et  à  des  règles  auxquelles  il  ne  leur  est  pas 
permis  de  se  soustraire,  et  qui  sont  la  garantie  des  justiciables  ;  que 
ceux-ci,  sauf  les  cas  déterminés  par  la  loi,  ont  le  droit  de  les  déférer  à 
l'autorité  judiciaire  supérieure,  et  qu'il  ne  peut  appartenir  aux  tribu- 
naux inférieurs,  en  usurpant  sur  cette  autorité  et  en  dénaturant  leur 
institution,  d'étendre  les  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus  au  delà  des  limites 
qui  leur  ont  été  tracées  ;  —  Considérant,  en  effet,  que,  s'il  était  per- 
mis aux  tribunaux  de  descendre  de  leurs  sièges  et  de  substituer  à  leur 
gré  et  suivant  le  désir  de  leurs  justiciables,  au  mandat  qu'ils  ont  reçu 
de  la  puissance  du  souverain,  celui  qu'ils  tiendraient  de  la  volonté  des 
parties,  il  en  résulterait  bientôt  l'abandon  des  formes  protectrices  de 
la  loi,  l'interversion  de  l'ordre  des  juridictions  et  une  atteinte  pro- 
fonde portée  à  la  dignité  de  la  magistrature  ;  —  Considérant  que  si  nos 
lois  actuelles  ne  contiennent  aucune  disposition  qui  interdise  aux  tri- 
bunaux le  pouvoir  de  juger  comme  arbitres,  c'est  que  les  différences 
essentielles  qu'elles  ont  établies  entre  les  juges  et  les  arbitres,  soit  dans 
les  formes  de  leurs  jugements,  soit  dans  la  nature  des  pouvoirs  dont 
les  uns  et  les  autres  sont  investis,  rendaient  toutes  dispositions  à  cet 
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égard  iimliles;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède, 
qu'il  n'y  av;iit  lieu  de  la  part  du  président  du  tribunal  civil  d'Avallon 
de  rendre  exécutoire  une  sentence  arbitrale  rendue  sur  un  compromis 
contraire  à  l'ordre  public  et  aux  lois,  et  à  laquelle,  en  outre,  il  avait 
lui-même  concouru  comme  arbitre  ;  —  Reçoit  Lottin  appelant  de  l'or- 
donnance dexequatur  rendue  par  le  président  du  tribunal  civil  d'Aval- 
Ion,  le  ;2;}octoijre  dernier  ;  —  Au  principal  :  —  Déclare  nulle  ladite 
ordonnance  dexequatur  ;  —  Renvoie  les  parties  i  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit,  etc. 

MM.  l^erroi  de  Chezelles,  prés-j  Oscar  de  Vallée,  av.  gén. 
(concl.  conf.)j  Uuard  et  Josseau,  av. 

Obseuvations.  —  1*  Sur  la  première  question,  décidé  dans 
le  n)cme  sens,  et  dans  une  esfièce  semblable,  que  la  voie  de 
l'appel  est  ouverte  contre  l'ordonnance  d'exequatur,  encuie 
bien  que,  par  le  compromis,  les  parties  aient  investi  le  tribunal 
entier  du  droit  de  les  juger  en  dernier  ressort,  la  nullité  de  ce 
compromis  étant  d'ordre  public  (Cass.  30  aoiît  18l3  :  J.  Av.^ 
t.  4,  p.  599,  v"  Arbitrage,  n°  68). 

2°  Les  hautes  et  puissmies  considéraiions  exposées  dans  les 
motifs  de  l'arrêt  qui  précède  ne  paraissent  pas  laisser  de  doute 
sur  l'illégalité  de  la  clause  d'un  compromis  qui  investit  un  tri- 
bunal tout  entier  du  pouvoir  do  statuer  par  voie  d'arbitrage, 
et,  par  suite,  sur  la  nullité  de  la  sentence  qu'il  rend  dans  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir. 

Déjà,  il  a  été  jugé  que  les  membres  d'un  tribunal  de  com- 
merce, saisi  d'une  contestation,  ne  peuvent  acxepter  des  par- 
ties la  mission  do  prononcer  sur  cette  contestation  comme 
amiables  compositeurs  (Cas>.  30  août  1813:  arrêt  précité)  ;  et 
que  la  faculté  laissée  aux  parties  par  l'art.  639,  G.  Comm.,  ne 
va  pas  jusqu'à  leur  pei nielire  de  conférer  au  Itibunal  entier 
devant  lequel  leur  différend  est  [)endanL  le  pouvoir  de  statuer 
arbitralement  et  a  tiiie  de  transaction  définitive  (Aix,  15  mars 
1856:  J.  Av  ,  t.  81  [1856],  art.  2471.  p.  500).  Dans  les  deux 
cas,  la  décision  rendue  pir  le  tribunal  de  commerce  a  été  dé- 
clarée nulle. 

A  propos  de  l'arrêt  du  30  août  1813,  M.  Merlin  {Quest.  de 
droit,  \°  Arbitrage,  §  14,  art.  8,  n»3)  se  demande  si  le  tribunal 
de  commerce  eût  éio  également  incapable  dans  le  cas  où  la 
simple  qualité  d'arbitre  lui  aurait  été  donnée  sans  l'adjonction 
de  celle  d'amiable  compositeur.  «  Oui,  sans  doute,  dit-il,  et 
par  une  ra.son  sans  réplique  :  c'est  qu'alors  il  y  aurait  égale- 
ment eu  dans  les  mêmes  personnes,  non-seulement  cumul  do 
la  qualité  permanente  de  juges  et  de  la  qualité  passaj^ère  d'ar- 
bitre, mais  encore  l'exercice  actuel  et  simultané  des  fonctions 
attachées  a  chacune  de  ces  qualités,  et  par  conséquent  de  fonc- 
tions qui  ^'excluent  réciproquement,  j» 
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Il  est  difficile,  en  effet,  d'admettre  que,  lorsqu'une  affaire  a 
été  portée  Hevant  un  tribunal,  ce  tribunal  entier,  siégeant  en 
justice  réglée,  selon  les  exi^rcssions  d'un  auteur  ,  ()uisse 
cumuler  le  double  caractère  de  jut^e  public  et  d'arbitre.  Les 
formes  de  procéder  et  de  ju;;er  ne  sont  pas  les  mêmes;  et  le 
compromis,  quels  qu'en  soient  les  teruies,  a  toujours  pour  ré- 
sultai de  dénaturer  l'ordre  des  juridictions.  Ainsi,  quand  même 
le  com[)romis  ne  coufeieiait  point  au  tribunal  entier,  auquel 
l'affaire  a  été  précédemment  dévolue,  la  qualité  d'amiable 
compositeur  et  se  bornerait  à  l';iiitoriser  à  statuer  [»ar  voie 
d'arbitrage  ou  de  transaction,  la  décision  qu'il  rendrait  n'en 
devrait  pas  moins  être  déclarée  nulle.  V.,  en  ce  sens,  Mon- 
galvy,  de  l'Arbitrage,  2*  édit.,  t.  i",  n"  125;  de  Vaiiniesnil, 
Encyclopédie  du  droit,  y"  Arbitrage,  n°»  165  et  166;  Bourbeau, 
Théorie  de  la  procéd.  civ.  (continuât,  de  Boncenne),  t.  6, 
p.  498  et  suiv. 

«  Mais  ce  n'est  pas  à  dire,  ajoute  M.  de  Vatimesnil  (n"  106), 
que  tous  les  membres  d'un  tribunal  ne  puissent  être  pris  si- 
multanément pour  arbitres:  ils  le  peuvent,  au  contraire, 
pourvu  qu'ils  cessent  momentanément,  et  qjant  à  ce,  d'être 
juges  et  ministres  de  la  loi  commandant  la  force  publique.  » 

D'après  cet  éminent  jurisconsulte,  le  tribunal  entier  pourrait 
donc  être  investi  par  les  parties  du  pouvoir  de  statuer  par  voie 
d'arbitrage  sur  une  contestation  qui  les  diviserait,  sil  n'en 
était  point  déjà  siisi  comme  tribunal  ordinaire  (et  telle  était 
l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
rapporté  ci-dessus),  on  si,  la  cimiestaiion  étant  déjà  l'objet 
d'une  instance  introduite  devant  lui,  il  se  dessaisissait  de  ses 
fonctions  déjuge  public,  pour  ne  remplir  que  celles  d'arbitre. 

Toutefois,  il  n'est  pas  sans  importance  de  rappeler  ici  les 
paroles  d'un  autre  jurisconsulte  dont  l'autorité  n'est  peut-être 
pas  moins  grande. 

«  Un  juge,  dit  Domal  {Droit  public,  liv.  2,  tit.  7,  sect.  2), 
qui  devrait  naturellement  connaître  d'un  différend  en  cette 
qualité  et  non  comme  arbitre,  doit  demeurer  dans  cet  état,  et 
ne  pas  s'exposer  à  ne  pouvoir  dans  la  suite  rendre  la  justice 
par  des  engagements  à  un  compromis  qui  pourrait  l'obliger  à 
s'abstenir  de  ses  fonctions  de  juge,  soit  par  une  récusation,  soit 
par  d'autres  suites  du  compromis.  » 

Ce  que  Domat  dit  d'un  juge  s'applique,  et  à  bien  plus  for(e 
raison,  au  tribunal  entier.  Car  l'acceptation  par  ce  tribunal 
des  fonctions  d'arbitre,  quoique  l'affaire  ne  lui  ail  été  dévolue 
qu'en  cette  dernière  qualité,  indépendamment  de  ce  qu'elle  a 
de  coiitr.iire  à  sou  institution,  peut  devenir  pour  les  parties  la 
causi*.  de  graves  embarras  et  ddïiculiés,  dans  le  cas  où  l'une 
d'elles  rcfuser.iii  d'exécuter  sa  sentence.  Aussi  quelques  au- 
teurs enseignent-ils  d'une  manière  absolue,  sans  dislinctio  n 
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(lu'iin  lril)iin;«l  crKicr  no  peul  l'ire  |)ri8  pour  arbitre  (V.  Chnii- 
v(Mu  sur  dani',  Lois  de  [a  /iiocèd  ,  (|iiosl.  32G0,  i.  0,  p.  040; 
Koll.iii.l  lio  Villar{;uos,  Itéjmt.  du  Nolur.,  2'  éiiit.,  l.  3,  v» 
Ci)mi)romis,  u°  51).  l*cu  iinporui  mémo  qu'il  ne  soii  pas  lo  ju{;o 
(jt's  parlios  à  raison  do  sa  circonscriplion  territoriale  (Bour- 
boau,  t.  0,  p.  VVO). Ad.  IIawel. 

Aht.  117.  —  lUIB.  CIVIL  DE  GRASSE,  30  juillet  1860. 

Avoué  ,  ordhe  distribution  judiciaire  ,  jugement  ,  appel  ,  délai, 
conseil,  faute,  responsabilité,  préjudice. 
L'avoué^  qui,  en  conseillant  à  son  client  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu,  non  sur  contredit  en  matière  d'ordre,  mais  sur 
citation  ordinaire  ,  après  tentatite  infructueuse  de  règlement 
amiable,  dans  le  cas  prévupar  l'art.  773,  L.  21  mai  1858,  lui 
dit  que  le  délai  pour  appeler  de  ce  jugement  est  de  trois  mois^ 
et  non  de  dix  jours,  peut-il  être  passible  de  dommages-intérêts 
envers  ce  client  qui,  par  suite  du  défaut  d'appel  dans  le  délai 
de  dix  jours  et  sur  le  commandement  qui  lui  a  été  signifié,  a 
exécuté  le  jugement? 

En  tout  cas,  et  en  admettant  que  le  défaut  d'appel  en  temps 
utile  soit  imputable  à  une  faute  de  la  part  de  l'avoué^  la  res- 
ponsabilité de  cet  officier  ministériel  ne  peut  être  engagée 
qu'autant  qu'il  est  justifié  que  le  défaut  d'appel  a  causé  pré- 
judice à  son  client,  et  que  dans  la  mesure  de  ce  préjudice 
(C.  Nap.,art.  1882,  1991  et  1992). 

(Epoux  Sardou  C.  M«  M...). 
Sur  une  contestation  élevée  entre  les  époux  Sardou  el  lo 
sieur  Autran,  seuls  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble  appar- 
tenant à  leur  débiteur,  au  sujet  de  la  distribuiion  du  prix  de 
cet  immeuble,  vendu  par  suite  de  la  saisie  qui  en  avait  eu  lieu, 
lo  tribunal  civil  de  Grasse  a,  par  jufjement  du  29  août  1859, 
décidé  que  le  sieur  Autran  devait  être  colloque  sur  ce  prix 
par  préférence  aux  époux  Sardou. 

Le  même  jour  29  août,  M'  M...,  avoué  de  ces  derniers,  leur 
a  donné  avis  du  jugement,  qui  fut  signifié  à  avoué  le  27  sep- 
tembre et  à  partie  le  6  oci.  1859  j  et,  le  22  du  même  mois  d'oc- 
tobre, le  sieur  Aulran  fit  faire  commandement  aux  époux 
Sardou  aux  fins  d'exécution  du  jugement  du  29  août,  lequel, 
en  effet,  fut  exécuté  par  lesdiis  époux  Sardou. 

Mais  ceux-ci,  —  prétendant  que,  avant  et  depuis  la  signifi- 
cation de  ce  jugement,  ils  auraient  chargé  leur  avoué  en  pre- 
mière instance,  M*  M...,  d'en  interjeter  appel,  et  que  celui-ci 
leur  aurait  dit  que  le  délai  d'appel  était  de  trois  mois,  tandis 
que,  d'après  d'autres  renseignements  à  eux  donnés,  le  délai 
n'aurait  oto  que  de  dix  jours  à  partir  de  la  signification  à  avoué, 
de  sorte  que,  ce  dernier  délai  s'étant  écoulé  sans  que  l'appel 
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eûl  ôlé  inlcrjet('',  ils  ont  dû  exécuior  le  juj^ornont,  —  ont  formé 
devuiii  le  tribun;il  civil  do  Grasse,  contre  M'  M...,  une  de- 
nuuide  t.ii  (loiiimages-intéréis  à  raison  du  préjudice  que  leur 
auraii  lait  éprouver  colle  exécution  qui  aurait  été,  selon  eux, 
la  conséquence  d'une  faute  dudil  M*  ^l... 

lii  JUGEMENT. 

Le  Tribunal; —  Attendu  qu'il  ne  suffirait  pas  aux  époux  Sardou 
d'établir  que  M"  M...  a  été  en  faute  à  leur  égard,  —  soit  en  négligeant 
d'appeler  du  jugement  du  29  août  1859,  alors  que,  d'après  eux,  il 
avait  promis  de  le  faire  et  recule  coût  de  l'acte  d'appel  (ce  que  l'avoué 
dénie  et  ce  qui  n'est  pas  prouvé),  —  soit  en  répondant  îi  Sardou,  qui 
l'interrogeait  sur  le  délai  pendant  lequel  l'appel  conseillé  par  M'  M... 
pourrait  être  exercé,  que  ce  délai  était  de  trois  mois,  tandis  qu'il  n'eût 
été  que  de  dix  jours  ;  —  Qu'en  admettant  que  cette  réponse,  que  le 
défendeur  reconnaît  avoir  faite,  fût  erronée  (  point  controversé  avant 
la  loi  du  21  mai  18S8,  et,  à  coup  sûr,  contestable  en  face  du  nouvel 
art.  773,  G. P.C., et  des  débats  qui  ont  précédé  sa  rédaction  définitive, 
et  eu  égard  à  ces  circonstances  que  le  jugement  du  29  août  1839  fut 
rendu,  non  sur  contredit,  mais  sur  citation  ordinaire,  après  tentative 
infructueuse  d'ordre  amiable,  et  lorsque  l'ordre  judiciaire  ne  pouvait 
être  provoqué,  puisqu'il  ne  restait  plus  que  deux  créanciers  inscrits), 
—  il  faudrait  encore  et  surtout  que  les  demandeurs  justifiassent  du 
préjudice  résultant  de  cette  faute  reprochée  à  l'avoué  ;  —  Que  la  res- 
ponsabilité invoquée  exige  en  eftet  deux  éléments  essentiels,  —  la  faute 
et  le  préjudice  qui  en  a  été  la  suite,  —  et  qu'elle  n'existe  que  dans  la 
mesure  de  ce  préjudice; — Que  l'appel  n'eût  créé  aucun  droit  au  profit 
des  appelants,  mais  eût  seulement  permis  d'invoquer  ceux  qu'ils  pou- 
vait avoir;  —  Que  le  défaut  d'appel  ne  pourrait  donc  entraîner  res- 
ponsabilité qu'autant  qu'il  eût  été  utile  et  eu  égard  à  l'étendue  de  cette 
utilité  ;  —  Que,  par  suite,  il  faut  rechercher  la  valeur  foncière  de  cet 
appel,  c'est-à-dire  examiner  la  prétention  des  époux  Sardou  contre 
Autran,  et  juger  par  rapport  aux  demandeurs  et  à  leur  ancien  avoué 
le  procès  jugé  le  29  août  dernier,  entre  les  mêmes  époux  Sardou  et  le 
sieur  Autran  ;  —  Attendu  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  juge- 
ment précité  et  auxquels  le  tribunal  se  réfère  subsistent  dans  leur  en- 
tier ;  —  Qu'il  n'est  rien  établi  en  fait  ni  en  droit,  de  nature  i  faire 
décider  que  la  femme  Sardou  dût  obtenir  collocation  avant  Autran, 
ou  venir  en  concours  avec  lui  sur  le  prix  de  la  propriété  vendue  sur 
Perrissol  ;  —  Que,  par  suite,  le  défaut  d'appel  imputé  à  M*  M...  n'a 
porté  aucun  préjudice  à  la  dame  Sardou  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant 
en  matière  ordinaire  et  à  charge  d'appel,  déboute  les  époux  Sardou  en 
leur  qualité  des  fins  de  leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

MM.  Ollivier,  prés.j  Dumalle,  proc.  imp.  (concl.  conf.)  ; 
Leniore  et  Maure,  avoues  pi. 
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Observations.  —  La  première  question  a  été  implicitement 
résolue  pour  la  ni'R«i'v*5   P»''  '«   tribunal   civil  de  Grasse;  et 
celte  solution  repose  sur  une  refile  f;énéraleqiii  a  été  plusieurs 
fois  consacrée  parla  jurisprudence.  «  Il  est  de  principe  incon- 
testable, a  dit  noiamuient  la  Cour  de  Paris  dans  les  motifs  d'un 
arrêt  du  27  mars  1843  (V.  J.  Pal.,  18V3,  t.  1",  p.  ^^86),  qu'un 
avoué  ne  peut  êire  responsable  d'un  conseil  donné  conscien- 
cieusement.  »    La   Cour  de  Caen  a    aussi   reconnu  que  «  les 
conseils  donnés  de    bonne  foi  par   un   officier  public,  dans 
l'exercice  de  son  ministère,  ne  sauraient  donner  ouverture  à 
aucune  action  contre  lui  »  (Motifs  d'un  arrêt  du  2  fév.  1857: 
V.  J.  Huias.f  t.  29,  p.  10).  La  Cour  de  cassation  a  elle-m^me 
inau{juré   l'applicaiion  de  celte    règle   {générale  en   décidant 
qu'aucune  condamnation  per>onnelle  ne  peut  atteindre  l'avoué 
qui  a  conseillé  un  procès,  s'il  n'est  pas  établi  que  le  conseil  a 
été  donné  de  mauvaise  foi  (Anêtdu  13  juill.  182i  :  J.  Hniss., 
t.  6,  p.  39).  Il  ne  saurait,  évidemment,  en  être  autrement.  Car, 
faire  peser  une  responsabdité  quelconque  sur  l'avoué  à  l'occa- 
sion des  conseils  qu'il  donne  de  bonne  foi  sur  les  questions 
qu'on  lui  soumet,  «  ce  serait,  dit  avec  raison  M.  Glandaz 
{Encxjclopédie  du  droit,  v°  Avoué,  n"  52),  le   frapper  d'une 
rigueur  exorbitante;  ce  serait  exiger  de  lui  une  science  uni- 
verselle et  infaillible;  ce  qui  serait  absurde.  »  Dans  l'espèce 
sur  laquelle  est  inieivenu  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Grasse,  il  ne  paraît  pas  même  que  la  bonne  foi  de  l'avoué  ait 
été  suspectée  J  son  opinion,  quant  au  délai  d'appel,  aurait  été 
simplement  qualifiée  d'erronée,  qualification  qui  n'impliquait 
d'ailleurs  et  ne  pouvait  impliquer  ni  la  faute  lourde  ni  l'im- 
péritie.  C'est,  en  effet,  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  le  délai  pour  appeler  du  jugement  rendu  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  773,  L.  21  mai  1858,  est  de  trois  mois,  con- 
formément à  l'art.  4-42,  C.P.C,  ou  de  dix  jours  à  partir  de  la 
signification  de  ce  jugement  à  avoué.  Si  les  auteurs  admettent 
généralement  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  le  délai  doit 
être  de  dix  jours,  M.  Chauveau  et  la  Cour  de  t>aen  se  sont,  au 
contraire,  prononcés  en  faveur  du  délai  de  trois  mois  (V.  Caen, 
12  mai  186U,  et  nos  observations  sur  cet  arrêt  :  /.  Av.,  t.  85 
[1860],  art.  104,  g  vu,  p.  520  et  siiiv.). 

La  seconde  solution  est  comme  la  première  à  l'abri  de  toute 
critique.  Elle  n'est  également  que  l'application  d'un  principe 
constant,  de  ce  principe  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions, 
et  s'appuie  aussi  sur  plusieurs  arrêts.  «  S'il  résulte  des 
art.  138-2,  1991  et  1992,  C.  Nap.,  portent  les  motifs  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  25  avril  1855  (V.  J.  Av.,  t.  80 
[1855],  an.2i46,  p.  434),  que  l'avoué  peut  être  res()onsable 
envers  son  clieni,  non-seulement  de  son  dol,  mais  encore  des 
simples  fautes  qu'il  commet  dans  la  gestion  de  son  mandat, 
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cette  responsabilité  ne  peut  exister  qu'autant  qu'il  y  a  dom- 
mage pour  le  client,  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  dommage.  » 
Par  suite,  il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  avoué,  chargé  de  con- 
tredire dans  un  ordre,  ne  l'a  pas  fait,  aucune  responsabilité 
ne  peut  peser  sur  lui,  si  le  contredit,  ayant  i-té  formé,  eût  été 
déclaré  mal  fondé  (Arrêt  précité  de  cass.  du  25  avril  1855); 
qu'un  avoué  n'est  pas  responsable  du  défaut  do  purge  d'hypo- 
thèques et  de  renoiivillement  d'inscription,  si  le  client  n'en  a 
é()rouvé  aucun  préjudice  (Rouen  [sol.  impi,],  31  août  1850: 
J.  Av.,  t.  76  [1851],  art,  1023,  p.  113);  et  qu'il  n'y  a  lieu  à 
aucune  action  en  dommages-inicrêis  contre  un  avoué,  qui  a 
omis  de  faire  la  notification  aux  créanciers  inscrits  d'un  con- 
trat d'acquisition,  dans  le  délai  voulu  par  la  loi,  alors  qu'il  est 
constant  que  le  prix  à  dénoncer  n'eût  pas  manqué  d'être  cou- 
vert par  une  surenchère,  et  que  d'ailleurs  le  contrat  de  vente 
a  été  depuis  déclare  frauduleux  par  un  jugement  (Lyon,  13  août 
18i5  :  J.  Av. y  t.  70  [l8W],  p.  213).  Ad.  Harel. 

Art.  118.  —  TRIB.  CIV.  DE  BOULOGNE-SUR-MER,  21  déc.  1860. 

VE-N'TE  de  NA¥HIES.  —  1°  LiCITATlON,  PARTIES,  GOXSEXTEMEXT,  MISE  A 
PRIX,  FIXATION  JUDICIAIRE,  TRIBUNAL  CIVIL  ;  — 2°  VexTE  VOLONTAIRE, 
ENCHÈRES  PUBLIQUES  ,  COMMISSAIRES-PRISEURS  ,  COURTIERS  ,  DROIT 
EXCLUSIF. 

1°  la  vente,  sur  licitatiorif  d'un  navire,  doit  être  faite  de- 
vant le  tribunal  civil,  et  non  par  le  ministère  des  courtiers, 
encore  bien  que  toutes  les  parties  consentent  à  la  vente,  si 
elles  n'ont  pu  s'entendre  sur  la  mise  à  prix,  qui  a  dû  alors 
être  judiciairement  fixée  (Arg.  art.  197et  suiv.,  C,  Comm.). 

2"  Lorsque  la  vente  d'un  navire  est  purement  volontaire,  les 
courtiers  ont,  à  l'exclusion  des  commissaires-priseurs,  le  droit 
d'y  procéder.,  même  par  voie  d' adjudication  (Ord.  roy.  14nov. 
1855). 

(WiartC.  Hobacq). 

Les  sieurs  Le  Goaster  et  Le  Noan  et  la  Dlle  Le  Guillon,  co- 
propriétaires du  navire  la  Jeune-Adèle,  étaient  tous  d'accord 
pour  qu'il  fût  procédé  à  la  vente  sur  licitation  de  ce  navire, 
par  le  ministère  du  sieur  Hobacq,  courtier  maritime  à  Calais. 
Mais,  n'ayant  pu  s'entendre  sur  la  mise  à  prix,  ils  ont  dû 
s'adresser  au  tribunal  de  commerce  qui,  par  jugement  du 
28  fév.  1860,  a  fixé  cette  mise  a  prix,  et  ordonné  que  la  vente 
serait  faite,  aux  enchères  publiques,  par  le  sieur  Hobacq.  Le 
sieur  Wiart,  commissaire-priseur  à  Calais,  pensant  que  le  fait 
de  cette  vente  par  un  courtier  constituait  une  usurpation  de 
ses  fonctions,  a  formé  contre  le  sieur  Hobacq,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Boulogne-sur-Mer,  une  demande  en  dommages- 
intérêts. 
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JVGKMENT. 

Le  Tribitnai,  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  196  et  suiv., 
C.  Comm.,  il  doit  <^trc  prociHlé  ;'i  la  harredu  tribunal  civil  à  la  vente 
des  hfttimenls  de  mer  qui  ont  tHé  saisis  ;  que  si  tel  n'est  pas  ici  exacte- 
ment le  cas,  il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  dispositions  avec  celles 
du  Code  de  procédure  civile,  qu'il  y  a  lieu  d'assimiler  à  ce  mode  de 
vente  forcée  la  vente  volontaire  en  justice  à  l'égard  des  copropriétaires 
d'un  navire  qui,  bien  qu'usant  tous  de  leurs  droits,  n'ont  pu  s'entendre 
amiableinent  sur  les  moyens  de  sortir  de  l'indivision  ;  —  Attendu  qu'il 
est  établi  que  Charles  et  Pierre  Le  Goaster,  Jean-Marie  Le  Noan  et  la 
demoiselle  LeGuillon  ont  dû  recourir  à  justice  pour  parvenir  à  sortir 
d'indivision,  relativement  au  navire  la  Jeune-Adèle,  qui  donne  lieu 
au  procès  ;  —  Que,  dès  lors,  le  commissaire-priseur  n'avait  point  à 
intervenir  dans  l'opération  qui  s'en  est  suivie  ;  —  Attendu,  au  sur- 
plus, que,  dût-on  considérer  la  vente  comme  volontaire,  Hobacq  avait 
qualité  pour  y  procéder  ;  —  Qu'en  effet,  aux  termes  de  la  loi  du 
28  vent,  an  ix,  il  a  été  créé  près  des  bourses  de  commerce  des  cour- 
tiers chargés  à  divers  titres  des  négociations  commerciales,  et  une  or- 
donnance du  roi,  en  date  du  1-4  nov.  183o,  publiée  pour  l'exécution  et 
l'application  tant  de  la  loi  précitée  que  de  l'arrêté  du  26  germ.  an  ix, 
a  compris  la  vente  des  bâtiments  au  nombre  des  opérations  attribuées 
à  ceux  des  courtiers  de  commerce  désignés  comme  interprètes  conduc- 
teui's  de  navires  ;  —  Que  les  navires  sont  compris  dans  le  tableau 
dressé  par  les  membres  du  tribunal  de  conmierce  de  Calais,  en  exécu- 
tioudu  décret  du  17  avril  1812;  — Attendu,  d'ailleurs,  qu'on  ne  com- 
prendrait pas  que  ces  sortes  de  ventes  dussent  être  réservées  aux 
commissaires-priseurs,  tout  à  fait  étrangers  à  ce  qui  concerne  la  marine, 
et  n'étant  pas  en  état  de  fournir  à  l'avance,  avec  la  même  facilité  et  la 
même  précision,  les  divers  renseignements  auxquels  peut  donner  lieu 
l'opération  ;  —  Que  l'on  comprendrait  encore  moins  que  ces  officiers 
auxquels  la  loi  a  accordé  des  remises  proportionnelles  considérables  en 
raison  de  la  multiplicité  des  objets  de  détail  et  quelquefois  de  menue 
valeur  qui  passent  par  leurs  mains,  pussent  réclamer  des  remises  aussi 
élevées  à  l'égard  des  bâtiments  souvent  de  grande  valeur  et  dont  l'ad- 
judication en  elle-même  présente  peu  de  complication  ;  —  Qu'il  est 
évident  que  si  des  objets  de  ce  genre  avaient  été  considérés  comme  de- 
vant rentrer  dans  leurs  attributions,  on  eût  compris  en  même  temps 
la  nécessité  d'en  faire  le  sujet  d'un  tarif  spécial  ;...  —  Par  ces  motifs, 
déclare  Wiart  non  recevable,  en  tout  cas,  mal  fondé  en  ses  fins  et  con- 
clusions contre  Hobacq,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 
MM.  Lorel,  près.;  Darquer  et  Dévot,  av. 

Note.  —  Dans  l'espèce,  la  venie  du  navire  présentait  évi- 
demment lit)  caractère  judiciaire,  puisqu'un  jugement  avait  dû 
suppléer  au  défaut  d'accord  entre  les  panies  sur  lune  des 
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conililioiis  itilispensablos  à  la  vente.  Or,  les  venlcs  jutliciairos 
lie  navires  doivent  ôlre,  pour  le  mode  d'y  procéder,  assimilées 
aux  ventes  forcées.  C'est  ce  qui  résulte  de  doux  jufjomenls, 
fortement  motivés,  du  iribunid  civil  du  Havre,  dos  lï  juill. 
1858  et  5  juill.  18G0  (V.  J.  Av.,  i.  84  [1859J,  art.  3158,  ■,).  70, 
et  t.  85  [1860],  art.  77,  p.  307).  Ainsi,  ces  deux  sortes  de 
ventes  doivent  être  faites  devant  le  tribunal  civil  sur  la  ])our- 
suiie  des  avoués.  Le  courtier,  qui  y  procéderait,  même  en 
vertu  d'une  autorisation  du  tribunal  de  commerce,  empiéterait 
Siir  les  aitribulions  de  ces  derniers  officiers  ininistoriels  et 
s'exposerait  envers  eux  à  des  dommages-intérêts.  Mais,  quoi- 
qu'un jugement  ait  ordonné  la  licitaiion  d'un  navire,  les  par- 
lies,  si  elles  sont  toutes  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits, 
peuvent  néanmoins  consentir  à  la  conversion  en  vente  volon- 
taire de  la  vente  qui  auparavant  préseniait  un  caractère  judi- 
ciaire (Trib.  civ.  du  Havre,  14  juill.  1858:  jugement  précité). 
Dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Boulogne,  la  vente  n'avait  point  cessé  d'être  ju- 
diciaire \  le  droit  de  la  faire  n'appartenait  donc  pas  au  courtier 
qui  y  a  procède ,  quoiqu'il  eùi  été  commis  à  cet  effet  par  le 
tribunal  de  commerce. 

Sur  la  seconde  solution,  V.,dans  le  même  sens,  Beaussani, 
Code  maritime,  t.  l^',  p.  435.  Ad.  H. 

Art.  119.  —  ORLÉANS  (i"  ch.),  1"  décembre  1859. 

Absence,    envoi  en  possession  provisoire,  immeubles,  jouissance, 

licitation  ,  administration  ,  pouvoir  des  tribunaux. 

Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent 
ne  sont  pas  recevahles  à  demander  en  justice  la  licitation  de 
la  jouissance  des  immeubles  de  cet  absent;  mais,  dans  le  cas 
où  ils  sont  en  désaccord  sur  V administration  commune  de  ces 
immeubles,  les  tribunaux  peuvent  y  pourvoir  (  C.  Nap.,  art. 
120,  127  et  129). 

(De  Gyvès  et  autres  C.  Chéri  et  Pinçon).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  120,  C.  Nap.,  les 
héritiers  présomptifs  de  l'absent,  envoyés  en  possession  provisoire  de 
ses  biens,  en  sont  les  administrateurs,  tant  que  cette  possession  n'est  pas 
devenue  définitive  ;  que,  comme  tels,  ils  sont  obligés  de  fournir  caution 
de  leur  administration;  que  cette  obligation  d'administrer,  sous  la 
même;  garantie,  les  biens  de  l'absent,  dure  encore  pendant  le  temps 
même  où  l^s  revenus  deviennent  leur  propriété  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  127; — Attendu  que  ces  revenus,  qui  ne  sont  acquis  aux  héritiers 
qu'à  mesure  qu'ils  administrent,  leur  sont  accordés  par  la  loi  plutôt  à 
titre  de  rémunération  que  comme  un  droit  de  propriété  sur  la  jouis- 
sance des  biens  de  l'absent;  —  Attendu  que  l'art.  129  dudit  Gode  in- 
terdit tout  partage  des  biens  de  l'absent  avant  le  jour  de  l'envoi  définitif; 
que  cette  prohibition  s'étend  aussi  bien  à  la  jouissance  de  ces  mêmes 
biens  qu'à  leur  propriété  nue,  la  loi  ne  faisant  à  cet  égard  aucune  dis- 
tinction ;  —  Attendu  que  la  demande  des  intimés  afin  de  licitation  de 
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la  jouissance  des  immeubles  des  absents  Tnrtin  aurait  pour  ri^sultat 
inévitable  de  transférer,  roinine  ils  le  demandent  d'ailleurs,  l'adminis- 
tration desdits  biens  à  l'adjudicataire  de  la  jouissance,  celle-ci  ne  pou- 
vant Ctre  pleine  et  entière  qu'aMlantquc  son  possesseur  aurait  la  libre 
administration  des  biens  ;  qu'il  s'ensuit  que  les  cobéritiers  des  inti- 
més seraient  privés  de  leurs  droits  dans  cette  administration  ; —  At- 
tendu qu'une  pareille  prétention  est  inadmissible;  qu'il  n'est  pas  per- 
mis, pour  satisfaire  la  volonté  de  quelques-uns  des  cohéritiers,  doter 
aux  autres  cette  administration  pour  la  remettre  à  un  étranger  ;  que  la 
prétendue  licitation  demandée  par  les  intimés  est  encore  impossible 
parce  que,  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  décharger  les  cautions  four- 
nies par  les  héritiers,  qui  demeurent  obligés,  aux  termes  de  l'art.  429, 
jusqu'à  l'envoi  définitif,  il  s'ensuivrait  que  ceux-ci  seraient  respon- 
sables des  faits  d'un  administrateur  étranger,  dont  les  intérêts  seraient 
contraires  aux.  leurs,  et  qui  leur  aurait  été  imposé  par  le  hasard  de 
l'adjudication,  sans  le  choix  ni  le  contrôle  de  la  justice;  —  Attendu 
que  vainement  les  intimés  font  valoir  les  difficultés  possibles  d'une  ad- 
ministration commune  ;  que  si  les  cohéritiers  Turtin  sont  en  désaccord 
sur  certains  détails  ou  même  sur  l'ensemble  de  l'administration  que  la 
loi  leurconfie,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'y  pourvoir,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  aune  licitation  que  la  loi  n'autorise  pas  ; 
que  c'est  aux  parties,  qui  à  cet  égard  n'ont  pas  pris  de  conclusions,  à 
se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  qui  de  droit  :  —  Infirme,  etc. 

MM.  Vilneau,  prés.;  Greffier,  av.  gén.  (concl.  conf.);Lecoy 
et  de  Massy,  av. 

Note.  —  Il  n'existe  aucun  précédent,  soit  dans  la  doctrine, 
soii  dans  la  jurisprudence,  sur  la  question  résolue  parla  Cour 
d  Orléans;  du  moins,  nous  n'y  avons  rien  trouvé  à  cet  égard  ; 
et  c'est  surtout  parce  que  cette  question  nous  a  paru  neuve,  et 
qu'elle  peut  se  représenter,  que  nous  avons  cru  devoir  rap- 
porter l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  qui,  d'ailleurs,  fait  une 
juste  application  des  principes,  en  refusant  aux  envoyés  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent  le  droit  de  provo- 
quer la  licitation  en  justice,  en  vert'i  de  l'art.  8t5,  C.  Nap., 
de  la  jouissance  de  ces  biens,  que  la  loi  leur  confie.  Car,  si  la 
licitation  était  possible,  il  pourrait  arriver  qu'elle  entraînât 
l'aliénaiioii  de  la  jouissance,  au  profit  d'étrangers,  ce  qui  aurait 
lieu,  par  exemple,  si  l'un  des  envoyés  en  possession  ne  se  ren- 
dait pas  adjudicataire;  ces  étrangers  n'adn)inistreraient  pas, 
évidemment,  pour  les  envoyés  en  possession,  en  leur  nom, 
sous  leur  surveillance  et  avec  la  garantie  de  leurs  cautions. 
Les  droits  de  l'absent  et  ceux  des  envoyés  en  possession  qui  se 
seraient  opposés  à  la  licitation  pourraient  donc,  par  suite  de 
cette  administration,  se  trouver  compromis.  Et,  dans  ce  cas, 
leur  serait-il  assuré  un  recours  efficace  pour  obtenir  la  répara- 
lion  du  préjudice  qu'elle  leur  aurait  causé?  Si  les  envoyés  en 
possession  ne  s'entendent  point  sur  l'administration  des  biens 
de  l'absent,  ii  peuvent,  au  surplus,  en  s'adressant  aux  tribu- 
naux, obtenir  d'eux  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder 
les  intérêts  de  tous.  Ad.  H. 
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Aux.  120.  Décisions  diverses  en  matibre  deSaisie  immohilieve. 

Si.  —  PARIS  (2«  ch.) ,  8  mars  18fi0. 

Commandement,  domicile  inconnu,  signification,  affiche,  visa, 
ville  divisée  en  plusieurs  arrondissements,  maire. 

L'huissier,  chargé,  de  signifier  un  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière,  procède  régulièrement,  lorsque,  sur  la 
réponse  du  concierge  du  dernier  domicile  connu  du  débiteur, 
que  celui-ci  ne  demeure  plus  dans  la  maison  et  en  est  sorti 
après  avoir  vendit  ses  meubles  et  sans  laisser  sa  nouvelle 
adresse,  il  se  conformeà  la  disposition  de  l'art.  G9,  §  8,  C.P.C, 
et  non  à  celle  de  l'art.  68. 

En  pareil  cas,  le  commandement  doit,  comme  tout  exploit 
non  introductif  d'instance,  signifié  à  un  individu  n'ayant 
pas  de  domicile  connu  en  France,  être  affiché  à  la  porte  du 
tribunal  et  visé  par  le  procureur  impérial  du  lieu  du  dernier 
domicile  connu  du  débiteur,  et  non  du  lieu  de  la  situation  des 
immeubles  à  saisir. 

Et  si  la  ville  oit  le  commandement  est  signifié  est  divisée  en 
plusieurs  arrondissements,  c'est  également  par  le  maire  de 
V arrondissement  du  dernier  domicile  connu  du  débiteur,  et 
non  par  celui  dans  lequel  se  trouve  situé  le  parquet  du  procu- 
reur impérial,  que  l'original  doit  être  visé  (C.P.C,  art.  673). 

(Henin  C.  Fliniaux). — Arrêt. 
La  Cour;  —  Eu  ce  qui  touche  la  nullité  prononcée  parle  jugement 
dont  est  appel  du  commandement  du  9janv.  1859:  —  Considérant 
que,  dans  les  termes  où  elle  est  consignée  dans  l'original  de  l'exploit, 
la  réponse  du  concierge  de  la  maison  rue  Fontaine-Saint-Georges,  25, 
dernier  domicile  connu  de  Fliniaux,  autorisait  l'huissier  instrumentaire 
à  considérer  Fliniaux  non  comme  absent  de  son  domicile,  mais  comme 
étant  sans  domicile  ni  résidence  connus  ;  qu'il  a  donc  régulièrement 
procédé  en  se  conformant  à  la  prescription  du  §  8  de  l'art.  G9,  C.P.C, 
et  non  à  celle  de  l'art.  68,  même  Code  ;  —  Qu'au  surplus,  les  pièces 
produites  repoussent  l'allégation  admise  par  les  premiers  juges  ;  que  le 
28  janv.  1859,  une  autre  signification  avait  été  faite  par  l'huissier 
Boileauau  nouveau  domicile  de  Fliniaux,  rue  des  Martyrs,  n"  27,  et 
qu'une  assignation  avait  été  faite  également  à  son  ancien  domicile, 
rue  Fontaine  -  Saint  -  Georges ,  n°  25  ;  —  Que,  d'autre  part,  on 
prétend  à  tort  que,  pour  obéir  à  ce  même  art.  69,  l'huissier  aurait 
dû  afficher  l'exploit  à  la  principale  porte  du  tribunal  de  Mantes ,  et 
faire  viser  l'original  par  le  procureur  impérial  de  ce  tribunal ,  devant 
lequel  l'instance  de  saisie  immobilière  a  été  ultérieurement  portée  ;  — 
Qu'en  effet,  un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  ne  saurait 
T.  Il,  3«  S.  •  4 
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ftro  assimilé  à  un  exploit  inlnKluctif  (l'instance  et  doit  6tre,  comme 
tous  les  autres  exploits  signifu^s  ;\  des  individus  qui  n'ont  pas  do  do- 
micile connu  en  France,  aHiclié  à  la  imite  et  visé  i)ar  le  procureur  im- 
périal du  tribunal  du  dernier  domicile  connu  ;  —Considérant  enfin  qut; 
le  conunandement  devant  (Hre ,  d'après  l'art.  073  ,  C.P.C.  ,  visé  par  li; 
maire  du. lieu  où  le  commandement  est  signifié,  cette  disposition  doit, 
daiis  les  villes  divisées  eu  plusieurs  arrondissements,  s'entendre  du 
maire,  non  de  rarrondissemont  où  est  situé  le  parquet  du  procureur 
impérial,  mais  de  celui  où  se  trouve  le  dernier  domicile  connu  du  dé- 
biteur, parce  qu'il  est  présumé  être,  mieux  que  personne,  en  mesure 
de  suivre  la  trace  de  son  ancien  administré  ;  —  Que,  sous  ces  divers 
rapports,  l'huissier  Denis,  contre  lequel  d'ailleurs  on  ne  justifie  d'aucun 
fait  de  négligence  ou  de  connivence,  a  régulièrement  procédé,  et  ne 
saurait  encourir  aucune  responsabilité  ;  —  ...  Déclare  valables  le  com- 
mandement du  9  janv.  4859  et  la  procédure  qui  s'en  est  suivie,  etc. 

MM.  Lamy,  prés.;  Moreau,  av.  gén.  (concl.  conf.)j  Dejouy 
et  Poirier,  av. 

Note.  —  La  première  soluiion  ne  peut,  ce  nous  semble, 
être  prise  comme  règle  générale  ;  en  d'autres  termes,  l'huissier 
n'agirait  pas  toujours  priidemmeni  en  s'en  tenant  à  la  décla- 
ration (lu  concierge;  il  résulte,  au  conlraire,  delà  jurispru- 
dence généralemenl  admise  que,  avant  de  suivre  le  mode  tracé 
par  le  S  8  de  l'art.  69,  C.P.C,  cet  officier  ministériel  doit 
faire  toutes  les  recherches  nécessaires  pour  découvrir  le  nou- 
veau domicile  de  la  [lersonne  à  laquelle  il  est  chargé  de  signi- 
fier un  exploit.  V.  Colmar,U  juin  1859  (/.  Av.,  t.  85  [1860], 
art.  19,  p.  91),  et  nos  observations  sur  ce  dernier  arrêt.  V. 
aussi  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2"''  édit.,  t.  k,  v° 
Exploit,  n«s  502  et  suiv. 

La  seconde  question,  celle  de  savoir  quel  est  le  tribunal  à 
la  porte  duquel  le  commandement  doit  être  affiché,  quand  ni 
le  domicile  actuel  ni  la  résidence  du  débiteur  ne  sont  connus, 
n'est  pas  non  plus  nouvelle.  Elle  s'est  en  effet  déjà  présentée 
devant  la  Cour  de  Paris,  qui,  par  arrêt  du  3  fév.  1812  (V. 
J.  Av.,  t.  20,  p.  351,  v°  Saisie  immobilière,  n»  354),  a  décidé 
comme  l'arrêt  que  nous  rapportons,  que  le  commandement 
doit  être  signifié  par  affiche  à  la  porte  du  tribunal  du  dernier 
domicile  connu  du  débiteur,  et  non  de  celui  qui  doit  connaître 
de  la  saisie.  Néanmoins,  cette  solution  a  été  contestée,  et  ce 
n'est  pas  sans  quelque  raison  ;  carie  commandement  est  l'acte 
préalable  d'une  poursuite  en  expropriation,  et  il  peut  être 
prudent  d'en  afficher  la  copie  à  la  porte  du  tribunal  devant 
lequel  la  poursuite  doit  être  portée,  ce  mode  de  signification 
paraissant  peut-être  plus  propre  que  l'affiche  à  la  porte  du 
tribunal  du  dernier  domicile  connu,  à  informer  le  débiteur  de 
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la  procédure  rigoureuse  à  laquelle  il  est  exposé.  V^,  en  ce 
sens,  J.  Av.,  t.  35  [18:^8],  p.  271  ;  Chauveau  sur  Carré,  Lou 
de  la  procéd.,[.  5,  quest.  2213.  V.  également  noire  Encyclo- 
pédie des  Huissiers^  2«  édit.,  t.  4,  V  Ëorploit,  n"  499. 

Quant  à  la  troisième  solution,  nous  croyons  qu'elle  ne  peui 
faire  l'objet  d'aucun  doute,  puisque  l'art.  G73,  (l.P.C,  exige 
que  l'original  soit  vise  par  le  maire  du  lieu  où  le  coniinande- 
nient  est  signifié,  en  admettant  toutefois  que,  lorsque  le  domi- 
cile actuel  du  débiieur  est  inconnu,  il  y  ait  lieu  de  faire  viser 
l'original  pt^i',  i.c  maire  de  la  con)mune  du  dernier  domicile 
connu. 

I  II.  —  METZ  (r«  ch,),  29  janvier  1801. 

Créanciers,  pouvoir  spécial,  créancier  se  portant  fort  i'Our 
d'autres,  uatificatiox,  nullité. 

U7ie  saisie  immobilière  ne  peut  être  pratiquée  à  la  requcle 
de  plusieurs  créanciers  qu'en  vertu  du  pouvoir  spécial  de 
chacun  d'eux  ;  il  ne  suffit  pas  que  l'un  des  créanciers,  en  au- 
torisant Vhuissier  à  agir,  se  porte  fort  pour  les  autres,  et  que 
ceux-ci  ratifient  plus  tard  la  saisie  (C.P.C.,  art.  556;  G.  Nap., 
art.  1338). 

En  pareil  cas,  la  saisie  ne  produit  effet  qu'en  ce  qui  concerne 
le  créancier  qui  a  signé  le  pouvoir;  elle  est  nulle  à  l'égard  de 
ceux  pour  lesquels  il  s'est  porté  fort,  nonobstant  leur  ra  tif  cation 
ultérieure  (G. P.C.,  art.  1030). 

(Ducoffe  C.  Bouchoux  et  autres).  — Arbêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  de  nullité  :  —  Attendu  qu'in- 
dépendamment des  règles  générales  énoncées  en  l'art.  2213,  C.  Nap,, 
l'art.  So6,  C.P.C.,  veut  qu'une  saisie  immobilière  ne  puisse  être  pra- 
tiquée sans  qu'un  pouvoir  préalable  et  spécial  soit  donné  à  l'huissier 
pour  autoriser,  dans  ce  cas,  l'exercice  de  son  ministère  ;  —  Attendu 
que  ce  pouvoir  n'est  point   un   acte  de  procédure  auquel  s'applique 
l'art.  1030,  que  c'est  un  acte  qui   doit  précéder  toute  procédure  et 
peut,  seul,  la  metti'e  en  mouvement,  parce  qu'en  cette  matière  excep- 
tionnelle, la  loi  a  voulu  ne  rien  laisser  à  l'initiative  ou  au  choix  de 
l'huissier  instrumentaire,  et  obliger  le  créancier  à  méditer  person- 
nellement sur  la  nature  de  ses  poursuites,  en  lui  imposant  l'obligation 
de  les  ordonner  lui-même,  s'il  se  résout  à  les  pousser  jusqu'à  une 
extrême  sévérité  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'huissier,  quand  il 
veut  agir  au  nom  de  plusieurs  personnes,  doit  être  muni  du  pouvoir 
spécial  de  chacun  des  intéressés  ;  —  Que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
saisir  l'immeuble  ou  d'emprisonner  la  personne,  un  créancier  ne  peut 
valablement  se  porter  fort  pour  un  autre  et  promettre  la  ratification  de 
celui  qui  n'a  pas  été  d'abord  consulté,  parce  qu'il  est  évident  que  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas  l'approbation  donnée  après  coup   à  la 
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poursuite  faite  par  un  autre  pcutiHre  obtenue  plus  aisément  que  l'ordre 
initial  et  préalable  qui  va  troubler  le  débiteur  dans  sa  perâonnc  ou 
dans  ses  biens  fonciers;  —  Attendu  que  l'art.  1.'{3S,  C.Nap.,  ne  peut 
être  invoqué  pour  valider  les  ratifications  postérieures  données  ix  des 
poursuites  immobilières,  pratiquées  sans  pouvoir  spécial,  jiuisque  cet 
article  déclan;  dans  sa  partie  finale  qu'il  n'entend  jamais  préjudicier 
aux  droits  des  tiers,  et  qu'ici  le  saisi  est  un  tiers  auquel  le  vice  ori- 
;5'inaire  de  la  poursuite  a  ouvert  un  droit  de  plainte  et  un  moyen  de 
nullité  qui  ne  peuvent  être  couverts  par  une  ratification  tardive  et 
étrangère  à  celui  dont  le  droit  a  été  violé  et  l'i  l'égard  duquel  une  nul- 
lité a  été  commise; —  Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à  la 
cause,  il  faut  dire  que  la  saisie  est  parfaitement  régulière,  en  ce  qui 
concerne  Pierre  Bouchoux,  mais  qu'elle  est  vicieuse  et  nulle  en  tant 
qu'elle  est  faite  à  la  requête  des  autres  créanciers  de  Ducoffe,  qui  ne 
l'ont  pas  préalablement  autorisée;  —  Attendu  que  ce  moyen  de  nullité 
a  été  proposé  en  temps  utile,  puisqu'il  est  indiqué  expressément  dan* 
les  conclusions  du  20  sept.  18o9;  —  Attendu  toutefois  que  cette  nul- 
lité partielle    produit  très  peu  d'eil'el  et  n'a  causé  aucun  grief  sérieux 
à  Ducoffe  ;  que,  d'une  part,  elle  laisse  subsister  tous  les  commande- 
ments ou  actes  de  procédure  étrangers  à  la  saisie  proprement  dite;  que, 
d'autre  part,  tous  les  actes  de  la  saisie  elle-même  ont  pu  et  dû  être 
faits  par  cl  pour  Pierre  Bouchoux  tout  seul  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a 
exception  que  pour  quelques  copies  séparées  de  l'acte  d'appel  signifié 
à  avoué,  conformément  à  l'art.  732,  G. P.C.,  et  la  mention  inutile  de 
certains  créanciers  dont  le  nom  ne  devait  pas  être  prononcé;  — Atten- 
du que  la  présence  des  cohéritiers  de  Pierre  Bouchoux  dans  la  cause  et 
la  mention  de  leurs  noms  dans  la  procédure  n'ont  augmenté  les  frais 
de  la  saisie  que  dans  une  proportion  très-minime,  que  la  Cour  devra 
déterminer;  —  Faisant  droit  à  l'appel...  et,  sans  avoir  égard  à  la  ra- 
tification en  ce  qu'elle  contient  de  relatif  au  pouvoir  de  saisir,  déclare 
Ducoffe  mal  fondé  dans  tous  ses  moyens  de  nullité  contre  la  saisie  du 
29  juin.  18d9,  entant  que  cette  saisie  émane  de  Pierre  Bouchoux;  dé- 
clare valable^toute  la  procédure  pratiquée  par  ce  créancier,  lequel  est 
autorisé  à   continuer  ses   poursuites  dans  l'intérêt  de  sa   créance; 
.  ..dit  que  cette  même  saisie  a  été  irrégulière  et  nulle  en  tant  qu'elle  a 
été  faite  à  la  requête  de  ceux  des  héritiers  Bouchoux  qui  n'ont  pas 
donné  un  pouvoir  spécial  à  l'huissier  instrumentaire  ;  ordonne  que  le 
nom  de  ces  héritiers  ne  figurera  plus  dans  la  procédure  de  saisie  qu& 
Pierre  Bouchoux  est  autorisé  à  continuer  ;  déboute  Ducoffe  de  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts  ;  et,  quant  aux  dépens  de  la  procédure 
de  première  instance  et  d'appel,  ordonne  qu'il  en  sera  fait  masse  pour 
être  supportés,  savoir  :  dix-neuf  vingtièmes  par  Ducoffe,  appelant,  et 
l'autre  vingtième  par  les  intimés. 

MM.  Woirhaye,  l"prés.;  Leclerc,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.}; 
Peliljean-Roget  et  Domraangef,  av. 
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Note.  —  Les  motifs  de  l'arrôt  qui  précède  jnsiifienl  pleine- 
ment la  nécessilé  d'un  pouvoir  spécial  de  la  part  do  chacun  des 
créanciers,  à  la  requête  desquels  il  doit  être  procédé  a  une 
saisie  immobilière.  Ce  pouvoir  étant  une  formalité  préalable  et 
essentielle  de  la  saisie,  il  ne  peut  être  suppléé  à  son  défaut 
d'aucune  manière,  et  notamment  par  la  ratification  postérieure 
des  créanciers.  En  le  décidant  ainsi,  la  Cour  de  Metz  s'est  con- 
formée à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  Cjanv.  1812 
(V.  J.  Av.j  t.  20,  p.  238,  V  Saisie  immobilière,  n»  237,  2'"« 
espèce).  «  La  ratification  de  la  saisie  faite  après  coup,  de  la 
part  des  saisissants,  ne  peut,  est-il  dit  dans  les  moiils  de  ce 
dernier  arrêt,  produire  plus  d'effet  quon'en  produirait  l'exécu- 
tion donnée  au  titre  depuis  qu'il  aurait  été  procédé  à  la  saisie.  >• 

La  seconde  solution  ne  semble  pas  plus  que  la  première  sus- 
ceptible de  critiques.  Si,  dans  une  espèce  où  le  pouvoir,  en 
vertu  duquel  une  saisie  immobilière  avait  été  faite  à  la  re- 
quête de  deux  créanciers,  la  Cour  de  Colmar  a,  par  arrêt  du 
3  juin.  1816,  annulé  la  saisie  à  l'égard  des  deux  créanciers, 
la  Cour  de  cassation  s'est  au  contraire,  en  cassant  cet  arrêt 
sur  le  pourvoi  de  l'huissier  que  la  Cour  de  Colmar  avait  con- 
damné personnellement  aux  frais  de  la  procédure  annulée, 
prononcée  pour  la  validité  de  ladite  saisie  (Cass.  20  avril 
1818  :  J.  Av.,  t.  20,  p.  518,  v°  Saisie  immobilière,  n°  596). 
Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  même  conçus  en  termes  généraux. 
Toutefois,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  en  induire  que 
le  pouvoir  donné  seulement  par  l'un  des  créanciers,  suffise 
pour  valider  la  poursuite  à  l'égard  de  l'autre.  Dans  l'espèce, 
les  créanciers  n'étaient  pas  en  cause  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, qui,  de  celte  manière,  peut  être  présumée  n'avoir  reconnu 
la  validité  de  la  saisie  qu'en  ce  qui  concerne  l'huissier.  La 
validité,  en  pareil  cas,  doit  être  nécessairement  restreinte;  elle 
ne  peut,  ainsi  que  le  fait  remarquer  avec  raison  M.  Chauveau 
{Lois  de  la  procéd.,  t.  4,  p.  531,  note),  produire  effet  qu'à  l'é- 
gard du  saisi,  de  l'huissier  et  du  créancier  qui  a  signé  le  pou- 
voir. C'est,  du  reste,  cette  doctrine  que  consacre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Metz^  que  nous  rapportons. 

§  III.  —  CASSATION  (ch.  req.),  13  juin  1860. 
Procès-verbal,  dénonciation,  transcription,  nullité. 

Il  y  a  nullité  d'une  saisie  immobilière,  lorsque  le  procès- 
verbal  est  transcrit  avant  la  dénonciation  au  débiteur;  la 
transcription  du  procès-verbal  et  de  l'exploit  de  dénoncia- 
tion doit  se  faire  par  un  seul  et  même  acte  (C.P.G.,  art.  677, 
678  et  715). 

(Aviceau  C.  Kenard). 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
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d'An;crs,  «lu  1*=' Jéc.  1858,  rapporiô  J.  Av.,  t.  84  (1859,  art. 
3150,  p.  Î2. 

ARIIKT. 
,  iA     I- 

La  Golb;  —  Sur  le  premier  moyon  : — Attendu  que  l'arrôt  attaqué 
constalG,  eu  fait,  que  lu  saisie  immobilidro  pratiquée  à  la  requête  du 
ilcmandeur  en  cassation,  le  27  nov.  18")7,  a  été  transcrite  au  bureau 
des  hypolliùques  de  Mainors  le  lendemain  28  du  niL^me  mois;  que  la 
dénonciation  à  la  partie  saisie  n'a  été  faite  que  le  1"  détemhre  sui- 
vant; enfin,  (juc  cet  exploit  de  dénonciation  a  éti^  transcrit  à  là  con- 
servation dos  hypothoquos  le  lendemain  2  déc,  18^7;  —  Allondu  que 
ce  mode  de  procéder  est  fonnellemcnl  contraire  aux  prescriptions  des 
art.  077  et  G78,  C.P.C.,  qui  exigent  que  la  saisie  soit  d'abord  dé- 
noncée à  la  partie  saisie  dans  la  cjuinzaine  qui  suit  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  saisie,  et  qu'après  cette  dénonciation,  le  procès-verbal  et 
l'exploit  de  dénonciation  soient  transcrits  au  bureau  des  hypothèques 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  celui  de  la  dénonciation;  que  le  sai- 
sissant n'est  pas  libre  d'intervertir  à  son  gré  l'ordre  à  suivre  dans  lés 
actes  de  cette  procédure;  que  la  loi  nouvelle^  par  dérogation  à  la  loi 
préexistante  qu'elle  modifie,  ordonne  en  termes  exprès  que  la  dénon- 
ciation précède  la  transcription  de  la  saisie,  et  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble de. ses  dispositions  que  la  transcription-  de  la  saisie  et  de  la 
dénonciation  doit  se  faire  par  un  seul  et  même  acte;   qu'aux  termes 
des  art.  682,  084,  085  et  686  du  même  Code,   c'est  à  partir  de  la 
transcription  que  les  fruits  provenant  de  l'immeuble  saisi  sont  immo- 
bilisés pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hy- 
pothèque, et  que  le  saisi  perd  la  faculté  d'aliéner  Timmeuble  saisi  ; 
que  si  l'interversion  signalée  dans  la  cause  était  tolérée,  le  saisi  se 
trouverait,  à  son  insu  et  par  suite  d'une  saisie  qu'il  ne  connaîtrait 
pas,  dépouillé  des  fruits  de  son  immeuble  et  du  droit  de  le  vendre; 
— Attendu  que  l'art.  Tlo,  G. P.C.,  comprend  les  art.  677  et  678  au 
nombre  de  ceux  qui  doivent  être  observés  à  peine  de  nuUité,  et  que 
cette  nullité  s'applique  expressément  aux  formalités  et  aux  délais  ; 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  nullité  de 
la  saisie  pratiquée  par  le  demandeur  et ,  à&  tous  les  actes  qui  l'ont 

suivie; —Rejette.  ,|Tf'^' 

MM.  Nicias-Gaillard,  pré»,  \  Ferey,  rapp.  ;  Blanche,  av.  gén. 
(concl.  conf;  ;  Duboy,  av. 

Observations.  —  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  an- 
térieurement à  la  loi  du  2  juin  18il,  la  transcription  était  le 
premier  acte  qui  suivait  le  procès-verbal  de  saisie;  la  dénon- 
ciation n'était  faite  que  postérieurement.  Il  résultait  de  là  que 
la  saisie  était  connue  des  tiers  avant  de  l'être  du  débiteur,  que 
ce  dernier  était  frappé  dans  son  crédit  immobilier,  avant 
d'avoir  été  averti  que  le  commandement  n'était  pas  demeuré 
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une  vaino  menace.  La  loi  du  2  juin  \SM  (art.  677  et  G78)  a  fait 
cesser  ce  qu'il  y  avait  là  de  rigoureux  et  même  d'illogique,  en 
faisant  précéder  la  transcription  par  la  dénonciaiion  du  procès- 
verbal  au  saisi.  «  C'est  évidemment  par  là,  a  dit  M.  Persil 
dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  (séance  du  23  mars 
1840)  sur  le  projet  devenu  la  loi  du  2  juin  18il,  que  l'on  doit 
commencer.  Le  procès-verbal  de  saisie  est  la  base  d'une  pro- 
cédure qui  a  pour  but  de  dépouiller  le  débiteur  :  l'instance 
doit  d'abord  se  lier  avec  la  partie  principale;  les  autres,  même 
les  créanciers,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  in- 
tervenants, appelés  à  surveiller  leurs  droits.  »  Et,  pour  assurer 
l'exécution  de  la  disposition  nouvelle  qu'il  introduisait  dans  la 
loi  delSVt,  le  législateur  a  attaché  la  peine  de  nullité  (art. 715) 
à  l'inobservation  des  art.  677  et  678,  qui  veulent,  d'une  part, 
que  la  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur  soit  antérieure  à 
la  iranscripiion,  et,  d'autre  part,  que  la  Iranscripiion  ait  lieu 
simultanément  tant  pour  le  procès-verbal  que  pour  l'exploit 
de  dénonciation.  Cette  interprélaiion,  qu'a  consacrée  la  Cour 
de  cassation,  avait  déjà  été  admise  par  M.  Chauveau  (V.J.  Av., 
t.  78  [1853],  page  kkS,  art.  1593,  XXIII),  par  la  Cour  de 
Toulouse  (arrêt  du  12  août  1853  :  mémo  journ,,  t.  79  11854], 
p.  365,  art.  1823,  l'"^  espèce),  et  par  celle  d'Angers  (arrêt  pré- 
cité). Il  ne  suffirait  donc  pas  que  la  dénonciation  de  la  saisie 
fût  faite  postérieurement  à  la  transcription,  mais  dans  le  délai 
de  quinze  jours  dont  parle  l'art.  678,  et  quon  ne  fit  produire 
à  la  transcription  ses  effets  qu'à  partir  du  jour  où  la  dénon- 
ciation aurait  été  transcrite  (V.  cependant  Grenoble,  28  janv. 
I85i:  J.  Av.  t.  79.  [1854],  p.  365,  art.  1823,  2"'«  espèce). 
L'ordre  prescrit  par  la  loi  dans  l'accomplissement  des  formalités 
dont  il  s'agit  n'a,  en  effet,  rien  d'arbitraire  ;  et,  dès  lors,  il  ne 
saurait  être  permis  de  l'intervertir,  même  avec  le  tempéra- 
ment apporté  par  la  Cour  de  Grenoble. 

§  IV.  —  BORDEAUX  (2«  eh.)  ,  23  août  1860. 

Commandement,  saisie,  nullité,  ixcidext,  jonction,  défaut  joint. 

Le  jugement,  qui  ordonne  la  jonction  d'une  instance  en 
nullité  d'un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  et 
de  celle  en  nullité  de  la  saisie  elle-même,  et  statue  sur  le  tout, 
ne  peut  être  réputé  rendu  sur  incident  de  saisie;  et,  en  con- 
séquence, si  l'une  des  parties  intimées  en  appel  fait  défaut,  il 
y  a  lieu  de  rendre  uïi  arrêt  de  défaut  joint  {C.P.C.,  arL  153 
et  731). 

(Chailly  frères  C.  Charbonnel-Laschamp  et  autres). 

Le  12  mai  1859, -commandement  par  les  s'eurs  Chailly  frères , 
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les  époux  (ic  Mornnibcrl  cl  aulres,  au  sieur  Oharbonncl-Las- 
chaini',  (le  payer  la  somme  «le  09,312  fr,,  pour  prix  do  veiile 
(lu  floMKline  du  Fayol.  —  Le  7  juin  suivant,  assignation  par  le 
siciir  Chatboimel  aux  sieurs  Chailly  et  aulres,  Icndoîii  à  la 
nullité  du  conimandeinent  et  à  la  di«continualio!i  des  pour- 
suites.—  Le  H  juillet,  saisie  du  domaine  préciié.  —  Demande 
en  nullité  do  celte  saisie  par  le  sieur  Charbonml.  Devant  le 
tribunal,  ce  dernier  a  conclu  à  la  jonciion  de  I  instance  en 
nullité  (lu  commandement  et  de  telle  en  nulliii;  de  la  saisie 
imii  obili^re. 

Le  28  déc.  I8ô9,  jugon  ent  du  tribunal  civil  de  Ribcrac  qui 
joint  les  instances  ei  annule  le  ccmmandement  et  la  saisie. 

Appel  par  les  si(Mjrs  t.hailly  fibres  contre  toutes  les  [larlics. 
— Les  époux  de  Morambert  et  autres  no  se  présentent  pas.  — 
Le  sieur  Cbarbonnel  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  donné  <iéfaut 
profit-jdint  contre  eux. — Les  sieurs  Cbailly  ont  soutenu  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  défaut  profit-joint,  parce  que,  idute  opposition 
étant  désormais  impossible,  aux  termes  de  l'art.  731,  C.P.C, 
de  la  {)art  des  défaillants,  il  était  fruslraloire  d'ordonner  leur 
réassignalion. 

ARItÊT. 

La  Colr ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  au  procès  d'un  pur  inci- 
dent de  saisie  immobilière  ;  que  le  tribunal,  par  le  jugi;ment  attaqué, 
a  statué  sur  deux  instances  jointes,  dont  l'une  avait  pour  objet  la  nul- 
lité du  commandement,  et  avait  été  introduite  avant  que  la  saisie  im- 
mobilière eilt  été  pratiquée  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
les  frères  Chailly  ayant  interjeté  appel  contre  toutes  les  parties  au 
jugement,  et  Charbonnel-Loschamp  ayant  seul  constitué  avoué,  il  y  a 
lieu  de  rendre  un  arrêt  de  défaut- joint,  et  donner  la  réassignation 
des  défaillants;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  de  Moram- 
bert, etc.,  faute  de  comparaître  et  de  constituer  avoué,  joint  le  profit 
dudit  défaut  au  fond  du  procès  principal,  etc. 

M.VI.  Boulhier,  prés.j  Cbaraudeau,  subst.  proc.  gén.;  Vau- 
cher  et  Lagarde,  av. 

Note. — Il  est  certain  que,  en  matière  de  saisie  immobilière, 
il  n'y  a  lieu  d'ordonner  un  défaut-joint,  lorsque,  sur  l'appel 
d'un  jugement  sur  incidens,  l'une  des  parties  assignées  fait  dé- 
faut (C  P.C.,  art,  731).  Mais  la  demande  en  nullité  d'un  com- 
mandement tendant  à  saisie  iuimobiliére  constitue-t-elle  un  in- 
cident? Une  disiinciion  est  faite  à  cet  égard  entre  le  cas  où  la 
demande  est  formée  avant  la  saisie  et  celui  où  elle  l'est  posté- 
rieurement. Dans  le  premier  cas,  cotte  demande  est  considérée 
comme  une  instance  principale,  et,  dans  le  second,  comme  un 
incideat  ^V.  Toulouse,  14  déc.  18i8:  J.  Av.,  t.  74  [1849], 
art.  619,  p.  81,  et  la  note  ;  Même  journ.,  t.  75  [1850],  art.  890, 
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p.  34.1,  Pi  les  arrêts  qui  y  sont  cit(!'S;  Algor,  20  mars  et 
30déc.  1850,  et  l■^  avril  1851  :  1.7G[1851],  p.  617.  art  ll.Sl- 
H  cl  III] .  Par  suite,  le  jugonieni  qui  sLiiuc  sur  la  (JcrDamle  en 
nullité  du  commtindemeni,  formée  iwani  la  sa  sic,  n'est  pas 
rendu  sur  un  incident  (Cass.  0  janv,  1854;  J.  ;4v,,  t.  79[185il, 
p.  213,  art.  1768j  Rouen,  19  déc.  1855  :  t.  82  [I857J,  p.  218, 
ari.  2657).  Il  en  est  de  même,  si  la  demande  a  élé  inlroduiie 
après  la  saisie,  mais  avant  la  dénonciation  (Houen,  1"  juin 
1853  :  /.  Av.,  t.  78  [1853],  p.  b\l,  an.  1G31).  Ei  lorsque  la 
nullité  du  coinm  indemcni  a  élé  demandée  avant  la  saisie,  la 
jonction  de  la  demande  et  de  l'instance  en  nullité  de  la  sa  sie 
ne  fait  pas  perdre  à  cette  demande  son  caractère  d'instance 
principale,  pour  lui  attribuer  celui  d'incident  (Nîmes,  23  janv. 
1849:  J.  Ai'..  t.74[t849],p.l9C,art.  GiGjChauveau,  J.  ^u., 
t.  83  [1858],  p.  239,  art.  2973).  En  pareille  circonstance, 
«  c'est  bien  pluiôt  la  saisie  immobilière  elle-même,  dit  la  Cour 
de  Nîmes  (arrêt  précité),  qui  se  présente  comme  incident  à 
l'instance  principale.  »  Or,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  rapporté  ci-dessus,  la  demande  en  nullité  du 
commandement  était  antérieure  à  la  saisie.  C'est  donc  avec 
raison  que  cette  Cour  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  disposition  de  l'art.  731,  C.P.C.,  de  laquelle  il 
résulte  que  les  arrêts  rendus  par  défaut,  en  matière  de  saisie 
immobilière,  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  et  que,  par 
conséquent,  dans  le  cassur  lequel  elle  a  statué,  la  réassignation 
de  la  partie  défaillante  devait  être  ordonnée. 

§  V.  —  GRENOBLE  (2«  ch.),  10  janvier  1861. 

Nue  propriété,  usufruit,  créanciers  différents,  joxgtiox, 
pubucation  du  cahier  des  charges. 

Dans  le  cas  de  saisie  d'immeubles  grevés  d'un  droit  d'usufruit 
au  profit  d'un  tiers  y  qui  en  a  obtenu  la  distraction,  ce  tiers 
ne  peut,  si  son  usufruit  vient  plus  tard  à  être  saisi  par  un 
de  ses  créanciers  personnels,  demander  que  la  vente  en  soit 
jointe  à  celle  delà  nue  propriété, —  surtout  après  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges  relatif  à  la  vente  de  cette  nue 
propriété  (C.P.C.,  art.  719). 

(Dame  Grangier  C.  Grangier  fils  el  Perraud). 

Le  7  nov.  18C0,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de  Die 
statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  biens  immeubles  de  Grangier  fils 
ont  été  saisis  le  1"  sept.  1837,  et  qu'après  diverses  formalités  qu'il 
est  inutile  de  rappeler,  il  a  été  procédé  à  la  lecture  et  à  la  publication 
du  cahier  des  charges  suivant  jugement  du  18  oct.  1838;  —  Attendu 
que  l'usufruit,  qui  compète  à  la  dame  Grangier  sur  quelques-uns  de 
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CCS  iiomcubles,  a  été  ilislrail  de  lu  saisie  pur  jngoiucnl  du  12  juin 
1860;— Que  vainement  la  dame  Graiigior  demande  aiijourd'liui  que  la 
vente  de  l'usufruit  saisi  contre  elleà  la  requête  d'un  de  ses  créanciers 
personnels,  suivant  i)rocès-verbal  du  .'l  aoiU  18.VJ,  soit  jointe  à  la 
vente  de  la  nue  propriété  de  son  fils,  soit  parce  que  ces  deux  sjiisies 
n'ont  pas  de  connexité  entre  elles,  puisqu'elles  émanent  de  créanciers 
différents  sur  deux  débiteurs  diiïérents  et  sur  deux  gages  différents, 
soit  parce  qu'aucune  loi  n'autorise  une  telle  jonction,  et  que,  dans 
aucun  cas,  aux  termes  de  l'art.  710,  G. P.C.,  cette  demande  ne  pourrait 
ôlrè  formulée  après  le  dépcM  du  cahier  des  charges;  —Par  ces  motifs, 
déclare  la  danie  (irangier  nonrecevable  dans  sa  demande  incidente,  et 
la  condamne  aux  dépens. 

Appel  par  la  dame  Grangier. 

AUKÈT. 

La  Cour  ;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;— Confirruc.  . 

MM.  Petit,  prés,;  Proust,  av.  (jcn.  ^concl.  conf.);  Sisleron 
et  Malh.  (le  Veniavon,  av.  ■        ,.  <i  -,. 

OBStRVATioNS.— L'art.  719,  C.P.C.,  dispose  que  «sil'éscl'éux 
saisissaiiîs  ont  fait  tr^anscrire  deux  saisies  de  biens  difFérenis, 
poursuivies  devant  le  même  tribunal,  elles  seront  réunies  sur 
la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente...».  La  commission  du 
Gouvernement  avait  proposé  d'ajouter  après  le  mot  poursuivies 
ceux-ci  :  contre  le  même  débiteur.  Mais  ces  derniers  mois  ont 
été  retranchés  coiume  inutiles.  «  Il  est  évident,  observe 
M,  Chaiiveau  {Lois  de  la  frocéd.j  t.  5,  p.  670,  sur  l'art.  719, 
w"  DI  his),  que  la  réunion  des  saisies  n'est  possible  que  dans 
le  cas  où  les  deux  procédures  sont  suivies  contre  le  même  dé- 
biteur. » 

Il  suit  de  là  que,  si,  dars  le  cas  où  un  immeuble,  compris 
dans  une  saisie  praiiquée  sur  un  mari,  en  a  été  distrait  comme 
ne  lui  appartenant  pas,  et,  par  exemple,  comme  étant  la  pro- 
priété de  sa  ftmme,  cet  immeuble  est  ultérieurement  saisi  par 
un  créancier  des  deux  épouï,  il  n'y  a  pas  lieu  de  joindre  les 
deux  poursuites.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  (cli.  civ.}  du  2  mars  1852,  affaire  Gadeau 
C.  Lelœuf.  «  Attendu,  est-il  dit  dans  les  motifs  de  cet  arrêt, 
que  les  art.  719  et  720,  CP.C,  qui  prescrivent  la  jonction  de 
deux  saisies  portant  sur  des  biens  différents,  supposent  que 
ces  deux  saisies  sont  dirigées  simultanément  sur  la  même  per- 
sonne,  et  que  les  biens  compris  dans  les  deux  saisies  appar- 
tiennent également  au  débiteur,  ce  qui  n'existe  pas  dans 
l'espèce.  » 

Dans  le  cas  où  les  conditions  exigées  par  l'art.  719  pour  la 
jonction  de  deux  saisies  se  trouvent  réunies,  les  termes  de  cet 
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article,  quelque  impératifs  qu'ils  soient,  n';iuloriscnt  pas  néan- 
moins les  iribunnux  à  l'ordonner  (\'ûffice  (V.  aussi,  en  ce  sens, 
Chauveau,  Lois  de  la  procéiL,  t.  5,  quest.  2il3);  mais  ils  ne 
leur  permettent  pas  non  plus,  ce  me  semble,  de  refuser  do 
prononcer  la  jonction,  quand  eHe  leur  est  riemandéo.  C'est  un 
droit  que  crée  l'art.  719  en  faveur  du  ilébiteur  et  de  ses 
créancier?,  dans  leur  intérêt  commun,  pour  simplifii^r  la  pro- 
cédure et  diminuer  les  frais,  et  non  une  faculté  qu'il  accorde 
aux  tribunaux. 

De  ce  qui  précèle  il  résulte  que  l'espèce  sur  laquelle  est  in- 
tervenu l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  ne  paraît  pas  être  entrée 
dans  les  prévisions  du  législateur.  Mais  doit-on  en  conclure 
que  les  tribunaux  ne  puissent,  suivant  les  circonstances  et  sur- 
tout quand  tnuieslos  parties  y  consentenl,  or'lonner  la  jonction 
de  la  saisie  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  et  de  celle  de 
l'usufruit  de  cet  immeuble,  quoique  pratiquées  sur  deux  débi- 
teurs différents  par  des  créanciers  personnels  à  chacun  d'eux, 
si  cette  jonction  est  demandée  avant  la  publication  du  cahier 
des  charges?  Peut-il  en  être  de  ce  cas  comme  de  celui  où  les 
deux  saisies  portent  sur  des  immeubles  différents,  distincts, 
qu'aucun  rapport  ne  rattache  l'un  à  l'autre?  N'y  a-t-il  pas  entre 
les  créanciers  du  propriétaire  de  la  nue  propriété  et  ceux  de 
l'usufruitier,  comme  entre  les  débiteurs,  une  certaine  commu- 
nauté d'intérêts,  qui  semble  motiver  une  différence  entre  les 
deux  situations?  Ne  peut-il  pas  être  avantageux  f>oiir  les 
créanciers  et  pour  les  débiteurs  de  réunir  lors  de  la  vente 
l'usufruit  à  la  nue  propriété,  sauf  aux  tribunaux  à  déterminer 
la  portion  du  prix  de  l'adjudication  représentant  la  valeur  de 
l'usufruit?  N'y  a-t-il  donc  pas  là  un  concours  de  circonstances 
dont  l'appréciation  peut  être  abandonnée  aux  tribunaux,  sans 
aucun  inconvénient  pour  les  parties,  et  sans  que  l'art.  719, 
qui  ne  prévoit  point  le  cas  dont  il  s'agit,  puisse  être  considéré 
comme  s'opposant,  d'une  manière  absolue,  à  cette  apprécia- 
lion,  et  a  la  jonction  des  deux  saisies,  si  l'utilité  en  est  re- 
connue ? 

§  VI.  —  NIMES  (3«  ch.),  4  juin  1860. 

PUBUCATION   DU  CAHIEB   DES  CHARGES  ,    SURSIS,    JUGEMENT,   APPEL. 

Le  jugement  gui  renvoie  la  puMication  du  cahier  des  char- 
ges À  un  autre  jour  n'est  pas  suceptible  d'appel  j  il  en  est  de 
même  de  celui  qui,  au  jour  indiqué,  refuse  un  nouveau  sursis 
et  donne  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges  (C.P.C., 
art.  730). 

(Dame  Ayraard  C.  Ripert}. 

La  dame  Aymard,  dont  les  immeubles  dotaux  avaient  été 
saisis,  s'est  opposée  à  la  continuation  des  poursuites,  et,  subsi- 
diairement,  a  demandé  qu'il  fût  sursis  à  la  publication  du 
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cahier  des  cliarf[cs,  afin  i]irollc  pût  vendre  cllo-iiiùmo  ses  im- 
meubles, suivant  l'auiorisalion  qu'elle  en  avait  oblenuo  de  la 
justice.  —  Le  29  mars  18G!>,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
civil  d'Avignon  ordonne  qu'il  soit  sursis  h  la  publication  et  la 
renvoie  à  un  autre  jour,  pour  le  cas  où,  dans  le  délai  accordé, 
la  vente  n'aurait  pas  eu  lieu.  —  Appel  de  ce  jugement.  —  Au 
jour  fixé,  le  créancier  poursuivant  demande  la  publication  du 
cahier  des  charges.  La  dame  Aymard  s'y  oppose  et  sollicite  un 
nouveau  sursis  jusqu'à  ce  qu'\\  ait  été  siaïué  sur  l'appel  du 
ju{;emei)t  du  29  mars.  —  Le  7  mai  1860,  nouveau  jugement 
par  le(iuel  le  tribunal  d'Avi|înon  rejette  la  demande  en  sursis 
et  donne  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges.  — ÎNouvel 
appel  par  la  dame  Aymard. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  les  deux  instances  sont  connexes,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  les  joindre  ; — Sur  l'appel  du  jugement  du  29  mars  '1860  : 
— Attendu  que  la  femme  Aymard,  en  demandant  que  l'expropriation 
de  ses  immeubles  dotaux  fût  attermoyée,  pour  qu'elle  pût  procéder  à 
la  vente  de  ces  mêmes  immeubles,  en  vertu  de  l'autorisation  qu'elle 
en  avait  obtenue  de  la  justice,  et  satisfaire  ainsi  le  créancier  poursui- 
vant, a  réellement  sollicité  un  délai  de  grâce,  un  véritable  sursis; 
que,  d'autre  part,  Ripert,  en  s'opposant  à  cette  demande,  n'a  réclamé 
que  la  lecture  et  la  publication  du  cahier  des  charges; — Attendu  que 
les  faits  ainsi  ramenés  et  précisés  ne  constituent  que  l'exécution  de 
simples  formalités  de  procédure,  auxquelles  sont  applicables  les  dis- 
positions prohibitives  de  l'art.  730,  C.P.C;  d'où  il  suit  que  l'appel  du 
jugement  est  irrecevable; — En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du 
7  mai  1860  : — Attendu  que  le  sort  de  cet  appel  est  essentiellement  lié 
à  celui  de  la  décision  du  29  mars;  que  si,  le  7  mai,  la  femme  Aymard 
a  réclamé  un  sursis  à  la  lecture  du  cahier  des  charges,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  statué  sur  l'appel  du  jugement  du  29  mars  précédent,  cet  appel 
se  trouve  manquer  de  base,  quand  le  premier  doit,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit,  être  considéré  comme  ayant  été  fait  contrairement  à  la  loi 
et  comme  n'étant  pas,  par  conséquent,  un  obstacle  légal  à  la  continua- 
tion des  poursuites  ;  —  Attendu  que  le  jugement  contre  lequel  cet 
appel  a  été  dirigé,  n'est  d'ailleurs,  comme  le  premier,  qu'un  jugement 
statuant  sur  une  demande  en  sursis  et  donnant  acte  de  la  publication 
du  cahier  des  charges;  —  Par  ces  motifs,  joint  les  deux  instances,  dé- 
clare les  jugements  des  29  mars  et  7  mai  1860  non  susceptibles  d'appel; 
en  conséquence,  rejette  les  deux  appels  comme  irrecevables  ;  con- 
damne les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

MM.  Vitalis,  cons.  f.  fonct.  prés.  ;  Liquier,  1«'  av.  gén. 

(concl.  conf.);  Balmelle  et  Rédarès,  av. 

Observations.  —  La  Cour  de  Rennes  s'est  prononcée  dans 
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le  nitMnc sens  pnr  arrêt  (iii  20  mai  185'»  (V.J.  Av.,  i.  ^*^I)[1H55], 
p.  '*''il,  art.  2rii).  D'après  celle  juris[)ru(ience,  lcj(i:{emont  qui 
refuse  de  surseoir  à  la  publication  du  cahier  des  chirjjiîs  n'est 
pas  plus  que  celui  qui  ordonne  le  sursis  susceptible  d'appel.  La 
disiinction  que  nous  avons  admise  à  cet  égard  (Jans  le  cas 
prévu  par  l'art.  703,  C.P.C,  c'est-à-dire  entre  !nj'i,r;orMent 
qui  sursoit  et  celui  qui  refuse  de  surseoir  à  l'adjudication  (V. 
/,  Âv.y  t.  85  [186  '].  p.  -31,  art.  50),  ne  serait  donc  pis  a|)pli- 
cable  ici.  Est-ce  avec  raison  que  cette  distinction  est  écartée 
lorsqu'il  s'agit  de  sursis  à  la  publication  du  cahier  des  charges  ? 
Quoique  l'art.  730,  C. P.C.,  qui  énumère  lesjugements  contre 
lesquels  l'appel  n'est  pas  recevable,  ne  mentionne  pas  formel- 
lement les  jugements  rendus  sur  demande  à  fin  de  sursis  à 
la  publication  du  cahier  des  charges,  ses  termes  et  l'esprit 
de  la  loi  de  18il  semblent  néanmoins  ne  pas  laisser  de  doute 
sur  l'affirmative.  En  effet,  d'après  l'art.  730,  lesjugements  qui, 
sans  statuer  sur  des  incidents,  donnent  acte  de  la  publication 
du  cahier  des  charges  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel.  Il  résulte  de  là,  évidemment,  que  l'intention  du  légis- 
lateur a  été  de  n'admettre  l'appel  à  l'égard  des  jugements  aux- 
quels donne  lieu  la  publication  du  cahier  des  charges,  que 
contre  ceux  qui  statuent  en  même  temps  sur  dos  incidenis,  et 
de  l'exclure  relativement  aux  autres.  Or,  le  jugement  qui  se 
borne  à  ordonner  ou  à  refuser  d'ordonner  le  sursis  à  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges  ne  saurait  être  considéré  comme 
rendu  sur  incident,  parce  que  si  la  demande  tendant  à  ce 
sursis  peut  arrêter  quelque  temps  la  marche  de  la  procédure, 
elle  n'en  attaque  la  régularité  ni  au  fond  ni  en  la  forme,  et  que 
la  demande  quia  ce  dernier  objet  peut  seule  revêtir  le  carac- 
tère d'inctrfenf.  La  faculté  d'incidenter  sur  toutes  autres  choses 
devant  deux  degrés  de  juridictioii  serait  contraire  à  l'esprit  de 
la  loi  du  2  juin  1841,  dont  le  but  a  été  de  simplifier  la  procé- 
dure de  saisie  immobilière  et  de  la  conduire  promptemenl  à 
son  terme.  V.  aussi,  en  ce  sens,  de  Leiris,  observations  sur 
l'arrêt  de  la  Cour  défîmes  (rapporté  ci-dessus'),  insérées  dans  le 
Recueil  des  arrêts  de  la  Cour  de  Nîmes,  l'«  année,  p.  131  etsuiv. 

§  VII.  —  BORDEAUX,  16  août  18G0. 

Domaine  rura.l,  immeubles  par  destination,  chevaux  et  charrettes 
chaudière  et  accessoires,  distillerie,  adjunicatiox. 
L'adjudication,  par  suite  de  saisie,  d'un  domaine  rural 
comprend  de  plein  droit  les  immeubles  par  destination  qui  y 
sont  attachés,  tels  que  les  chevaux  et  charrettes  servant  à  la 
culture,   et   une  chaudière  et  ses  accessoires  considérés  soit 
comme  nécessaires  à  l'exploitation  du  domaine,  soit  comme 
ustensiles  d'une  distillerie  existant  dans  les  bâtiments  saisis 
(C.  Nap.,  art.  524, 1615  et  2204;  C.P.C,  art.  675,  690  et  717). 
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(Labrosse  et  Tabuloiiu  C.  lîiiumard). 
Lo  5  mars  1800,  jn^emont  du  liibuiial  civil  de  Cognac  (jui 
le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants  :  " 

«  Atlondii  que,  par  jugoinont  du  tribunal  civil  de  Cognac  du  11  dé- 
conibro  derui(>r,  Labrosse  et  Tabutt'.iu  ont  Hé  déclarés  adjudicataires 
d'iiiimculilcs  saisis  sur  les  époux  Bauuiard,  et  consistant  en  bâtiments 
et  lern.'s  i'w  culture  situés  sur  la  commune  de  Saiat-Rcuil  ;— Attendu 
qu'en  conséquence  de  cette  adjudication,  ils  revendiquent  la  propriété 
de  deux,  jun.ents,  d'une  cbaudière  avec  les  apparaux,  d'une  cbarrue, 
d'un  las  de  fumier  et  de  mille  kilogranmies  de  paille,  immeubles  par 
destination,  disent-ils,  attachés  au  corps  de  domaine  qui  a  fait  l'objet 
(le  leur  adjudication  ;  —  Attendu  que,  par  procès-verbaux  des  18  et 
Ai  janvier  tlernier,  ils  ont  fait  saisir  ces  objets  au  domicile  des  époux 
BauuKud,  à  l'exception  de  la  charrue  et  des  deux  juments,  qui  n'ont 
pu  être  retrouvées  ; — Attendu,  en  droit,  que  les  immeubles  par  desti- 
nation attachés  à  un  domaine  sont  de  plein  droit  et  virtuellement 
conipris  dans  la  vente,  soit  volontaire,  soit  forcée,  de  ce  domaine  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  l'on  doit  considérer  comme  immeubles  par  des- 
tination les  deux  juments  qui  se  trouvaient  sur  le  domaine  saisi,  et 
qui,  en  l'al'sence  de  tous  les  autres  animaux,  devaient  évidemment 
servir  à  la  culture  de  ce  domaine  ; — Attendu  que  le  même  caractère 
d'immeubles  par  destination  doit  être  attribué  à  la  cbaudière  et  à  tous 
ses  accessoires,  soit  que  l'on  considère  cet  appareil  comme  nécessaire  à 
l'exploitation  du  domaine  rural ,  soit  qu'on  le  considère  comme 
ustensile  de  la  distillerie  qui  existait  dans  les  bâtiments  saisis;  — 
Attendu  que  la  charrette  revendiquée  est  aussi  un  instrument  d'agri- 
culture, c'est-à-dire  un  immeuble  par  destination; — Attendu,  quant 
aux  autres  objets  revendiciués,  que  des  futailles  ne  sont  pas  immeubles 
nar  destination,  et  qu'il  n'est  ni  prouvé  ni  articulé  que  les  pailles  et 
fumiers  se  trouvassent  sur  les  immeubles  saisis  au  moment  de  la 
saisie,  etc. 

Sur  l'appel,  arrêt. 

La  Cour; — Déterminée  par  les  motifs  sur  lesquels  les  premiers  juges 
ont  basé  leur  jugement;— Confirme. 

Obskbvations.  —  Tl  semble  résulter  des  motifs  du  jugement 
du  tribuval  civil  de  Cognac,  confirmé  par  la  Cour  de  Bor- 
deauN,  que  les  immeubles  par  destination,  dont  les  adjudica- 
taires revendiquaient  la  propriété,  n'avaient  été  désignés  ni 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  ni  dans  le  cahier  des  charges. 
Or,  il  existe  dans  la  jurisprudence  une  certaine  dissidence  sur 
la  solution  que  doit  recevoir  la  question  de  savoir  si,  à  défaut 
de  celle  désignation,  l'adjudication  transfère  à  l'adjudicataire 
la  propriété  des  immeubles  par  destination. 
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La  difficulté  vient  do  ce  que  les  art.  675  et  G95,  C.P.C  ,  qui 
prescrivent  les  formalités  que  doivent  contenir  h;  procès- verbal 
de  saisie  et  le  cahier  des  charfîes,  ne  font  aucune  mention  des 
immeubles  par  destination.  î^'est-ce  pas  que,  à  raison  de  leur 
qualité  d'accessoires  incorporés  à  1  immeuble,  dont  ils  font 
partie  inlé^rante  (C.  Nap.,  art.  5i4),  le  législateur  n'a  pas  ciu 
qu'il  fût  nécessaire  d'eu  faire  l'objet  d'un  article  spécial,  d'une 
énumération  et  d'une  description  particulières,  la  saisie  et 
J'adjudication  de  l'immeuble  les  comprenant  naturellement  ? 
On  est  d'autant  plus  porté  à  attribuer  cette  pensée  au  législateur 
qu'il  a  posé  comme  principe,  en  matière  de  vente  volontaire, 
que  «  l'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires 
et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  sou  usage  personnel  »  (G.  Nap., 
art.  1615),  et  qu'il  y  a  même  raison  d'étendre  cette  disposition 
à  l'expropriation  forcée j  car  il  est  évident  que,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  sans  les  accessoires,  la  délivrance  de 
l'immeuble  n'est  pas  complète. 

L'art.  2204,  G.  Nap.,  ne  s'oppose  nullement  à  celte  exten- 
sion. Il  est  vrai  que,  au  lieu  de  se  borner  à  dire  que  le  créan- 
cier peut  poursuivre  l'expropriation  des  biens  immobiliers 
appartenant  à  son  débiteur,  il  ajoute:  et  de  leurs  accessoires 
réputés  immeubles.  Mais  ce  n'est  pas,  à  notre  avis,  pour  exclure 
l'application  du  principe  que  consacre  l'art.  1615  au  cas  d'ex- 
propriation. Ges  mots  ne  nous  paraissent  avoir  d'autre  objet 
que  celui  d'indiquer  que  les  accessoires  réputés  immeubles 
sont,  comme  le  domaine  auquel  ils  sont  attachés,  susceptibles 
d'expropriation,  sans  impliquer,  en  aucune  façon,  la  nécessité 
de  les  désigner  spécialement  dans  le  procès-verbal  de  saibie  ou 
dans  le  cahier  des  charges,  pQur  que  la  propriété  puisse  en 
être  iranférée  à  l'adjudicataire.  Autrement,  il  n'est  pas  pré- 
sumable  que  les  art.  675  et  690,  G.P.Ç,  eussent  omis  d'exiger 
cette  formalité. 

Aussi  a-t-il  été  généralement  décidé  que,  dans  le  cas  de 
saisie  d'un  corps  de  domaine,  les  immeubles  par  destination 
sont  virtuellement  compris  dans  la  saisie  et  l'adjudication  de 
ce  domaine,  encore  bien  qu'ils  n'aient  été  énumérés  et  dé- 
taillés ni  dans  le  procès-verbal  de  saisie  ni  dans  le  cahier  des 
charges  (Cass.  10  janv.  1814:  J.  Pal.,  à  cette  date;  Kiom, 
30  août  1820:  J.  Av.,  t.  20,  p.  562;  Toulouse,  22  avril  1834: 
Dali.,  Rec.  périod.,  1835,  p.  175;  Grenoble,  3  fév.  1851  : 
J.  Av. y  t.  77  [1852j,  p.  330,  remarque;  Lyon,  21  août  1851 , 
mêmes  journ.  et  vol.,  art.  1292,  p.  327;  Bordeaux,  16  nov. 
1852:  t.  78  [1853],  art.  1561,  p.  350;  Gaen,  17  nov.  1857: 
u  83  [1858],  art.  3080,  p.  522).  M,  Xioplong,  Vente,  n»  323, 
paraît  approuver  cette  doctrine. 

Dans  le  sens  contraire,  c'esi-à-dire  dans  le  système  d'après 
lequel  la  propriété  des  immeubles  par  destination,  dont  il  n'est 
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parlé  ni  dans  le  procès-verbal  de  saisie  ni  dans  le  cahier  des 
charnos,  nVst  pas  transforce  à  l'adjudicalaire,  V.  Limoges, 
27  juill.  1847:  J.  PaL,  1848,  t.  1",  p.  252,  el  J.  Av.,  t.  73 
[18181,  p.  02,  art.  345,  lettre  C;  Poitiers,  13  juill.  1854: 
J.  Av.,  t.  80  [1855],  art.  2194,  p.  532;  MonlpelliiT,  31  juill. 
1855:  t.  82  [I857j,art.  2577,  p.  49.  V.  aussi,  en  faveur  de  ce 
système,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd,,  t.  5, 
quest.  2404. 

Les  arrêts,  qui  viennent  d'être  cités  dans  l'un  et  l'autre  sens, 
résolvent  la  question  en  principe,  d'une  manière  absolue. 
Mais,  à  cAlé  de  ces  deux  systèmes,  il  s'en  place  un  troisième 
qui  lait  dépendre  la  solution  des  circonstances  (Uuvergier, 
Vente,  n"  275)  ;  et  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui,  par  apprécia- 
tion des  circonstances,  décide  que,  dans  le  cas  de  saisie  d'une 
usine,  les  objets  industriels  qui  en  dépendent  sont  présumés, 
à  défaut  de  toute  mention,  compris  dans  la  saisie  ei  l'adjudi- 
cation, esi  à  l'abri  delà  cassation  (Cass.  11  nvril  1833  :  J.  Av,, 
t.  44  1 1833],  p.  274).  L'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  8  fév. 
1858  (V.  J.  Av.,  t.  83  [1858],  art.  303;),  p.  386),  qui,  dans 
une  espèce  où  le  procès-verbal  de  saisie  ne  faisait  mention 
que  de  quelques-uns  des  objets  mobiliers  attachés  par  destina- 
tion à  un  domaine,  a  néanmoins  considéré  tous  les  immeubles 
par  destination,  sans  distinction,  comme  compris  dans  la 
saisie  et  l'adjudication  de  ce  domaine,  est  une  application  de  ce 
système. 

'  En  tout  cas,  il  paraît  suffire  que  les  immeubles  par  desti- 
nation soient  désignés  dans  le  cahier  des  charges.  Ainsi,  l'ad- 
judication dune  tilature,  par  suite  de  la  saisie  de  cette  fila- 
ture avec  ses  dépendances,  transfère  à  ladjudicataire  la 
propriété  de  tous  les  objets  et  machines  nécessaires  à  son  ex- 
ploitation, lorsque  ces  objets  ont  été  mentionnés,  sans  contes- 
talion,  dans  le  cahier  des  charges,  encore  bien  qu'ils  n'aient 
point  été  détaillés  dans  le  procès-verbal  de  saisie  (Bordeaux, 
19  juill.  1849  :  J.  Av.,  t.  75 [1850],  art.  822,  p.  108).  De  même, 
l'adjudicataire,  par  suite  de  saisie,  d'un  corps  de  domaine, 
devient  prof)riétaire  des  immeubles  par  destination,  quoiqu'il 
n'en  soit  pas  parlé  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  si,  dans  le 
cahier  des  charges,  il  a  été  formellement  stipulé  que  les  objets 
mobiliers  se  trouvant  dans  les  bâtiments  saisis  conserverajent 
leur  caractère  d'immeubles  par  destination,  et  seraient  con- 
sidérés comme  une  dépendance  du  domaine  et  compris  dans 
l'adjudication  (Lyon,  7  avril  1853:  J.  Av.,  t.  79  [1854], 
art.  1783,  p.  259).  Décidé  également  que  l'adjudication  trans- 
met aux  adjudicataires  la  propriété  des  immeubles  par  desti- 
nation, lorsque  le  cahier  des  charges  énonce  que  parmi  les 
immeubles  saisis  se  trouvent  les  accessoires  (Grenoble,  3  mars 
>860,  CéciUon  C.  Vincendon). 
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Enfin,  en  admeilanl  que  les  immeubles  par  destination,  non 
énumcrés  et  détaillés  dans  le  procès-verbal  de  s»isie  d'un 
corps  de  domaine,  no  soient  pas  compris  de  droit  dans  la  saisie, 
il  semble  que  le  saisi  doive  en  deniander  la  distraction  avant 
l'adjudication.  Il  a  éié  décidé,  en  effet,  que  le  saisi,  roprésenté 
par  son  avoué  dans  tonte  la  procédure  postérieure  à  la  publi- 
cation du  cahier  des  charf;es,  dans  lequel  il  a  été  stipulé  que 
les  immeubles  par  destination  seraient  compris  dans  l'adjudi- 
caiion,  est  non  recevable,  après  cette  adjudication,  à  élever 
aucune  réclamation  à  ce  sujet  (Lyon,  7  avril  1853:  arrêt  pré- 
cité. —  V,  aussi,  dans  le  même  sens,  Bordeaux  [motifs], 
19  juill.  18.V9:  J.  Av.,  t.  75  [t850],  art.  822,  p   108). 

Quoique  nous  pensions  que  les  immeubles  par  destination 
soient,  à  raison  de  leur  nature  qui  les  attache  accessoirement 
au  domaine  auquel  ils  sont  incorporés,  nous  devons  cependant, 
en  détinitivc,  faire  remarquer  que,  en  présence  de  la  dissidence 
qui  existe  dans  la  jurisprudence,  la  prudence  commande  aux 
huissiers,  chargés  de  procéder  à  une  saisie  immobilière,  de  ne 
jamais  se  borner  à  la  saisie  du  domaine  avec  ses  dépendances; 
en  énumérant  et  décrivant  les  immeubles  par  destination,  ils 
éviteront  des  difficultés  dont  les  conséquences  pourraient  jus- 
qu'à un  certain  point  leur  être  imputées,  et  assureront  à 
l'acte  confié  à  leurs  soins  toute  son  efficacité.       Ad.  Hahel. 


Art.  121.  —  Dissertation. 

Copies  de  pièces,  exploits,  avoués,  taxe. 

Les  copies  de  pièces  faites  par  les  avoués,  et  sîgnifées  en  tête 
des  exploits,  doivent-elles  êtretaœées  à  raison  de  2ô centimes {\) 
le  rôle  de  600  syllabes  j  par  application  de  l'art.  72  du  décret  du 
16  A'v.  1807? 

Ou  bien  :  doit- on  allouer  à  l'avoué  25  centimes  par  rôle  de 
400  syllabes,  en  vertu  des  art.  88  et  89  de  ce  décret  ? 

Suivant  moi,  on  ne  peut  pas  plus  appliquer  à  celte  espèce 
l'art.  72  qu'on  ne  pourrait  y  appliquer  le  §  8  de  l'art.  67  ;  la 
question  me  paraît  réglée,  j'oserais  dire  tranchée,  par  les 
art.  28,  29  et  89  :  les  25  centimes  me  paraissent  dus  pour  un 
rôle  de  400  syllabes. 

L'art.  28,  §  1",  alloue  à  l'huissier  20  centimes  «  pour  les 
copies  de  pièces  qui  doivent  être  données  avec  l'exploit  (i'a]ouT- 
nement,  et  autresactes,  par  rôle  contenant  20  lignes  à  la  page 
et  dix  syllables  à  la  ligne,  ou  évalué  sur  ce  pied  ». 

(1)  Il  esl  l)ien  entendu  qu'il  finit  lire:  à  Pnris,  0,30c. 

Dans  le  ressort,  0,?o  c. 
T.  II,  3»  s.  5 
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«  Le  droit  de  copie  de  loulecsp^co  de  pièces  et  de  jugements, 
ajoute  le  S  ^  du  même  article,  appartiendra  à  l'avouiS  quand 
les  copies  de  pièces  seront  faites  par  lui  ;  l'avoué  sera  tenu  de 
signer  les  copies  de  pièces  et  de  jugements  et  sera  garant  de 
leur  exactitude,  » 

Si  on  s'en  tenait  à  l'art.  28,  il  faudrait  allouer  à  l'avoué 
20  centimes  par  rôle  de  400  syllabes,  cet  art.  28  ne  distin- 
guant pas  entre  le  salaire  à  allouer  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
officiers  ministériels,  selon  que  la  copie  sera  faite  par  l'huissier 
ou  par  l'avoué. 

Mais  l'art.  89  vient  compléter  l'art.  28  et  montrer  que  l'émo- 
lument dû  à  l'avoué  pour  un  rôle  de  400  syllabes  doit  être 
fixé  à  25  centimes,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  significa- 
tion faite  en  tête  d'un  exploit. 

En  effet,  cet  article  alloue  à  l'avoué  «  pour  signification  de 
tout  jugement  à  avoué,  ou  a  domicile,  par  chaque  rôle  d'ex- 
pédition, 25  centimes.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  le  rôle  d'expédition  (art.  6 
L.  21  vent,  an  vu)  doit  contenir  8  à  10  syllabes  à  la  ligne  et 
20  lignes  à  !a  page,  soit  au  maximum  400  syllabes. 

Donc,  en  vertu  des  art.  28  et  89,  il  doit  être  alloué  sans 
difficulté  pour  les  copies  signifiées  entête  des  exploits: 

A  l'huissier,  20  centimes  par  chaque  rôle  d'expédition  de 
jugement  de  400  syllabes, 

A  l'avoué,  25  centimes  par  chaque  rôle  d'expédition  de  ju- 
gement de  400  syllabes. 

L'art.  89  est  clair,  précis;  il  alloue  à  l'avoué  un  quart  en  sus; 
il  porte  à  25  centimes  le  droit  de  20  centimes  qui  serait  seule- 
ment alloué  à  l'huissier,  si  la  copie  était  faite  par  lui. 

Il  convient  de  reprendre  maintenant  les  termes  de  l'art .  28 
portant  allocation  à  l'huissier  de  20  centimes  par  rôle  de 
400  syllabes  «  pour  les  copies  de  pièces  qui  doivent  être 
données  avec  l'exploit  d'ajournement  et  autres  actes  »  du  minis- 
tère de  l'huissier -^  et  il  demeure  à  l'abri  de  toute  controverse 
que  la  copie  de  pièces  faite  par  l'huissier  en  matière  civile, 
notifiée  par  lui  «  avec  l'exploit  d'ajournement  et  autres  actes,  » 
doit  être  tarifée,  par  rôle  de  400  syllabes  «  ou  évalué  sur  ce 
pied.  » 

Lorsque  le  même  art.  28  dispose  que  «  le  droit  de  copie  de 
toute  espèce  de  pièces  et  de  jugements  appartiendra  à  l'avoué, 
quand  les  copies  de  pièces  seront  faites  par  lui  »,  est-ce  qu'il 
ne  parle  pas  du  droit  de  copie  d'un  rôle  de  400  syllabes,  le 
seul  dont  s'occupe  cet  art.  28?  Est-ce  que  les  copies  «  de  juge- 
ments »  contiennent  des  rôles  de  600  syllabes?...  Non  ;  les  rôles 
d'expédition  «  des  jugements  »  sont  des  rôles  de  400  syllabes. 

Où  la  loi  ne  distingue  pas,  il  n'est  pas  permis  de  distinguer  : 
le  rôle  des  copies  de  pièces  «  données  avec  l'exploit  d'ajourné- 
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ment  et  autres  actes  »  du  ministère  de  l'huissier  est  un  rôle  de 
400  syllabes,  qui  devrait  ôiro  payé  à  raison  do  20  centimes 
l'un,  soit  à  l'huissier,  soit  à  l'avoué,  si  l'art.  89  ne  montrait 
pas  suffisamment  qu'il  doit  être  alloué  à  l'avoué  un  quart 
en  sus. 

Des  commentateurs  estimés  du  Tarif  n'ont  cependant  p.is 
hésité  à  embrasser  l'opinion  contraire  j  plus  leur  autorité  est 
grande,  plus  il  importe  de  la  combattre  avec  énergie,  si,  comme 
je  le  pense,  la  doctrine  qu'ils  enseignent  ne  repose  que  sur  une 
iausse  interprétaiion  de  l'art.  72  du  Tarif. 

Il  convient  de  remarquer  d'abord  que  les  art.  72,  73,  74-61 
75  a'Ioiiont  à  l'avoué  1  fr.  50  c.  pour  un  rôle  de  requête  de 
tiOO  syllabt'S,  et  le  quart  pour  la  copie. 

Cetie  allocation  de  37  centimes  50  centièmes  pour  la  copie 
d'un  rôle  de  600  syllabes  est  en  parfaite  harmonie  avec  l'allo- 
cation de  25  centimes  pnr  rôle  de  400  syllabes  laite  'a  l'avoué 
par  les  art.  28  et  89  combinés.  Dans  les  deux  hypothèses,  l'al- 
location est  la  même  pour  600  syllabes. 

•Mais  l'art.  72  contient,  il  est  vrai,  cette  disposition  : 

a  Les  copies  de  pièces  qui  seront  données  avec  les  défenses, 
ou  qui  pourront  être  signifiées  dans  les  causes,  seront  taxées  à 
raison  du  rôle  de  25  lignes  à  la  page  et  de  12  syllabes  à  la 
ligne,  ou  évaluées  sur  ce  pied,  25  centimes.  » 

De  ce  texte  on  tire  la  conséquence  que  lart.  72  contient  une 
règle  générale  applicable  à  toutes  les  copies  de  pièces  faites 
par  les  avoués.  Là,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  est  l'erreur  qu'il 
faut  combattre. 

On  peut  d'abord  se  demander  si  ces  chiffres  du  2^  g  de 
l'art.  72  ne  sont  pas  une  inadvertance,  une  anomalie,  une  er- 
reur résultant  de  la  répétition  de  ceux  posés  dans  le  1"  §  pour 
la  composition  des  rôles  de  requêtes, — une  confusioa  entre  le 
rôle  de  requête  de  600  syllabes  et  le  rôie  d'expédition  de 
400  syllabes,  —  et  cette  erreur,  cette  inadvertance  paraissent 
évidentes,  quand  on  lit  dans  le  §  3  de  l'art.  72: 

«  Les  copies  de  tous  actes  ou  jugements,  qui  seront  signifiés 
avec  les  exploits  des  huissiers,  appartiendront  à  l'avoué,  si  elles 
ont  été  faites  par  lui,  à  la  charge  de  les  certifier  véritables  et 
de  les  signer.  » 

C'est  la  consécration  nouvelle  du  droit  établi  en  faveur  des 
avoués  par  l'art.  28,  dans  lequel,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
il  s'agit  du  rôle  d'expédition  de  VOO  syllabes. 

C'est  d'autant  moins  douteux  que  l'art.  89  vient,  à  la  suite 
de  l'art.  72,  allouer  pour  chaque  rôle  d'expédition  de  400  syl- 
labes un  droit  de  25  centimes  parfaitement  en  harmonie  avec 
celui  de  37  centimes  50  centièmes,  alloué  pour  la  copie  du  rôle 
de  requête  de  600  sylhbes.  Pourquoi  donc  toujours  37  cenr 
times  et  demi  pour  600  syllabes  et  par  exception  25  centimes 
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pour  GOO  syllabes?  Oi»  ne  saurait  en  donner  une  raison  s.uls- 
laisante. 

Ce  ne  sont  là,  je  le  reconnais,  que  des  considérations 
d'équité  ;  elles  seraient  sans  valeur,  si  le  texte  qu'on  oppose 
avait  le  sens  et  la  poilée  qu'on  lui  donne.  S'il  renlermait  la 
règle  {lénoralc  que  certains  es|)rits  y  ont  vue,  il  faudrait  bien 
se  résifjner  et  s'incliner  :  dura  lex,  sed  lex. 

Mais,  au  lieu  d'une  rogle  {;énérale  applicable  à  toutes  les 
co[iies  de  pièces  faites  par  les  avoués,  je  ne  puis  voir  dans  ce 
§  2  de  l'art.  72  qu'une  disposition  particulière  applicable 
aux  copies  de  pièces  données  «  avec  les  défenses,  ou  qui  pour- 
ront être  signifiées  dans  les  causes  »  ;  cela  n'a  rien  et  ne  peut 
avoir  rien  de  commun  avec  les  copies  faites  par  les  avoués  et 
destinées  à  être  signifiées  exirajudiciaircment  «  avec  l'exploit 
d'ajoiirpemenf,   et  autres  actes  »  du  ministère  de  l'huissier. 

Ainsi,  des  copies  de  notifications  faites  aux  créanciers  in- 
scrits, conformément  aux  an.  2183  et  2t8i,  C.  Nap,,  sont 
signifiées  «  avec  un  exploit  »,  et  non  «  avec  les  défenses  »,  et 
non  «  dans  les  causes  ». 

On  ne  saurait  appliquer  à  ces  copies  d'autres  dispositions 
que  celles  des  art.  28  et  89  du  Tarif. 

On  sait  qu'il  est  très-rare  de  donner  des  copies  de  pièces 
«  avec  les  défenses  »  ou  d'en  signifier  «  dans  les  causes  ».  C'est 
un  fait  tellement  exceptionnel  que  je  pourrais  presque  affirmer 
que,  dans  une  pratique  de  31  années,  comme  principal  clerc 
et  comme  avoué,  cela  ne  m'est  pas  arrivé  dix  lois. 

Comment  dès  lors  serait-il  possible  de  faire,  d'une  exception 
si  rare,  une  règle  générale  à  laquelle  le  texte  qu'on  invoque 
répugne? — Comment  serait-il  possible  de  transformer  en  ex- 
ception la  règle  écrite  dans  l'art.  89,  règle  qui  n'est  que  le 
complément  de  celle  posée  d'une  façon  générale  dans  l'art,  28  ? 

On  peut  d'autant  moins  douter  que  l'art.  72,  §  2,  ne  con- 
tienne une  règle  exceptionnelle,  au  lieu  d'une  règle  générale, 
que  l'on  trouve  dans  l'art.  67,  §  8,  sous  la  rubrique  Matières 
sommaires,  que  «  s'il  y  a  lieu  à  enquête  ou  à  visite  et  estimation 

d'experts il  sera  alloué pour  copie  des  procès-verbaux 

d'enquête  et  d'expertise,  par  chaque  rôle ,  les  trois  quarts 

de  15  centimes  »,  soit  1 1  centimes  25  centièmes. 

Il  s'agit  là,  aussi,  de  pièces  signifiées  «  dans  les  causes  »  • 
l'allocation  est  moins  forte,  parce  qu'en  ces  matières, 
outre  le  droit  fixe  de  plaidoirie,  il  n'est,  en  quelque  sorte,  rien 
alloué. 

On  peut  résumer  cette  discussion  en  disant  : 

1»  Que  l'art.  28  établit  une  règle  générale  pour  les  copies  de 
pièces  données  avec  «  l'exploit  d'ajournement  et  autres  actes  » 
du  ministère  de  l'huissier,  règle  d'après  laquelle  le  rAIe  de 
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^00  syllabes  est  tarifé  à  20  centimes  pour  l'huissier,  et  à  25  cen- 
innes  pour  l'avoué  (art.  28  et  89)  ; 

2"  Que  les  art.  72,  73,  74  et  75,  consacrent  la  même  règle, 
on  allouant  à  l'avoué  37  centimes  50  centièmes  pour  la  copie 
(l'un  rôle  de  requête  de  600  syllabes  j 

3°  Qu'exceptionnellement  (1)  le  rôle  de  600  syllabes,  dans 
les  matières  ordinaires,  est  tarifé  par  l'art.  72  à  25  centimes 
pour  les  copies  données  «  avec  les  défenses  »  ou  «  signifiées 
dans  les  causes  »  -, 

4°  Qu'exceptionnellement  (2)  encore,  dans  les  matières  som- 
maires, l'art.  67,  §  8,  tarife  à  11  centimes  25  centièmes  le  rô!o 
d'expédition  des  procès-verbaux  d'enquête  et  d'expertise  si- 
r;nifiés  dans  ces  sortes  d'affaires. 

Si  le  doute  pouvait  exister  encore,  la  comparaison  des  ré- 
sultats auxquels  conduiraient  les  deux  systèmes  suffirait  seule 
pour  faire  cesser  toute  hésitation. 

Constatons  d'abord  que  tout  le  monde  paraît  d'accord  de 
régler  ainsi  les  copies  de  jugements  signifiées  à  domicile  (art.  28 
et  89): 

1°  Copies  faites  par  l'huissier. 

Un  rôle  de  400  syllabes »  20     » 

Demi-rôle,  200  syllabes »  10     • 

Pour  600  syllabes .30  » 

2°  Copies  faites  par  l'avoué. 

Un  rôle  de  400  syllabes »  23  • 

Demi-rôle,  200  syllabes .  12  50 

Pour  GOO  syllabes »  37  50 

L'avoué  obtient  7  centimes  50  centièmes  au  delà  de  ce  qui 
est  alloué  à  l'huissier  pour  600  syllabes. 

Dans  le  système  que  je  combats,  l'avoué,  au  lieu  d'obtenir 
une  allocation  supérieure  à  celle  de  l'huissier,  n'obtiendrait 
que  les  cinq  sixièmes  ;  car  : 

i°  Les  copies  faites  par  l'huissier  à  raison  de  20  centimes 
pour  400  syllabes  seraient  payées  30  centimes  pour  600  syllabes. 

'2°  Les  copies  faites  par  l'avoué  ne  seraient  taxées  que 
25  centimes  pour  le  même  nombre  de  600  syllabes. 


(I-Î)  Je  ne  liens  pas  essenliellenient  à  établir  que  les  dispositions  de? 
art.  67  et  72,  §  2,  soient  des  exceptions  à  la  règle  des  art.  28et89;  il  est 
peut-être  d'ailleurs  plus  exact  de  dire  que  ce  sont  trois  règles  distincte.*, 
indépendantes  :  l'une  générale,  pour  les  copies  signifiées  en  tête  des  acte* 
du  ministère  de  l'huissier  ;  l'autre  spéciale,  pour  les  copies  signifiées  «  avec 
les  défenses  »  ou  «  dans  les  causes  »  en  matière  ordinaire;  et  la  Iro  sième 
encore  spéciale,  pour  certaines  sigaiGcations  faites  «  dans  les  causes  »  som- 
maires. 
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Ce  raj^proi  hemcnt  sulTirait  seul  pour  dômonlror  n)oraloincnt 
que  toulo  doctrine  qui  phicora  l'avoiiA  duns  iino  con  litioii  in- 
férieiiro  à  colU;  de  Ihuissicr  ne  peut  qu'cHrc  cnlacliée  d'utio 

{^rave  suspicion  d'erreur Telle  n'a  pu  être,  telle  n'a  point 

été  la  pensée  du  rédaclour  (Ui  décret  du  IG  fév.  1807. 

Pendant  lon;]tcmps,  je  n'ai  jamais  vu  ititerpréier  et  appliquer 
autrement  que  je  ne  riudi(|uo  le  Tarif  de  1807,  et  je  pense  que 
les  compa{i;riies  d'avoués  ne  devront  pas  hésiter  à  combattre  la 
doctrine  contraire  partout  où  les  magistrats  taxateurs  croiront 
devoir  leur  en  taire  l'application. 

Jacquemard, 
Avoué  et  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  Vouziers. 

Observations. — L'opinion  exprimée  dans  la  dissertation  qui 
précède  est  fondée  sur  de  sérieuses  considérnlions.  Mais  la 
question,  que  M.  Jacquemard  vient  de  traiter  d'une  manière 
qui  paraît  si  concluan'.e,  ne  laisse  pas  que  do  présenter  de 
graves  difTicultés,  et  les  auteurs  sont  loin  d'être  d'accord  sur 
la  solution  qu'elle  doit  recevoir. 

SelonM.Sudraud-DesisIes,  Manuel  du  juge  taœateicr,  p.  107, 
lorsque  les  copies  de  toiis  actes  ou  jugements,  signifiés  avec 
les  exploits  d'ajournement  ou  actes  du  ministère  des  huissiers, 
appartiennent  aux  avoués,  l'émolument  dû  à  ces  officiers  mi- 
nistériels ne  doit  pas  éire  réglé  par  le  §  2  de  l'art.  72  du  Tarif 
du  16  fév.  1807,  lequel  paragraphe  contient  une  disposition 
spéciale,  que,  par  conséquent,  il  convient  de  restreindre  au  cas 
qu'elle  prévoit,  mais  par  le  §  l*'  de  l'art.  28  du  même  Tarif: 
de  sorte  que,  dans  ce  système,  l'émolument  auqiel  les  avoués 
ont  droit  est,  comme  pour  les  huissiers,  de  25  ou  20  centimes 
par  rôles  d'expédition  de  400  syllabes.  Il  semble,  en  efîet,  que 
là  où  il  y  a  concurrence  et  égalité  de  travail,  il  n'est  pas  pos- 
sible qu'il  n'y  ait  point  aussi  égalité  dans  le  règlement  de 
rémolument  (V.,  dans  le  sens  de  ce  système,  Boucher  d'Argis, 
Dictionn.  de  lalacce,  v°   Copie  de  pièces,  3°,  p.  100  et  suiv.), 

M.  N.  Carré,  la  Taxe  en  matière  civile,  éd.  de  1851,  p,  56  et 
57,  n'admet  pas,  au  contraire,  que  l'art.  28  (§  l^"")  soit  appli- 
cable aux  avoués,  et  hh  la  distinction  suivante  :  pour  les  copies 
de  jugements,  par  rôle  d'expédition  de  4^0  syllabes  au  plus,  il 
est  dû  aux  avoués,  en  vertu  de  l'art.  89  du  Tarif  de  18  7, 
30  ou  25  centimes,  et  pour  les  copies  de  toutes  autres  pièces, 
30  ou  25  centimes  par  rôles  de  600  syllabes,  en  vertu  de 
l'art.  7-2  du  même  Tarif. — D'après  ce  système,  l'art.  72  con- 
tient, pour  les  avoués,  la  règle  générale,  à  laquelle  l'art.  89 
fait  exception  pour  les  jugements.  —  Toutefois,  il  a  été  mis  en 
doute  que  l'art.  89  pût  être  appliqué  dans  tous  les  cas  de  signi- 
fication de  jugements,  et  il  a  paru  qu'il  était  uniquement  relatif 
aux  significations  faites  en  conformité  des  principes  consacrés 
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par  les  art.  156  et  157,  C.P.C.  Cette  considération  a  bien  son 
importance,  cl  fait  planer  sur  le  système  admis  par  M,  Carré 
une  certaine  incerlilude.  D'ailleurs,  pourquoi  l'art.  72  serait-il 
considi'rc  comme  contenant  la  rè.uje  générale,  plutôt  que 
l'art.  28?  C'est  ce  dernier  article  qui  a  posé  le  principe  de  la 
concurrence  entre  les  avoués  et  les  huissiers.  Et  n'esl-il  pas 
alors  plus  naturel  donc  voir  dans  l'art.  72  qu'une  modification 
de  ce  principe,  qu'une  exception? 

Dans  le  Journal  des  Avoués  (t.  75  [1850],  p.  43i,  art.  898), 
la  question  a  été  examinée  à  l'occasion  spécialement  des  copies 
de  pièces  compriçes  dans  les  notifications  prescrites  par  les 
art.  2183  et  218'»,  C.  Nap.;  et  M.  Ghauveau  semble  asseoir 
l'éuiolument  dû  à  l'avoué  sur  l'art.  72,  tandis  qu'il  prendrait 
pour  base  du  i. ombre  de  syllabes  d'après  lequel  chaque  rôle 
devrait  être  évalué  l'art.  28. — Si  la  base  de  l'évaluation  du  rôle 
doit  être  la  même  pour  les  avi^ués  et  pour  les  huissiers,  celle 
de  la  fixation  des  émoluments  qui  doivent  être  attribués  aux 
uns  et  aux  autres  ne  saurai',  croyons-nous,  puisqu'il  y  a  entre 
eux  concurrence,  être  différente.  Il  y  a,  en  pareil  cas,  dans 
l'éijalité  de  base  pour  rév.iliiation  des  rôles  et  la  fixation  des 
émoluments  quelque  chose  de  trop  juste  et  de  trop  équitable 
pour  supposer  que  le  législateur  n'ait  pas  eu  l'intention  d'en 
faire  un  principe,  auquel  une  raison  particulière  l'a  conduit  à 
déroger  dans  l'art.  72. 

Enfin,  d'après  M.  Bonnesœiir,  Nouveau  Manuel  de  la  taxe, 
p.  19,  20,  le  liroit  dû  aux  avoués  pour  les  copies  de  pièces  dont 
parle  l'art.  28,  lorsque  ce  sont  eux  qui  les  font  et  les  certifient, 
ne  doit  pas  être  tarifé  conformément  a  cet  article.  «  Ce  sont, 
dit  cet  auîeur,  les  art.  72  et  89  qui  le  fixent.  Il  est  d'ailleurs 
inférieur  à  celui  des  huissiers,  parce  que  les  rôles  d'avoués 
doivent  contenir  un  plus  grand  nombre  de  syllabes.  »  —  Dans 
ce  dernier  sysiènie,  on  doit  se  référer  à  l'art.  72,  non-seule- 
ment pour  la  fixation  des  émoluments,  mais  aussi  pour  l'éva- 
luation des  rôles,  même  dans  !e  cas  spécial  prévu  par  l'art.  89: 
d'où  il  suit  que,  quoique  les  ;ô!es  d'expédition  de  jugements 
ne  doivent  contenir  que  iOO  syllabes,  le  droit  de  30  ou  25  cen- 
times n'apparliei^t  néanmoins  aux  avoués,  selon  M.  Bonnesœur, 
que  par  chaque  lôle  évalué  à  raison  de  600  syllabes.  Un  pareil 
système  n'A  pu  guère  recevoir  qu'une  rare  application. 

Si  la  quesùon  examinée  i)ar  M.  Jacquemard  n'est  pas  nou- 
velle, comme  on  le  voit,  la  diversité  d'opinions  de  la  part  des 
auteurs  qui  l'ont  traitée  donne  à  la  dissertation  que  nous  rap- 
portons un  intérêt  nouveau;  et,  quoique  nous  ayons  quelque 
peine  à  en  adniettre  en  principe  toute  la  conclusion,  les  consi- 
dérations exposées  par  M.  Jacquemard,  dont  la  conviction, 
s'appuyant  sur  une  longue  expérience,  est  bien  arrêtée,  dé- 
montrent que  cette  conclusion  est  parfaitement  soutenable. 

ÀD.  Harel. 
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AuT.  \i±  —TRIB.  CIVIL  DE  LA  FLÈCHE,  2  juillet  I8G0. 

Transcription,  vente,  uksoiation  ,  jugement,  mention,  omission, 
avol'é,   amende. 

L'avoué,  qui,  dans  le  mois  à  dater  du  jour  où  le  jugement 
par  lui  obtenu  et  prononçant  la  résohUion,  pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  d'un  contrat  de  vente  précédemment  trans- 
crit, n'a  point  fuit  opérer  la  mention  de  ce  jugement  en  marge 
de  la  transcription  du  contrat,  mais  a  fait  transcrire  ledit 
jugement  ucant  l'expiration  du  délai  ci  dessus,  encourt  l'a- 
mende édictée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la 
transcription. 

(K ).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  acte  notarié,  en  date  du  2G  déc. 
1836,  les  «poux  Chauveau  vendaient  au  sieur  Blossier  un  pré  en 
la  commune  de  Clermont  ;  que  le  contrat  fut  transcrit  au  bureau 
des  hypothèques  de  La  Flèche,  le  10  jnnv.  1857  ;  —  Attendu  que  le  27 
juin  1859,  par  jugement  contradictoire  du  tribunal  civil  de  La  Flèche, 

les  époux  Chauveau,  représentés  par  WV>. ,  leur  avoué,  obtinrent 

la  résolution  de  cette  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix  ;  —  At- 
tendu que  ce  jugement  a  été  signifié  d'avoué  à  avoué,  le  18juill.l859, 
et  à  personne,  le  lendemain,  sans  qu'il  ait  été  interjeté  appel;  qu'il  a 
ainsi  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  cà  partir  du  20oct.  1839  ;  — 
Attendu  que,  le  8  mars  1860,  M.  le  vérificateur  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  a  constaté,  par  procès-verbal  régulier,  que  si  le  juge- 
ment de  résolution  de  l'acte  de  vente  du  26  déc.  1856  a  été  transcrit  à 
la  conservation  des  hypothèques  le  18  juill.  1859,  la  mention  de  ce 
jugement  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente,  prescrite  à 
peine  de  100  fr.  d'amende  par  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855,  n'a 
pas  été  requise  par  M'  R...,  dans  le  mois[à  partir  du  jouKoù  ledit  ju- 
gement a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Attendu  que  M^  R... 
oppose  que  la  transcription  dudit  jugement  par  lui  requise  à  la  date  du 
18  juill.  1839,  a  rempli  le  vœu  de  la  loi;  qu'elle  a  donné  au  jugement 
une  publicité  au  moins  égale  à  celle  qu'aurait  produit  la  mention  pres- 
crite; —  Considérant  que  la  loi,  en  aftranchissant  de  la  transcription 
les  jugements  qui  prononcent  la  résolution  d'un  acte  transcrit,  oblige 
l'avoué  qui  a  obtenu  le  jugement  à  le  faire  mentionner  en  marge  delà 
transcription  de  l'acte  annulé,  pour  éviter  que  les  tiers  ne  soient 
trompés  par  la  validité  apparente  de  cet  acte;  —  Considérant  que  la 
transcription  et  la  mention,  qui  diffèrent  sous  le  rapport  de  la  forme, 
ne  diffèrent  pas  moins  quant  aux  intérêts  qu'elles  doivent  protéger  et 
quant  aux  personnes  intéressées  à  leur  exécution  ;  que  le  législateur  a 
pu  s'en  remettre  à  la  diligence  de  l'acquéreur  pour  l'accomplissement 
de  la  transcription  qui  protège  ses  droits  ;  qu'au  contraire  l'omission 
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(le  la  mention  ne  pouvant  occasionner  de  préjudice  au  bénéficiaire,  il 
était  nécessaire  d'assurer  dans  un  délai  déterminé  l'exécution  de  cette 
formalité  par  une  sanction  pénale,  et  de  charger  l'avoué  de  faire,  en 
vertu  de  son  office,  ce  que  le  bénéficiaire  n'est  pas  tenu  de  faire  en 
vertu  de  son  intérêt  ;  —  Considérant  que  ces  deux  moyens  de  publi- 
cité sont  établis  par  la  loi  pour  des  cas  différents;  que  dans  l'espèce 
une  prescription  formelle  oblige  l'avoué  à  faire  opérer  la  mention  et 
qu'aucun  texte  ne  permet  de  supposer  qu'elle  puisse  être  suppléée  par 
la  transcription  ;  —  Dit  que  M""  R...,  avoué,  qui  a  obtenu  le  jugement 
de  résolution  de  l'acte  de  vente  du  26  déc.  1850,  et  qui,  dans  le  mois 
â  partir  du  jour  où  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
n'en  a  pas  fait  opérer  la  mention  en  marge  de  la  transcription  dudit 
acte  de  vente,  a  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  du  23 
mars  1853,  le  condamne  à  l'amende  delOOfr.  édictée  par  ledit  article, 
et  en  tous  les  dépens  de  l'instance. 

Observations.  —  Le  ju^jenient,  qui  prononce  la  résolution, 
pour  défaut  de  paiement  du  [irix,  d'un  contrat  de  venle  pré- 
cédemment Iranscrir,  remoKant  les  choses  ;tu  nicnie  état  que 
si  la  vente  n'avait  pas  eu  lieu,  produit  effet  à  l'égard  des  tiers 
sans  avoir  besoin  d'élre  transcrit. 

a  Les  jugements,  prononçant  la  nullité  ou  la  rescision  d'ac- 
tes transcrits,  ne  sont  pas  soumis,  — a  dit  M.  Debelleyme  dans 
son  rapport  au  nom  de  la  commission  du  Corps  législatif 
chargée  fie  l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  transi  ription,  — 
à  l'obligation  absolue  d'une  nouvelle  transcription,  parce 
qu'ils  ne  simt  pas  iranslaiits  de  propriété.  » 

Toutefois,  l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855,  en  étendant  la 
même  dispense  aux  jugements  prononçant  la  résolution,  pour 
défaut  de  paiement  du  prix,  d'un  contrat  de  vente  qui  a  été 
transcrit,  a  néanmoins  laissé  le  vendeur  libre  de  remplir  cette 
formalité,  s'il  pensait  qu'elle  ptît  avoir  pour  lui  quelque  avan- 
tage. 

Mais,  tout  en  laissant  au  vendeur  celte  liberté,  le  législateur 
a  pourvu  aussi  aux  intérêts  des  tiers  que  la  transcription  d'un 
acte,  non  suivie  de  celle  du  jugement  de  résolution,  eût  pu 
tromper  sur  l'existence  apparente  de  cet  acte.  En  consé- 
quence, il  a  exigé  que,  à  tout  événement,  l'avoué,  qui  avait 
obtenu  le  jugement  de  résolution,  fût  tenu,  sous  peine  de  100  fr. 
d'amende,  de  faire  opérer,  en  marge  de  la  iranscrq^lion  de 
Tacte,  la  mention  de  ce  jugement,  et  ce  dans  le  mois  à  dater 
du  jour  où  il  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (L.  23 
mars  1855,  art.  4),  sans  cependant  subordonner  à  celte  men- 
tion l'efficacité  du  jugement  à  l'égard  des  tiers  (Flandin,  </c  la 
Transcription,  t.  1'%  n"  609). 

Et  c'est  précisément  parce  que  le  vendeur  peut  n'avoir  au- 
cun intérêt  à  requérir  soit  la  transcription  du  jugement  de 
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résolution,  soit  sa  mention  en  niarj^c  flo  la  transcription  du 
contrat  de  vente,  que  la  loi  do  1855  a  imposé  à  l'avoué,  en  sa 
qualité  d'officier  ministériel  ayant  occupé  pour  le  vendeur 
dans  l'instance  en  résolution,  l'obligation  do  faire  opérer  la 
mention  dont  il  s'agit,  et  que,  pour  assurer  l'exécution  de 
celte  formalité,  il  a  prononcé  conire  lui  une  pénalité  pour  le 
cas  où  il  négligerait  de  la  remplir. 

Il  résulte  de  là,  évidemmeni,  que  la  mention  prescrite  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  1855  esi  complètement  indépen- 
dante de  la  Iranscripiion  du  jugement.  Ce  sont  là  deux  forma- 
lités ou  mesures  tout-à-fait  distinctes:  la  première  est  obliga- 
toire j  la  seconde,  simplement  facultative.  Les  formes  de  l'une 
ne  sont  pas  celles  de  l'autre.  La  seconde,  quand  elle  a  eu  lieu^ 
peut  ne  pas  avoir  le  même  effet  que  la  première.  Par  exemple, 
si  un  tiers,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  requiert  unique- 
ment la  délivrance  de  la  copie  de  la  transcription  du  contrat 
de  vente,  ignorant  qu'un  ju{;ement  a  prononcé  la  résolution 
de  ce  contrat,  leconservaieur  n'est  pas  tenu  de  lui  délivrer  en 
même  temps  la  copie  de  la  transcription  decejugement,  tandi» 
qu'il  est  obligé  de  joindre  à  la  copie  de  la  transcription  du 
contrat  de  vente  le  relevé  de  la  mention,  faite  en  marge,  du 
jugement  de  résolution.  La  transcription  de  ce  jugement 
ne  peut  donc  suppléer  à  la  mention  exigée  par  l'art,  i  de  la 
loi  de  1855.  , 

Mais  l'inobservation  de  cet  article,  c'est-à-dire  le  défaut  de  i 
la  mention  qu'il  prescrit  ne  soumet  l'avoué  à  aucune  respon-  < 
sabililé  envers  les  tiers  (Flandin,  n"  611).  Ad.  Hakel. 


Art.  123.  —  GRENOBLE  (2«  eh.),  25  novembre  1859. 
Distribution  par  contribution,  contredit,  jugement,  signification,^ 

APPEL,   délai. 

La  sigjiification  à  avoué  d'un  jugement  gui  statue  sur  un 
contredit  en  matière  de  distribution  par  contribution  fait 
courir  le  délai  d'ajjpel  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  même  à 
regard  de  celle  à  la  requête  de  laquelle  elle  a  été  faite  (C.P.C, 
art.  669). 

(Dupérier  C.  Dussert). — Arrêt. 

ftlLA  Cour; — Attendu  qu'en  matière  de  distribution  par  contribution, 
comme  en  matière  d'ordre,  le  délai  d'appel  n'est  que  de  dix  jours  à 
partir  de  la  signification  à  avoué  du  jugement  statuant  sur  les  contre- 
dits, et  que  l'appel  du  5  février  n'est  intervenu  que  plus  de  six  mois 
après  la  signification  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  cette  signifi- 
cation ait  été  faite  par  l'avoué  Breynat  en  sa  qualité  d'avoué  du  créan- 
cier poursuivant,  ou  qu'elle  ait  été  faite  dans  l'intérêt  de  la  veuve 
Payerne,  parce  que,  ne  s'agissant  pas  de  matière  ordinaire,  mais  de 
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distribution  par  contribution,  il  est,  pour  ce  cas,  do  jurisprudence 
constante  que  la  signification  du  jugement  qui  statue  sur  les  contredits 
fait  courir  lo  déhii  d'appel  ;ï  l'égard  de  toutes  les  parties  ,  mOuie  à 
l'égard  du  créancier  à  la  requête  duquel  elle  a  été  faite  ;  —  Attendu  que 
si  des  doutes  sur  ce  point  avaient  pu  s'élever  dés  le  principe,  ils  doivent 
désormais  disparaître  devant  la  nouvelle  rédaction  donnée  par  la  loi 
du  21  mai  1858  à  l'art.  7G2,  destiné  à  remplacer  l'art.  763  de  l'imcien 
Code;  —  Attendu  que  le  besoia  de  célérité  dans  la  poursuite  et  d'éco- 
nomie dans  les  frais,  est  au  moins  aussi  grand  en  matière  de  distri- 
bution par  contribution  qu'en  matière  d'ordre,  et  qu'il  y  aurait  incon- 
séquence et  anomalie  k  donner  aux  règles  tracées  par  l'art.  069  une 
autre,  interprétation  que  celle  qui  a  été  donnée,  d'abord  par  la  juris- 
prudence, plus  tard  par  la  loi,  à  l'art.  763,  quant  aux  règles  concer- 
nant les  appels  en  matière  d'ordre  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  bien  de  la 
réserve  d'appel  contenue  dans  la  signification,  qu'il  n'y  avait  pac  ac- 
quiescement au  jugement  qu'on  signifiait,  mais  que  celte  réserve  ae 
dispensait  pas  d'émettre  l'appel  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi  ;  — 
Attendu  que  les  parties  appelantes  l'avaient  reconnu  elles-mêmes, 
puisqu'elles  avaient  interjeté  un  premier  appel  dans  les  dix  jours  de 
la  signification,  lequel  a  été  déclaré  non  recevable  par  arrêt  de  la  Cour'; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

MM.  Oiiport,  prés.;  Berger,  subst.  proc.  gén.;  Gantel  et 
Bovier-Lapierre,  av. 

Note.  —  Il  est  évident  que  la  disposition  de  l'art.  752, 
L.  21  mai  1858,  poriaiit  «  que  la  signification  à  avoué  (d'un 
jugement  rendu  sur  contredit  en  matière  d'ordre)  fait  courir 
le  délai  d'appel  contre  toutes  les  parties  à  l'égard  les  unes  des 
autres  »,  vient  prêter  appui,  ainsi  que  le  fait  remarquer  la 
Cour  de  Grenoble  dans  les  motifs  de  son  arrêt,  à  la  solution 
qu'il  consacre.  Cette  solution,  du  reste,  avait  déjà  été  admise 
par  la  Cour  de  cnssaiirn,  bien  antérieurement  à  la  loi  précitée 
(Arrêt  du  24  avril  1833  :  J.  Av.,  t.  ^b  [1833],  p.  482).  V.  aussi, 
dans  le  même  sens,  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2*  édit., 
t.  â,  v"  Distribution  par  contribution,  i\°  53.  Ad.  H. 


Art.  12i.—  DOUAI  [1"  ch.),  29  mai  1860. 

Saisie  immobilière,  conversion,  refus,  jugement,  appel.    .  ; 

La  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente  volontaire 
devant  notaire  peut  être  ordonnée  sur  l'appel  du  jugement  qui 
a  rejeté  la  demande  tendant  à  celte  co7wersion  et  retenu  l'adju" 
dication  à  la  barre  du  tribunal  (G. P.C.,  art.  743  et  746). 

(de  Ganlès  et  Queval). 
,    Le  26  avril  1860,  le  sieur  de  Gantés  a  fait  pratiquer  contre 
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le  sieur  Queval  une  saisie  iiuniobilièro  qui  a  élé  dénoncée  el 
transcrite.  —  Lo  saisissant  cl  lo  saisi  ont  présenté  au  tribunal 
civil  de  Saint-Omer  une  requête  à  fin  do  conversion  delà  saisie 
en  vente  volontaire. 

Le  4  nini  1800,  jugement  qui  ordonne  la  continuation  des 
poursuites  par  ces  moiifs  : 

«  Considérant  qu'au  tribunal  appartient,  ainsi  que  le  reconnaît  im- 
plicitement le  I  :2  de  l'art.  74G,  G. P.C.,  la  faculté  d'admettre  ou  de 
rejeter  une  demande  en  conversion  ;  qu'à  part  le  bénéfice  que  peut 
offrir  aux  créanciers,  relativement  aux  fraisde  purge,  d'après  rart.717, 
L.  21  mai  IHriS,  le  rejet  de  la  conversion  demandée,  il  est  d'autres 
raisons  pour  retenir  à  la  barre  la  vente  dont  il  s'agit.  » 

Le  18  mai,  dépôt  par  le  saisissant  du  cahier  des  charges, 
dont  la  lecture  avait  élé  fixée  par  le  juf;emenl  qui  précède  au 
22  juin  suivant. — Le  23  mai,  le  saisissant  el  le  saisi  ont  interjeté 
appel  de  ce  jugement  par  une  requête  collective.  —  Le  2t)  du 
même  mois  de  mai,  le  saisissant  a  fait  sommation  au  saisi  et 
aux  créanciers  inscrits  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  et  d'assister  à  sa  publication.  —  Tel  était  l'état  de 
la  procédure,  lorsqu'à  été  rendu,  le  29  mai,  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour;  — Attendu  que  toutes  les  parties  sont  majeures;  que  le 
saisissant  et  le  tiers  saisi  concluent  à  h  conversion  de  la  saisie  en  vente 
volontaire  devant  notaire;  —  Attendu  qu'il  paraît  plus  conforme  aux 
intérêts  engagés,  d'une  part,  que  la  vente  ait  lieu  avec  les  formalités 
propres  à  une  vente  volontaire,  et,  d'autre  part,  qu'elle  ait  lieu,  soit 
à  raison  de  la  nature  des  biens,  soit  à  raison  du  peu  de  valeur  de 
certains  d'entre  eux,  dans  les  mairies  des  communes  de  leur  situation; 
—  Infirme  en  ce  point  la  décision  rendue  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Omer,  le  4  mai  18G0  ;  dit  qu'il  sera  procédé  à  cette 
vente  sur  les  lieux  aux  mairies  d'Ardres  et  de  Bonningues-les-Ardres, 

par  le  ministère  de  M*ï ,  notaire  à  Saint-Omer,  sur  la  mise  à  prix 

fixée  au  jugement,  etc. 

MM.  de  Moulon,  1"  prés.;  de  Meyer,  rapp. ;  Morcrette,  l^' 
av.  gén.  Cconcl.  conf.);  Coquelin,  av. 

Observations.  —  L'arrêt  qui  précède  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  est  intervenu  donnent  naissance  aux  deux 
questions  suivantes  : 

L 

Le  jugement,  qui  rejette  la  demande,  formée  par  lepotirsui- 
vant  et  le  saisi,  à  fin  de  conversion  de  saisie  immobilière  en 
vente  volontaire  devant  notaire,  est-il,  de  leur  part,  suscep- 
tible d'appel  ? 

La  solution  négative  s'appuie  sur  les  termes  mêmes  de  l'art. 


(  ART.   124.  )  73 

746^  C. P.C.  Cel  article,  après  avoir,  dans  les  doux  premiers 
paragraphes,  réf.lo  la  forme  dans  laquelle  le  jnpcn)erit,  qui 
accueille  ou  rejette  la  flemande  en  conversion,  doii  cire  rendu, 
el  indiqué  les  mesures  que  le  tribunal  doit  ordonner,  si  la 
demande  est  admise,  ajoute  (§  3)  :  «  Le  jugement  ne  s(.ra  pas 
signifie,  et  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel.  »  Or, 
dit-on,  la  prohibition  d'opposition  ou  d'appel,  contenue  dans 
ce  dernier  paragraphe,  n'a  de  raison  d'^Hre  que  dans  le  cas 
où  le  tribunal  rejette  la  demande.  Car,  cette  (lemande  devant 
être  formée  par  toutes  les  parties  intéressées  (C. P. G.,  art.  743, 
§§  2  et  3),  on  ne  comprendrait  pas  que  le  législateur,  dans  le 
cas  où  elle  serait  admise,  leur  eùi  interdit  de  se  plaindre  du 
jugement  qui  leur  aurait  accordé  tout  ce  qu'elles  auraient  de- 
mandé. Il  a  donc,  par  suite,  été  décidé  que  le  jugement,  qui 
refuse  de  prononcer  la  conversion  el  le  renvoi  de  la  vente 
devant  le  notaire  de  la  situation  des  biens,  sur  la  requête 
présentée  à  cet  effet  par  toutes  les  parties  intéressées,  n'est  pas 
susceptible  d'appel  (Caen,  22  sept.  1849  :  J.  Av.,  t.  75  [1850], 
p.  254,  art.  854.  —  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Chauveau, 
J.  Av.,  loc.  cit.,  note). 

Cependant,  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  2i  août  1847  (V. 
J.  Av.,  t.  7G  [l851],  art.  1144,  p.  505,  note),  a  admis  l'appel 
relevé  contre  un  jugement  qui  avait  rejeté  la  demande,  formée 
par  l'administrateur  judiciaire  des  biens  flu  débiteur,  d'accord 
avec  tou3  ses  créanciers,  en  conversion  de  la  saisie  en  vente 
sur  publications  volontaires,  en  se  fondant  sur  le  défaut  do 
qualité  dudii  administrateur:  ce  qui  implique  que  la  prohi- 
bition de  l'aptel  doit  éire  restreinte  au  cas  où  le  jugement 
s'appuie  uniquement,  pour  repousser  la  demande,  sur  des 
moyens  du  fond. 

Mais,  même  lorsque  lo  tribunal  rejette  la  demande  en  con- 
version par  appréciation  des  causes  sur  lesquelles  elle  est 
fondée,  sa  décision  est-elle  souveraine?  —  D'abord,  quelque 
grave  que  soit  le  motif  qui  sert  de  base  à  cet  égard  à  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  de  Caen,  c'est  un  point,  néanmoins,  qui  ne 
parait  pas  exempt  de  doute,  que  celui  de  savoir  si  le  législa- 
teur, en  prohibant  1  appel,  n'a  pu  réellement  avoir  en  vue, 
dans  l'art  746,  que  le  cas  de  rejet  de  la  demande.  En  effet, 
avant  la  loi  du  2  juin  1841,  par  laquelle  cette  article  a  été  in- 
troduit dans  le  Code  de  procédure,  un  des  intéressés  (saisi, 
poursuivant  ou  créancier)  pouvait,  seul,  demander  la  con- 
version de  la  saisie  en  vente  sur  publications  volontaires;  et 
il  avait  été  décidé  que  le  jugement  qui  ordonnait  cette  con- 
version était  sucepiible  d'appel  (Paris,  18  août  1808;  13  août 
1810).  Dès  lors,  ne  peut-on  pas  dire  que  la  disposition  du  §  3 
de  l'art.  746  n'est  que  la  conséquence  de  ce  que  l'opposition 
et  l'appel  sont  devenues  des  voies  de  recours  impossibles  con- 
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ire  le  junomont  qui  niiloriso  la  (vinversion,  par  snili^  de  la 
nocossilo,  ini|U)séc  par  la  loi  rie  iS'il,  du  concours  ou  consen- 
U'Uicrit  (le  lous  les  iiiurcsses  pour  la  ro{;uliirilr  de  la  demande 
oncoiivcMsion  '?Si,  à  ce  point  de  vue,  le  législateur  pouvait  se 
dispenser  do  prohiber  l'oi)|)osili()n  et  l'afipel,  il  n'riait  pas 
louteCois  inutile  ([u'il  fît  de  cette  {)nihibitioii  l'objet  dune  dis- 
position sp(^ciale,  en  j  résonce  de  l'ancienne  jurisprudence. 
—  D'un  auire  côté,  il  est  inconlestab'e  que  la  demande,  quoi- 
que formée  par  lous  les  intéressés,  ne  lie  pas  le  tribunal  (pne^t 
libre  de  ])rononcer  ou  i!e  refuser  la  conversion.  Mais,  si,  par 
une  nppréciaiion  inexacte  ou  insulfisanle  des  rausos  de  la  de- 
mande, il  la  rejette,  il  n'est  {;iière  i)0ssible  d'adnietire  que,  en 
pareil  cas,  la  voie  de  rap[)el  soil  fermée  contre  sa  décision.  Car 
il  eu  résulterait  que  le  but  de  la  loi,  qui  a  éié,  en  permettant 
la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire,  de  faciliter  la 
réalisation,  au  plus  grand  avantage  du  saisi  et  doses  créanciers, 
de  la  vente  des  immeubles  saisis,  ne  serait  pas  aticrnt,  et  qu'il 
y  aurait  inobservation,  violation  même  de  ses  piesiriptions. 
Quelque  grande  que  soit  la  prévoyance  des  n)embres  des  tri- 
bunaux de  preniièie  instance,  qui  seront  saisis  d'une  demande 
en  conversion,  riiyi>othèse  que  nous  prévoyons  peut  assuré- 
ment se  présenter.  Or,  est-il  vraisemb'able  que  la  prohibition 
que  contient  le  §  3  de  l'art.  1^6  puisse  s'ctenlre  a  cette  hypo- 
thèse? Ce  n'est  pas  notre  avis,  parce  que  nous  ne  pouvons 
supî)oser  au  législateur  l'iideriiion  d'avoir  voulu  empêcher  les 
pai  lies  de  solliciter  de  la  Cour  la  réformation  d'un  jugement 
qui  ne  conirarier.iit  pas  seulement  leurs  intérêts,  mais  serait 
aussi,  en  définitive,  contraire  à  la  loi. 

Nous  croyons  donc  que  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de 
Douai,  saisie  de  l'appel  relevé  par  le  poursuivant  et  le  saisi 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Saini-Omer,  a,  par 
l'arrêt  du  29  mai  1860,  statué  sur  cet  apj)el,  nonobstant  le  § 
3  de  l'art.  746j  et.  si,  par  cet  arrêt,  elle  a  infirmé  le  jugement 
et  renvoyé  la  vente  devant  le  i  olaire  de  la  situation  ries  biens, 
la  même  Cour  a,  toutefois,  dans  une  autre  espèce,  confirmé 
le  jugement- et  maintenu  l'adjudicatioi)  à  la  barre  du  tribunal 
(Arrêt  du  9  janv.  18C0,  veuve  Martin  [IJ). 


(t)  Le  10  sept.  18o9,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  d'Arras  rejette 
la  denianfle  de  la  dame  Cnpel,  veuve  Murlin,  en  coii\er,vion  de  saisie  fmnio- 
biiière  eu  vente  volontaire.— Appel  par  ladite  veuve  Martin. 

La  Cocn  ; —  Attendu  que  rappehmte  nejuslifi'j  par  iiucune  raison  fondée 
s.!  demande  tendant  à  fuirc  substituer  le  mode  de  vente  proposé  par  elle  à 
celui  que  les  prenuers  juges  ont  adopté,  cl  qui  doit  être  maintenu,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause;  —  Par  ces  motifs,  met  rappeilation  au  néant, 
cunflrme  le  jugement,  etc. 

Douai  M'eih  ).  9  janv.  1860.  —  MM.  de  Jloulon,  1"  prés.;  Morcretle  , 
4"  av.  gén.;  Dutiem,  av. 


(  ART.   12«*.    }  75 

II. 

Quels  sont  les  droits  des  créanciers  inscrits  auxquels,  pos- 
térieurement à  l'appel  interjeté  par  le  poursuivant  et  le  saisi, 
le  premier  a  fait  sommation  à  ces  créanciers  de  prendre  com" 
munication  du  cahier  des  charges  déjà  déposé  au  greffe  en 
exèctition  du  jugement  attaqué^  et  d'assister  à  la  lecture  qui 
doit  en  avoir  lieu  à  l'audience  au  jour  indiqué  par  ce  jugement, 
dans  le  cas  oit  il  a  été,  sur  cet  appel,  vendu  un  arrêt  infirma- 
t.if,  sans  qu'ils  aient  été  appelés  devant  la  Cour  ? 

En  matière  de  demande  à  fin  de  conversion  de  saisie  immo- 
bilière en  vente  volontaire,  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur 
cotte  demande  et  en  prononce  le  rejet  est  suspensif  de  l'exécu- 
tion, comme  celui  du  jugement  qui  est  rendu  en  toute  autre 
matière.  L'art.  457,  C.P.C.,  contient  un  principe  général,  qui 
doit  recevoir  son  application,  même  quand  l'appel  ne  serait 
pas  ouvert  contre  le  jugement  attaqué  par  celte  voie.  Car  ce 
dernier  point  ne  peut-êire  vidé  que  par  la  Cour  et  doit  rester 
en  suspens  jusqu'à- l'arrêl. 

Il  résulte  de  là,  ce  nous  semble,  que,  dans  le  cas  d'appel  du 
jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en  conversion  formée  par 
le  saisi  et  le  poursuivant,  ce  dernier  doit,  avant  de  remplir  les 
fornialités  préalables  à  l'adjudication  que  ce  jugement  a  rete- 
nues à  la  barre  du  tribunal,  attendre  que  la  Cour  ait  staïué  sur 
l'appel  qu'il  en  a  interjeté  conjointement  avec  le  saisi  ;  car, 
dans  le  cas,  par  la  Cour,  d'infirmation  du  jugement  et  de  ren- 
voi de  la  vente  devant  notaire,  les  frais  occasionnés  par  le 
dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges  et  la  sommation  aux 
créanciers  inscrits  d'en  prendre  communication,  qu'il  aurait 
faits  en  exécution  dudit  jugement,  deviendraient  inutiles,  et  ne 
sauraient  être  ni  prélevés  sur  le  prix  ni  supportés  par  l'adju- 
dicataire. 

Si,  néanmoins,  les  formalités  ci-dessus  ont  été  remplies,  quel 
est,  par  exemple,  à  l'égard  des  créanciers  inscrits,  l'effet  de 
la  sommation  qui  leur  a  été  faite  posiérieuremeni  à  l'appel  ? 

II  importe,  pour  la  solution  de  cette  question,  de  rappeler 
que  la  loi  du  2  juin  18il  a  introduit,  en  ce  qui  concerne  les 
intéressés  par  lesquels  la  demande  en  conversion  doit  être 
formée  devant  le  tribunal,  une  distinction  entre  le  cas  où  la 
conversion  est  demandée  avant  la  sommation,  faite  aux  créan- 
ciers inscrits,  en  vertu  de  l'art.  692,  C.P.C.,  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges,  et  celui  où  elle  l'est  après 
cette  sommation  ;  et  que,  dans  le  premier  cas,  il  suffit  que  la 
requête  à  fin  de  conversion  soit  présentée  par  le  poursuivant 
et  le  saisi,  tandis  que,  dans  le  second,  le  consentement  des 
créanciers  inscrits  est,  de  plus,  nécessaire  (G.P.C.,  art.  742, 
§§2  et  3). 
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En  effet,  ])uis(iue  c'est  la  somrnalion  do  prendre  conimuiii- 
cation  dn  c;diier  dos  charfies  qui  rend  les  créanciers  inscrits 
parties  inioresséos  à  la  [)()nrsiiite,  elle  doit  produire  co  résul- 
tat, quelle  que  soit  l'opoquc  do  la  procéduie  à  laquelle  elle 
leur  est  faite.  Des  lors,  si  elle  est  sig(dfiée  aux  créanciers  pos- 
térieurement au  juj;einont  qui  a  rejeté  la  demande  en  conver- 
sion l'orniée  par  le  saisi  et  le  poursuivant,  et  avant  ou  après 
l'appel  do  ce  juf;enient,  il  y  a  nccessité  de  les  appeler  devant 
la  Cour,  pour  entendre  déclarer  commun  avec  eux  l'arrêt  ;\ 
intervenir.  Les  créanciers  inscrits,  qui  n'ont  point,  en  pareil 
cas,  été  appelés  dans  l'iusiance  d'appel,  sont,  sans  nul  doute, 
s'ils  y  ont  intérêt,  lecesablesà  l'ornier  tierce  opposition  à  l'arréi 
(C.P.C  ,  art,  474),  de  même  que  les  créanciers  qui  ont  été 
sommés  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges 
peuvent  former  tierce  opposition  au  jugement  ordonnant  la 
conversion,  lorsqu'd  a  été  rendu  sans  leur  concours  (V.  Carré 
et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  t.  5,  quest.  2446  ;  Chauveau, 
J.Ad.,  {,  76[1851J,  p.  504,  Leit.  I). 

Mais  ils  n'ont  tpiu  le  <iroit  de  former  .tierce  opposition  à 
l'arrêt.  Ainti,  quand  cet  arrêta,  contrairement  au  jugement, 
prononcé  l.i  conversion  et  ordonné  le  renvoi  de  la  vente 
devant  le  notaire  de  la  siiuaiion  des  biens,  nous  ne  croyons  pas 
qu'ds  puissent,  au  jour  que  le  jugement  avait  indiqué  pour  la 
publication  du  cahier  des  charges,  en  requérir  la  lecture.  Ils 
ne  le  peuvent  pas  plus  que  le  tribunal  ne  peut  lui-même  or- 
donner celle  lecture,  puisqu'il  est  dessaisi  par  l'arrêt  ii.firmatir 
de  son  jugement,  airôiqui  est  légalement  jiorié  à  sa  connais- 
sance par  la  signification  qui  en  est  faite  au  grelfîer  à  la  re- 
quête du  poursuivant  et  du  saisi. 

Lorsque,  en  vertu  de  cet  arrêt,  il  est  procédé  devant  le  notaire 
commis  à  la  vente  des  immeubles  saisis,  après  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  préalables  prescrites  par  la  loi, 
nous  croyons  que,  daris  l'hypothèse  qui  a  donné  lieu  à  la  ques- 
tion ci-dessus,  les  créanciers  sommés  ne  sont  pas  davantage 
fondés  à  demander  la  nullité  de  la  vente  qu'ils  ont  laissé  se 
réaliser.  En  admettant  même  qu'i's  aient  connu  au  plus  tard 
l'arrêt  en  se  piéseniani  à  l'audience  du  tribunal,  au  jour  qu'il 
avait  désigné  pour  la  publication  du  cahier  des  charges,  ils  ont 
eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  user  du  droit  qui  leur  appar- 
tenait de  foi  mer  tierce  opposition  à  cet  arrêt.  Et  ils  doivent 
s'imputer  do  ne  l'avoir  pas  fait  avant  la  vente.  S'd  en  était  au- 
trement, la  vente  devant  notaire  n'atteindrait  pas  le  but  que  la 
justice  s'est  proposé  en  l'ordonnant;  car  l'aclion  eu  nullité,  si 
les  créanciers  sommés  pouvaient  l'exercer,  serait  évidemment 
une  circonstance  de  nature  à  éloigner  les  enchérisseurs. 

Ad.  Harel. 
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Art.  •125.  —  PARIS  (1^«  ch.),  13  août  18G0. 

Commune,  action,  défense,  maire,  contribuable,  refus,  préfet, 
tiers,  délégation,  nullité    appel. 

Les  préfets  ont  le  droit  de  déléguer  un  tiers  pour  défendre  à 
une  action  intentée  contre  une  commune,  lorsque  le  maire  de 
cette  commune  refuse  de  la  représenter  et  qu'aucun  contri- 
buable ne  veut  prendre  le  rôle  de  défendeur  (L.  18  juill.  1837, 
art.  10,  15,  49  et  52). 

jFn  tout  cas,  la  demande  en  nullité  de  cette. délégation  peut 
être  formée  pour  la  première  fois  en  appel. 

(Comm.  de  Sainl-André-en-Morvan  C.  Leddet). 

En  1858, plusieurs  habilantsdela  commune  de  Saint-André- 
en-Morvan,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  maire,  inJentèrent 
contre  la  commune,  en  la  personne  de  l'adjoini,  une  action  en 
revendication  de  certaines  portions  de  bois.  Appelé  à  délibérer 
sur  cette  prétention,  le  conseil  municipal  fut  d'avis  qu'elle 
était  fondée,  et  que  l'adjoint,  en  tant  que  défeniieur,  ne  devait 
opposer  aucune  résistance. — Mais  le  préfet  de  !a  Nièvre,  non- 
obstant cette  délibération,  délégua  spéciiilement,  en  vertu  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  le  sieur  Leddet,  inspecteur 
des  forêts,  pour  défendre  à  l'action. 

Le  8  juin  1859,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  d'Aval- 
lon  rejette  celte  action. 

Appel.  —  Les  appelants,  qui,  devant  le  tribunal,  n'avaient 

f)oinl  attaqué  la   délégation,  prétendirent  devant  la  Cour  que 
e  préfet  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  la  faisant. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  le  moyen  tiré  du  défaut  de  qualité  de 
Leddet  pour  représenter  la  commune  de  Saint-André  est  une  excep- 
tion péremptoire  et  d'ordre  public  qui  peut  être  opposée  en  tout  état 
de  cause,  et  qui  n'est  point  couverte  faute  d'avoir  été  présentée  ex- 
pressément devant  le  premier  degré  de  juridiction  ;  —  Considérant  que 
la  contestation  porte  sur  l'étendue  des  pouvoirs  résultant  du  droit  de 
la  délégation  de  Leddet  ;  que  cette  question  de  capacité  appartient  aux 
juges  saisis  du  litige;  — Considérant  que,  .par  l'art.  10,  §  8,  de  la  loi 
du  10  juill.  1837,  le  maire  est  chargé  de  représenter  la  commune  en 
justice  ;  que,  dans  l'espèce,  le  maire  de  la  commune  de  Saint-André 
ayant,  pour  des  motifs  que  la  Cour  n'a  point  à  rechercher,  refusé  de 
représenter  ladite  commune  en  défendant  à  la  demande  des  habitants 
du  hameau  de  Meulan,  le  préfet  de  la  Nièvre  a  délégué  spécialement 
Leddet  pour  ester  en  justice  aux  lieu  et  place  du  maire  inutilement 
reqais;  —  Que  cette  délégation  est  autorisée  par  l'art.  1 S  de  la  loi  pré- 
citéeî  —  Que  la  faculté  accordée  par  l'art.  49  à  tout  contribuable 
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d'exercer  les  actions  que  la  commune  refuserait  ou  négligerait  d'exer- 
cer, ne  préjudicie  pas  au  droit  conféré  par  l'art,  io  à  l'autorité  pré- 
fectorale ;  —  Que  le  système  contraire  aurait  pour  résultat  de  laisser 
les  intérêts  de  la  cammune  sans  défense  dans  le  cas  où  le  maire  refu- 
serait ou  négligerait  d'accomplir  son  devoir,  et  où  il  ne  serait  pas 
suppléé  à  son  inaction  par  la  bonne  volonté  d'un  contribuable;  — 
Adoptant,  au  fond,  les  motifs  des  premiers  juges;  — Sans  avoir  égard 
à  l'exception  fondée  sur  le  défaut  de  qualité  de  LedJet  ;  —  Confirme. 

MM.  Caseuave,  prés.;  de  Gaujal,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.)-, 
OlUvier  et  Lacan,  av. 

Observations.  —  La  question  de  savoir  si  l'an.  15  de  la  loi 
du  18  juill.  1837,  qui,  dans  le  cas  où  le  maire  refuse  ou  néglige 
de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescriis  par  la  loi,  autorise 
le  préfet,  après  l'en  avoir  requis,  à  y  procéder  d'office  far 
lui-même  ou  par  un  délégué  spécial ,  confère  au  même  fonc- 
tionnai! e  le  droil  de  représenter,  à  défaut  du  maire,  une  com- 
mune en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  divise 
la  jurisprudence. 

Lorsqu'il  s'agit  d'introduire  une  action  concernant  une  com- 
mune, il  a  été  décidé,  notamment,  que,  si  le  maire  refuse  ou 
néglige  d'agir,  le  préfet  peut  charger  un  délégué  spécial  de 
former  opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  une 
commune  (  Trib,  civ.  de  Kiom,  Il  déc.  18i9  :  J.Av.,  t.  75 
[1850],  p.  117,  art.  827),  ou  interjeter,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  délégué  spécial,  appel  d'un  jugement  obtenu  contre 
une  commune  (  Bourges,  30  avril  1856  :/.  ^u.,  t.  82  [1857], 
p.  575,  art.  282^)  ,  particulièrement  en  matière  possessoire 
(Tnb.  civ.  de  Clamecy,  8  juin  1860,  commune  de  Corbigny  C. 
Guenot- La  forêt  et  aulret). 

Jugé,  au  contraire,  que  le  préfet  ne  peut,  en  vertu  de  l'art. 
15,  exercer  d'olfice,  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial, 
au  nom  d'une  commune,  les  actions  judiciaires  que  le  maire 
refuse  ou  néglige  d'intenter  (Gass.  28  juin  1813  :  J.  Av.,  t.  75 
[1850],  p.  118,  art.  827.— V.  aussi,  en  ce  sens,  circul,  minist. 
dul0oct.l8i2:  mêmejourn.,  t.  82  [1857],  art. 2824,  observa- 
tions, p.  576  ;  Chauveau,  Code  d'instruction  administrative, 
2«édit.,  t.  1",  n°S2  bis.);  spécialement,  que,  lorsqu'un  maire 
refuse  de  former  opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  une  commune,  le  préfet  n'a  pas  le  droit  de  charger  un 
délégué  de  suivre  l'action  comme  représentant  de  la  commune 
(Riom,  27  mars  1848  :  J.  Av.,  t.  73  [1848],  p.  665,  art.  600); 
et  que,  en  cas  de  refus  par  un  conseil  municipal  d'autoriser  le 
maire  à  se  pourvoir  contre  un  arrêt  qui  intéresse  la  commune, 
le  préfet  n'a  pas  qualité  pour  former,  à  défaut  du  maire,  le 
pourvoi  en  cassation  (Arrêt  de  cass.  précité  du  28  juin  1843). 
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Le  droit  accordé  au  préfet  par  l'art.  15  do  la  loi  du  18  jtiill. 
1837  de  procéder,  après  sommation,  par  lui-même  ou  par  un 
délégué,  aux  acies  prescrits  par  la  loi  que  le  maire  d'une 
commune  aurait  néglif;c  ou  refusé  de  faire,  est  restreint 
aux  actes  d'intérêt  ou  d'ordre  public  confiés  au  maire,  en  sa 
qualité  d'agent  du  pouvoir  exécutif,  mais  ne  comprend  pas 
celui  de  représenter  la  commune  en  justice,  ce  dernier  droit 
étant  soumis,  quant  à  son  exercice,  à  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal, à  l'auiorisaiiondu  conseil  de  préfecture,  ce  qui  suppose 
un  exan)en,  une  appréciation,  que  ne  sauraient  comporter  les 
îicies  qui  sont  prescrits  par  la  loi  (  Motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Riom  du  27  mars  1848,  ci-dessus  cité). 

Quand  il  s'agit  de  défendre  à  une  action  intentée  contre  une 
commune,  il  resuite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 
juill.  1852  (V.  J.  Av.,  t.  78  [1853],  p.  259,  art.  1518),  que  si  le 
préfet  peut  agir  au  nom  de  la  commune,  ce  n'est  que  lorsque, 
le  conseil  municipal  ayant  autorisé  la  défense,  le  maire  ne  fait 
pas  droit  à  la  réquisition  du  préfet  et  persiste  à  s'abstenir. 
Aussi,  par  un  arrêt  antérieur,  du  27  mai  1850  (V.  J.Av., 
t.  77  [1852],  p.  482,  art.  1333),  la  Gourde  cassation  a-t-ello 
décide  que,  dans  le  cas  de  refus  du  conseil  municipal  d'autori- 
ser la  commune  à  défendre  à  une  action  intentée  contre  elle, 
le  préfet  ne  peut  engager,  contre  le  gré  des  représentants  di- 
rects de  la  commune,  un  procès  qui  pourrait  être  une  cause  de 
ruine  pour  elle,  et  qu'il  est  seulement  investi  du  droit  d'aver- 
tissement, d'injonction,  et  même  de  celui  de  provoquer  la  ré- 
vocation du  maire  ou  la  dissolution  du  conseil  municipal. 

Toutefois,  cette  interprétation  a  été  contestée,  et  paraît  sé- 
rieusement contestable.  Ainsi,  d'abord,  le  moyen  rigoureux 
d'avoir  raison  d'un  maire  et  d'un  conseil  munici[»al,  qu'indique 
l'arrêt  précité  de  la  Gourde  cassation  du  27  mai  1850,  ne  sau- 
rait être  admis  comme  principe  ;  il  ne  se  comprendrait  pa*,  en 
effet,  quand  le  maire  et  le  conseil  auraient  agi  consciencieuse- 
ment et  de  bonne  foi.  D'un  autre  côté,  le  système  qui  ne  permet 
pas  au  préfet  de  représenter  une  commune  en  défendant, 
comme  en  demandant,  aurait  pour  résultat  non-seulemeni  de 
rendre  inefficace  la  haute  tutelle  dont  la  loi  a  investi  l'adminis- 
tration supérieure  à  l'égard  des  communes  réputées  mineures 
et  flon  maîtresses  de  leurs  droits,  mais  encore  de  laisser  ces 
communes  se  dépouiller  par  une  voie  détournée  de  leurs 
biens,  qu'elles  ne  peuvent  légalement  aliéner  sans  le  concours 
et  l'homologation  de  l'administration  supérieure.  Il  semble 
aussi  que  c'est  vainement  qu'on  prétend  que  le  ren)ède  au 
relus  ou  à  la  négligence  du  nuire  ou  du  consed  municipal  se 
trouve  dans  l'an.  49  de  la  loi  de  1837  qui  permet  à  tout  coii- 
tribuable  d'exercer,  à  ses  risques  et  périls,  les  actes  qu'il  croi- 
rait appartenir  à  la  commune;  «car,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
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le  tribunal  civil  de  Clainecy  liaiis  les  molifs  dti  juRerDent  cilé 
ci-dessus,  du  8  juin  1800,  on  Irouvoia  rarumeiu  ilos  ciloyens 
dispi>sés  à  courir  les  cliaïKies  d'un  procôs  et  a  s'expuser  |)cr- 
sonuellemeni  au  paienniii  de  lous  les  Irais  qui  en  n-sullciu  ». 
Ajoutons  que  ropinion,  d'après  laquelle  le  préfol  devjenl,  à 
défaut  du  maire,  le  reprcfreniani  de  la  commune,  peut  s'af)puyer 
sur  l'art.  52  dn  la  loi  du  IS  juill.  1837.  En  ellVa,  aux  ternies  de 
l'art.  51  do  (elle  loi,  lo  (on.-cil  miinici|)al  e»t  ftppelé  à  donner 
son  avis  préalable  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
défendre  a  l'action  inieutéc  contre  la  commune  j  et  l'art.  52 
porte  que  «  la  délibération  du  conseil  municipal  sera,  dans 
tous  les  cas,  iransmise  au  conseil  de  préreclure  qui  décidera  si 
la  commune  doit  être  autorisée  à  ester  en  jugement  ».  Or,  ces 
mots  dansions  les  cas  semblent  impliquer  que,  alors  même  que 
le  conseil  municipal  exprime  l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  résis- 
ter à  la  proientiou  élevée  couire  la  commune,  ie  coiised  de 
préfecluie  peui  accorder  l'autiu'isaiion  de  plaider,  et  que,  en 
part'ille  circonstance,  si  le  maire  refuse  ou  est  dans  l'iinpossi- 
bililé  d'.tgir,  comme l'.'icîe  dont  i!  se  trouve  ainsi  chargé  rentre 
dans  la  classe  de  ceux  (jui  soûl  prescrits  par  la  lui,  le  préfet  est 
nalurellement  saisi  du  droit  de  défendre  à  l'action,  en  vertu  de 
l'art,  15  de  la  loi  de  1837.  Nous  croyons  donc  que  l'arrêt  de 
la  Gourde  Paris,  que  nous  rapportons,  a  fuit  une  juste  appli- 
cation de  la  loi. 

Si,  mal}j;ré  ces  considérations,  le  droit  de  déléguer  un  tiers 
pour  Fisisier  à  une  demande  intentée  contre  une  commune, 
lorsque  le  maire  est  dans  l'iuipossibiiilé  d'agir,  était  refusé  au 
préfet,  nous  admettons,  avec  la  Cour  de  Paris,  que  le  défaut 
de  qualité  du  délégué,  touchant  à  l'ordre  public,  pourrait  être 
proposé  en  tout  étal  de  cause,  et,  pour  la  première  fois,  en 
appel  (V.,  noiammeni,  anal.  Grenoble,  3  t'ev.  et  8  juin  1838  : 
J.  Pal.,  1839,  t.  2,  p.  32 'O.  Ad.  Harel. 


Art.  12G.  —  SOLUTIOjSS  DE  LÀ  RÉGIE,  13  et  24  avril  1860. 

Ordre  :  1°  État  des  ixscriptioxs,  dépôt,  me.ntiox,  droit  de  greffe; 
2°  Productiox  des  titres,  mention,  enregistrement,  droit  de 
GREFFE  ;  3°  Ordre  amiable  ,  procès-verbal  ,  libération  ,  droit 
proportionnel  ;  4°  Remise  des  titres,  mention,  déchajrge,  enre- 
gistrement,   droit  de  greffe;    o"  Ordonnance   de    radiation, 

EXTRAIT,    greffier,   AVOUÉ   POURSUIVANT,    PROGÉS-VERBAL,    ENREGIS- 
TREMENT. 

1°  Le  greffier  n'est  pas  tenu  de  rédiger  un  acte  spécial  pour 
constater  le  dépôt  des  inscriptions,  prescrit  par  rarl.750,  §  2, 
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C.P.C.  (L.  21  mni  1858)  (1);  il  suffit  d'une  simple  meiïtion  do 
l'annexo  do  cet  état  au  procès-verbal  d'ordre,  et  cette  mention 
ne  donne  lieu  qu'à  un  simple  droit  de  greffe  de  3  fr.  (Décr.  12 
juin.  1808,  art.l"',  n»  2). 

2°  Dans  un  ordre  amiable  (art.  751),  il  n'est  pas  nécessaire 
de  dresser  un  acte  de  dépôt  pour  constater  la  remise  des  titres 
de  créances.  Soit  qu'il  y  ait  règlement  amiable,  soit  que  l'ordre 
judiciaire  ait  été  ouvert,  la  mention  qui  est  faite,  sur  le  procès- 
verbal,  de  la  production  des  titfes,  ne  donne  pas  ouverture  à 
un  droit  particulier  d'enregistrement.  Le  droit  de  greffe  de 
1  fr.  50  c.  n'est  pas  dû  non  plus  par  chaque  production  en 
matière  d'ordre  amiable  (2). 

3°  Le  procès-verbal  d'ordre  amiable,  qui  porte  que  les 
créanciers  ont  déclaré  aroir  été  désintéressés,  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  libération  de  50  c.  par  100  fr. 

4.0  La  mention,  dans  le  procès-verbal  d'ordre,  de  la  remise 
des  litres  aux  créanciers,  n'est  point  passible  d'un  droit  parti- 
culier d'enregistrement.  Mais  si,  à  défaut  de  cette  mention,  un 
créancier  donne  décharge  de  ses  titres  par  un  acte  écrit  en 
marge  ou  à  la  suite  du  procès-verbal  d'ordre,  et  signé  tant  du 
créancier  que  du  greTfier,  cet  acte  est  passible  des  droits  d'en- 
registrement et  de  greffe,  et  doit  être  enregistré  dans  le  délai 
de  vingt  jours. 

5°  Lorsque  l'ordonnance  de  radiation  des  inscriptions  hy- 
pothécaires est  contenue  dans  le  procès-verbal  d'ordre,  le 
greffier  ne  peut  en  délivrer  un  extrait  à  l'avoué  poursuivartt 
qu'après  l'enregistrement  de  ce  procès-verbal.  Dans  le  cas  où 
l'ordonnance  de  radiation  fait  l'objet  d'un  acte  spécial,  le  gref- 
fier peut,  au  moyen  de  l'enregistrement  de  celte  ordonnance, 
surseoir  à  faire  enregistrer  le  procès-verbal  d'ordre  jusqu'au 
moment  de  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation. 

Les  solutions  de  la  Kégie,  des  13  et 24  avril  1860,  desquelles 
résultent  les  règles  qui  viennent  d'être  rappelées,  ont  été 
transmises  aux  préposés  de  l'administration  par  une  instruction 
générale  du  12  sept.  1860,  n°  2181,  et  font  l'objet  du  §  5  de 
cette  instruction. 


(1)  V.,  en  sens  contraire,  Grosse  et  Rameau,  Comment,  de  la  loi  du  24 
mai  1838,.  l.\",  n°lo9;  Xoanellier,  Manud  des  greffiers  des  tribunaux 
tHvils,  p.  '247.  —  V.  aussi,  sttrce  point,  Chauveau,  Procédure  de  l'ordre, 
qvest.  264-9  sexie»^ 

(2)  Mais  les  productions  énoncéies  dans  un  procès-verbal  ë'ordr.»  judi- 
ciaire seraient-elles  sujettes  au  droit  de  greffe?  L'affirmalive  peut  s'imluire 
des  solutions  de  la  Régie  que  nous  analysons  ici,  puisqu'elles  n'affranchis- 
sent du  droit  de  greffe  que  les  productions  eu  matièrs  d'ordre  amiable.  — 
V.  cependant  Trib.cîv.  de  Bagnères-de-Bigorre,  7  mai  1860  (/.  Au.,  t.  83 
14860),  p.  34 ^,  art.  66). 
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Art.  127.  —  CASSATION  (ch.  req.),  23  février  1859. 

1»  Offres  réelles,  audience,  avoué,  défaut  de  qualité,   frais, 

insuffisance,  nullité. 
2°  Fruits,  quotité  déterminée,   paiement,   condamnahon,  compte, 

JUGES,   fixation,   MERCURIALES,   EXPERTISE. 

1"  Sont  nulles  des  offres  réelles  (  à  V effet  spécialement  d'opé- 
rer le  rnchat  d'une  rente  foncière) ,  lorsqu'elles  sont  faites, 
devant  le  tribunal,  à  l'avoué  de  la  partie  qu'elles  concernent, 
s'il  n'a  pas  qualité  pour  les  accepter  (C.  Nap.,  art.  1258-1°; 
C.P.C.,  art.  352),  —  ou  lorsqu'elles  ne  comprennent  pas  les 
frais  faits  jusqu'au  jour  où  elles  ont  lieu  (C.Nap.,  art. 1258-3°). 

2°  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  condamnation  au  paiement 
d'u7ïe  somme  représentant  une  quotité  déterminée  de  fruits  soit 
précédée  de  l'établissement  d'un  compte;  les  juges  peuvent 
eux-mêmes  arbitrer  cette  somme, —  et  cela  sans  être  obligés  de 
recourir  aux  mercuriales  ou  à  une  expertise,  s'ils  trouvent, 
dans  les  documents  du  procès,  des  éléments  sursauts  d'appré- 
ciation (C.P.C,  art.  129  et  546). 

(Gaulhier-Morel  C.  Quittard). 

Le  17  juill.  1857,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Thiers  statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Gauthier  a  fait  offre,  à  l'audience,  de 
se  libérer  du  service  de  la  rente  par  le  moyen  du  rachat,'' en  offrant 
14  fr.  par  an  et  14  fr.  pour  la  valeur  des  fruits  de  18o6  ;  —  Atlfendu 
que  ces  offres  ont  été  repoussées  comme  n'étant  point  faîtes  d'une 
manière  régulière,  et  parce  que  l'avoué  n'avait  point  mandat  ponr  les 
accepter;  que,  d'ailleurs,  elles  étaient  insuffisantes,  ne  comprenant 
point  les  frais  jusqu'à  ce  jour;  —  Donne  acte  à  Gauthier  de  ce  qu'il  a 
offert,  à  la  barre  du  tribunal,  14  fr.  pour  l'année  1836  et  14  fr.  par  an 
pour  racheter  le  droit  de  percière  du  cinquième  des  fruits  auquel  il 
est  assujetti  ;  donne  acte  à  M*  Ojardias  de  ce  qu'il  déclare  n'avoir  point 
mandat  pour  les  accepter  comme  étant  faites  hors  de  la  présence  de  son 
client  et  d'une  manière  irrégulière;  déclare  lesdites  offres  irrégulières  ; 
dit  que  Gauthier  sera  tenu,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
présent  jugement  à  personne  ou  à  domicile,  de  porter  à  Marie  Quittard, 
au  chargeoir  de  la  vigne,  le  cinquième  des  fruits,  et,  pour  en  tenir  lieu, 
à  lui  payer  et  lui  porter  la  somme  de  30  fr.,  à  laquelle  le  tribunal 
arbitre  d'office  la  valeur  du  cinquième  desdits  fruits  pour  l'année 
1856,  etc. 

Appel  parle  sieur  Gauthier-Morel,  qui,  antérieurement,  et 
le  24  juill.  1857,  par  exploit  exirajudiciaire,  avait  renouvelé 
les  offres  par  lui  faites  àl'audience. 


(  ART.  127.  )  83 

Lc26  janv.  Î858,arrôt  confirmatif  de  la  Cour  de  Riom  : 

La  Couh  ;  —  Adoptant  los  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Et  consi- 
dérant que  les  nouvelles  oflies  du  2i  juill.  1857  sont  postérieures  au 
jugement  frappé  dappel  ;  —  sans  s'arrêter  auxdites  oITres,  qu'elle  dé- 
clare nulles  et  de  nul  ellet  au  regard  de  l'instance  actuelle,  dit  qu'il 
a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  parle  sieur  Gaulhier-Morel. 


La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'examiner  si  la  demande  en  rachat  de  la  redevance 
foncière  dont  Gauthier-Morel  était  débiteur  envers  la  veuve  Quittard 
pouvait  être  considérée  comme  une  défense  à  l'action  principale  de  la 
veuve  Quittard  en  résolution  du  contrat  constitutif  de  cette  redevance, 
il  suffit,  pour  justifier  la  décision  attaquée,  que  la  Cour  impériale  ait 
reconnu  et  déclaré  l'insuffisance  et  l'irrégularité  des  offres  de  Gauthier- 
Morel  pour  effectuer  ce  rachat  ;  que  ces  offres,  faites  d'abord  devant  le 
juge  de  paix,  puis  à  l'audience,  n'étaient  pas  régulières,  parce  que 
l'avoué  n'avait  pas  qualité  pour  les  accepter,  et  qu'elles  étaient  insuf- 
fisantes, parce  qu'elles  ne  comprenaient  pas  les  frais  faits  jusqu'au 
jour  des  offres  ;  que  les  offres  renouvelées  après  le  jugement  de  pre- 
mière instance  étaient  entachées  du  même  vice  d'insuffisance  ;  que,  dès 
lors,  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour  impériale,  les  trouvant  dans  le  même 
état,  lésa  rejetées,  et  qu'en  cela  elle  n'a  violé  ni  l'art.  530,  C.  Nap., 
ni  l'art.  464,  C.P.C.  ; —  Sur  le  deuxième  moyen  lire  de  la  violalhn  des 
arf,  526  eM29, C.P.C:  — Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'art.  526,  qu'il 
ne  s'agissait  pas,  dansl'espèce,  d'une  restitution  de  fruits  qui  rendit  né- 
cessaire l'établissement  d'un  compte,  mais  d'une  demande  en  paiement 
d'une  quotité  déterminée  de  fruits  dont  la  valeur  pouvait  être  fixée 
par  la  Cour  impériale,  et  que  le  demandeur  en  cassation  évaluait  à  la 
somme  de  14  fr.  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  un  compte  ; 
-r-  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'art.  129,  qu'une  expertise  n'est 
prescrite,  en  matière  de  restitution  de  fruits  comme  en  toute  autre 
matière,  que  lorsqu'elle  est  reconnue  nécessaire  pour  éclairer  le  juge  ; 
mais  que  le  juge  n'est  pas  tenu  de  l'ordonner  lorsqu'il  a  des  documents 
suffisants  pour  déterminer  la  valeur  des  fruits  à  restituer;  que,  dans  la 
cause,  Gauthier-Morel  offrait  ii  fr.  pour  la  valeur  des  fruits  par  lui 
dus;  que,  pour  apprécier  cette  offre,  le  tribunal  deThiers,  et  après  lui 
la  Cour  impériale  de  Riom,  aurait  pu  sans  doute  consulter  les  mercu- 
riales ou  recourir  à  une  expertise,  mais  que,  trouvant  dans  les  docu- 
ments du  procès,  des  éléments  suffisants  d'appréciation,  ils  ont  pu, 
sans  contrevenir,  soit  à  l'art.  129,  soit  à  l'art.  526,C.P.C.,  qui,  d'ailleurs, 
ne  prononcent  pas  la  peine  de  nullité,  déclarer  que  l'offre  de  14  fr. 
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t'tait  insuffisante,  et  fixer  à  30  fr.  la  valeur  des  fruits  à  restituer  par 

Gauthier-Morel  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Nicias-Gaillard,  prés.;  Bri^re-Valigny,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;   Duboy,  av. 

Note.  —  i°  La  (lisposiiii»n  de  l'arrêt  ci-dessus,  annulant  des 
offres  réelles  fail(!s,  devant  le  tribunal,  à  l'avoué  d'une  partie 
qui  ne  bii  a  pas  donué  le  pouvoir  de  les  accepter,  n'est  qu'une 
applicalion  des  art.  1258-1°,  C.  Nap.,  et352,  C.l^.C.  Mais,  si 
l'avoué  du  créancier  en  avait  reçu  mandat  spécial  a  cet  elTet, 
le  tribunal  pourrait,  nonobstant  son  refus  de  recevoir  les  offres, 
en  décerner  acte  et  les  déclarer  sulïisantes(Ch;iuveaii  sur  Carré, 
Lois  de  la  procéd.,  t.  (>,  cjuest.  ^SSbis.  —  V.  aussi  noire  En- 
cyclopédie des  Huissiers,  2'  édit.,  t.  5,  y  Offres  réelles,  n'ISS). 
Pour  que  dos  offres  réelles  soient  valables,  d  ne  suffit  pas 
qu'elles  soient  faites  au  créancier  ou  à  son  mandataire  ayant 
pouvoir  de  recevoir  •  il  faut,  de  plus,  qu'elles  coîv-prennent  la 
lotalilé  de  la  somme  due  en  principal  et  acces:Oires  :  l'art. 
1258-3°  no  laisse  aucune  incertitude  à  cet  égard.  L'arrêt  qui 
précède  a  donc  éjj.alcment  fait  application  de  ce  principe,  en 
prononçant  la  nullité  d'offres  réelles  dans  lesquelles  les  frais 
ifaits  jusqu'au  jour  où  elles  ont  eu  lieu  ont  éié  omis.  Décidé, 
en  vertu  du  même  principe,  que  des  offres  qui  ne  compren- 
nent point  les  intérêts  dus,  quelque  minimes  qu'i's  soient,  ne 
sont  pas  suffisantes  (Caen,  28  fév.  1855  :  ./.  Av.,  t.  81  [1856], 
p.  228,  art.  2328.  —  V.,  d'ailleurs,  noire  Encyclopédie  des 
Huissiers,  \"  Offres  réelles,  n^^SOet  suiv. 

2°  Jngé  aussi  que  les  art.  129  et  520,  C.P.C. ,  qui  rèylent  la 
manière  dont  s'opè'ent  les  restitutions  de  fruits  ordonnées  par 
jugement,  ne  s'appliquent  pas  aux  restitutions  de  fruits  de- 
mandées a  titre  de  dommages-intérêts,  par  exemple,  pour 
non-jouissance,  et  que,  par  conséquent,  les  juge'^  |>euvem  fixer 
la  somme  reprtaentaiive  de  la  valeur  de  ces  fruits,  sans  être 
tenus  d'observer  les  règles  en  matière  de  restitution  de  fruits 
(Cass.  [ch.  req.],  16  avril  1855  :  Dali.,  7iec.  périodique,  1855, 
Impart.,  p.  203). — Du  reste,  même  lorsque  la  restitution  de 
fruits  a  lieu  en  exécution  de  l'art.  526,  C.F.C.,  les  juges  peu- 
vent, après  que  le  compte  a  été  produit  et  débattu,  et  sans 
recourir  à  une  expertise  ni  à  des  mercuriales,  apprécier  eux- 
mêmes  le  montcint  de  la  restitution  ,  d'après  les  documents  qui 
leur  sont  fournis  (Gass.  30  mars  1831,  et  18  avril  1832:  J.Av., 
t.  i3  [1832],  p.  653,  gS  2et3).  Et  le  demandeur,  qui  n'a  pas 
requis  l'application  des  mercuriales  et  s'en  est  remis  à  une 
évaluation  à  arbitrer  parles  juges,  ne  peut,  pour  la  première 
fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  se  plaindre  de  l'appréciation 
qu'ils  ont  faite  (Cass.  15  janv.  1839:/.  Pal.,  1839,  t.  l'', 
p.  169).  Ad.H. 
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Art.  128.  —  RIOM  (2*  ch.),  10  novembre  1859. 

1  »  Reprise  d'instance  ,  constitution  de  nouvel  avoué  ,  vœxn  du 
litige  ,  arrêt  ou  jugement  pab  défaut  ,  nullité  ,  avoué  ,  rks- 
ponsabilité. 

2"  Évocation,  reprise  d'instance,  jugement,  nullité. 
3"  Expertise,  rapport,  clôture,  décès. 

1°  Est  nul  l'arrêt  par  défaut  gui,  sur  une  assignation  en 
constitution  d'un  nouvel  avoué,  prononce  sur  le  fond  du  litige, 
au  lieu  de  statuer  sur  cette  assignation  (G.P.C.,art.344et349). 

De  même,  lorsque,  avant  que  Va/faire  soit  en  état,  une  des 
parties  vient  à  décéder  laissant  plusieurs  héritiers,  est  nul  le 
jugement  par  défaut  qui  prononce  sur  le  fond  du  litige,  sans 
qu'il  ait  été  préalablement  rendu  un  jugement  de  reprise 
d'ms^ance  (C.P.C.,  art.  344-et3i9).  .,  i^,',  , 

Dans  ces  deux  cas,  la  nullité  provenant  du  fait  des  avoués 
qui  ont  occupé  pour  le  demandeur,  ceux-ci  doivent  supporter 
les  frais  des  arrctfi  et  jugements  annulés  (G. P.C.,  art.  1031). 

2»  La  Cour  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement,  annule  ce  juge- 
ment par  le  motif  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  reprise  d'instance,  alors 
qu'elle  était  prescrite  par  la  loi,  peut  évoquer  le  fond,  si  la 
matière  est  disposée  à  recevoir  une  solution  définitive  (G.P.C., 
art.  473). 

3°  Un  rapport  d'experts  ne  peut  être  déclaré  nul,  par  cela 
seul  qu'il  n'a  été  clos  qu'après  le  décès  de  l'une  des  parties,  s'il 
a  été  procédé  antérieurement  par  les  experts  (G.  P. G.,  art.  317 
et  318). 

(Dejob  C.  Faucher}.  —  Arrêt.  ;i1 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nultitc  contre  l'arrêt 
par  défaut  du  28  mai  1859:  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
344.,C.I'.C.,  dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état,  sont  nuls  toutes 
poursuites  faites  et  tous  jugements  obtenus  postérieurement  à  la  dé- 
mission de  l'avoué  d'une  des  parties,  sans  qu'il  y  ait  eu  constitution 
de  nouvel  avoué  ;  —  Considérant  que  l'assignati  :in  donnée  le  27  avril 
1859  par  Faucher  à  Dejob  avait  pour  unique  objet  de  provoquer  la 
constitution  d'un  nouvel  avoué  en  remplacement  de  Barse,  qui  avait 
cessé  ses  fonctions;  —  Que  l'arrêt  du  28  mai,  au  lieu  de  statuer  sur 
cette  demande,  a  prononcé  sur  le  fond  du  litige  ;  qu'il  doit,  en  consé- 
quence, être  annulé  par  application  de  l'article  précité  ;  —  En  ce  qui 
touche  la  nullité  proposée  contre  les  actes  de  procédure  et  les  juge^ 
ments  qui  ont  mivile  décès  de  François  Costet :  —  Considérmî  qu'au 
moment  de  ce  décès,  le  3  avril  1855,  l'affaire  n'était  pas  en  état;  que, 
dès  lors,  il  ne  pouvait  être  procédé  contre  les  héritiers  qu'en  se  con- 
formant aux  dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  sur  les  reprises 
d'instance  ;  qu'à  la  vérité,  il  n'appert  nullement  des  pièces  du  procès 
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que  la  notification  du  d(?côsait  été  faite,  par  la  partie  de  Salvy  à  celle 
de  S;ilvoton,  mais  que  Faucher,  ayant  signifié  le  '.)  juill.  iS"}l  aux 
héritiers  (^oslet  le  rapport  des  notaires  experts,  et  les  ayant  assignés  à 
comparaUre  devant  le  tribunal  pour  entendre  lecture  dudit  rapport  et 
le  voir  homologuer,  a  prouvé  par  là  qu'il  avait  connaissance  dudit 
décès,  et  qu  il  ne  pouvait  procéder  ainsi  qu'après  avoir  obtenu  un 
jugement  de  reprise  d'instance  ;  —  Qu'en  conséquence,  le  jugement  de 
jonction  du  2"»  août  1857  et  le  jugement  dont  est  appel  (1)  doivent 
également  être  annulés;  —  Considérant  que  la  nullité  des  arrêts  et 
jugements  dont  il  vient  d'être  parlé   provient   du   fait   des   avoués 
qui  ont  occupé  pour  Faucher,  soit  au  Tribunal,   soit  en  la  Cour,  et 
qu'aux  termes    de   l'art.   1031,    C.  P.  C,    ces  actes  nuls  doivent 
être  à  leur  charge;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  proposé 
contre  le  rapport  des  experts  :  —  Considérant  que  le  jugement  du  H 
juill.  1853,  qui  nommait  le  notaire  Charles  en  remplacenicnt  du  notaire 
Reboul,  a  été  signifié  le  21  septembre  de  la  même  année  à  François 
Costet,  avec  sommation  d'avoir  à  se  présenter  le  27  du  même  mois 
dans  l'étude  de  Faucher,  notaire  à  Pinois,  à  l'effet  d'assister  au  compte; 
qu'il  suit  de  là  que,  bien  que  le  rapport  des  notaires  experts  n'ait  été 
clos  que  le  23  nov.  1836,  c'est-à-dire  postérieurement  au  décès  de  Fran- 
çois Coslet,  lia  été  régulièrement  procédé  et  que  la  demande  en  nullité 
dudit  rapport  n'est  nullement  fondée; — En  ce  qui  louche  révocation 
demandée  par  la  partie  de  Salveton:  —  Considérant  que,  bien  que  la 
Cour  annule  le  jugement  dont  est  appel  par  le  motif  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  reprise  d'instance,  alors  qu'elle  était  prescrite  par  la  loi,  la  com- 
parution de  la  partie  de  Salvy  en  appel  et  les  conclusions  par  elle 
prises  donnent  évidemment  à  la  Cour  la  faculté  d'évoquer,  si  d'ailleurs 
la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive  ;  —  Considé- 
rant que  laffaire  est  en  état,  puisqu'il  existe  un  rapport  d'experts  qui 
suffit  pour  éclairer  complètement  la  religion  de  la  justice  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'user  de  la  faculté  donnée  par  l'art.  473,  C.P.C;  —  Con- 
sidérant, au  fond,  etc...;  — Par  ces  motifs,  reçoit  la  partie  de  Salvy 
opposante  à  l'arrêt  par  défaut  du  28  mai  1839;  annule  ledit  arrêt  ; 
annule  également  le  jugement  de  jonction  du  23  août  1837,  de  même 
que  le  jugement  dont  est  appel  du  M  mars  1838;  évoquant  le  fond, 
homologue  le  rapport  du  23  nov.  1836,  etc. 

MM.  Romeuf  de  la  Valette,  prés.;  Cassagne,  l"  av.  gén.j 
Salvy  et  Salveton,  av. 

Obsbrvations.  —  1°  L'art.  349,    C.P.C,  dispose  que  si  la 


(1)  Le  jugement  dont  il  est  ici  parlé  est  ilu  H  marsiSoS;  ce  jugement, 
au  lieu  de  tenir  l'insiance  pour  reprise,  n  statué  sur  le  fond  du  litige  et  bo- 
mulogué  purement  et  simpleaienl  le  rapport  des  experts. 
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partie  assignée  en  reprise  d'instance  ou  en  constitution  de 
nouvel  avoué,  no  comparaît  pas,  «  il  sera  rendu  un  jugement 
qui  tiendra  la  cause  pour  reprise  et  ordonnera  qu'il  sera  pro- 
cédé suivant  les  derniers  errements  ». 

La  Cour  de  Baslia  (V.  motifs  de  l'arrêt  du  t6  janv.  185G  : 
J.  Av.,  t.  81  [185G],  p.  353,  art.  2iOO)  a  pensé  que  celte  dis- 
position n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  et  la  Cour  de 
Bordeaux  a  également  décidé  que,  dans  le  cas  où  la  partie 
assignée  en  reprise  d'instance  ne  comparaît  pas,  le  tribunal 
peut,  par  le  même  jugement  que  celui  qui  tient  l'instance  pour 
reprise,  siauier  sur  le  fond  du  procès,  aucun  texte  de  loi 
n'exigeant  la  sii^nification  préalable  du  jugement  de  reprise 
d'msiance  (Arrêt  du  7  janv.  18V3  ;  J.Pal.,  cdii.chronol.). 

Cependant,  l'art.  349  est  conçu  en  termes  in)pératifs;  il 
doit,  dès  lors,  être  rigoureusement  observé.  Il  en  résulte  donc, 
à  notre  avis,  que,  lorsque  la  partie  assignée  en  reprise  d'ins- 
tance ou  en  constitution  de  nouvel  avoué  fait  défaut,  le  tribu- 
nal doit  se  borner  cà  déclarer  la  cause  reprise,  sans  pouvoir 
statuer  par  le  même  jugement  sur  le  fond  (  V.  en  ce  sens, 
Toulouse,  8  mars  1827  :  J.  Av.,  t.  37  [1829],  p.  92).  C'est  aussi 
ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Besançon,  pour  le  cas  de  non-com- 
parution de  la  partie  assignée  en  reprise  d'instance  (Arrêt  du 
30  juin  1854  :  /.  Pal.,  1854-,  t.  2,  p.  572).  Le  jugement  ou 
l'arrêt  sur  le  fond  ne  peuvent  même  être  rendus,  d'après  la 
Cour  de  Besançon,  qu'après  que  le  jugement  ou  l'arrêt  ont 
acquis  force  de  chose  jugée. 

La  jonction  de  l'incident  au  fond  ne  semble  pas  plus  permise 
lorsque  l'assignation  ne  tend  qu'à  constitution  de  nouvel  avoué 
que  quand  la  partie  qui  fait  défaut  est  assignée  en  reprise 
d'instance,  quoique  M.  Bonnier  {Eléments  de  piocéd.  cit?.,  t.  2, 
n°  1256)  ait  pensé  que,  la  constitution  de  nouvel  avoué  ne 
pouvant  soulever  aucune  difficulté  sérieuse,  il  soit  désirable 
que,  dans  ce  cas,  l'incident  soit  joint  au  fondj  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  349,  C.P.C.,  nous  paraît  exclusive  de  toute 
distinction  à  cet  égard. 

2°  Quant  à  la  solution  relative  à  l'évocation,  nous  croyons 
aussi  qu'elle  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi.  En  effet,  les  juges 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  si  la  matière  est 
disposée  à  recevoir  une  solution  définitive,  seule  condition 
exigée  par  l'art.  473,  C.P.C.,  dans  le  cas  d'infirmation  ou 
d'annulation  du  jugement,  pour  justifier  l'évocation.  Et,  dans 
l'espèce,  la  comparution,  devant  la  Cour,  des  parties  à  l'égard 
desquelles  l'instance  aurait  dû  être  déclarée  reprise,  et  les 
conclusions  par  elle  prises  sur  le  fond,  autorisaient  suffisam- 
ment les  magistrats  à  puiser  dans  le  rapport  des  experts  les 
éléments  de  leur  conviction. 

3*  Toutefois,  on  invoquait,  pour  prétendre  que  l'affaire 
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n'était  pas  en  état  de  recevoir  une  solution  dcfinilive,  la  nullité 
du  rapport  des  experts,  que  l'on  faisait  résulter  de  ce  qu'il 
avait  été  clos  après  le  déc^s  de  l'une  des  parties.  C'est  avec 
raison  que  la  Cour  do  Riom  n'a  pas  admis  cette  prétention. 
Car  il  suffit,  pour  la  validité  d'un  rapp(»rt  d'experts,  que  les 
opérations  qui  appartiennent  à  l'insiruciion,  comme  la  consta- 
tation du  transport  et  de  l'arrivée  des  experts  et  des  parties, 
la  remise  des  pièces,  les  dires  et  réquisitions,  et  les  mesures 
prises  par  les  experts  pour  asseoir  leur  avis,  aient  lieu  en  pré- 
sence des  parties,  et  l'arrêt,  rapporté  ci-dessus,  constate  que 
ces  formalités,  qui  constituent  la  première  partie  du  rapport, 
avaient  été  remplies  avant  le  décès  de  l'une  des  parties.  Mais 
l'avis  des  experts,  seconde  partie  du  rapport,  ne  doit  pas  être 
rédigé  en  la  présence  des  parties  :  de  sorte  que  le  décès  de 
l'une  d'elles  ne  saurait  être  un  obstacle  à  la  clôture  de  ce  rap- 
port. Ad.  h. 

Abt.  129.  —  SOLUTION  DE  LA  RÉGIE,  24  mai  18G0. 

Ordre  ,  sous-ordre  ,  collocation  ,  dispositio^î  indépendante  ,  enre- 
gistrement. 

La  collocation  en  sous-ordre,  qui  est  faite,  dans  le  procès- 
verbal  d'ordre  lui-même,  au  profit  d'un  créancier  du  créancier 
colloque,  ne  constitue  pas  une  disposition  indépendante,  et, 
par  suite,  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier 
d'enregistrement  [\)  (C.  Nap.,  art.  1166  j  C.P.C.,  art.  775  ; 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  11). 

«  En  rapprochant  l'art.  775,  C.P.C.,  de  l'art.  1166,  G.  Nap.,  qui 
permet  aux  créanciers  d'exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur, 
on  peut  conclure,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  18  mars 
1815  (2),  que  le  créancier  en  sous-ordre  représente  son  débiteur  dans 
Tordre  ;  qu'il  peut  y  intervenir  pour  demander  la  collocation  de  la 
créance  de  ce  débiteur  et  discuter  le  rang  qui  lui  a  été  assigné.  Il 
semble,  dès  lors,  que  la  collocation  en  sous-ordre  faite  par  le  môme 
acte,  en  faveur  de  ce  créancier,  sur  celle  de  son  débiteur,  ne  forme 
pas  une  disposition  indépendante  au  procès-verbal  d'ordre  ouvert  sur 
la  somme  principale  à  distribuer.  » 


(<)  Maiis,  nonobstant  la  solution  de  la  Régie,  que  nous  rapportons  ici, 
les  rédacteurs  du  Journal  de  V enregistrement  et  des  domaines  ('I860,p.444, 
art.  -17,  192)  enseignent  que  la  coUocalion  dont  il  s'agit  constitue  une  dis- 
position indépendante,  passible  d'un  droit  parliculier  d'enregistrement. 

(-2)  V.  J.Av.,  t.  17,  p.  '289,  v»  Ordre,  n'^S. 
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Art.  130. — Revue  de  jurisprudence  en  mature  de  Contrainte 
par  corps. 

I.  Commis  de  marchand,  sommes  reçues  pour  le  patron,  paie- 
ment, condamnation,  tribunal  de  commerce. 

Le  commis  d'un  marchand  n'est  pas  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  pour  l'exécution  d'un  jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  commerce  le  condamne  envers  son  patron  au  paiement  des 
sommes  reçues  par  lui  pour  le  compte  de  ce  dernier  (L.  17  avril 
1832,  art.  l").  —  Lyon  {k'  ch.),  '28  janv.  1861,  Taupenot  C. 
Lyonnois  et  Vanel. 

«  La  Cour; — Sur  le  chef  relatif  à  la  contrainte  par  corps  :  — Con- 
sidérant, d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'art,  d"  de  la  loi  du  17  avril 
4832,  la  contrainte  par  corps  est  applicable  aux  personnes  condam- 
nées pour  dettes  commerciales  ;  qu'une  telle  mesure,  en  raison  de  sa 
nature  rigoureuse  et  exceptionnelle,  ne  peut  être  étendue  au  delà  des 
termes  de  la  loi  qui  l'autorise;  — Considérant,  d'autre  part,  que  le 
contrat  qui  intervient  entre  le  marchand  et  son  commis  n'est  autre 
chose  qu'un  contrat  de  louage  de  services;  que  ce  contrat,  de  la  part 
du  commis,  ne  constitue  point  un  acte  de  commerce  et  ne  lui  donne 
pas  la  qualité  de  négociant;  que  ni  cet  engagement,  ni  les  rapports 
qui  en  sont  la  conséquence,  n'ont  une  nature  commerciale  ;  —  Qu'on 
ne  doit  pas  confondre  les  règles  relatives  à  la  juridiction,  avec  les  rè- 
gles relatives  à  la  contrainte  par  corps;  qu'on  ne  saurait,  surtout  en 
matière  de  droit  étroit,  étendre  les  unes  aux  cas  régis  par  les  autres;... 
—  Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel,  au  chef 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps  contre  l'appelant.  » 

La  question  est  controversée.  La  Cour  de  Montpellier,  par 
arrêt  du  2i  janv.  1851  [Roujctte  C.  Mauméjan),  et  la  Cour  de 
Paris,  par  arrêt  du  19  déc.  1855  {Decattx  C.  Lande),  se  sont 
prononcées  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  Lyon.  Mais 
décidé,  au  conlraire,  que  le  commis  peut  être  condamné  par 
corps  au  paiement  dune  dette  par  lui  contractée  envers  son 
patron  :  Cass.,  23  août  1853  {Advenant  C  Vinay);  Rouen, 
5  janv.  1855  {Pouchet  C.  Dupuis-Fehvier).  Dans  ce  dernier 
système,  il  suffit  que  le  tribunal  de  commerce  soit  compétent 
pour  statuer  sur  l'obligation  dont  l'exécution  est  poursuivie, 
pour  que  la  dette  doive  être  considérée  comme  commerciale, 
dans  le  sens  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  avril  1832,  et  qu'il  y 
ait  lieu  de  prononcer  la  contrainte  par  corps.  Il  semble,  en 
effet,  que  l'inlenlion  du  législateur,  en  disposant  que  la  con- 
trainte par  corps  sera  prononcée  contre  toute  personne  pour 
dette  commerciale,  a  été  de  mettre  en  harmonie  l'application 
de  cette  voie  d'exécution  avec  la  compétence  du  tribunal  de 
T.  II,  3«  s.  7 
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commerce  (V.  aussi,  en  ce  sens ,  Coin  Dolislo,  Covirainte  par 
corps,  p.  7-i,  sur  l'an.  !«'  de  la  l\  Hn  17  avril  1832,  n"  3,  et 
la  note).  C'est  co  que  n'admet  pas  la  Cour  do  Lyon. 

II.  Français,  matière  commerciale,  billets  souscrits  et  payables 
à  l'étranger,  condamnation  en  France. 

Le  Françius  qui  a  souscrit,  au  profit  d'un  élran{jer,  dans  un 
pays  où  la  comrainle  par  corps  n'existe  pas  pour  deitos  com- 
merciales, des  billets  à  ordre  payables  dans  le  môme  pays, 
n'est  ])as  soumis  à  celle  voie  de  Cf>ntriiir)te  en  France,  dans  le 
cas  de  cond.iumaiion  au  paiement  de  ces  billets-,  prononcée 
contre  lui,  aptes  son  retour,  sur  la  poursuite  du  créancier 
(C.  Nnp.,  art  Hj  L.  17  avril  1832,  an.  1").  — Colmar  (1"  ch.), 
25  août  1859,  Bmnsioeig  C.  Connerais. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Slrasbour{j,  par  jugement  du 
17  juin  185*J,  avait,  dans  l'espëce  dont  il  s'a{;it,  prononcé  la 
contrainte  par  corps  contre  le  Français,  en  se  fondant  sur  ce 
que  c'est  la  loi  du  pays  où  l'exécution  de  l'obligiiion  se  pour- 
suit, qui  peut  seule  ré;;Ier  les  voies  à  employer  pour  obtenir 
cette  exécution,  et  sur  ce  qui>  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  avril 
1832,  qui  déclare  passible  de  la  contrainie  par  corps  toute 
personne  pour  dette  commerciale,  s'élevnnt  en  yirincij'al  à 
200  fr.  et  au-dessus,  ne  fait  aucune  disiinctiou  entre  le  cas  où 
la  dette  a  été  contractée  à  l'étranger  et  celui  où  elle  l'a  été  en 
France. — Mais  la  Cour  de  Colmar  a  repousse  celte  doctrine, 
et  avec  raison,  car  le  Français,  qui  cotilracte  sous  l'empire 
d'une  léjjislalion  excessiveraera  favorable  à  la  liberté  indivi- 
duelle, doii  être  réputé  avoir  voulu  ne  s'engap.er  que  sous  les 
seules  fîiuaniies  établies  par  cette  législation  [Merlin,  RéperU, 
v»  Loi,  §  6,  11°  2). 

€  Considérant,  portent  les  motifs  de  l'arrêt  ci-dessus  cité,  que  les 
obligations  personnelles  doivent  être  réglées  par  les  lois  du  pays  où 
elles  ont  été  contractées;  que  les  lois  de  la  Californie,  où  les  billets 
ont  été  souscrits  et  étaient  payables,  n'admettent  pas  la  contrainte 
par  corps;  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  admettre  que  le  nommé 
Brunsweig  ait  entendu  se  soumettre  à  la  voie  de  rigueur  de  la  con- 
trainte par  corps.  » 

Ce  n'était  donc  pas  le  cas  d'appliquer  la  règle  générale, 
d'après  laquelle  l'exécution  d'un  acte  doit  se  régler  par  la  loi 
du  lieu  où  il  est  exécuté.  Appelée  à  discuter  la  question  de 
savoirs!  les  tribunaux  français  peuvent  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  un  Français  pour  dettes  commerciales  qu'il  a 
contractées  et  s'est  engage  à  acquitter  dans  un  pays  étranger, 
où  la  couirainte  par  corps  n'est  pas  reconnue  par  les  lois,  la 
Conférence  des  avocats  de  Paris  l'a  aussi  nègaiivenient  résolue 
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(26  lév.  18(M).  Toiiiefois,  il  résulledecelto  rè|;le  et  de  la  faveur 
due  à  la  liberté  que  le  Français,  qui  se  serait  oblip.é  «lans  un 
pays  où  touie  oblijjalioii  eniporieriiii  la  conlrainte  par  corps, 
ne  pourrait  on  France  êire  déclaré  passible  de  cetl»;  voie  do 
contrainte,  si  elle  n'était  point  admise  par  la  loi  française 
(V.,  en  ce  sens,  Dalloz,  Rec.  périod.f  1860,  2'  part.,  p.  ^^6, 
noie  1). 

III.  Société  commerciale,  actions,  versements  de  fonds, 
cessionnaire,  cautionnement,  acte  de  commerce. 

Le  cessionnaire  d'actions  d'une  sociélé  commerciale,  qui 
s'est  enwa{jé  envers  le  soiiscrip'.eur ,  son  cédant,  à  garantir  ce 
dernier  à  raison  des  versements  fie  fonds  neccbsitcs  par  sa 
soiiscriplioîi,  ne  peut  être  contraint  par  corps  à  la  roali>aiion 
de  son  engaf^emeni,  s'il  ne  s'est  point  soumis  à  ce  mode  d'exé- 
cution, rcn'f;agemcnt  dont  il  s'aMit  n'ayant  aucun  caractère 
commercial  (C.  Nap.,  art.  20(i0,  §  5  ;  L.  17  avril  1832,  art.  1"; 
C.  comm..  ari.  631).  — Cass.  (ch.  civ.),  29  août  1859,  Corn- 
payvéC.  Clergueel  Gisclard. 

«  Attendu  qu'en  réduisant  à  200  fr.  la  condamnation  prononcée  par 
les  premiers  juges,  l'arrêt  attaqué  a  ordonné  rexécution  pure  et  sim- 
ple du  jugement  de  première  instance;  que,  par  là,  il  a  maintenu  la 
contrainte  par  corps  prononcée  parce  jugement; — Attendu  que  l'obli- 
gation de  Compayré  envers  Ciergue  n'avait  aucun  caractère  commer- 
cial, puisqu'elle  se  bornait  à  une  garantie  ou  cautionnement  de  l'en- 
gagement de  Ciergue  envers  la  société  rAlbigeoise;  qu'à  supposer  que 
cet  engagement  fût  commercial  de  la  part  de  Ciergue,  il  n'en  était  pas 
de  même  à  l'égard  de  Compayré,  qui  ne  s'est  pas  obligé  vis-à-vis  de 
la  société  et  qui  n'est  pas  poursuivi  par  elle,  qui,  d'ailleurs,  ne  s'est 
pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  ainsi  que  le  prévoit  l'art.  2060, 
n"  5,  C.  Nap.;— D'où  il  suit  qu'en  prononçant  la  contrainte  par 
corps,  l'arrêt  attaqué  a  violé  ledit  art.  2060,  et  faussement  appliqué 
les  art.  641,  C.  Comm.,  et  !«'  de  la  loi  du  17  avril  1832.  » 

La  solution  aihnise  par  cet  arrêt  ne  peut,  ce  nous  semble, 
faire  l'objet  d'aucnn  doute.  Car  l'engaf^cment  pris  par  le  ces- 
sionnaire  des  aetions,  de  libérer  le  souscripteur  des  versements 
auxquels  sa  souscription  l'assujettit,  ne  peut  pas  cire  coii.^idéré 
comme  un  accessoire  de  l'obligation  de  ce  dernier,  et  ne  lie  le 
garant,  en  aucune  façon,  envers  la  société.  11  a,  d'ailleurs,  été 
loroielieuient  décidé  que  le  non-commcrçoni,  qui  s'est  porté 
caution  solidaire  d'une  paitie  contre  laquelle  une  condamna- 
tion commerciale,  avec  contrainte  par  cosps,  a  été  prononcée, 
jî'est  pas  par  cela  même  soumis  à  la  contrainte  :  Cass.,  12juill. 
1824  (J.  Av.,  t  -27  p.  W);  7  juin  1837  (t.  53  [1837],  p.  616 
cl  la  note);  Trib.  civ.  de  1 1  Seine,  18  déc.  1844  (t.  08  [1845], 
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)).  379).  La  jurisprudenco  paraît  0{jalcmciu  fixco  en  co  sens 
tjiio  le  cauiionnomenl  d'une  tletic  commerciale,  même  souscrit 
par  un  commerçant,  est  un  lontral  purement  civil,  qui  ne 
rend  pas  la  cauiion  justiciable  du  Irdjunal  de  commerce,  ni 
passible  de  la  contrainie  par  corps,  si  le  cauiionnement  n'a  ni 
une  cause  ni  une  forme  commeici.de  (Cass.,  21  nov.  1855j 
5  janv.  1859  (Arg.  à  contrario);  Amiens,  15  juin  1855j  Gaen, 
28janv.l857). 

IV.  Comptables  publics,  billets  à  ordre,  gestion. 

Les  receveurs,  payeurs,  percepteurs  et  autres  comptables 
des  deniers  publics,  étant,  à  raison  des  billets  à  ordre  par  eux 
souscrits  pour  leur  gestion  au  profit  d'un  simple  particulier, 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  sont  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  (G.  Comm.,  art.  G3i  et  638;  L.  17  avril  1832, 
art,  1^'),  —  Metz,  29  déc.  1859,  LerondC.  Saulnier. — Dans  le 
même  sen?,  Amiens,  30  mai  1820;  Coin-Delisle,  Contr.  par 
corps,  p.  S'i-,  sur  l'art.  1«'  de  la  loi  du  17  avril  1832,  n°  H.  Le 
billet  à  ordre,  souscrit  par  un  comptable  de  deniers  publics  au 
profit  d'un  sin)ple  particulier,  est  causé  valeur  reçue  comptant, 
est  présumé  fait  pour  sa  gestion  (  Houen,  29  nov.  1814  : 
J.  Av.,  t.  22,  p.  321,  \°  Tribunaux  de  commerce,  n»  145; 
Paris,  17  juin  182i-  :  t.  26  [182i],  p.  336).  Toutefois,  il  a  été 
décidé  qu'un  comptable  de  deniers  publics  n'est  pas  soumis  à 
la  contrainte  par  corps  pour  le  paiement  de  billes  par  lui  sous- 
crits, lorsqu'ils  expriment  pour  cause  un  simf'le  prêt  fourni 
en  argent  comptant  et  étranger  tant  au  versetiient  de  deniers 
au  Trésor  qu'à  toute  opération  de  commerce  (Cass.,  15  juill. 
1817  :  J.  Av.,  t.  8,  p.  657,  v°  Contr.  par  corps,  n»  167). 

V.  Mineur,  lettre  de  change,  acceptation,  ratification  en  ma- 
jorité, cautionnement,  soumission. 

La  ratification  par  un  majeur  de  l'acceptation  qu'il  avait 
faite,  pendant  sa  minorité,  d'une  lettre  do  change,  ne  le  rend 
pas  conlraignable  par  corps,  alors  même  que  cette  ratification 
emporte  de  sa  part  cautionnement  de  la  deite  du  tireur  de  la 
lettre  de  change,  s'il  n'a  point  déclaré  se  soumettre  à  la  con- 
trainte (C.  Nap.,  art.  2060,  SS  5  et  206'i-;  G.  Comm.,  art.  114; 
L.  17  avril  1832,  art.  2  ).  —  Cass.  (ch.  civ.),  8  nov.  1859, 
Ludières  G.  Tournier  : 

«  Attendu  que  tout  est  de  droit  strict  en  matière  de  contrainte  par 
corps,  et  qu'elle  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  notes  auxquels  la  loi 
attache  cette  voie  d'exécution  ; — Attendu  que  l'acceptation  d'une  lettre 
de  change  par  un  mineur  non  négociant  est  nulle  à  son  égard  comme 
contrat  commercial,  aux  termes  de  l'art.  114,  C.  Comm.,  et  ne  peut, 
en  aucun  cas,  le  soumettre  à  la  contrainte  par  corps; — Attendu  qu'il 
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suit  (le  là  que,  si  le  mineur  devenu  majeur  consent  à  un  engagement 
qui  ratifie  la  dette  rt5sultant  de  l'acceptation  donnée  par  lui  en  mino- 
rité, cet  engagement  ne  peut  entraîner  contre  lui  une  voie  d'exécu- 
tion que  la  loi  n'attribuait  pas  au  titre  précédent; — Attendu,  en  fait, 
que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  était  mineur  lorsqu'il  avait  accepté 
les  lettres  de  change  du  29  juill.  1852,  tirées  par  son  frère,  et  qu'il 
n'était  pas  négociant  ;  qu'ainsi  les  principes  ci-dessus  lui  étaient  ap- 
plicables;— Attendu  que,  par  deux  actes  signés  par  lui  depuis  sa  ma- 
jorité, il  a  bien  consenti  à  se  porter  garant  et  caution  solidaire  de  son 
frère  pour  plusieurs  sommes  dues  par  ce  dernier,  au  nombre  des- 
quelles se  trouvait  celle  de  5,200  fr.,  montant  des  lettres  de  change 
susdatées,  mais  qu'il  n'y  a  nullement  déclaré  se  soumettre  comme 
caution  à  la  contrainte  par  corps,  déclaration  exigée  par  l'art.  2060, 
§  5,  C.  Nap.  ;— Attendu  que,  dans  cet  état,  la  condamnation  pronon- 
cée contre  lui  par  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  à  aucun  titre  entraîner  la 
contrainte  par  corps.  » 

Jugé,  dans  le  môme  sens,  que  la  ratification  par  un  majeur 
d'une  condamnation  avec  contrainte  par  corps  prononcée 
contre  lui  pendant  sa  minorité  est  nulle  quant  à  la  conirainte, 
et  ne  peut,  par  conséquent,  autoriser  contre  lui  l'exercice  de 
celte  voie  d'exécution  :  Rouen,  15  nov.  1826  (/.  Pal.,  à  cette 
date). 

VI.  Femme  mariée,  dommages-intérêts,  quasi-délit. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  élre  prononcée  contre  une 
femme  pour  dommages-intéréis  encourus  par  elle  à  raison  de 
quasi-délits  qu'elle  a  commis  (G.  Nap.,  art.  !2063  et  2066).  — 
Aix,  17  janv.  1860,  dame  Gautier  C.  Jourdan  : 

»  Attendu,  est-il  dit  dans  les  motifs  de  cet  arrêt,  que  les  femmes 
ne  sont  contraignables  par  corps  que  pour  stellionat  en  matière  civile.  » 

La  disposition  de  l'art.  2066,  C.  Nap.,  portant  que  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  femmes 
que  dans  le  cas  de  stellionat,  est,  en  effet,  essentiellement  res- 
trictive; de  sorte  que  la  prohibition  consiitue  ici  la  règle 
générale,  et  celte  règle  s'étend  à  toutes  les  autres  causes  de 
contrainte  par  corps  en  matière  civile,  prévues  soit  par  le 
C.  Nap.,  soit  par  le  C.  de  procéd.,  soit  par  des  lois  spéciales. 
C'est  ainsi,  notamment,  que  l'art.  126,  C.P.C.,  qui  j)ermet  de 
prononcer  la  contrainte  pur  corps  pour  dommages-intérêts 
-au-dessus  de  300  fr.,  a  été  déclaré  inapplicable  lorsque  les 
dommages-intérêts  étaient  encourus  par  une  femme  (Cass., 
29  juin  1846  :  J.  Au.,  t.  71  [1846],  p.  715.  — V.  aussi  Coin- 
Delisle,  Cojitr.  par  corps,  p.  39,  sur  les  art.  206i  à  2066, 
n»  12). 
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VU.  Matière  commerciale^  condamnation  collective^  réparti- 
tion, pari  inférieure  à'2.00 fr.,  cassation,  référé,  tribunal,  action 
principale. 

Lorsqu'un  jugemetit,  rendu  en  matière  commerciale,  a  pro- 
noncé la  conirainte  par  corps  contre  plusieurs  parties  qu'il  a 
condiimnéescolKctiveniciiiaupaienjentd'unesomiiieà  répartir 
emre  elles,  (elles  dont  la  part  est  iiiUrieure  à  200  fr,  no  peu- 
vent aiiaqiier  co  juf;en)ent  devant  la  Cour  de  cassation  pour 
violai  ion  (lo  l'art,  1"  de  la  loi  du  17  avril  1832,  si  le  tribunal 
n'a  pas  été  mis  en  mesure  de  connaîire  la  somme  afférente  à 
chacune  des  parties  ;  mais,  dans  le  cas  où  la  contrainte  par 
corps  serait  exercée  contre  elles,  elles  5^ont  rccov;.bles  à  se 
pourvoir  soit  devant  le  juge  des  référés,  soit  devant  le  tribunal, 
pour  faire  déclarer  qu'elles  sont  affranchies  de  cette  voie 
d'exécution,  à  raison  du  chiffre  de  la  pan  à  supporter  par  elles 
dans  la  condamnation  collective.  —  Cass.  (ch.  req.),  20  mars 
1850,  Bouquet  et  autres  C.  B rémont  : 

«  Sur  le  moyen  pris  de  ce  qu'à  tort  le  jugement  attaqué  aurait  pro- 
noncé la  contrainte  par  corps,  alors  que  plusieurs  assureurs  ne  pou- 
vaient être  tenus  que  pour  une  somme  inférieure  à  200  fr.  :  — Attendu 
que  de  ce  qui  a  été  dit  pour  repousser  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
contre  le  pourvoi,  il  résulte  que  le  tribunal  n'a  pas  été  mis  en  mesure 
de  connaître  la  somme  afférente  à  chaque  assureur,  et  de  savoir  quels 
étaient  ceux  contre  lesquels  la  condamnation  prononcée  était  inférieure 
au  taux  où  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  avril  1832  interdit  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  ;  que  si,  à  l'égard  de  ceux-ci,  celte  voie  d'exé- 
cution était  employée,  ils  seraient  recevables  à  se  pourvoir  soit  par 
voie  de  référé,  soit  devant  le  tribunal,  pour  faire  déclarer  que  la  part 
qui  leur  est  afférente  dans  la  condamnation  collective  prononcée  con- 
tre les  assureurs  étant  inférieure  à  la  somme  de  200  fr.,  ne  peut  pas 
être  poursuivie  contre  eux  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps;  d'où 
suit  que  cette  partie  du  dispositif  du  jugement  ne  pouvant  causer 
aucun  grief  aux  demandeurs,  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation.  » 

«  Le  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  doit,  en 
ce  cas,  dit  avec  raison  M.  Dalioz  dans  la  note  sur  1  arrêt  pré- 
cité [Rec.  périod.,  1860,  1'^  part.,  p.  27i,  noie  3),  être  répu- 
té avoir  réservé  les  droits  ics  parties  condamnées,  qui  établi- 
raient ultérieurement  que  le  chiffre  liquidé  de  la  condamnation 
ne  periiiet  pas  de  recourir  contre  elles  à  ceite  voie  d'exécution. 
Le(lébileui  n'a  donc  pas  à  se  pourvoir  «n  cassation  pour  vio- 
lation des  rèfjles  prohibitives  de  la  contrainte  par  corps,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  décision  définitive  a  cet  égard.  Son  droit  de 
contester  l'emploi  de  la  conirainte  par  corps  reste  entier,  et 
il  peut  l'exercer  dans  les  lormes  déterminées  par  la  loi  de 
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1832,  c'est-à-dire  par  voie  de  réforé,  pour  faire  surseoir  à 
l'incarcérotiori,  puis  par  action  ordinaire  devant  le  tribunal, 
pour  faire  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  passer  outre  à  celte 
incarcération,  par  application  du  jugement  précédemment 
rendu.  » 

VIII.  Etranger,  domicile  en  France,  autorisation. 

L'étran.ojer,  qui  a  été  autorisé  a  établir  son  domicile  en 
France,  est  alîrnnctii  de  la  duiirainte  par  corps  prononcée  par 
l'art.  H  fie  la  loi  di«  n  avril  183-2. —Trib.  civ.  de  la  Seine 
(4«  ch.),  16  nov.   1859,  Fournier  C.  Doumtr  : 

«  Atiendu,  en  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps,  que  Doumer 
est  étranger;  qu'en  souscrivant  des  billets  destinés  par  leur  nature  à 
la  circulation,  il  est  censé  s'être  engagé  directement  et  solidairement 
envers  tous  les  porteurs  successifs  et  s'est  éveutuell'^ment  soumis  à 
toutes  les  conséquences  de  la  possession  desdits  billets  par  le  Fran- 
çais, entre  les  mains  duquel  un  endossement  les  ferait  parvenir;  — 
Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1-i  de  la  loi  du  17  avril  \^'^±,  le 
jugement  rendu  au  profit  d'un  Français  contre  un  étranger,  n'emporte 
la  contrainte  par  corps  qu'autant  que  ce  dernier  n'est  pas  domicilié  en 
France,  et  que,  d'autre  part,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  13, 
C.  Nap.,  l'étranger,  qui  a  été  admis  par  l'autorisation  de  l'Empereur 
à  établir  son  domicile  en  France,  y  jouit  de  tous  les  droits  civils  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  Doumer  a,  le  14  juin  1839,  obtenu  l'autorisa- 
tion d'établir  son  domicile  en  France;  — Que  cette  autorisation  a  eu 
pour  conséquence  immédiate  de  lui  assurer  la  jouissance  de  tous  les 
droits  civils  et  de  l'assimiler,  sous  ce  rapport,  aux  nationaux  ;  — Qu'il 
se  trouve,  dés  lors,  affranchi  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  17  avril  1832  contre  l'étranger  non  domicilié  en 
France; — Et  que  c'est  par  les  voies  ordinaires  seulement  que  Fournier 
peut  poursuivre  contre  lui  le  recouvrement  de  sa  créance.  »  ': 

,  De  la  fiénéraliié  (h'  ces  motifs  il  semblerait  résulter  que  la 
seule  auioiisaiion  d'établir  son  domicile  en  Frafice  sulfîrait 
pour  que  l'étranger  y  eût  la  jouissance  des  droits  civils  et  fût 
affranchi  de  la  coiitraintft  par  corps.  Cependant,  l'art.  13, 
C.  Nap.,  subordonne  les  effets  de  celte  autorisation  à  la  cir- 
constance que  l'étranger  qui  l'aura  obtenue  résidera  réelle- 
ment en  France.  Or,  nous  croyons  que,  en  l'absence  de  cette 
résidence  réelle,  il  doit,  nonobstant  l'auiorisation,  y  avoir  lieu 
à  l'application  de  l'art,  li  de  la  loi  du  17  avril  1832.  V.,  au 
surplus,  à  cet  égard,  J.  Av.,  t.  74  [1819],  art.  635,  p.  138,  5°. 
De  même,  la  résidence  réelle  en  France,  sans  autorisation,  ne 
met  pas  rétranf;er  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps  :  Paris, 
5déc.  1844  {J.  Av.,  t.  69  [1845],  p.  575),  et  la  nolej  Trib. 
eiV,  de  la  Seine,  20  sept.  1856  (t.  81  [1856],  p.  636,  art.  2540). 
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V.  aussi  Paris,  18  juin  1857  {J.  Av.,  t.  Si  [1859],  aif.  3386, 
p.  670),  Rer.  (le  jnriq).,  v»  Contrainte  par  corps,  i\°  l),ei 
infrà,  p.  102,  xv. 

IX.    Etranger,  foilliie,  excusabililé. 

L'étranger,  qui,  ciabii  en  France  sans  avoir  obtenu  l'auto- 
risation prescrite  par  l'art.  13,  C.  Nap.,  y  a  été  mis  en  faillite, 
demeure  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  io  paiement  des 
dettes  comprises  dans  son  bilan  ,  quoiqu'il  ait  été  déclaré 
excusable  (C,  Comni.,  art.  539,  §  2;  L.  17  avril  1832,  art.  14). 
—  Paris,  22  fév.  1861,  Boiteux  C.  DcrviUe  : 

«  Considérant  que  le  Code  de  commerce,  en  affranchissant  de  la 
contrainte  par  corps  le  commerçant  failli  déclaré  excusable,  a  néan- 
moins réservé  rapplieation  des  lois  spéciales  ;  — Considérant  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  17  avril  1832,  tout  jugement  qui  intervient  con- 
tre un  étranger  non  domicilié  en  France  emp  Tte  la  contrainte  par 
corps  ;— Considérant  que  l'application  de  cette  loi  spéciale  ne  saurait, 
dans  l'espèce,  constituer  une  violation  de  la  chose  jugée,  puisque  la 
déclaration  d'excusabilité  n'a  pu  être  prononcée  que  dans  les  termes 
et  sauf  les  exceptions  de  l'art.  539,  C.  Comm.  » 

V.,  dans  le  même  sens,  Renuuard,  Faillites,  2«  édit.,  t.  2, 
sur  l'art.  539,  in  fine,  p.  170;  Bédarride,  Faillites,  t.  2,  n°  830  ; 
Esnault,  Faillites,  t.  2,  n"  502.  —  Les  étrangers,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  ce  dernier  auteur,  ne  jouissent  que  de  l'effet 
moral  de  l'excusabilitc.  —  (]'est  donc  avec  raison  que  la  Cour 
de  Paris  a  décidé  que  le  jugement  qui,  dans  l'espèce,  a  pro- 
noncé la  contrainte  par  corps  contre  l'étranger,  n'a  point  violé 
l'autorité  de  la  ch-'se  jugée  par  le  jugement  déclaratif  de 
l'excusabilitc, — A  plus  forte  raison,  l'étranger  déclaré  en  failr 
lite  par  les  tribunaux  de  son  |)ays  n'est  pas  recevabie  à  invo- 
quer pour  faire  cesser  l'arrestation  provisoire  provoquée  en 
Fratice  par  un  ci  éancicr  Irançais,  le  bénéfice  de  la  loi  française 
qui  fjermet  aux  jtiiies  d'affranchir  le  failli  de  la  c.yiilrainie  par 
corps  :  Cass.  20  janv.  1858  (J.  Av.,  t.  83  [18581,  p.  279,  art. 
299i}. 

X.   Failli,  excusabilité,  créanciers  non  produisants. 

Mais  le  commerçant  français  mis  en  faillite  est  aiïranchi, 
lorsqu'il  a  été  déclaïc  excusable,  de  la  coruraifite  par  corps  à 
l'égard  .le  tous  los  créanciers  de  sa  faillite,  sans  distinction 
entre  ceux  qui  ont  [  roduit  et  ceux  qui  n'ont  pas  rempli  celle 
formalité  (C.Comm.,  art.  539).  — Lyon  (l'«  ch.},  7  mai  1860, 
Gaudet  C.  La  fontaine  : 

Considérant  que  d'après  l'art.  539,  C.  Comm,,  la  déclaration  d'ex- 
cusabilité du  failli  a  pour  effet  de  l'affranchir  de  la  contrainte  par 
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corps  à  l'égard  des  créanciers  de  sa  faillite;  —  Considérant  que  ces 
expressions,  créanciers  de  xa  faiUile,  doivent  s'entendre  de  tous  les 
créanciers  qui  ont  eu  à  faire  valoir  des  droits  contre  la  faillite,  sans 
distinction  entre  les  créanciers  qui  ont  produit  et  ceux  qui  n'ont  pas 
produit; — Que  tous,  en  effet,  étaient  devenus  créanciers  de  la  faillite 
depuis  le  jugement  déclaratif,  qui,  aux  termes  de  l'art.  443,  les  em- 
pochait de  suivre  leurs  actions  contre  le  failli  et  leur  prescrivait  de 
les  diriger  contre  les  syndics  représentant  à  la  fois  le  failli  et  les  créan- 
ciers, c'est-à-dire  la  masse  de  la  faillite  ; — Que  le  système  du  législa- 
teur en  matière  de  faillite  a  été  de  soumettre  au  même  sort  tous  les 
créanciers  du  failli,  sauf  ceux  pour  lesquels  existaient  des  droits  de 
préférence;  —  Que  c'est  une  suite  de  ce  système  que  la  liquidation  de 
la  faillite  étant  terminée  et  le  failli  ayant  été  jugé  excusable,  tous  les 
créanciers  de  l'ancienne  faillite  doivent  se  trouver  de  même  réduits  à 
la  garantie  qui  peut  être  offerte  sur  les  biens  ;  — Que  la  contrainte  par 
corps  n'appartenait  à  tous  les  créanciers  que  sous  la  condition  de  devoir 
cesser  par  la  volonté  du  législateur,  dans  le  cas  de  l'entier  accomplis- 
sement du  cours  de  la  faillite  et  de  la  déclaration  d'excusabilité  du 
failli;  —  Que  ce  serait  évidemment  méconnaître  à  ce  sujet  les  inten- 
tions du  législateur  et  créer  au  profit  de  certains  créanciers  du  failli 
un  avantage  inexplicable,  que  de  maintenir  pour  eux  l'exercice  de  la 
contrainte  par  cela  seul  qu'ils  seraient  restés  à  part  et  n'auraient  pas 
procédé  en  commun  aux  mesures  qui  devaient,  dans  le  vœu  de  la  loi, 
épuiser  les  droits  de  tous  contre  la  personne  du  failli;  — Considérant, 
par  application  de  ces  principes,  que  c'est  h  tort  que  les  premiers  juges 
ont  autorisé  la  contrainte  par  corps  contre  Gaudet;— Que  Gaudet,  né- 
gociant failli,  a  été  déclaré  excusable  par  jugement  en  date  du  23 
juin.  1856;  —  Que  la  créance  de  la  veuve  Lafontaine  remonte  à  une 
époque  antérieure  à  la  faillite  du  premier; — Que,  par  conséquent,  cette 
créance  a  été  modifiée  dans  les  droits  qui  y  étaient  primitivement 
inhérents  par  l'art.  539,  C.  Comm.  » 

En  affranchissant  le  failli  déclaré  excusable  de  la  conlrainie 
[tar  corps  à  l'égard  de  îous  les  créanciers  de  .'a  faillite,  l'art. 
539,  C.  Comm.,  crée,  en  effet,  une  faveur  que  le  failli  peut 
invoquer  contre  tous  ses  créanciers  indisiinctement.  Il  ne  lui 
refuse  le  droit  de  se  prévaloir  de  celte  faveur  que  contre  un 
créancier  au  profit  duquel  la  contrainte  pir  corps  a  été  pro- 
noncée on  venu  d'une  loi  spéciale.  Or,  aucune  exception  n'a 
été  admise  à  réfjard  des  créanciers  non  produisants.  11  serait 
même  contraire  au  but  de  la  loi  de  le  décider  autrement.  Car, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  la  Cour  de  Lyon,  ce  serait  encou- 
rager bien  des  créanciers  à  demeurer  étrangers  aux  opérations 
de  la  faillile,  si  le  défaut  de  production  pouvait  leur  réserver 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps  contre  !e  failli.  Il  a  été  aussi 
décide  que  le  failli,  contre  lequel  la  contrainte  par  corps  a  été 
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prononcôe  ;';  r;i|ipui  d'une  condamiiaiion  en  dominages-iniérêts, 
ne  pont  èiri' soumis  à  celle  conli;iiiilc,  lorsque,  flo|ini^  lejufj.e- 
meiit  de  condiininaiioii,  il  a  été  dcclaié  oxcu^ablo,  1  an.  126, 
C.P.C,  ne  couNliiuaiit  pas  une  loi  spéc  aie  comprise  dans  les 
exceptions  [.revues  par  larl.  .'j39,  C.  Comm.  (Caeu,  6  uia' 
1850  :  J.  Pal.,  1850,  t.  2,  p.  232). 

XI.  Etranger,  jugement  de  condamnation,  extranéitéf  décla" 
ration,  omissio7i,  juge  de  référé^  incompétence. 

Le  ju;T;emenl,  qui  intorvienl  au  profil  d'un  Français  contre 
un  étranj^er  non  liomicilié,  ri'emporic  la  coniiainte  pac  corps 
(|u'aulaiit  qu'il  constaie  lui-même  l'extranéilé  du  défendeur 
(L.  17  avril  1832,  art.  14).  S'il  a  omis  de  la  déclarer,  la  ques- 
tion de  nationalité  du  dcbiieur  n>'  peut,  lors  de  l'exécution  de 
ce  jugenieiii,  èhe  résolue  par  le  juf^e  du  référé. — Paris  ['1^  ch.), 
20  fev.  1860,  Karouski  C.  dame  Pasteau  purêt  rendu  sur 
l'appel  (l'une  onlonnance  de  r^  féré,  par  laquelle  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  civd  de  la  Seine  avait,  dans  la  circonstance 
qui  vient  d'êiie  rappelée,  décidé  qu'il  a^aii  été  rèf;ulièrement 
procédé  à  l'arrestation  du  défendeur)  : 

€  La  Cour;  — Coasidéraiit  que  l'art.  1-4  de  b  loi  du  17  avril  1832, 
qui  dispose  que  toule  condamnation  prononcée  an  profit  d'un  Fran- 
çais contre  un  étranger  non  domicilié  emporte  la  contrainte  par  corps, 
implique  que  cette  qualité  de  la  partie  condamnée  aura  été  constatée 
par  le  jugement; — Considérant  que  le  jugement  en  vertu  duquel  l'ap- 
pelant a  été  incarcéré  n'a  rien  statué  sur  sa  natiomdité,  et  qu'il  n'ap- 
partenait pas  au  juge  du  référé  de  statuer  sur  ce  point  qui  relève  du 
principal  ; — Met  l'appellation  et  l'ordonnance  de  référé  dont  est  appel 
au  néant;  émendant,  décharge  l'appelant  des  dispositions  contre  lui 
prononcées  ;  au  principal,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir,  et,  par 
provision,  fuit  mainlevée  de  l'écrou,  etc.  » 

La  même  solution  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  (3*  ch.),  du  8  mars  1860  {Morestadt  C.  Laurency), 
qui,  statuant  sur  le  renvoi  à  l'audience  du  référé  introduit 
devant  M.  le  président  de  ce  tribunal,  ordonne  la  mise  en  li- 
berté du  défendeur  : 

«  Attendu,  portent  les  motifs  de  ce  jugement,  que  la  déclaration 
d'extranéité  par  le  jugement  de  condamnation  est  nécessaire  pour  que 
les  conséquences  de  la  qualité  d'étranger  du  débiteur  découlent  de 
plein  droit  du  jugement;  —  Qu'autrement,  il  est  impossible,  lors  de 
l'exécution  du  jugement,  d'appliquer  lesdites  conséquences  sans  s'ex- 
poser à  une  erreur  ;  —  Attendu  que  si  le  demandeur  a  omis  de  faire 
statuer  sur  l'extranéilé  du  défendeur,  il  doit  s'adresser  au  tribunal  su- 
périeur pour  faire  statuer  ;  mais  que  cette  question  ne  peut  être  sou- 
mise au  juge  du  référé  ;  —  Que  l'art.  15  de  la  loi  du  17  avril  n'a  rap- 
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port  qu'à  une  mesure  provisoire,  et  ne  saurait  être  invoqué  lorsqu'il 
s'agit  de  l'exéculioa  d'un  jugement.  * 

XII.  Étranger,  effet  négociable,  tiers 'porteur  français,  arres- 
tation provisoire. 

L'arrestation  provisoire  d'un  étranger,  qui  a  souscrit  au 
profit  d'un  autre  éiranfjer  un  billet  transmissible  par  endosse- 
ment et  destiné  par  sa  nature  à  la  circulaiion,  est  valablement 
opérée,  en  vertu  fi'une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
civil,  à  la  re(]iiête  d'un  Français,  tiers  porteur  do  ce  billet 
(L.  17  avril  183-2,  art.  15).  —  Trib.  civ.  de  la  Seine  (l'«  ch.), 
31  juin.  186'',  Laluiye  C.  Neveu  : 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  20  juillet  présent  mois  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  rendue  par  M.  le  président  du  tribunal,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  15  de  la  loi  du  17  avril  1832,  Lahaye,  sujet 
belge,  a  été  incarcéré  à  la  prison  pour  dettes  à  la  requête  de  Neveu,  sujet 
français,  tiers  porteur  d'un  billet  à  ordre  de  1,000  fr.,  souscrit  en  Bel- 
gique par  ledit  sieur  Lahaye  et  protesté  à  son  échéance  faute  de  paie- 
ment; —  Attendu  que  l'étranger  souscripteur  d'un  billet  transmissi- 
ble par  endossement  et  destiné  par  sa  nature  à  la  circulation,  est  censé 
s'être  engagé  directement  envers  tous  les  porteurs  successifs,  et  qu'il 
s'est  éventuellement  soumis  à  toutes  les  conséquences  de  la  possession 
dudit  effet  par  le  Français  entre  les  mains  duquel  un  endossement 
peut  le  faire  parvenir;  que  Neveu,  tiers  porteur  du  billet  dont  s'agit, 
a  donc  pu  faire  régulièrement  procéder  à  l'arrestation  de  Lahaye,  et 
que  l'écrou  doit  être  maintenu.  » 

Le  tiers  porteur  français  d'un  effet  négociable,  souscrit  par 
un  étranger  au  profit  d'un  autre  étranger,  peut  inconiestable- 
ment  obtenir  l'anlorisaiion  de  faire  procéder  à  l'arrestation 
provisoiie  du  souscripteur  (Coin-Delisie,  Contr.  par  corps^ 
p.  100,  sur  l'an.  15  de  la  loi  du  17  avril  1832,  n'^  7).  Il  en  est 
ainsi,  encore  bien  que  l'endossement  n'ait  eu  lieu  qu'après  le 
protêt  (Arg.  Paris,  21  fév.  1838  :  J.  Av.,  t.  54  [1838],  p.  1j9). 
Toutefois,  pour  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'anesiation 
provisoire  du  débiteur  étranger  puisse  valablement  avoir  lieu, 
il  est  indispensable  que  l'endossement  au  profit  du  Français 
soit  sérieux  et  ne  déguise  pas  un  mandat  atin  de  recourir  à  la 
contrainte,  dont  n'aurait  pu  user  le  porteur  étranger  (Cass.  18 
août  1856  :  J.  Av.,  t.  83  [1858],  p.  177,  art.  291V).  Mais  la 
nullité  de  l'arrestation  provisoire,  fondée  sur  ce  que  l'endos- 
sement, en  vertu  duquel  le  tiers  porteur  français  y  a  fait  pro- 
céder, n'est  pas  sérieux,  sur  ce  que  ce  tiers  porteur  n'est  que 
le  prête-nom  d'un  endosseur  qui  est  lui-même  étranger,  doit 
être  demandée  avant  le  jugement  de  condamnation  ou  au 
moins  avant  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  soit  acquise  à 
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ce  jugement  ;  elle  no  peut  donc  plus  l'être  quand  le  jugement, 
qui  a  condamné  le  souscripteur  étranger  au  paiement  envers 
le  tiers  porteur  français  et  a  ainsi  reconnu  la  qualité  de  créan- 
cier (le  ce  dernier,  est  passé  en  force  de  chose  ju^ée  (Trib. 
civ.  de  la  Seine  (ch.  des  vacat.),  10  sept.  1859^  Quevauvillen 
C.  Petit). 

XIII.  Etranger,  arrestation  provisoire,  ordonnance,  commis- 
sion d'huissier,  choix,  créancier. 

L'ordonnance,  par  laquelle  le  président  du  tribunal  autorise 
l'arrestation  provisoire  d'un  étranger,  ne  doit  pas  commettre 
un  huissier  pour  y  procéder  ;  celte  arrestation  peut  être  opérée 
par  l'huissier  choisi  par  le  créancier  (L.  17  avril  1832,  art.  15 
et  32  j  G. P.C.,  art.  780).  — Douai  (1"  ch.),  22  mai  I86i),  Da- 
vies  C.  Adam. — Cet  arrêt  le  décide  ainsi,  en  confirmant  pure- 
ment et  simplement  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Boulogne 
du  13  janv.  1860,  dont  les  motifs  sont  ainsi  conçus  : 

€  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  780,  C.P.C,  la  commission 
d'huissier  a  pour  but  la  signification  préalable,  avec  commandement, 
du  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  ;  — Que  l'art.  32  de 
la  loi  du  17  avril  1832  dispensant,  pour  le  cas  d'arrestation  provisoire 
de  l'étranger,  de  cette  signification  et  de  ce  commandement  préalable, 
il  en  résulte  que  la  commission  d'huissier  cesse  d'être  obligatoire  ;  — 
Qu'aucune  raison  plausible  ne  conduirait  d'ailleurs  à  supposer  que  le 
législateur  l'a  entendu  autrement  ;  qu'en  effet  si,  dans  les  cas  ordinai- 
res, on  comprend  la  convenance  d'assurer  autant  que  possible  au  dé- 
biteur la  connaissance  préalable  du  titre  qui  doit  entraîner  son  arres- 
tation, cette  considération  disparaît  lors  de  l'arrestation  provisoire,  à 
l'égard  de  laquelle  la  promptitude  d'exécution,  et,  autant  que  possible, 
le  secret  des  intentions  du  créancier,  jusqu'au  moment  de  cette  exé- 
cution, constituent  des  conditions  essentielles  ;  —  Qu'il  est  facile  de 
comprendre  à  quelles  lenteurs  pourrait  donner  lieu,  dans  la  pratique, 
la  désignation  spéciale  d'un  huissier  pour  l'arrestation  provisoire  ; 
que,  d'autre  part,  tout  individu  arrêté  par  suite  d'une  mesure  de  ce 
genre,  pouvant  immédiatement  demander  d'être  conduit  en  référé, 
toute  garantie  lui  est  accordée  sur  le  mode  d'exécution  confié  par  le 
créancier  au  premier  huissier  venu.  » 

Pour  justiBer  la  solution  ci-dessus,  on  peut,  ce  nous  sem- 
ble, aux  motifs  invoqués  par  le  tribunal  de  Boulogne,  en  ajou- 
ter un  autre  tiré  du  texte  même  de  la  loi,  du  rapprochement 
des  §S  1  et  3  de  l'art.  15  de  la  loi  du  17  avril  1832.  Il  est  vrai- 
semblable, en  effet,  que  le  législateur,  exigeant,  dans  le  S  3, 
que  l'ordonnance  d'arrestation  contienne  la  commission  d'un 
huissier  pour  la  signilication  de  l'assignation  en   référé,  lors- 


(  Aur.  130.)  101 

que  le  débiteur  veut  poursuivre  sa  mise  en  lihcrlô,  à  défaut 
par  le  créancier  d'avoir  formé  sa  cJen)ande  en  condaninalioii 
dans  la  liuitaino  do  l'arrestation,  eût  égaicmcnl  prescrit  la 
commission  d'un  huissier  pour  r;irrestation  [)rovisoire,  s'il  eût 
pensé  que  celte  mesure  fût  nécessaire. — V.  cependant,  en  sens 
contraire,  Troplong,  Contr.  par  corps,  n°  515. 

XIV.  Etranger,  arrestation  provisoire,  ordonnance,  tiulliié, 
tribunal  civil,  incompétence. 

Le  tribunal  civil  ne  peut  connaître  de  la  demande,  formée 
par  un  débiteur  étrani^er,  en  nuliiié  de  l'ordonnance  par  la- 
quelle le  président  de  ce  tribunal  a  autorisé  son  arrestation 
provisoire,  lorsque  le  débiteur  prétend,  non  que  l'incarcéra- 
tion  a  été  faite  irrégulièrement,  mais  qu'il  ne  doit  rien,  ou 
qu'il  a  des  compensations  à  opposer,  ou  que  la  dette  n'est  pas 
exigible  :  ce  sont  là  des  moyens  de  défense  qu'il  ne  peut  que 
faire  valoir  devant  le  tribunal  de  commerce  saisi  de  la  de- 
mande en  condamnation  (L.  17  avril  1832,  art.  15).  —  Paris 
(i'ch.),  24  nov.  1859,  Achir  Zdmi  G.  Larchevêque. — Cet  arrêt 
confirme  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (2«  ch.), 
du  15  du  même  mois  de  novembre,  et  dont  voici  les  motifs  : 

€  Attendu  que  le  président  du  tribunal  a  seul  pouvoir  discrétion- 
naire pour  décider  s'il  y  a  causes  suGBsantes  pour  autoriser  l'incarcé- 
ration d'un  étranger,  que  le  tribunal  ne  peut  connaître  de  sa  décision  ; 
— Attendu  qu'il  n'est  pas  articulé  que  l'incarcération  ait  été  faite  ir- 
régulièrement ;  qu' Achir  Zâmi  soutient  seulement,  soit  qu'il  ne  doit 
rien,  soit  qu'il  aurait  des  compensations  à  opposer,  et  qu'en  tout  cas 
la  dette  ne  serait  pas  exigible  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  com- 
merce saisi  de  la  demande  des  créanciers  incarcérateurs  en  paiement 
des  sommes  par  eux  réclamées  est  seul  compétent  pour  statuer  sur 
ces  difficultés.  » 

Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'étranger,  pour  obtenir  sa 
mise  en  liberté,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  débiteur  de 
la  somme,  ne  peut  s'adresser  par  voie  d'action  principale  au 
tribunal  civil  dont  le  président  a  rendu  l'ordonnance  en  vertu 
de  laquelle  il  a  été  incarcéré  :  Paris,  18  juili.  1855  [J.  Av., 
t.  81  [1856],  p.  676,  art.  2561).  V.  aussi  infrà,  XV.— Mais  V., 
en  sens  contraire,  Pnris,  24  nov.  1849  {J.  Av.,  t.  74  [18491, 
p.  402,  art.  725,  XXVII). 

Quant  au  point  de  savoir  si  l'ordonnance  qui  autorise  l'ar- 
restation provisoire  d'un  étraufjer  peut  être  attaquée  par  voie 
d'appel  devant  la  Cour,  V.  aussi  l'arrêt  f)récite  de  la  Cour  de 
Pans  du  18  juill.  1855,  et  les  observations  qui  le  suivent. 
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XV.  Etranger,  arrestation  provisoire,  tnise  en  liberté  f. 
ordonnance  de  référé^  appel. 

L'ordoiiniuice  de  rôfôré,  qui  ordonnt^  l;i  miso  en  liberté  d'un 
débiteur  élranjjer  iiicarcéré  en  vertu  d'une  précédente  ordon- 
nance rendue  sur  reciuète,  par  le  moiif  que  cet  étranger  doit 
être  considère  cnniine  doniicdié  en  Fr.uice  (1),  est  siisceptiblo 
d'appel  (L.  17  avril  1832,  art.  15  ;  C.P.C.  nrl.  80'J).— Paris, 
(U'  ch.),  20  nov.  18G0,  Doze  C.  Johnson  (MAJ.  Devienne,  1" 
prés.;  Charrins,  1"  av.  gén.,  concl.  conf.)  : 

€  Sur  l'exception  opposée  à  l'appel  :  —  Considérant  que  les  ordon- 
nances rendues  en  état  de  référé  sont  de  droit  soumises  à  l'appel  ;  — 
Que  s'il  a  été  admis  une  exception  pour  celles  rendues  en  matière  de 
saisie-arrét  quand  le  président  n'a  autorisé  la  saisie  qu'à  charge  de  ré- 
féré, cette  exception  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  cas,  notamment 
à  ceux  où  le  référé  est  de  droit  et  quand  celui  qui  l'introduit  n'a  pas 
besoin  d'invoquer  le  bénéfice  de  la  réserve  inscrite  dons  l'ordonnance; 
—  Considérant  que  lorsque  le  président  autorise  l'arrestation  d'un 
étranger,  celui-ci  a  un  droit  de  référé  qu'il  ne  peut  dépendre  du  juge 
de  limiter  et  d'arrêter  au  premier  degré  de  juridiction;  — Que  le  pré- 
sident réglerait  ainsi  lui-même  sa  compétence  en  se  faisant  arbitraire- 
ment juge  en  premier  et  en  dernier  ressort,  ce  qui  est  évidemment 
inadmissible;  — Considérant  d'ailleurs  que,  dans  l'espèce  et  en  fait, 
le  vice-président  du  tribunal  de  la  Seine  n'a  rien  entendu  faire  de  pa- 
reil par  son  ordonnance  sur  requête  du  22  sept.  1860  ; — Qu'en  ordon- 
nant l'arrestation,  conformément  à  l'art,  lo  de  la  loi  de  1832,  il  a. cru. 
seulement  devoir,  dans  l'intérêt  de  l'étranger  qui  peut  ignorer  la  loi 
française,  énoncer  la  disposition  des  art.  lo,  16  et  22  de  cette  loi  qui 
contiennent  les  exceptions  ou  moyens  de  défense  que  peut  invoquer 
le  débiteur  arrêté,  parmi  lesquels  se  trouve  le  droit  de  référé  ; — Con- 
sidérant qu'on  ne  peut  pas  voir  dans  une  telle  mention  la  pensée  d'une 
réserve  exceptionnelle,  ni  rien  qui  puisse  modifier  l'exécution  des  rè- 
gles générales  de  droit;  —  Considérant  qu'ainsi,  en  fait  comme  en 
droit,  l'exception  opposée  à  l'appel  est  mal  fondée  ;  —  Considérant  au 
fond  que  l'intimé  est  né  de  parents  étrangers  ;  —  Qu'il  n'a  jamais  fait 


(I)  Dans  Tespèce,  le  débiteur  étranger  était  né  en  Fiance,  mais  de  pa- 
rents étrangers,  avait  toujours  habité  la  France,  et,  pendant  quinze  ans, 
avait  rempli  les  fonctions  de  chef  de  bataillon  delà  g.irde  nationale  el  de 
noenibre  du  bureau  de  bienfaisance.  Ce  concours  de  circonstances  avait 
fait  penser  au  juge  du  référé  que  le  débiteur  n'était  point  dans  la  position 
d'un  étranger  non  domicilié  en  France,  el  que,  par  conséquent,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  lieu  à  l'application  de  l'art.  -15  (§  I"')  vie  la  loi  du  I7avril  1832. 
Mais  la  Cour  de  Paris,  par  l'arrêt  du  "26  nov.  iSGO,  a  repoussé  celle  inter- 
prétation, et  décidé  que  le  domicile  de  l'étranger  en  France,  qui  seul  pou- 
vait affranchir  cet  étranger  de  l'arrestation  provisoire,  !;e  devait  s'entendre 
que  du  domicile  régulièrement  établi.  —  V.  aussi  suprà,  p.  95,  VIII. 
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la  déclaration  de  domicile  qui  aurait  pu  lui  faire  acquérir  la  qualité  de 
Français  j  qu'ainsi  l'arrestation  avait  bien  procédé.  » 

Jufjé  é{;alement  quo  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  contre 
rordonnance  de  réhré  par  laquelle  le  prési  lent  du  tribunal 
civil,  statuant  par  suite  des  réserves  contenues  dans  une  pré- 
cédente ordonnance  qui  autorise  l'arrestation  provisoire  d'un 
étranger,  prescrit  sa  mise  en  liberté  :  Paris,  20  sopt.  I85i  (7. 
Pal.,  1855,  t.  1",  p.  379)  ;  Trib.  civ.  de  la  S  ine,  10  juin  1855. 
— Mais,  p.ir  jujjement  du  18  fév.  1859  {Fonceca  C.  Mingot\  le 
tribunal  civil  do  la  Seine  (1'^  ch.  —  M.  Benoît-Chanipy,  prés.) 
s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  l'appel  d'une  or- 
donnance de  rof  ré,  qui  avait  maintenu  l'arrestation  provisoire 
d'un  di'biteur  ttranger,  autorisée  par  une  précédente  ordon- 
nance sur  requête,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  moyens  (mino- 
rité du  (iébitrur  (l),  nullité  de  l'obligation),  servant  de  base  à 
l'appel,  ne  peuvent  être  invoqués  que  devant  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  en  condamnation,  conformément  à  l'art.  15  de 
la  loi  du  17  avril  1832. 

€  Attendu,  portent  les  motifs  de  ce  dernier  jugement,  que  le  prési- 
dent du  tribunal  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  l'arrestation  pro- 
visoire de  l'étranger,  sauf  à  contraindre  toute  autre  juridiction  à  sta- 
tuer ultérieurement  et  dans  les  délais  de  la  loi  sur  l'existence  et  la 
validité  de  la  dette  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrestation  pro- 
visoire de  Fonceca  a  eu  lieu  sur  ordonnance  du  président  de  ce  tribu- 
nal contenant  faculté  de  lui  en  référer  en  cas  de  difiQculté;  —  Attendu 
que  ce  référé  a  eu  lieu  et  que,  sur  les  observations  contradictoires  des 
parties,  le  magistrat  compétent  a  maintenu  l'arrestation  provisoire  à  la 
charge  par  le  créancier  de  se  pourvoir  en  condamnation  dans  les  délais 
déterminés  ;  —  Attendu  que  non-seulement  la  demajide  actuelle  n'est 
que  la  reproduction  de  celle  sur  laquelle  il  a  été  statué  en  référé,  c'est- 
à-dire  l'utilité  et  la  convenance  de  l'arrestation  provisoire  dont  le  pré- 
sident est  le  seul  juge;  mais  que,  si  le  tribunal  statuait  sur  ladite  de- 
mande en  s'appuyant  sur  la  nullité  de  l'obligation  ou  la  prétendue  mi- 
norité du  débiteur,  il  préjugerait  les  questions  soumises  à  une  autre 
juridiction  et  qui  ne  sont  pas  de  sa  compétence.  » 

XVI.  Etranger,  arrestation  provisoire,  assignation,  juge- 
ment, délai,  dette  civile,  mise  en  liberté. 

Le  créancier,  qui  a  fait  procéder,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  civil,  à  l'arrestation  provi- 
soire de  son  débiteur  étranger,  est  tenu  non-seulement  dassi- 


(I)  V.,  au  surplus,  sur  la  question  de  savoir  si  la  minorité  du  débiteur 
étranger  est  un  obstac'e  à  fexercice  de  la  contrainte  par  corps,  Paris  "O  oct 
■1854  (J.  Av.,  t.  80  [1855],  p.  222,  art.  2084),  et  la  noie. 
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gner  en  condamnation  dans  la  huiiaine  de  l'arrestalion,  mais 
aussi  (le  suivre  l'audience  et  d'obtenir  jugement  daus  le  délai 
de  six  mois  :  autrement,  après  l'expiration  de  ce  délai  sans 
poursuites,  le  débiteur  a  droit  à  sa  mise  en  liberté,  s'il  s'ayit 
d'une  dette  civile  (L.  17  avril  1832,  art.  15,  §  2  ;  L.  13  déc. 
184-8,  art.  12).— Trib.  civ.  de  la  Seine  (2«  ch.),  15  nov.  1860, 
Salm-Salm  C.  Buisson  : 

t  Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Buisson,  créancier  du  prince  de 
Salm-Suliii,  d'une  somme  de  805  fr.  pour  fournitures  d'habits,  après 
avoir  fait  proci'dor  en  vertu  d'ordonnance  à  l'arrestation  provisoire  de 
son  débiteur  étranger,  s'est  pourvu  en  condamnation  dans  la  huitaine 
de  l'arrestation,  qui  a  eu  lieu  le  27  mars  1800;  —  Mais  attendu  qu'il 
n'a  pas  suivi  sur  sa  demande  et  qu'aujourd'hui  encore,  après  plus  de  six 
mois,  il  n'a  fait  aucune  diligence  pour  y  faire  statuer  ;— Attendu  que 
s'agissant  d'une  dette  civile,  l'art.  12  delà  loi  du  13  déc.  1848,  appli- 
cable aux  étrangers  comme  ayant  abrogé  implicitement  les  dispositions 
de  l'art.  17  de  la  loi  de  1832,  a  fixé  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans  ;  —  Attendu  que  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps  commençant  au  jour  de  l'arrestation  pro- 
visoire, il  s'est  écoulé  depuis  le  27  mars  1800  un  délai  de  plus  de  six 
mois,  minimum  de  durée  que  le  tribunal  aurait  pu  fixer  au  cas  de 
condamnation;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  là  qu'il  y  a  obligation  pour 
le  demandeur  de  suivre  l'audience  et  d'obtenir  jugement  avant  l'expi- 
ration des  six  mois;  que  si  la  loi  ne  le  dit  pas  expressément  de  même 
en  principe,  le  défendeur  peut  lui-même  saisir  le  tribunal  et  deman- 
der jugement  ;  le  législateur  a  voulu  en  cette  matière,  alors  qu'il  s'a- 
git de  mesures  de  rigueur,  qu'il  fût  prononcé  sur  la  demande  dans  un 
court  délai,  parce  que,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  feraient  aucune 
diligence,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pourrait  être  prolongée 
au  delà  de  six  mois,  alors  que  les  juges  voudraient  la  renfermer  dans 
la  limite  de  six  mois  ou  pourraient  même  ne  pas  reconnaître  la  créance  ; 
—  Par  ces  motifs,  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prince  de  Salm- 
Salm.  . 

L'art.  15  de  la  loi  du  17  avril  1832  imposant  au  créancier 
qui  a  fait  arrêter  provisoirement  son  débiteur  étranger,  l'obli- 
gation de  se  pourvoir  en  condamnation  dans  la  huitaine  de  l'ar- 
restation, ou  avait  prétendu  que  ces  mois  devaient  être  consi- 
dérés comme  synonymes  de  ceux-ci  :  obtenir  un  jugement  de 
condamnation.  Mais  la  Cour  de  Paris  n'a  point  admis  cette  in- 
lerprélation,  et,  par  arrêt  du  2  mars  1850  (V.  J.  Av.,  t.  76 
[1851],  art.  1025  ter,  p.  136),  elle  a  jugé  qu'il  suffisait  que  le 
créancier  eût  formé  sa  demande  en  condamnation  dans  le 
délai  de  huitaine,  pour  que  le  débiteur  ne  pût  obtenir  sa  mise 
en  liberté.  C'est  là  le  point  de  départ  des  diligences  du  créan- 
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cier,  et  lo  tribunal  civil  de  la  Seine  y  a  fixé  un  terme,  en  déci- 
dant que  le  ju^jerneni  decondamnaiion  doit,  en  matière  civile, 
êire  obtenu  dans  le  délai  de  six  mois.  Toulel'ois,  lo  juj^emont 
rapporté  ci-dossus  doit  être  restreint  à  l'espèce  sur  laquelle  il 
est  intervenu.  Or,  dans  cette  espèce,  le  créancier,  ilepuis  le 
jour  de  l'introduction  de  la  demande,  était  resté  inaclif,  n'avait 
point  continué  la  procédure.  La  solution  résultant  de  ce  jujje- 
mcnt  peut  alors  s'expliquer.  Mais  nous  ne  comprendrions  pas 
que  l'élargissement  du  débiteur  dût  être  nécessairement  or- 
donné, s'd  arrivait  que  le  ju{^ement  de  condamnation  ne  put 
être  obtenu  dans  le  délai  de  six  mois,  sans  qu'aucune  faute,  au- 
cune négligence  fût  imputable  au  créancier.  Au  surplus,  il  n'y 
a  plus  lieu  à  l'application  du  §  2  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1832, 
quand  le  débiteur  a  été  mis  en  liberté  sous  caution  (V.  le  juge- 
ment qui  suit). 

XVII.  Etranger^  arrestation  frovisoire^  mise  en  liberté  sous 
caution^  demande  en  condamnation,  délai,  retrait  de  la  caution, 
juge  de  référé,  compétence. 

Le  juge  de  référé  est  compétent  pour  statuer  sur  toutes  les 
diftîcultés  relatives  à  l'arrestation  provisoire  d'un  étranger,  et 
noiamment  sur  le  maintien  ou  le  reirait  ilo  la  caution  iournie 
par  cet  étranger  pour  obtenir  sa  îuise  en  liberté  provisoire, 
dans  le  cas  où  lo  créancier  ne  s'est  pas  pourvu  en  condamna- 
tion dans  la  huitaine  de  l'arrestation  (L.  17  avril  183'2, 
art,  15\ 

L'obligation  imposée  au  créancier  qui  a  fait  procéder,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  à  l'arresta- 
tion provisoire  de  son  débiteur  étranger,  de  former  sa  demande 
en  condamnation  dans  la  huitaine  de  l'arrestation,  cesse  lors- 
que, par  suite  d'une  prestation  de  caution,  le  débiteur  a  été 
provisoirement  rendu  à  la  liberté,  et,  par  conséquent,  l'in- 
accomplissement  de  cette  formalité  ne  peut  être  une  cause  de 
retrait  de  la  somme  déposée  par  la  caution  (L.  17  avril  1832, 
art.  15  et  16). 

Ces  deux  solutions  résultent  du  jugement  ci-après,  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  (l'^^ch.),  le  1"  mars  1861  {Tri- 
vulzi,  HoUander  et  comp.  C.  Boulanger)  : 

Le  Tribunal,  jugeant  en  état  de  référé;  — Sur  la  question  de  com- 
pétence :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  J7  avril 
1832,  le  juge  de  référé  est  compétent  sur  toutes  les  difficultés  relatives 
à  l'arrestation  provisoire  d'un  étranger,  et  qu'il  a  donc  qualité  pour 
statuer  sur  le  maintien  ou  le  retrait  de  la  caution  fournie  par  cet 
étranger  dans  le  but  d'échapper  à  l'arrestation  provisoire,  particuliè- 
.rement  dans  le  cas  où  la  disposition  de  la  loi  par  suite  de  laquelle  le 
créancier  doit  former  sa  demande  dans  la  huitaine  n'a  pas  reçu  d'exé- 
T.  ij,  3«  s.  8 
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cution  ;  —  Au  fond  :  —  Attontlu  qno  Trivulzi.  lldllamlfr  oi  comp.  se 
sont  porlf'S  cnution  de  Guastallat  ;  (jik!,  par  suite,  Guastallat,  placé  en 
état  irarrcslalion  provisoire,  a  éXé  mis  en  liberté;  qno  pour  se  préten- 
dre libérés  ils  se  fondent  sur  cette  circonstance  que  Guastallat  n'a  pas 
été  assigné  dans  la  huitaine  à  dater  du  jour  de  la  requête  à  fin  d'ar- 
restation provisoire,  conformément  à  l'art.  V),  §  2,  de  la  loi  du  17 
avril  183:2;  —  Attendu  que  l'obligation  de  former  sa  demande  dans  la 
huitaine  imposée  au  créancier  par  ledit  article,  et  la  sanction  que  la 
loi  attache  à  l'accomplissement  de  cette  obligation,  s'appliquent  au  cas 
seulement  on  le  débiteur  est  en  état  d'arrestation  ;  —  Qu'elles  ne  sau- 
raient être  étendues  au  cas  où  l'arrestation  n'a  pas  eu  lieu  ou  a  cessé 
par  la  prestation  d'une  caution  ;  —  Qu'une  autre  interprétation  serait 
contraire  à  la  fois  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi;  —  Que  le  but  de  ga- 
rantie que  le  législateur  s'est  proposé  en  autorisant  contre  l'étranger 
la  mesure  exceptionnelle  de  l'arrestation  provisoire  ne  serait  pas  at- 
teint, si  la  caution  qui  lui  permet  de  se  soustraire  à  cette  mesure  ne 
se  trouvait  plus  obligée  avant  qu'aucune  solution  fût  intervenue  sur  les 
difficultés  pendantes  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  IG  de  la  loi  du  \  7  avril 
1832  l'arrestation  provisoire  cesse  ou  n'a  pas  lieu  lorsqu'une  caution 
est  fournie,  que  les  parties  rentrent  donc  ali)rssous  le  régime  du  droit 
commun;  —Qu'aux  termes  de  l'art.  2036,  G..  Nap.,  la  caution  ne 
peut  opposer  les  exceptions  qui  ne  sont  pas  inhérentes  à  la  dette, 
mais  purement  personnelles  au  débiteur;  —  Que  les  motifs  d'huma- 
nité qui  ont  porté  le  législateur  ci  permettre  l'élargissement  du  débiteur 
étranger  non  assigné  dans  li  huitaine  de  son  arrestation  sont  person- 
nels à  celui-ci  ;  —  Que  des  considérations  de  cette  nature  ne  peuvent 
être  étendues  par  analogie  ;  —  Que,  d'ailleurs,  il  est  toujours  loisible 
à  la  caution  de  se  faire  libérer  de  toute  obligation  en  assignant  à  la 
fois  devant  les  tribunaux  le  débiteur  et  le  créancier  ;  —  Par  ces  mo- 
tifsj  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  référé,  ni  par  suite  au  retrait  de  la  somme 
déposée  à  titre  de  caution  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  » 

XYÏÏI.  Conclusions,  omissioti^  prononciation  d'office. 

La  contrainte  par  corps,  même  dans  les  cas  où  elle  est  or- 
donnée parla  loi,  ne  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux,  si 
le  flemanilenr  n'y  a  pas  conclu  (C.  Nap.,  art.  2067  ;  C.P.C.,  art. 
135;  L.  17  avril  1832,  art.  1«').  —  Bordeaux  (4«  ch.),  24  août 
1860,  Renateau  C.  Clément  : 

«  Attendu  qu'il  est  évident  que  le  tribunal  ne  pouvait  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  alors  que  les  conclusions  sur  lesquelles  il  avait  à 
statuer  étaient  muettes  sur  ce  point.  » 

C'est  aussi  ce  qui  résulte  implicitement  d'un  précédent  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  1"  août  1860  (V.  infrà,  XIX). 
V,  également,  dans  le  même  sens,  Paris,  19  nov.  1856  (/. 
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Av.,  t.  82  [1857],  p.  2il,   art.  2660,  I),  et  la  note  sur  cet 
arrêt. 

XTX.  Appel,  créancier,  demande  nouvelle. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  demandée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (G.P.C,  art.  kGï  ;  L.  17  avril  1832,  art. 
20).— Bordeaux  (1"  ch.),  1"  août  1860,  Thibaut  C.  Roux: 

«  La  Cour  ;  —  Sur  le  chef  relatif  à  la  contrainte  par  corps  :  —  At- 
tendu qu'en  admettant  que  les  tribunaux  ne  puissent  prononcer  d'of- 
fice la  contrainte  par  corps,  môme  dans  les  cas  où  elle  est  une  peine 
infligée  au  débiteur  non  moins  qu'une  gai-antie  accordée  au  créancier, 
et  que  l'intimé  ne  l'ayant  point  requise  devant  les  premiers  juges, 
ceux-ci  n'aient  pas  dû  Tordonner,  le  double  appel  formé  par  les  par- 
ties remettant  tout  en  question,  il  est  recevable  à  la  demander  devant 
la  Cour;  —  Que  ce  n'est  pas  là,  en  eiTet,  une  nouvelle  demande  dans 
le  sens  de  l'art.  4Gi,  C.P.C,  mais  un  accessoire  de  la  demande  déjà 
formée,  une  garantie  particulière  attachée  par  la  loi  à  la  créance,  un 
moyen  d'exécution  ;  que,  pour  que  le  chef  de  conclusions  tendant  à  la 
contrainte  par  corps  eût  le  caractère  d'une  demande  nouvelle  et  ne  pût 
être  soumis  de  piano  au  juge  d'appel,  il  faudrait  que  l'intimé  pût  en 
taire  l'objet  d'une  action  principale  et  le  porter  isolément  devant  le 
juge  du  premier  degré,  ce  qui  répugne  aux  règles  élémentaires  delà 
procédure;  — Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  17 
avril  1832,  la  disposition  relative  à  la  contrainte  par  corps  est  sujette  à 
l'appel,  encore  que  le  jugement  soit  rendu  en  dernier  ressort,  c'est  une 
exception  introduite  en  faveur  de  la  liberté  qui  ne  saurait  tirer  à  con- 
séquence, et  ne  touche  point,  d'ailleurs,  à  la  question,  car  une  dispo- 
sition purement  accessoire  peut,  aussi  bien  qu'une  disposition  princi- 
pale, donner  ouverture  à  l'appel;  il  suffit  qu'elle  soit  de  nature  à  faire 
grief  à  l'une  des  parties  :  —  Attendu  que  le  créancier  ne  peut  être  dé- 
chu du  droit  de  demander  en  appel  la  contrainte  par  corps,  sur  le  mo- 
tif que,  ne  l'ayant  pas  demandée  en  première  instance^  il  est  censé  y 
avoir  renoncé,  car  son  silence  peut  être  l'effet  d'une  inadvertance  ou 
d'une  omission;  que  c'est  même  l'explication  la  plus  vraisemblable  et 
la  plus  juridique  ;  qu'on  n'est  jamais  présumé  renoncer  à  un  droit,  et 
qu'il  ne  suffit  pas  que  la  renonciation  soit  possible  ou  même  proba- 
ble, il  faut  qu'elle  soit  prouvée  ;  qu'ainsi,  bien  que  la  prescription  soit, 
en  général,  peu  favorable,  on  n'est  pas  censé  y  avoir  renoncé  parce  qu'on 
ne  l'a  pas  opposée  en  première  instance,  et  on  peut  encore  la  proposer  en 
appel,  à  moins  qu'on  ne  doive,  par  les  circonstances,  être  présumé  y 
avoir  renoncé  (art.  2224.,. C.  N.)  ;  qu'il  s'agit,  dans  le  procès,  d'un  an- 
cien notaire  qui  retient  depuis  longtemps  les  fonds  d'un  de  ses  clients, 
et  que  l'importance  de  la  créance,  la  situation  du  débiteur,  tout  re- 
pousse l'idée  que  le  créancier  ait  entendu  renoncer  à  un  droit  qui  pa- 
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laUôlrc  sa  meilleure  garantie;  — Par  ces  motifs,  statuant  tant  sur 
l'appel  principal  que  sur  l'appel  incident,  confirme  ;  ordonne,  en  tant 
que  de  besoin,  que  la  condamnation  sera  ex(''cul6e  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps,  et  ce  par  application  de  l'art.  2U(iO,  n°  7,  G. 
Nap.,  et,  conformément  aux  art.  7  de  la  loi  du  17  avril  iH'A"-!  et 
■12  de  la  loi  du  13  déc.  13.i8,  fixe  à  cinq  ans  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps.  » 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  divisées  sur  la  question 
de  savoir  si  la  demande  à  Hn  de  contrainte  par  corps,  formée 
fiour  la  première  fois  on  appel,  consiiiue  une  demande  nou- 
velle dans  le  sens  de  l'art,  itii,  C.P.G.,  el  est,  par  conséquent, 
norj  recevable.  —  Dans  le  sens  de  la  solution  consacrée  par 
l'arrêl,  ci-dessus  rapporté,  de  la  Cour  de  Bordeaux,  V.  Gre- 
noble, 8  mars  1824-  (J.  Pal.,  à  celte  date);  Paris,  l"  fév.  1847, 
et  Toulouse,  9  mars  18i7  (J.  Av.,  t.  72  [I8i7],  p.  278,  art. 
125)  ;  Carré  et  Chauvoau,  Lois  de  laprocéd.,  quest.  532;  Cliau- 
veau,  /.  Av.^  i.  72,  art.  125,  et  t.  82,  art.  2669,  I,  observa- 
tions sur  l'arrêt  préciié  de  la  Cour  de  Toulouse,  et  sur  larrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  19  nov.  1856,  cité  i«/"rà.  Laconlrainio 
par  corps  peut  surtout  être  demandée  en  appel,  lorsqu'elle  l'a 
été  dans  l'exploit  iniroductif  d'instance,  et  que  le  silence  qui 
a  été  gardé  depuis  à  cci  égard  dans  les  conclusions  liu  deman- 
deur ne  saurait,  en  l'absence  d'autre  circonstance,  être  consi- 
déré comme  une  renonciation  à  cette  voie  d'exécution  (Hor- 
deaux  [k"  cb.],  24  août  1860,  Renateau  C.  Clément).— Mâ\s,  en 
faveur  de  l'opinion  qui  n'admet  pas  que  la  contrainte  par 
corps  puisse  être  demandée  pour  la  première  fois  en  appel,  V. 
Rennes,  23  juill.  1819  {J.  Pal.,  à  cette  date)  ;  Paris,  19  nov. 
1856  (J.  Av.,  i.  82  [1857],  p.  2il,  art.  2669,  ï)  ;  Coin-Delisle, 
Contr.  par  corps ,  p.  42,  sur  l'art.  2067,  n°  8;  Troplon»  , 
Contr.  par  corps ,  n°  326  ;  noire  Encyclopédie  des  Huis- 
siers, 2'  édit.,  l.  3,  v°  Contrainte  par  corps,  n°  41.  Par  l'arrêt 
précité  du  19  nov.  1856,  la  Cour  de  Paris  ne  déclare  la 
demande  à  fin  de  contrainte  par  corps  recevable  en  appel,  que 
lorsqu'elle  est  formée  à  raison  d'une  créance  née  depuis  le  ju- 
gement frappé  d'ap|)el  et  dont  il  est  permis  de  réclamer  le 
paiement  devant  la  Cour  (par  exemple,  à  raison  d'intérêts 
échus  depuis  le  jugement). 

XX.  Appel  principal.,  désistement ,  appel  incident,  créancier, 
demande. 

En  admettant  que  la  contrainte  par  corps  puisse  être  de- 
mandée pour  la  première  fois  en  appel,  le  d''sistement  de 
l'appel  principal,  donné  postérieurement  à  l'appel  incident  in- 
terjeté par  le  créancier  à  l'effet  de  faire  prononcer  par  la  Cour 
la  conlrainle,  à  laquelle  il  n'avait  pas  conclu  en  première  in- 


(    ART.    130.    )  109- 

stance,  ne  le  prive  pas  du  droit  de  la  requérir. — Bordeaux  (4« 
ch.),  24  août  1860,  Renateau  C.  Clément. — Ce  n'est  là  qu'une 
application  de  la  règle  générale,  admise  sans  difficulté  en  juris- 
prudence, que,  !ors(|ue  raf)pel  incident  a  été  interjeté,  le  dé- 
sislemerit  de  l'appel  principal  ne  constitue  point  une  fin  de  non- 
recevoir  opposable  à  l'intimé,  qui,  des  lors,  malgré  le  désiste- 
ment, conserve  le  droit  de  réclamer  décision  sur  son  appel 
incident  (V.  noire  Enctjclopédie  des  Huissiers,  2«  édit.,  (.  2, 
v°  Appel  en  matière  civile,  n°  417). 

XXI.  Jugement,  exécution  provisoire,  caution  préalable, 
arrestation,  nullité,  dommages-intérêts,  mise  en  liberté,  exé- 
cution sur  minute  et  sans  caution. 

Lorsqu'un  jugement  emportant  contrainio  par  corps  est  exé- 
cutoire par  provision,  à  la  charge  de  donner  caution,  l'arres- 
tation, à  laquelle  le  créancier  lait  procéder,  en  vertu  de  ce 
jugement,  sans  avoir  préalablement  fourni  caution,est  nulle,  et 
rend  le  créancier  passible  de  donimages-intéréis  envers  le  dé- 
biteur, encore  bien  que  ce  dernier  se  soit  laissé  incarcérer 
sans  réclamer  la  caution  (C.  Nap.,  art.  2068). 

Dans  ce  cas,  le  tribunal,  en  annulat)i  l'incarcération,  peut, 
en  ce  qui  concerne  la  mise  en  liberté  du  détenu,  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  son  jugement,  nonobstant  appel,  sans 
caution  et  sur  minute  (C.P.G.,  art.  787  et  800). 

Trib.  cîv.  de  la  Seine  (ch.  vacat.),  21  sept.  1860,  Leprinee 
C.  Schmit  : 

«  Le  Tribunal;...  —  Attendu  que  le  jugement  du  16  nov.  18o9 
n'était  en  cas  d'appel  exécutoire  qu'à  charge  par  Schmit  de  fournir 
caution  préalable  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante  ;  —  Attendu 
que  le  jugement  a  été  frappé  d'appel,  et  que  Schmit,  étranger  qui  ne 
présente  aucune  solvabilité,  n'a  pas  donné  caution  ;  —  Que,  dans  ces 
circonstances,  l'emprisonnement  de  Leprinee  a  été  exécuté  sans  droit; 
qu'il  est  dû  à  Leprinee  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
qu'il  justifie  avoir  éprouvé  par  suite  dudit  emprisonnement,  et  que  le 
tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  le  chiffre  de  la  répara- 
tion due; — Déclare  nul  l'emprisonnement  de  Leprinee;... — En  consé- 
quence, ordonne  qu'il  sera  immédiatement  mis  en  liberté  ;  condamne 
Schmit  à  payer  à  Leprinee  la  somme  de  1,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts;  dit  que  cette  condamnation  sera  exécutée  par  toutes  les 
voies  de  droit  et  même  par  corps;  —  Ordonne  l'exécution  provisoire 
du  présent  jugement  du  chef  relatif  à  la  mise  en  liberté  immédiate  de 
Leprinee,  et  ce,  nonobstant^appel,  sans  caution,  sur  la  minute  et  avant 
l'enregistrement...» 

M.  Coin-Delisle  (CoMfr.  par  corps,  p.  44,  sur  l'art.  2068, 
n"  4)  enseigne  également  que  l'élargissement   du  détenu  doit 
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être  ordonné,  lorsque,  le  jnpcm-nt  n'ôiant  oxéciiioire  par  pro- 
vision qu'avt'c  caution,  la  camion  n'a  paséié  reçue  préalable- 
ment à  l'arrestation. 

Diins  le  sens  de  la  seconde  solution,  V.  Nîmes,  !•'  août 
1838  (7.  Av.,  i.  5G[I839],  p.  174).— Décidé,  au  contraire,  que 
les  tribunaux  ne  doivent  pas  déclarer  cxécutnirps  par  provi- 
sion les  jii{;empnts  qui  ordoiineni  l'élargissement  il'un  débi- 
teur :  Toulouse,  3  déc.  18'i-9  (J.  Av.,  t.  75  [1850],  p.  521,, 
art.  937). 

XXll.  Arrêt  par  défaut,  décharge,  opposition,  nouvel  arrêt, 
maintien  de  la  contrainte,  réincarcération,  formalités  préala- 
bles, dispense. 

La  Cour,  qui,  sur  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  déchar- 
geant un  débiteur  de  la  «^ntrainte  par  corps  prononcée  contre 
lui,  réforme  cet  arrêt  et  maintient  la  contrainte,  peui  autoriser 
la  réintégration  du  débiteur  dans  la  maison  d'arrêt,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  remplir  de  nouveau  les  formalités  que  prescrit 
l'art.  780,  C.P.C.,  et  qui  ont  été  déjà  remplies  préalablement 
à  l'arrestation.  —  Paris  (B"*  cli.),  30  août  1860,  Tarneaud  C. 
Rogier. — Cette  solution,  qui  résulte  uniquement  du  dispositif 
de  l'arrêt  que  nous  mcniioniions  ici,  s'explique  par  la  raison 
que  c'est,  non  à  une  nouvelle  arrestation,  mais  à  une  simple 
réincarcération  du  débiteur,  qu'il  est  procédé  en  vertu  de 
l'arrêt  qui  a  statué  sur  l'opposiiiou. 

XXIII.  Appel,  désistement,  débiteur,  fin  de  non- recevoir. 

Le  désistement  de  l'appel  d'un  jugement  qui  a  prononcé 
pour  son  exécution  la  contrainte  par  corf  s,  à  la  différence  de 
l'acquiescement  à  ce  jugement,  rend  le  débiteur  non  receva- 
ble  à  interjeter  ultérieurement  appel  du  n)ême  jugement  ao 
chef  de  la  contrainte  par  corps  (L.  13  déc.  1848,  art.  7). — 
Lyon  (1"'  ch.),  22  déc.  1860,  Riberix  C.  Chaberjon  : 

€  Attendu  que  Riberix,  appelant  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  qui  le  condamne  à  payer  à  Chaberjon  une  somme  capitale 
de  467  fr.  60  c,  avec  contrainte  par  corps,  s'est  désisté  de  cet  appel 
devant  le  juge  des  référés  saisi  d'un  incident  relatif  à  l'exécution  de 
ce  même  jugement  ; — Attendu  que  Riberix,  tout  en  reconnaissant  le 
fait  de  ce  désistement,  en  conteste  néanmoins  la  validité  et  soutient 
qu'un  tel  acte  produisant  tous  les  effets  d'un  acquiescement  au  juge- 
ment de  première  instance,  ne  saurait,  par  application  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  13  déc.  1848  sur  la  contrainte  par  corps,  créer  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel  dont  il  s'agit; — Attendu  que  l'art.  7,  invoqué, 
contenant  une  dérogation  «ux  principes  généraux  du  droit,  ne  doit 
point  être  appliqué  par  analogie  du  cas  prévu  à  un  cas  imprévu;  qu'il 
n'y  a  pas,  entre  l'acquiescement  à  une  condamnation  par  corps  et  le 
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désistement  de  l'appel  formé  contre  cette  condamnation,  même  raison 
de  décider;  qu'il  résulte,  en  effet,  des  rapports  et  discussions  qui  ont 
préparé  l'adoption  de  la  loi  de  1848,  que  le  législateur  s'est  proposé 
principalement  dans  l'art.  7  de  cette  loi,  de  protéger  le  débiteur  contre 
l'un  des  ellets  Irop  fréquents  de  sa  propre  ignorance,  ignorance  qui 
ne  peut  plus  être  présumée  de  la  part  de  celui  qui  a  protesté  par  son 
appel  contre  la  disposition  du  jugement  qu'il  s'agit  de  remettre  en 
question  ; — Attendu  qu'on  ne  saurait  d'ailleurs  admettre  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  qu'une  disposition  toute  de  faveur  pour  le  débiteur 
pût  être  entendue  en  ce  sens  que  celui-ci  dût  être  irrévocfiblement  en- 
chaîné dans  les  liens  de  son  propre  appel,  alors  même  que  cet  appel 
serait,  comme  dans  la  plupart  des  cas,  purement  moratoire  et  sans 
motif  soutenable,  ou  même  lorsqu'il  serait  entaché  d'un  vice  mani- 
feste de  forme  ;  qu'ainsi  interprétée,  la  disposition  de  l'art.  7  dont  il 
s'agit  serait  trop  souvent  plus  préjudiciable  qu'utile  au  débiteur,  en  le 
contraignant  à  subir  les  frais  d'une  instance  d'appel  poussée  jusqu'à 
ses  dernières  phases.  > 

Mais  la  Cour  de  Paris  (2"=  ch.)  s'est  prononcéf  on  sens  con- 
traire par  arrêt  du  12  déc.  l85b  (Thomas  G.  Guibert),  dont 
nous  croyuDs  devoir  rapporter  ici  les  motifs,  afin  de  mettre  en 
présence  les  deux  opinions. 

«  Considérant,  portent  donc  les  motifs  de  ce  dernier  arrêt,  que 
l'art.  7  de  la  loi  du  13  déc.  1848  autorise  le  débiteur  à  interjeter  appel 
de  tout  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps  du  chef  de  cette 
contrainte,  lors  même  qu'il  aurait  acquiescé  au  jugement,  et  que  les 
délais  ordinaires  de  l'appel  seraient  expirés  ;  — Considérant  que  l'in- 
tention du  législateur,  en  créant  au  profit  du  débiteur  ce  droit  exorbi- 
tant, a  été  d'empêcher  que  la  contrainte  par  corps  pût  être  exercée 
pour  d'autres  obligations  et  dans  d'autres  circonstances  que  celles  à 
l'occasion  desquelles  la  loi  a  autorisé  cette  voie  d'exécution;  qu'il  a 
voulu  que  la  décision  des  premiers  juges  au  chef  de  la  contrainte  par 
corps  put  toujours  être  soumise  au  deuxième  degré  de  juridiction, 
lorsque  le  débiteur  le  demanderait  ; — Considérant  que  le  désistement 
de  l'appel,  couime  l'acquiescement,  soustrait  la  décision  des  premiers 
juges  à  cette  révision,  puisqu'il  donne  au  jugement  la  force  de  la  chose 
jugée;  qu'il  faut  donc  reconnaître  que  le  désistement  se  trouve  vir- 
tuellement compromis  dans  l'expression  générique  acquiescement  dont 
s'est  servi  le  législateur.  » 

On  peut  citer  comme  venant  à  l'appui  de  l'interprétation 
admise  par  la  C»ur  de  Paris,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  29  nov,  1852  (V.  J.  Av.,  t.  78  [1853],  p.  123,  art.  1466), 
qui  a  décidé  que  le  débiteur  peut  encore  interjeter  appel  en  ce 
qui  conceine  le  chef  de  la  contrainte  par  corps,  quoiqu'il  ait 
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I.iissé  acquérir  au  jii{{ement  la  force  de  chose  jugée  par  la  pé- 
remption d'un  premier  appel  ile  ce  jugement. 

XXIV.  Mise  en  liberté  antérieure  à  l'écrou,  reprise  des  pour- 
sitites,  déchéance. 

Le  créancier  qui,  après  que  l'arrestation  a  été  maintenue 
par  le  juge  du  référé,  mais  nvnnt  que  l'acte  d'écrou  soit 
dressé,  a  consenti  à  la  mise  en  liberté  de  son  débiteur,  n'est 
point  déchu  du  droit  d'exercer  do  nouveau  contre  lui  la  con- 
trainte par  corps  (C.P.C.,  art.  800).  —  Trib.  civ.  de  la  Seine 
(i*ch.),ll  déc.  1860,  Leuillet  C  Courchinoux  : 

«  Attendu  que  nul  n'est  censé  renoncer  à  son  droit;  que  s'il  est 
vrai  qu'aux  ternies  de  l'art.  800,  C.P.C.,  le  créancier  qui  a  consenti 
à  la  mise  en  liberté  de  son  débiteur  est  censé  avoir  renoncé  à  son  droit 
d'incarcération,  et  ne  peut  par  suite  exercer  de  nouveau  contre  lui 
la  contrainte  par  corps,  cette  présomption  légale  ne  peut  s'étendre  au 
delà  du  cas  spécialement  prévu  par  ledit  art.  800;  —  Qu'elle  ne  peut 
par  conséquent  s'étendre  au  cas  où  l'arrestation  n'a  pas  été  suivie  de 
l'acte  d'écrou  qui  seul  constitue  l'incarcération  ; — Attendu  en  fait  que 
Courchinoux  a  fait  procéder  les  16  et  2.'^  juin  dernier  à  l'arrestation 
de  Leuillet,  et  que  par  des  motifs  qu'il  est  inutile  de  rechercher  ici  il 
a  suspendu  ses  poursuites  en  réservant  tous  ses  droits,  et  n'a  pas  même 
fait  conduire  son  débiteur  à  la  maison  d'arrêt  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
l'art.  800  ne  lui  est  pas  opposable  et  qu'il  peut  reprendre  ses  pour- 
suites à  fin  de  contrainte  par  corps.  » 

Ce  jugement  nous  paraît  avoir  fait  une  juste  interprétation 
de  l'art.  800,  C.P.G.  C'est,  en  effet,  seulement  dans  le  cas  où 
l'incarcération  a  eu  lieu,  que,  d'après  cet  article,  le  consente- 
ment du  créancier  à  la  mise  en  liberté  de  son  débiteur  emporte 
de  sa  part  renonciation  au  droit  de  reprendre  les  poursuites. 
Mais  celte  renonciation  ne  peut  être  présumée  quand  le  con- 
senteoiont  intervient  avant  l'emprisonnement,  quel  que  soit  le 
motif  pour  lequel  il  est  donné.  Ainsi,  à  cet  égard,  il  n'est  pas 
permis  de  distinguer  entre  le  cas  où  la  mise  en  liberté  est  le 
résiiltnt  d'un  arrangement  convenu  entre  les  parties  et  celui  où 
elle  a  pour  cause  une  irrégularité  de  la  procédure.  Le  créan- 
cier peut  donc,  lorsqu'il  reconnaît  que  l'arrestation  est  irré- 
gulière, et  pour  éviter  une  demande  en  nullité,  ne  pas  laisser 
procéder  à  l'incarcération,  et  recommencer  la  procédure. 
L'at  t.  800  précité  n'a  pas  évidemment  disposé  en  vue  d'une 
pareille  circonstance. 

XXV.  Ofpcier  ministériel,  arrestation,  ècrou,  actes  séparée, 
énonciatlons,  relation  entre  Vécrou  et  le  j^rocès-verbal^a' arresta- 
tion, validité. 

L'officier  ministériel,  chargé  de  procéder  à  l'arrestation  d'un 
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débiteur  coniraignable  par  corps,  n'est  pas  tenu  de  rédiger 
deux  actes  séparés,  contenant,  l'un,  le  procès-vorbal  d'aries- 
taiion  cl  d'emprisonnement,  et  l'autre,  l'acte  d'ccrou;  il  peut 
insérer  les  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  de.  sorte  que 
si,  dans  le  premier,  se  trouvent  toutes  les  énonciaiions  exigées 
pour  l'écrou,  il  lui  sul'iit,  pour  la  validité  du  second,  d(!  s'en 
référer  a  ces  énonciations  (C.P.C.,  art.  783  et  789).  —  Trib, 
civ.  de  la  Seine  (ch.  vacat.),  21  sept.  1859,  Cohn  C.  Mirés  et 
comp.  : 

«  Attendu,  en  droit,  d'une  part,  qu'aucun  article  du  Code  de  pro- 
cédure civile  n'impose  à  l'officier  ministériel  chargé  do  l'arrestation 
l'obligation  de  rédiger  deux  actes  séparés,  contenant  l'un  le  procès- 
verbal  d'arrestation  et  l'autre  récrou;  que  ces  deux  actes  peuvent  se 
trouvera  la  suite  l'un  de  l'autre,  et  que  quand,  dans  le  premier,  qui 
contient  le  procès-verbal  d'arrestation  et  d'emprisonnement,  se  trou- 
vent toutes  les  énonciations  exigées  pour  l'écrou,  il  suffit  de  se  référer 
pour  le  second  aux  énonciations  du  premier  ;  —  Attendu,  d'un  autre 
côté,  que  le  débiteur  auquel  on  signifie  cet  acte  complexe,  en  lui  fai- 
sant connaître  qu'if  a  été  également  signifié  au  ganlien  de  la  prison, 
pour  servir  d'acte  d'écrou,  a  entre  les  mains  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  apprécier  si  le  procès-verbal  d'arrestation  et  l'écrou  con- 
tiennent toutes  les  énonciations  voulues  par  la  loi  ; — Attendu,  en  fait, 
que  le  procès-verbal  d'emprisonnement  et  d'écrou  dressé  par  Bounliiol, 
ainsi  que  les  deux  procès-verbaux  de  recommandation,  dressés  ulté- 
rieurement à  la  requête  de  Ploutard  et  de  Dachès  et  comp.,  ont  été 
libellés  delà  manière  qui  précède;  qu'ils  ont  été  également  signifiés 
au  débiteur  et  au  gardien-chef,  avec  mention  sur  chaque  copie  de  cette 
double  signification,  et  que  par  suite  Cohn,  en  les  lisant,  a  pu  se  rendre 
compte  de  leur  régularité.  » 

Nous  croyons  que  c'est  avec  raison  que  le  tiibnnal  civil  de 
la  Seine  a,  dans  l'espèce,  déclaré  l'arrestation  régulière  et  va- 
lable ;  car,  l'acte  d'écrou  n'étant  que  le  complément  du  procès- 
verbal  d'emprisonnement,  il  est  surabondant  de  répéter  dans 
l'acte  d'écrou  des  formalités  qui  ont  été  déjà  constatées  dans 
le  procès-verbal  d'emprisonnement,  à  la  suite  duquel  et  sur 
la  même  feuille  de  timbre  l'acte  d'écrou  esi  dressé.  Et  en  (]uoi 
le  débiteur  peul-il  se  plaindre  de  ce  que  cet  acte,  inscrit  à  la 
suite  du  procès-vorbal  d'eniprisoimement,  se  borne  à  énorcer 
qu'il  a  été  fait  «  aux  mêmes  requête,  demeure  et  élection  de 
domicile  que  l'arrestation  »?  Tout  ce  que  prescrit  la  loi  n'a-t- 
11  pas  été  réellement  fait?  Le  débiteur  n'a-t-il  pas  connu  tout 
ce  qu'd  devait  connaître  dans  son  intérêt  et  pour  sa  défense? 
Indépendamment  de  ce  que  le  nio  le  de  procéder  dont  i;  s'agit 
n'est  nullement  interdit  par  la  loi,  il  a,  d'ailleurs,  pour  avan- 
tage d'éviter  des  erreurs,  en  réunissant  en  un  seiji  ace  le  co!)î- 
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menccMteni  et  la  fin  d'une  seule  et  même  opération.  Aussi  la 
juris|)rutlcn(e  a-i-cHe  f[»'néraleinont  consacra  la  mi-'ine  solu- 
tion que  le  iiifîonient  ci-ilessus  :  Paris,  23  janv,  l8()vS  (/,  .lu., 
t.  8,  p.  512.  v  Conlr.  par  corpn,  W  5*2,  2«  espèce)  j  '.iO  janv. 
1833  (r.  45  [1833],  p.  (-02);  Hiom,  25  nov.  1830  (t.  ko,  p. 
603)j  Rouen,  i"  mars  184-2  {J.  Pal,  18i2,  l.  2,  p.  :i6S)  j 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  30  mars  1842,  et  20  dée.  18'i3  (Joum. 
le  Droit,  n"*  des  31  mars  18'*2  et  27  déc.  1843).  V.  aussi, 
dans  le  nièiiio  sens,  Coin-Delisle,  Contr.  par  corps,  p.  58,  sur 
l'art.  200!),  n°  63.— Mais,  en  sens  contraire,  V.  lUom,  24  mai 
1809(7. /^fl/.,  a  celle  date);  Paris,  13 janv.  1842(7.  Av.,  t.  62 
[1842],  p.  318). 

XXVI.  Etranger,  durée,  dettes  civiles  ou  commerciales. 

Comment  doit  êire  réglée  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  contre  les  éi rangers  pour  dettes  civiles  O'i  <  ommer- 
ciales?  (L.  17  avril  1832,  art.  17;  L.  13  déc.  18Î8,  art.  4 
et  12). 

Cette  question  n'est  pas  exempte  de  difficultés,  et  la  juris- 
prudence est  loin  d'être  d'accord  sur  la  solution  qu'elle  doit 
recevoir. 

Par  arrêts  des  31  janv.  et  12  avril  1850  (V.  J.  Av.,  l  75 
[1850],  p.  303,  art.  883,  et  76  [1851],  an.  1025  ter,  p.  136), 
la  Cour  de  P,\ris  avaii  d'abord  décidé  que  l'art.  12  de  la  loi 
du  13  déc.  1848  avait  abro{T;é  l'art.  17  de  celle  du  17  avril 
1832,  d'après  lequel  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à 
l'égard  des  éirangers  était  de  deux  à  dix  ans,  sinvaiu  l'impor- 
tance de  la  dette,  et  que,  par  suite,  cette  durée  devait  être 
fixée  par  le  jugement  de  condaninalion  dans  les  limites  de  six 
mois  à  cinq  ans,  conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  de  1848. 
Ces  arrêts  sont  conçus  en  termes  généraux,  desquels  il  est 
permis  d'imluire  qu'ils  statuent  aussi  bien  pour  les  dettes  com- 
merciales que  pour  les  dettes  civiles. 

Plus  taid,  la  t^our  de  Paris,  abandonnant  cette  inierpréla- 
tion,  a  jugé,  au  contraire,  que  l'art.  12  de  la  loi  du  13  déc. 
1848  n'était  applicable  qu'aux  Français,  et  que  les  étrangers 
restaient  soumis  à  l'iirt.  17  de  la  loi  du  17  avril  1832:  Arrêts 
des  31  déc.  1853,  CabaUero  C.  /îej/.  21  janv.  1854,  ZizewkiC. 
Charvet-Barrois  (ces  deux  arrêts  rendus  parla  3*ch.),  et  8  août 
1856  (4«  ch.  :  V.  J.  Av.,  t.  82  [1857],  p.  590,  art.  2833).  Même 
généralité  dans  les  motifs  de  ces  trois  arrêts,  et  même  exclu- 
sion implicite  de  toute  distinction  entre  les  dettes  civiles  et  les 
dettes  commerciales. 

Si  l'on  se  reporte  au  Rapport  de  M.  Hipp.  Durand  sur  la 
loi  de  18!i8,  cetie  dernière  solution  pouvait  paraître  fort  con- 
testable. En  effet,  M.  le  Rapporteur  y  dit  formellement  que 
«  les  étrangers  non  domiciliés  seront  soumis  à  la  règle  gêné- 
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raie  posée  dans  l'art.  12,  oi  que  le  maximum  de  la  durée  de  la 
contrainte  sera  réduit,  par  cocséqueiit,  de  dix  à  cinq  ans,  et  le 
minimum  de  deux  ans  â  sis.  mois  ».  Or,  comme  c'est  d.ins  le 
sens  de  ce  Kiipfiort  que  l'art.  12  a  été  volé,  il  n'est  (^uère  pos- 
sible d'iulmettre  qu'il  n'ait  pas  abrofîé  l'art.  17  de  la  loi  de 
1832  (Conf.  Chauveau,  J.  Ao.,  t.  82  [1857],  p.  590,  art.  2833, 
remarque). 

Aussi,  la  Cour  de  Paris  (2'  ch,),  saisie  de  nouvea\i  de  la 
question,  est-elle  revenue  à  l'interpréiaiion  consacrée  d'abord 
par  les  arrêts  précites  des  31  janv.  et  12  avril  1850;  d'un 
nouvel  arrêt  rendu  par  elle  le  11  janv.  1859  {Mono  C.  Chapde- 
laine  et  consorts),  \[  résiihedonc  formellemenl  qu'elle  considère 
l'art.  17  de  la  loi  de  1832  comme  remplacé  par  l'art.  12  de 
celle  de  184H,  et  statuant  d'une  manière  absolue,  c'est-à-dire 
pour  les  dettes  commerciales  et  pour  les  dettes  civiles,  elle 
décide  que  la  durée  de  la  contrainte,  à  l'égard  des  étranp.ers, 
doit  être  réglée  par  cet  art.  12.  C'ei^t  dans  le  même  sens, — 
mais  alors  pour  ce  qui  concerne  les  dettes  civiles  seulement  (il 
s'agissait,  en  effet,  dans  l'espèce,  d'une  dette  provenant  de 
dépenses  faites  par  le  sieur  Lorck,  Anglais,  dans  l'hôtel  du 
Louvre),— que  la  1"  chambre  de  la  même  Cour  s'est  pronon- 
cée, par  arrêt  du  26  fév.  1859,  rendu  après  un  précédent  arrêt 
de  partage. 

La  question  s'étant  représentée  à  l'égard  d'une  dette  com- 
merciale spécialement,  il  s'est  agi  de  savoir  si  la  durée  de  la 
contrainte  contre  l'étranger  débiteur  devait  être  réglée  par 
l'art.  4  ou  par  l'art.  12  de  la  loi  du  12  déc.  18i8.  Par  juge- 
ment du  2  fév.  1859  {Mainfroy  C  Dubrueile-Huret),  le  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  (2«  ch.),  écartant  toute  distinction  entre  les 
dettes  commerciales  et  les  deties  civiles,  a  pensé  que  l'art.  12 
devait  régir,  dans  tous  les  cas,  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  à  l'égard  des  étrangers  :  solution  conforme  à  l'opinion 
de  M.  Troplong.  «  L'art,  ^i-.  dit  cet  auteur  {Contr.  par  corps, 
n°757),  ne  s'applique  pas  aux  étrangers  ^  il  n'est  que  pour  les 
nationaux;  les  étrangers  doivent  être  plus  rigoureusement 
traités,  et  l'échelle  graduée  de  l'art,  k  ne  les  concerne  pas  plus 
que  l'art.  5  de  la  loi  du  17  avril  1832  ne  les  concernait.  La 
durée  de  l'emprisonnement,  en  ce  qui  les  regarde,  est  fixée 
dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans  (art.  12).  »  V.  aussi,  en 
ce  sens,  Trib.  comni.  de  la  Seine,  6  fév.  1861  (Journ.  le  Droit, 
no  du  8  fév.  1861  ).  Toutefois,  sur  l'appel  du  jugement 
du  2  fév.  1859,  la  Cour  de  Paris  (U«  ch.)  en  a  prononcé  l'in- 
firmali>in  par  arrêt  du  4-  mars  1859,  Selon  elle,  l'art.  4  de  la 
loi  du  13  déc.  1848  contient  une  règle  généiale  applicable 
aussi  bien  aux  étrangers  qu'aux  nationaux  ;  d'où  d  suit  que, 
lorsqu'un  étranger  a  été  condamné  par  corps  au  paiement 
d'une  dette  commerciale  de  5,0J0  ir.,  il  ne  peut  se  fonder  sur 
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co  que  la  durée  de  la  contrainte  pfir  corps  n'a  point  clé  fixée 
par  le  ju{;eincnt  tie  condaninaiion,  pour  obtenir  sa  niise  en  li- 
berté a[)rrs  une  incarcération  de  six  mois.  Le  tribunal  civil  de 
la  Soiiie  (â*  et  3'=  di.),  a  également  admis,  par  jufiements  des 
3  fév.  1859  (Mirauda  C.  Créanciers  de  la  faillite  Guimarais  et 
liuffn),  cl  15  nov.  180')  [Salm-Salm  C.  Buisson),  l'applica- 
lion  de  l'art,  k  do  la  loi  de  18V8,  pour  la  fixation  de  la  durée 
de  la  conirainto  par  corps  contre  un  étranger  dans  le  cas  de 
dette  commerciale. 

Si  la  disiinciioii  résultant  des  deux  arrêts  de  la  Gourde 
Paris  des  26  fév.  ot  k  mars  1859,  entre  le  caractère  civil  ou 
commercial  de  la  dette,  pour  la  fixation  de  ia  durée  de  la  con- 
trainte à  l'égard  des  étranp.ers,  peut  présenter  quelque  doute, 
lorsqu'on  s'en  tient  aux  termes  de  la  loi  de  18i8,  on  ne  peut 
néanmoins  se  dissimuler  qu'elle  est  tout  à  fait  dans  l'esprit  de 
cette  lo'. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  sans  utilité  de  reproduire  ici 
les  moiits  des  deux  arrêts  qui  viennent  d'être  rappelés. 

Motifs  de  l'arrêi  de  la  Cour  de  Paris  du  26  fév.  1859  : 

«  Considérant  que  la  loi  du  13  déc.  1848  est  une  loi  générale  sur  la 
contrainte  par  corps;  qu'elle  a  rétabli  en  cette  matière  la  législation 
provisoirement  suspendue;  —  Que  Tart.  12  dispose  que,  dans  tous  les 
cas  où  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  déterminée  par  la  présente  loi, 
elle  sera  fixée  par  'e  juge  dans  la  limite  de  six  mois  à  cinq  ans  ;  que 
cet  article,  placé  en  tète  des  Dispositions  générales,  dans  une  loi  qui 
rétablissait  la  contrainte  par  corps  tant  pour  les  nationaux  que  pour 
les  étrangers,  s'applique  naturellement  aux  uns  comme  aux  autres; — 
Que,  pour  admettre  une  différence,  et  pour  décider  que  les  étrangers 
ne  peuvent  pas  profiter  de  cette  disposition,  il  faudrait  trouver,  soit 
dans  la  loi  elle-même,  soit  au  moins  dans  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  sa  promiUgation,  des  motifs  bien  déterminants; — Consi- 
dérant que  la  contrainte  résulte  de  l'appréciation  du  texte  et  de  la 
discussion  qui  en  a  précédé  l'adoption  ;—  Que  la  loi  de  1848  a  été  faite 
dans  une  pensée  générale  d'adoucissement  de  la  législation  existante 
avant  ISiS;  que  toutes  ses  dispositions  sont  atténuantes  des  rigueurs 
de  la  loi  précédente  ; — Considérant  que  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, tout  en  énonçant  que  l'assimilation  de  l'étranger  aux  nationaux 
avait  été  repoussée,  ajoutait  :  «  Ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  matière 
ne  soit  susceptible  d'aucune  amélioration  ;  les  étrangers  non  domiciliés 
seront  soumis  à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  12  ;  le  maximum  de 
la  durée  de  la  contrainte  a  par  conséquent  été  réduit  de  dix  ans  à  cinq, 
et  le  minimum  de  deux  ans  à  six  mois  »  ; — Que  c'est  sur  une  propo- 
sition présentée  que  l'assemblée  a  repoussé,  comme  la  commission, 
l'amendement  qui  voulait  l'assimilation  complète  des  étrangers  aux 
nationaux,  et  vota  l'art.  12;  — Considérant  qu'il  est  vraiment  impos- 
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sible  (l'admettre  qu'en  faisant  exactement  et  sans  discussion  ce  que  la 
commission  lui  proposait,  l'assemblée  a  cependant  entendu  faire  et  a 
fait  le  contraire  ;— Considérant  dès  lors  que  le  texte  de  la  loi  et  la  dis- 
cussion qui  l'a  accompagnée  sont  d'accord  pour  autoriser  l'application 
i  l'étranger  des  dispositions  de  l'art  12  du  décret  de  1848;  —  Que 
l'examen  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  le  démontre  de  plus 
en  plus  ;  — Qu'en  elfet  les  titres  III  et  V  contiennent  des  règles  géné- 
rales dont  personne  n'a  contesté  l'application  aux  étrangers  comme 
aux  nationaux  ;  —  Que  cependant  ils  n'ont  été  accompagnés  dans  le 
texte  comme  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1848  d'aucune  circonstance 
qui  en  ait  étendu  spécialement  le  bénéfice  aux  étrangers  ;  en  sorte 
que,  pour  écarter  le  système  adopté  par  les  premiers  juges,  il  faudrait 
arriver  à  cette  conséquence  de  repousser,  pour  les  étrangers,  parmi  les 
dispositions  générales  de  la  loi  de  1848,  la  seule  de  ces  dispositions 
qui  soit  indiquée  par  le  rapporteur  de  la  loi  comme  devant  leur  être 
appliquée.  » 

Motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  k  mars  1S59  : 
«  Considérant  que  l'art.  12  du  décret  du  13  déc.  1848  ne  prescrit  au 
juge  de  déterminer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  que  pour  les  cas 
où  elle  n'est  pas  fixée  par  ledit  décret  ;  que  cette  durée  est  fixée  par 
l'art.  4  pour  les  dettes  commerciales; — Considérant  dès  lorsque,  pour 
appliquer  l'art.  12  à  l'étranger  qui  a  souscrit  une  obligation  commer- 
ciale, il  faudrait  reconnaître  que  la  qualité  de  l'obligé  efface  le  carac- 
tère de  l'engagement,  et  que,  pour  avoir  été  contractée  par  un  étranger, 
une  dette  change  de  nature  et  n'entraîne  plus  les  conséquences  qui  lui 
sont  attachées  par  la  loi  ; — Que  cela  est  inadmissible  ;  que  si  la  qualité 
de  l'étranger  peut  faire  ajouter  aux  précautions  et  aux  sévérités  lé- 
gales, elle  ne  peut  en  faire  rien  retrancher  ;  —  Considérant  qu'en  ma- 
tière de  contrainte  par  corps  il  a  toujours  été  fait  entre  les  matières 
civiles  et  les  matières  commerciales  une  distinction  importante  ;  que 
la  durée  de  l'emprisonnement,  livrée  pour  les  premières  à  l'arbitraire 
du  juge,  a  été,  pour  les  secondes,  déterminée  par  la  loi  ;  que,  pour 
la  dette  commerciale,  la  contrainte  par  corps  est  une  règle  générale 
dictée  par  les  intérêts  du  crédit  ;  que  pour  les  dettes  civiles,  c'est  au 
contraire  une  exception  qui  peut  et  doit  être  mesurée  sur  la  nature  du 
fait  qui  en  amène  l'application  ; — Considérant  qu'il  est  vraiment  im- 
possible de  trouver  un  motif  pour  soustraire  les  engagements  commer- 
ciaux des  étrangers  à  la  règle  qui  gouverne  ceux  des  nationaux;  — 
Que  les  jurisconsultes  qui  ont  admis  l'application  de  l'art.  12  de  la  loi 
de  1848  aux  faits  commerciaux  des  étrangers,  ont  été  conduits  par  la 
pensée  que  l'emprisonnement  facultatif  de  six  mois  à  cinq  ans,  admis 
par  cet  article,  était,  par  son  maximum,  plus  rigoureux  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  4,  et  qu'ainsi  il  donnait  une  satisfaction  plus  complète 
à  la  légitime  défiance  qu'appelle  la  situation  du  débiteur  étranger  ; — 
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Mais  que  c'est  là  une  apprécialioii  erronée;  qu'une  rôgle  invariable, 
ne  laissant  pas  de  place  ;\  l'indulgence,  a  évidemnicnt  dos  ellels  plus 
énergiques  (|u'une  pi'ualité  variable  dont  la  rigueur  n'est  ({ue  difficile- 
ment appliquée  ; — Considérant  que  cela  est  surtout  vrai  quand  il  s'agit 
d'une  pénalité  s'appliquant  ;\  des  faits  qui  ne  soulèvent  aucune  répro- 
bation ;  que  l'engagement  comniereial  pris  de  bonne  foi  n'appelle  la 
sévérité  sous  aucun  rapport,  on  sorte  que,  si  le  juge  restait  libre,  il 
appliquerait  la  loi  dans  sa  mesure  la  plus  indulgente;  qu'ainsi,  en 
laissant  à  l'arbitraire  la  durée  de  la  contrainte  coiiiinerciale  vis-à-vis 
de  l'étranger,  on  arriverait  à  ce  résultat  que,  pour  le  môme  fait,  pour- 
la  même  lettre  de  change,  par  exemple,  l'étranger  ne  serait  condamné 
qu'à  un  emprisonnement  de  six  mois,  tandis  que  les  nationaux  en 
subiraient  forcément  un  de  trois  années; -Qu'un  tel  résultat  condamne 
par  lui  seul  l'application  de  l'art.  12  de  la  loi  de  i8i8  aux  engage- 
ments commerciaux  de  l'étranger  ; — Considérant,  on  réimmé,  que  ces 
engagements  trouvent  dans  l'art.  A  une  règle  générale,  dictée  par  des 
considérations  qui  embrassent  toutes  les  dettes  commerciales;  que 
l'applicntiou  de  l'art.  12  introduirait  pour  l'étranger  une  forme  excep- 
tionnelle, ce  qui  serait  contraire  aux  éléments  mêmes  de  la  législation 
en  cette  matière;  que  si  cet  art.  12  a  pu  être  jugé  applicable  à  la 
contrainte  exercée  contre  l'étranger  pour  dette  ordinjure,  c'est  parce 
que  la  durée  de  celte  contrainte,  d'une  nature  toute  spéciale,  n'était 
pas  fixée  par  la  loi  de  I8-i8.  » 

XXVII.  SlelUonat,   durée,  fixation,  jugement. 

En  matière  de  slellionat,  comuia  en  louie  autre  nmlière 
civile,  les  tribunaux  doivent,  en  i)ron(»nçant  la  contrainte  par 
corps,  en  fixer  la  durée  par  leur  jufjemoni,  à  f)einede  nullité 
de  ce  juj^ement  (C.  Nap.,.art.  20o9;  L.  17  avril  1832,  art.  7). 
— Cass.  (ch.  civ.),  10  avril  1860,  Castel-Longa  C.  Lamary  : 

«  La  Cour;  —  Vu  l'art.  7 de  la  loi  du  17  avril  1832;  —  Attendu 
que  cette  loi  n'autorise  les  juges  à  prononcer  la  contrainte  par  corps 
qu'à  la  charge  de  fixer  la  durée  dans  les  limites  qu'elle  détermine,  et 
que  le  jugement  ou  arrêt  qui  la  prononce  sans  fixer  cette  durée,  est 
par  là  même  entaché  d'illégalité  ; — Attendu  que,  sans  doute,  en  cas  de 
stellionat,  aux  termes  de  l'art.  2039,  C.  Nap.,  la  contrainte  par  corps 
doit  être  prononcée,  mais  que  cette  disposition  doit  être  combinée  avec 
l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832,  qui  veut  que,  dans  tous  les  cas  où 
la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  civile  ordinaire,  sa  durée 
soit  fixée  par  le  juge  qui  la  prononce,  et  que  la  généralité  de  ces  termes 
les  rend  évidemment  applicables  à  la  condamnation  pour  cause  de 
stellionat; — Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  pour 
cette  cause  la  contrainte  sans  en  fixer  la  durée,  a  formellement  violé, 
en  ce  point,  Tart.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832;— Csse,  etc.  » 
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La  même  solution  a  été  consaorée  par  les  arrêts  suivants  : 
Cass.,  13  avril  1S3G;  12  nov.  1838  ;  Aix,  30  mars  1838;  Nimes, 
1-  août  1838  {J.  Ac,  t.  5G  [1839],  p.  174-);  Bnurj^es  [sol.  impl.], 
-27  août  lc<52.  V.  aussi,  eu  ce  sens,  Coui-Delisle,  Contr.  par 
corpSj\).  117,  sur  l'art.  4*2;  Troplonj;,  Contr.  par  corps,  u"  80; 
Encyclop.  du  droit,  \°  Contr.  par  corps,  n°  150;  notie  Encyclop. 
des  Huiss.,  2»^  édit.,  t.  3,  v°  Contr.  par  corps,  n°  137  bis. 

XXVIII.  Durée.,  fixation,  omission,  chose  jugée,  jugement 
postérieur. 

Le  tribunal  qui,  par  un  jugement  passé  en  force  Ho  chose 
jugée,  a  prononcé  la  contrainte  par  corps,  mais  sans  en  fixer 
la  durée,  pcul;l,  lorsqu'il  est  appelé  ultérieurement  à  statuer 
sur  les  «iHIicnlirs  auxquelles  donne  lieu  l'exécution  dudit 
jugemcni,  ré,  arer  cette  omission  par  un  nouveau  jugemenl? 
(L.  17  avril  1832,  art.  7;  L.  13  dec.  1848,  art.  12). 

La  né^aiive  résulte  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris;  le 
premier,  du  11  janv.  1859  ^2'  ch.  i,  Mano  C.  Chopdelaine  et 
consorts;  ei  le  second,  du  26  l'év.  1859  (P^  cli.),  Pasquier  C. 
LorcJi. 

Mot'fs  de  l'arrêt  du  11  janv.  1859  : 

«  Considérant  que  les  juges  du  premier  degré  avaient  épuisé  leur 
juridiction  par  les  jugements  de  condamnation  prononcés  contre  Mano; 
que  les  jugements  sont  devenus  inattaquables  par  suite  du  défaut 
d'appel  de  la  part  du  débiteur,  par  la  signification  que  les  créanciers 
en  ont  faite  sans  réserve,  et  par  l'exécution  qu'ils  leur  ont  donnée  en 
faisant  procéder  à  l'écrou  définitif  de  Mano  ;  —  Qu'il  s'agissait  donc 
uniquement,  pour  les  premiers  juges_,  en  statuant  sur  la  demande  de 
mise  en  liberté  introduite  par  ce  dernier,  de  déclarer  quelle  devait 
être  de  droit  la  durée  de  son  emprisonnement,  faute  d'avoir  été  déter- 
minée par  les  jugements  de  condamnation,  mais  qu'il  ne  leur  appar- 
tenait ni  d'y  jijouter,  ni  de  réparer  par  une  décision  ultérieure,  basée 
sur  une  nouvelle  appréciation  des  faits  des  anciennes  instances,  la  la- 
cune laissée  dans  ces  jugements;— Considérant  que  l'art.  12  de  k  loi 
du  13  dcc.  1848  fixe  à  six  mois  le  minimum  et  à  cinq  ans  le  maximum 
de  l'emprisonnement  pour  les  dettes  contractées  par  des  étrangers  en- 
vers des|Français  : — Considérant  que,  dans  le  silence  des  jugements  de 
condamnation  sur  ce  point  et  dans  l'impossibilité  légale  pour  la  Cour 
de  substituer  son  appréciation  à  celle  des  juges  dont  ils  sont  émanés,  il 
convient,  en  prenant  pour  règle  la  faveur  qui,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit, 
est  due  à  la  cause  de  la  liberté,  de  déclarer  l'incarcération  de  Mano 
limitée  au  minimum  de  six  mois  ;  —  Considérant  qu'il  est  établi  par 
les  pièces  produites  que  cette  iiicarcération  a  commencé  le  28  nov.  1837, 
qu'elle  a  donc  duré  beaucoup  au  delà  de  six  mois.  » 

Motifs  de  rarrê;  du  26  fév.  1859  : 
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«  Considérant  que  l'art.  12  de  la  loi  de  déc.  1848  étant  reconnu  ap- 
plicable à  la  cause,  il  s'agit  de  rechercher  si  le  juge  ayant  omis  de  dé- 
terminer la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  il  y  a  lieu  de  la  réduire 
au  minimum  ou  de  statuer  par  nouveau  jugement  à  cet  égard  ; — Con- 
sidérant, sur  ce  point,  que  le  demandeur  pouvait  réclamer  contre  une 
disposition  (jui  seinlilait  répondre  incomplètement  à  ses  conclusions  ; 
qu'à  défaut  par  les  premiers  juges,  soit  d'accueillir  sa  demande,  soit  d'y 
statuer,  il  pouvait  recourir  à  la  voie  de  l'appel  et  à  celle  du  pourvoi 
en  cassation  ;  que,  n'en  ayant  point  usé,  et  ayant  non-seulement  ac- 
cepté, mais  encore  exécuté  le  jugement,  la  décision  a  été  pour  lui  tenue 
comme  complète,  et  doit  être  appliquée  telle  qu'elle  se  trouve  ; — Con- 
sidérant, dès  lors,  que  la  disposition  relative  à  la  contrainte  par  corps 
étant  muette  sur  la  durée,  il  y  a  nécessité  d'une  application  qui  ne 
peut  être  faite  qu'en  faveur  de  la  liberté  ;  —  Considérant  que  l'on  op- 
pose, sur  ce  point,  diverses  décisions  qui  ont  reconnu  que  des  juge- 
ments ou  arrêts  ne  statuant  point  sur  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  devaient  être  l'éformés  ou  complétés  ;  que  cela  est  incontestable- 
ment vrai  quand,  par  un  appel,  un  pourvoi,  ou  tout  autre  moyen  ré- 
gulier, les  jugements  ou  arrêts  dont  il  s'agit  sont  ou  peuvent  être  atta- 
qués : — Mais  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'un  jugement  acquiescé,  exé- 
cuté, et  qui  ne  peut  être  modifié  ni  réformé  sur  la  demande  des  parties; 
— Que  les  jugements,  indépendamment  de  la  force  qui  leur  est  propre, 
prennent  par  l'exécution  celle  des  conventions  et  qu'ils  deviennent 
ainsi  inattaquables,  et,  suivant  une  expression  justement  consacrée, 
la  loi  des  parties.  » 

V.,  dans  le  même  sens,  ^îmes,  1«'  août  1838  :  J.  Av.,  t.  56 
[1839],  p.  17V;  Coin-Delisie,  p.  94,  sur  l'art.  7  de  la  loi  du 
17  avril  1832,  n"  5. 

Mais  la  Cour  de  cassation  (ch,  civ.)  s'est  prononcée  pour 
l'afrirmative,  par  arrêt  du  29  juin  1859  [Dauchez  G.  dame  Du- 
bois), en  rejeiaut  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai,  du  11  janv.  1856  (V.  J.  Av.,  t.  81  [1856],  p.  513, 
an.  2i79),  qui  avait  admis  la  même  solution.  L'arrêt  de  la 
Cour  (le  cassation  est  ainsi  conçu  : 

La  Cour  (après  délib.  en  ch.  du  cons,);  — Sur  le  moyen  unique  tiré 
delà  violation  de  la  chose  jugée,  de  l'excès  de  pouvoir  et  de  la  viola- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832  :  —  Attendu  qu'aucune  ex- 
ception de  chose  jugée  n'a  été  présentée  devant  la  Cour  impériale  de 
Douai;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  cette  Cour,  du  13  déc.  18ol,  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps,  mais  sans  fixation  de  sa  durée,  contre 
Dauchez,  n'avait  été  l'objet  d'aucun  recours,  et  avait  dès  lors  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'il  appartenait  au  tribunal  civil  d'Ar- 
ras,  dont  le  jugement  avait  été  confirmé,  de  statuer  sur  les  difficultés 
auxquelles  l'exécution  dudit  arrêt  pouvait  donner  lieu  ;  que  ce  tribu- 
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nal  n'a,  d'ailleurs,  ni  modifié  ni  changé  sa  première  décision  ;  qu'il 
s'est  borné  à  l'interpréter  et  à  la  compléter  en  fixant  à  six  mois,  sur 
la  demande  do  la  veuve  Dubois,  créancière,  et  dans  l'intérêt  de  Dau- 
chez,  débiteur,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  irrévocablement 
acquise  contre  ce  dernier;  ~  D'où  il  suit  qu'en  confirmant  le  jugement 
du  tribunal  civil  d'Arras,  la  Cour  impériale  de  Douai  n'a  violé  aucune 
loi; —  Rejette,  etc.  » 

La  solution  consacrée  par  ce  dernier  arrêt  est  conforme  à 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  11  août  1856  (V.  J.  Jv., 
t.  82  [1857],  p.  243,  ;irt.  2669,  II),  et  h  Voymwu  de  M.  Chau- 
veaii  (V.  J.  Av.,  t.  81  [185()],  p.  6!o,  art.  :i/;7l),  reiMaïc  'le  s  jr 
l'airêt  j  récil A  de  la  Coui- de  roiai}.  M.  Rodièf' ,  iims  de 
savantes  obst radions  sur  l'arrêt  de  la  Cour  oc  cassaiion,  iiibc- 
rées /.  jPa/.,  1860 ,  p.  483  et  suiv.,  enseigne  également  que 
celte  solution  est  conforme  aux  véritables  principes  de  la 
procédure.  Cet  auteur  pense  aussi  qu'il  y  a  lieu  de  la  suivre, 
même  dans  le  cas  où  le  jugement  qui  a  prononcé  la  contrainte 
par  corps  sans  en  fixer  la  durée  n'aurait  pas  encore  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Toutefois,  là,  dans  tous  les  cas,  devrait  se  borner  le  pouvoir 
du  tribunal.  Ainsi,  il  ne  peut  être  permis  à  un  tribunal,  saisi 
d'une  demande  d'interpiéiaiion  d'un  jugement  par  lui  renHu, 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  omise  dans  le  dispositif 
de  ce  jugement,  sous  prétexte  qu'elle  résulterait  implicitement 
des  motifs  [Cass.,  28  avril  1852  :  J.  Av.,  t.  77  [i852],  p.  479, 
an.  1332). 

XXIX.  Emprisonnement,  expiration  du  délai  légal,  mise  en 
liberté,  ordonnance  de  référé,  créancier,  appel^  fin  de  non- 
recevoir. 

Le  créancier,  à  !a  requête  duquel  h.  contrainte  par  corps  a 
été  exercée,  n'est  pas  recevabie  à  interjeter  appel  de  l'ordon- 
nance de  référé  qui,  calculant  la  durée  de  la  contrainte,  dans 
le  cas  où  des  à-compte  ont  été  payés,  non  sur  le  montant 
principal  de  la  créance  ,  mais  sur  la  somme  restant  due,  or- 
donne la  mise  en  liberté  du  débiteur  pour  expiration  du  délai 
de  l'emprisonnement  (L.,  13déc.  1848,  art.  4).— Paris  (2*  ch.), 
16  mai  1859,  Delarue  C.  Bailly. 

Le  3  avril  1858,  ordonnance  de  référé  qui  ordonne  la  mise 
en  liberté  du  débiteur  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'Andoux ,  garde  du  com- 
merce, que  Bailly  a  été  écroué  en  la  prison  pour  dettes  de  Paris,  à  la 
requête  de  Delarue,  pour  une  somme  principale  de  2,000  fr.,  restant 
due  sur  plus  forte  somme  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  13  déc.  1848,  la  durée  de  l'emprisonnement  doit  cesser  de  plein 
T.  Il,  3«  s.  9 
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droit  après  quinze  mois  de  détention,  lorsque  le  montant  de  la  dette  en 
principal  ne  s\Movc  pas  à  :2,jOO  fr.;  —  Attendu  que  Bailly  ayant  été 
écrouéie3  janv.  18'i7,  il  a  sulji  la  (IurV'  de  l'emprisonnement  déter- 
miné par  l'art.  4  de  ladite  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  la  mise  en 
liberté,  etc.  » 

Afipel  par  le  sieur  Dolarue. —  M.  l'avocat  f;énéral  Moreau  a 
conclu  à  la  recevabilité  de  l'appel.  Selon  lui,  bien  que  Dela- 
rue  n'eùl  [)as  dû  èlre  appelé  on  référé  ,  il  n'en  était  pas 
moins  partie  dans  l'alTairC;,  puisqu'on  stainait  sur  ses  propres 
iniérôts.  I/ordounance  tie  réléré,  rendue  en  pareille  circons- 
tance, ne  peut  èlre  considérée  comme  émanant  de  la  juridiction 
gracieuse  ;  la  partie  intéressée  doit  nécessairement  avoir  un 
moyen  de   l'attaquer.  Or,  ce  moyen,  c'est  l'appel. —  Arrêt: 

«  La  Cour  ; — Considérant  qu'encore  bien  que  l'ordonnance  rendue, 

le  3  avril  J  8o8,  par  le  juge  des  référés  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  ait  statué  en  matière  contenlieuse,  Delarue,  n'y  ayant  point 
été  partie,  était  sans  droit  pour  en  interjeter  appel  ;  —Déclare  l'appel 
non  recevable.  . 

L'arrêt  qui  précède  a  été  rendu  dans  une  circonstance  tout 
à  fait  exceptionnelle.  En  règle  générale,  lorsque  le  temps  que 
la  loi  a  fixé  pour  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  expiré, 
reniprisonno;:.ent  cesse  de  plein  droit  (L.  13déc.  I8'i-8,art.  i;j 
de  sorte  que,  pour  la  mise  en  liberté  du  débiteur,  aucune 
ordonnance  n'est  nécessaire.  Mais,  dans  l'espèce,  le  directeur 
de  la  prison  étant  incertain  sur  le  point  de  savoir  si,  la  con- 
trainte par  corps  ayant  été  prononcée  pour  une  somme  de 
3000  fr.,  la  durée  de  l'emprisonnement  devait  se  calculer  sur 
celte  somme,  nonobstant  un  à-comj>ie  de  1000  fr.  reçu  par  lo 
créancier,  ou  sur  celle  de  2000  fr.,  reliquat  de  la  somn»e  due, 
il  y  avait  lieu,  par  exception,  d'en  référer  au  président  du 
tribunal.    L'hésitation  du  directeur  de  la   prison  s'expliquait 
d'autant  plus  facilement  qu'un  arrêt  de  la  Gourde  Rouen,  du 
14  août  1858  (V.  J.  Av.,  t.  8V  [1859],  p.  6i3,  art.  3385),  a 
décidé  que  les  à -compte  verses  par  le  débiteur  depuis  la 
condamnation  sont  sans  influence  sur  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps,  qui  reste  irrévocablement  fixée  par  le  montant  de 
la  condamnation.  Toutefois,  nous  croyons,  contrairement  à  cet 
arrêt  et  à  l'opinion  de  M.  Chauveau  (V.  la  note  sur  le  même 
arrêt),  que  c'est  avec  raison  que  M.  le  président  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  a  pris  pour  base  de  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment la  somme  que  le  débiteur  restait  devoir  et  dont  il  s'agis- 
sait uniquen)ent  d'opérer  le  recouvrement,  et  ordonné  la  mise 
en  liberté  du  débiteur.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  que  la 
question  ne  concernait  pas  uniquement  le  débiteur  et  le  direc- 
teur de  la  [irison  ,  et  qu'elle  concernait  aussi,  comme  l'a  fait 
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romarqiierM-  l'avocat  général  Morcau,  les  projjros  intérêts  du 
créancior.  N'était-co  pas,  (16s  lors,  conira'^îictoircmeiil  avec  ce 
dernier,  ou  lui  dûment  appelé,  que  le  référé  dovaii  être  jufjé? 
Si,  le  créancier  n'ayant  pas  été  partie  à  rordonnancc,  la  Cour 
de  Paris  a  dû  déclarer  non  rccevablc  l'appel  qu'il  on  avait  in- 
terjeté, comme  colle  ordonnance  jrcsl  f»as  non  [jltis  susce[)lible 
de  tierce  opposition  (Arg.  art.  809,  C.P.C.),  ei  que  la  question 
du  caiciil  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  n'était  pas, 
dans  l'espèce,  affranchie  des  deux  degrés  de  juridiclion,  il  nous 
semble  que  le  créancier  aurait  pu  y  faire  statuer  en  formant, 
à  cet  eflet,  une  action  principale  devant  le  tribunal  civil, 
action  contre  laquelle  l'ordonnance  de  référé  n'aurait  pu  être 
opposée,  puisque  le  créancier  y  était  resté  étranger. 

XXX.  Emprisonnement,  translation,  faculté,  tribunaux. 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  fixant  le  lien  où  lo  débiteur 
contraignable  par  corps  doit  subir  l'emprisonnement,  la  trans- 
lation (!e  ce  débiteur,  arrêté  dans  une  ville  où  il  résidait  mo- 
menianoment,  de  la  prison  de  celte  ville  dans  celle  du  lieu  où 
il  est  reconnu  qu'il  a,  ainsi  que  le  créancier,  so;i  domicile 
légal,  peut  être  autorisée  par  les  tribunaux  ,  si  l'intérêt  du 
créancier  nes'y  oppose  pas  (C.P.C.,ari.  788). — Paris(l"ch.), 
5  janv.  1861,  Matiey  C.  dôme  Durandeau. 

Décision  conlorme  à  la  jurisprudence.  Jugé,  en  eflet,  que  la 
faculté  d'ordonner  la  translation  d'un  détenu  pour  dettes, 
d'une  prison  dans  une  autre,  appartient  aux  tribunaux,  en  tanty 
toutefois,  qu'elle  offre  un  véritable  iniéiét  pour  le  débiteur 
comme  j)ourlescroanciers  (Montpellier,  31  juill.  1839  -.J.Av., 
t.  Cl  [1841],  p.  614).  Les  tribunaux  peuvent,  en  pareil  cas, 
autoriser,  même  malgré  la  résistance  du  créancier,  à  la  requête 
duquel  l'arrestaiiou  a  été  opérée,  le  détenu  pour  dettes  à  se 
faire  traiisférer,  par  exemple,  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu 
de  son  domicile  (Bordeaux,  5  fév.  1839  :  J .  Av.,  t.  56  [1839], 
p.  298).  Aucune  caution  ne  peut,  d'ailleurs,  être  exigée  du 
détenu  ;  il  suffit  que  sa  translation  ne  rencontre  aucune  im- 
possibilité légale  (Arrêt  précité  de  Montpellier),  et  qu'elle  offre 
toutes  sûretés  au  créancier  incarcéraleur  (Arrêt  précité  de 
Bordeaux). 

XXXI.  Détenu,  transport  dans  une  autre  ville,  témoin,  modi- 
fication au  mode  de  transport  ordinaire,  référé,  incompétence. 

Le  détenu  pour  dettes,  cité  comme  témoin  dans  une  affaire 
correctionnelle  qui  doit  être  jugée  par  un  autre  tribunal  que 
celui  du  lieu  de  la  prison  où  il  est  incarcéré  ,  ne  peut 
obtenir  en  référé  l'autorisation  de  se  rendre  à  sa  destination 
par  un  mode  de  transport  autre  que  celui  qui  est  déterminé 
|)ar  les  règlements  administratifs. — Ord.  de  référé  du  piésident 
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(lu  trib.  civ.  dclaSoino ,  janv.  18G1,  LudovicC.  Lcscallier. 

Colle  ordonnance  a  olé  rendue  dans  les  circonsiances  sui- 
vantes :  le  sieur  Ludovic,  honniic  do  Icilres,  incarcéré,  pour 
une -som  ne  <le  l'i-OOfr.,  h  la  nj.iisond'arrùi  pourdeltesdc  Paris, 
à  la  requôie  du  sieur  Lescallior,  ei  ciio  à  comparaîiro  comme 
témoin  devant  le  uibunal  correctionnel  de  Bordeaux ,  a  in- 
troduit un  réréré  à  l'clT-'t  d'ètro  autorise  à  voyager  à  ses  frais, 
acconipîijoné  d'un  soûl  jjarde  de  commerce,  au  lieu  d'être  con- 
duit parla  {jondarnierie.  M«  Courbée,  sou  avoué,  pour  {garantir 
le  cré.incier  incarcérateur  des  conséquences  d'une  évasion,  a 
offert  lie  déjioser  2000  fr.  entre  les  mains  du  i;arde  de  com- 
merce qui  ae<otnpa;;neraii  le  débiteur,  à  chai  j;e  de  les  restituer 
en  cas  de  réiuiéf^ra  Ion,  Mas  M.  le  présiknt  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  après  avoir  ontendu  I  avoué  du  défendeur,  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  référé,  a  attendu  que  le  mode  de  transport 
demamlé  est  en  dehors  des  termes  de  la  loi.  » 

Le  tribunal  civil  ne  [)eui  p.>s  (lavantai;eêtre  compétent  pour 
accorder,  sur  une  demande  principal"  fonnée devant  lui,  l'au- 
torisation dont  il  s'aîjit;  car  l'incarcération  place  immédiate- 
ment le  débitenr  sous  la  surveillance  de  l'amorité  administra- 
tive (llouen,  14  déc.  1819  :  J.  Av.,  t.  76 [1851],  art.  1025  ter, 
p.  136);  de  sorte  que  c'est  à  cette  autorité  exclusivement  que 
le  débi'eur  doit  s'adresser  pour  solliciter  une  modificiit  on  au 
modo  de  transport  déiermnie  par  les  règlements. 

XXXII.  Débiteur  détenu  en  vertu  d'une  condamnation  cor- 
rectionnelle, recommandation,  aliments,  consif/nalion,  directeur 
delà  maison  de  détention,  négligence,  mise  en  liberté  prématurée, 
dommayes-inférêts. 

Le  directeur  d'une  maison  de  détention,  qui,  en  faisant  trans- 
férer un  d  tenu,  après  l'expiration  de  la  peine  correiiionnelle 
à  laTuelleii  a  été  condamne,  lans  la  maison  d'arrêt  poiir  dettes, 
par  suite  de  la  recommandation  d'un  de  ses  créanciers,  qui 
avait  obtenu  contre  lui  la  contrainte  par  corps,  a  né-'iigé  de 
faire  menlionner  sur  le  registre  du  greflfe  de  cette  maison  la 
consignation  d'aliments  faite  entre  ses  mains,  et  a  été  ainsi  la 
cause  de  la  mise  en  liberté  prématurée  du  débiteur,  est  passible 
envers  le  crémcior  de  dommaj^es-inlérêls  (G.  iNap.,  art.  1383). 
—  Tr.b.  civ.  de  la  Sei  le  {V"  ch.),  19  dec  1860^  dame  Rocque 
C.  Delasalle  : 

«  Attendu  que,  par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  Moral  a  été 
condamné  à  trois  mois  de  prison  et  à  payer  à  la  veuve  Rocque  une 
somme  de  1,000  fr.  avec  contrainte  par  corps;  —  Attendu  qu'il  est 
constant  et  reconnu  par  toutes  les  parties  que,  au  cours  de  la  déten- 
tion de  Morel  à  la  prison  de  Sainte-Pélagie,  la  veuve  Rocque  a  recom- 
mandé son  débiteur  et  consigné  entre  les  mains  du  directeur,  d'abord 
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une  somme  de  30  fr.  pour  un  mois  d'aliments,  puis  une  somme  de 
90  fr.  pour  une  nouvelle  période  de  trois  mois;  que,  par  suite  d'une 
erreur,  Delasalle,  après  la  translation  de  Morelà  la  prison  pour  dettes 
de  Clichy,  n'a  pas  fait  mentionner  au  greffe  de  cette  maison  la  seconde 
consignation  pour  trois  mois  d'aliments,  et  que  le  débiteur  a  été  rais 
en  liberté  après  un  mois  de  détention  ;  —  Que  Delasalle  a  causé  à  la 
veuve  Rocque  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation;  —  Attendu  que 
Delasalle  était  autorisé  à  faire  sommation  à  la  veuve  Rocque  de  faire 
de  nouveau  incarcérer  son  débiteur  ;  mais  devait  lui  faire  offre  de 
payer  les  frais  de  cette  nouvelle  arrestation,  puisque  c'est  par  sa  faute 
que  le  débiteur  avait  été  mis  en  liberté;  —  Qu'il  a  seulement  fait  offre 
de  restituer  les  90  fr.  consignés,  et  a  déclaré  qu'il  entendait,  dans  tous 
les  cas,  dégager  sa  responsabilité  ;  —  Attendu  que  cette  offre  est  insuf- 
fisante, et  que  Delasalle  est  responsable  de  sa  négligence  ;  —  Que  le 
tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  le  chiffre  du  préju- 
dice, et  qu'en  prenant  en  considération  les  circonstances  de  la  cause, 
les  pièces  produites  et  l'état  de  solvabilité  de  Morel,  il  y  a  lieu  de  fixer 
à  400  fr.  le  chiffre  des  dommages-intérêts,  non  compris  les  90  fr.  of- 
ferts par  Delasalle.  • 

Il  est  évident  que,  dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu 
lejnfjenient  qui  précède,  ilnepouvaity  avoir  lieu  à  l'application 
de  l'art.  31  de  laloidu  17  avril  18)2, portant  que  «  le  débiteur 
élarfii  faute  de  rons'gnation  d'aliments  ne  pourra  plus  être 
incarcéré  pour  la  même  dette  »;  car  il  n'y  avait  pas  absence 
d'aliments,  mais  simple  omission  de  leur  consignation.  Toute- 
fois, si  le  créancier  avait  conservé  le  droit  de  (aire  réintégrer 
son  débiteur  dans  !a  maison  d'arrêt  pour  deitr-s,  ce  ne  pouvait 
être  qu'au  moyen  d'une  nouvelle  arrestation,  dont  le  directeur 
de  la  maison  de  détention,  par  la  faute  duquel  elle  était  de- 
venue nécessaire,  devait  incontestablement  supporter  les  frais. 
En  le  décidant  ainsi,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  n'a  donc  fait 
qu'une  juste  application  du  principe  posé  en  l'art.  1383, 
C.  Nap.  Ad.  Harel. 

Art.  131.  —  PARIS  (2«  ch.) ,  29  mars  1860. 
Distribution  par  contributiox,    règlement   provisoire  ,  faillite, 

SYNDIC,  règlement  DÉFINITIF,  OPPOSITION,  NON-RECEVABILITÉ. 

En  matière  de  distribution  par  contribution^  le  règlement 
provisoire,  non  attaqué  dans  le  délai  légal,  investit  irrévocable- 
ment les  créanciers  colloques  de  la  propriété  de  la  somme  d  dis- 
tribuer, de  sorte  que  la  faillite  du  débiteur,  survenue  depuis,  ne 
peut  en  arrêter  l'exécution  (G. P.C.,  art.  663). 

En  conséquence,  le  syndic  de  la  faillite  n'est  pas  recevable  à 
former,  au  nom  de  la  masse,  opposition  au  règlement  définitif 
dressé,  même  postérieurement  à  ladéclaration  de  faillitey  encan- 
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formité  du  règlement  provisoire^  à  l'efl'et  d'obtenir  la  remise  de 
la  sommi'  distribuée,  —  alors  surtout  quune  contestation  élevée 
par  le  débiteur  sur  le  règlement  provisoire  à  fin  de  discontinua^ 
lion  de  la  poursuite  a  été  écartée  par  un  jugement  et  un  arrêt 
confirmatif,  devenus  définitifsavant  la  faillite  {C.V. C.,i\vl.klk). 

(Syndic  de  la  faillite  Adiiot  C.  Créanciers  Aduol). 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de  la  Seine  statue  en 
CCS  termes  : 

Le  TniBixAL ;  —  Attendu  que  le  règlement  provisoire  dressé  dans 
une  poursuite  de  contribution,  en  vertu  de  l'art.  063,  C.P.C.,  confère 
aux  ci-èanciers  produisants  des  droits  irrévocables  sur  la  somme  dis- 
tribuée, et  notamment  celui  d'exclure  de  la  distribution  les  créanciers 
qui  ont  encouru  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  6GG,  même  Code  ; 
que  la  faillite  déclarée  depuis  ne  peut  anéantir  ces  droits  et  faire  tom- 
ber au  préjudice  des  parties,  dans  l'intérêt  seulement  de  quelques 
créanciers  ayant  négligé  de  produire,  une  poursuite  régulièrement 
commencée  et  déj;\  suivie  d'un  règlement  qui,  faute  de  contestation 
dans  la  quinz:ùne,  est  devenu  définitif;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  47-4,  C. P.C.,  on  ne  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement 
que  lorsqu'on  n'y  a  pas  été  appelé,  ni  la  partie  que  l'on  représente  ; — 
Attendu,  en  fait,  que  la  contribution  Adnot  a  été  ouverte  le  29  avril 
4857;  que  le  règlement  provisoire  a  été  dressé  le  16  juillet  suivant; 
que  la  partie  saisie,  notamment,  a  contesté  ce  règlement  en  demandant 
la  discontinuation  de  la  poursuite  de  contribution  ;  que  cette  préten- 
tion a  été  repoussée  par  un  jugement  du  12  mars  1858,  qui  a  statué 
sur  les  contestations;  que,  sur  l'appel  interjeté  par  Adnot,  il  a  été  rendu 
un  arrêt  confirmatif,  et  que  c'est  seulement  plus  d'une  année  après 
son  décès,  arrivé  le  25  mai  1858,  que  les  créanciers,  qui  étaient  restés 
étrangers  à  la  contribution,  ont  obtenu,  à  la  date  du  23  juin  1859,  un 
jugement  déclaratif  de  sa  faillite  ;  —  Attendu  que  ce  fait  ne  peut,  en 
vertu  des  principes  qui  viennent  d'être  posés,  arrêter  l'exécution  du 
règlement  définitif  dressé  le  2  novembre  dernier,  conformément  au 
règlement  provisoire  et  aux  décisions  aujourd'hui  définitives  interve- 
nues sur  ce  règlement  et  auxquelles  Adnot  a  été  partie,  alors  qu'il  était 
à  la  tête  de  ses  affaires  et  encore  maître  de  ses  droits;  que  le  syndic 
de  sa  faillite  est  donc  non  recevable  dans  sa  tierce  opposition  et  mal 
fondé  en  son  opposition  à  ce  règlement  ; — Le  déboute  en  conséquence 
de  sa  demande;  le  condamne  en  50  fr.  d'amende;  le  condamne  en 
outre  aux  dépens  que  l'avoué  le  plus  ancien  et  l'avoué  poursuivant 
sont  autorisés  à  employer  dans  la  contribution  en  cas  de  non-recou- 
vrement en  frais  privilégiés  de  poursuites  ;  et,  attendu  qu'il  y  a  acte 
authentique,  ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement ^ 
nonobstant  appel. 

Appe)  par  le  syndic  de  la  faillite  Adnot. 
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AnuÈT. 

La  Cour;  —  Au  fond  :  —  A  lï'gard  de  l'attribution  de  la  somme  à 
distribuer  : — Considérant  que  la  contribution  a  été  ouverte,  et  que  le 
règlement  provisoire  en  a  été  arrêté  avant  toute  déclaration  de  faillite 
d'Adnot,  et  même  avant  la  date  d'ouverture  déterminée  pour  la  fail- 
lite par  jugement  postérieur;  que,  dès  lors,  le  règlement  provisoire 
ayant  irrévocablement  investi  les  créanciers  colloques  de  la  propriété 
de  la  somme  à  distribuer,  le  syndic  ne  peut,  au  nom  de  la  masse,  pré- 
tendre qu'à  l'excédant  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

MM.  Eugène  Lamy,  prés.;  Moreau,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ; 
Mathieu,  Audoy  et  Da. 

Note.— Il  résulte  des  art.  C63  et  66V,  C. P.C.,  que  le  règle- 
ment provisoire  d'une  distribution  par  contribution  ne  peut 
plus  être  contesté  après  la  quinzaine  de  sa  dénonciation.  C'est 
ce  qui  a  été  d'ailleurs  formellement  décide  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans  du  5  mars  1851  (V.  J.  Av.,  t.  76  [1851],  p. 
530,  art.  1165).  V.  égalenieni,  dans  le  même  sens,  Carré  oi 
Chauveau,  Lois  de  la  pvocéd.,  \.  4-,  quest.  218  î.  Ainsi,  les 
droits  conférés  aux  créanciers  produisants  par  le  règlement 
provisoire  non  contredit  dans  le  délai  légal  leur  sont  irrévoca- 
blement acquis. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  do  Paris,  que  nous  rap- 
portons, on  prétendait  que  la  faillite  du  débiteur  devait  faire 
exception  à  ce  principe,  et  l'on  se  fondait  à  cet  égard  sur 
l'égalité  qui,  dans  le  cas  de  faillite,  doit  exister  entre  tous  les 
créanciers.  Mais  la  Cour  de  Paris,  se  conformant  en  cela  à  la 
jurisprudence  antérieure,  n'a  pas  admis  cette  exception.  Il  a 
été,  en  effet,  plusieurs  fois  jugé  que  la  déclaration  de  faillite 
du  débiteur,  survenue  depuis  le  règlement  provisoire  dressé 
dans  une  poursuite  de  conlributioi),  ne  fait  point  perdre  aux 
créanciers  produisants  les  droits  qu'ils  ont  acquis,  en  vertu 
de  ce  règlement,  sur  la  somme  à  distribuer  (Paris,  5  juin  1823  : 
J.  Av.,  t.  23,  p.   190 j  30   mars   1848  [1];   Metz,   16  août 


(1)  Paris  (2«  eh.),  30  mars  1848,  affaire  Ponrrageaud. 

La  Codr;  —  Considérant  que,  par  le  règlement  provisoire  dressé  dans 
une  poursuite  de  contribution  en  vertu  de  l'art.  663,  (^.P.C.,  il  e*l  conféré 
aux  créanciers  produisants  des  droits  irrévocables  sur  la  somme  à  distribuer, 
et  nolamraenl  celui  d'exclure  de  la  distribution  les  créanciers  ayant  encouru 
la  forclusion  prononcée  par  l'art.  666;  que  la  faillite  déclarée  posiérieure- 
menl  au  règlement  provisoire  ne  peut  anéantir  ces  droits  et  faire  lomber,  au 
grand  préjudice  des  parties,  une  poursuite  régulièrement  commencée  et 
déjà  suivie  d'un  règlement  qui,  faute  de  contestation  dans  la  quinznine,  peu', 
devenir  définitif;  —  Considérant  que  le  report  de  la  faillite  à  une  époque 
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18W|1]j  Konen,  31  tnni  18L0[2J). 

Il  iMi  osi  ;iinsi,  encore  bien  (luo  l'ouvprturo  do  la  faillilesoit 
reporlée  à  une  épocjiie  juiltMiciitc,  soit  au  Wif^loniotït  provi- 
soire (Arrêts  preciU'S  no  Paris,  30  mars  18i8,  el  do  fîouen, 
31  mai  1850),  soit  inômo  à  roiivcrniro  de  ia  contribution 
(Même  an  ci  do  Paris  du  30  mars  1848). 

SiMdenKMil,  la  poursuite  doit  ^Ure  continuée  avec  le  syndic 
<le  la  radine.  C'est  encore  ce  qui  ressort  duiiit  arrêt  de  la  Cour 
de  Pans  du  30  mars  18'»8.  Or,  dans  l'espèce  do  celui  du 
•29  mars  Ï8li0,  rapporté  ci-dessus,  le  syndic  était  intervenu 
dans  la  poursude,  et,  par  un  dire  (  onsifjné  sur  le  procès-verbal 
à  la  suite  du  rèj^lenient  provisoire,  s'était  opposé  à  ce  que  le 
juge-coinmissaiie  passât  outre  au  règlement  définitif,  et  avait 
demandé  qii'd  renvoyât  les  pariies  à  l'auilience,  aux  termes 
de  l'ait.  6GG,  C.P.C.  Le  juge-commissaire  ayant  cru  devoir, 
nonobstant  ce  dire,  procéder  au  règleiMcnt  définitil',  c'est  alors 
que  s'est  engagée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  l'instance 
qui  s'est  lernwnee  par  In  reconnaissance  de  l'irrévocabiliié  des 
droits  des  créanciers  colloques  dans  le  règlement  provisoire. 

Mais  décidé  que  si  la  faidite  du  débiteur  est  déclarée  dans 
l'intervalle  de  la  somniation  de  produire  a;i  règleinoiii  [orovi- 
soiie,  il  n'y  a  pas  lieu  de  proci'iier  à  ce  règlement,  et  que  les 
créiinciorsiloiverit  alors  se  reiirer  devant  le  syndic  de  la  l'aillite 

aiitérietiic,  soil  an  rèi;loiiieiil  piovisoiro,  soil  riièine  ù  l'ouverture  de  la  con- 
Iribulion,  ne  pf'iil  avoir  pour  effet  d'unnuler  le  règlement  provisoire,  les 
dispositions  des  art.  iko  et  446,  C.  Comni.,  ne  pouvant  être  applicables  aui 
actes  faits  en  justice,  réguiiorerni'nt  et  de  bonne  foi,  el  la  poursuite  de  conlri- 
bulion  devant  seulemeni  être  continuée  ave  le  syndic,  contormément  à 
l'art.  4i3  du  même  Code;  —  Consiiléiant  en  fait  que  le  règlement  provi- 
soire dont  s'agit  a  éio  dres>é  le  23  février,  el  que  Pourrageaud  n'a  été  dé- 
claié  en  faillite  que  le  -10  mars  I8'i7;  que,  dès  lor»,  il  y  a  lieu  de  maintenir 
ledit  règlement  provisoire,  et  d'ordonner  que  la  pour.>uite  de  contribution  sera 
mise  à  fin  avec  le  syndic,  conformément  aux  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile  ;  — Confirrae. 

(1)  «  Attendu,  poilenl  les  motifs  de  cet  arrêt  {Maseel  C  créancier!  Hur- 
leaux),  que  la  faillilc  ne  peut  en  rien  influer  sur  la  distribution  par  contri- 
bution qui  était  consommée  au  moment  où  ladite  failliie  a  été  prononcée;  qu'à 
ce  moment  il  y  avait  un  droit  acquis  qui  doit  survivre  à  la  faillite.  » 

(2)  Rouen  ('2«  ch.).  31  raii  1850,  syndic  Bazirel  C.  Ducolé. 

Le  34  déc.  4849,  jugement  du  tribunal  civil  d'Evrcux  ainsi  conçu  : 

LeTuibunal;  — ...  Attendu  que  le  14  juillet  dernier,  l'etal  de  dislribu- 
ion  a  été  dressé,  et  que  les  délais  pour  le  contredire  sont  eipirés  sans  qu'au- 
cun contredit  ail  été  consigné  ;  que  la  déchéance  une  fois  acquise  à  cet  égard, 
l'état  de  distribution  de\enail  inaiiaqualde,  la  clôture  du  procès-verbal  n'étant 
d'ailleurs  que  lu  constatation  de  raccumi  lissement  des  formalités;  —  Attendu 
que  le  syndic  était,  comme  tout  autre  créancier,  déchu  du  droit  de  former  un 
coniredit  aprè«  les  délais  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  le  conlredit  du  syndic  de 
la  faillite  Bazirel,  consigné  le  22  novenbre  dernier  sur  le  procès-verbal  de  dis- 
tribution, sera  réputé  non  avenu;  et  qu'il  sera,  par  le  juge-commissaire,  passé 
outre  à  la  clôture  de  son  procès-verbal. 

Sur  l'appel  par  le  syndic,  arrêt  : 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Confirme. 
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et  le  jugc-commissairc,  pour  faire  vérifier  leurs  créances  et 
statuer  sur  leurs  conloslalious  respectives,  et  notamment  sur 
la  préteuiion  élevée  par  U'S  créanciers  produisants  d'avoir  droit 
à  la  soninii)  à  (lisiril)uer,  à  l'exclusion  des  créanciers  non  pro- 
duisants CL  forclos  (Rouen,  6  juin  1851  [1]).  Ad.  H. 

Art.  132.  -  BORDEAUX  (1'"  ch.),  31  décembre  1860. 

Frais  et  dépens,  procès  entre  époux,  avoué,  femme,  mari,  action 
solidaire,  distraction. 
Vavoué,  qui  a  occupé  pour  une  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  commiaïauté^  dans  une  instance  engagée  contre  elle  par  son 
mari,  peut,  si  sa  cliente  obtient  gain  de  cause,  former  contre  le 
mari  et  contre  la  femme  une  action  solidaire  en  paiement  des 
frais  dont  il  a  fait  l'avance  pour  la  femme,  encore  bien  qu'il  se 
soit  abstenu  de  demander  la  distraction  des  dépens  auxquels  le 
maria  été  condamné  envers  elle  (G.  Nap.,  art.  l419;  C.P.C., 
art.  133). 

(M*  Dupons  C.  époux  Marquais).  —  Arrêt. 
La  Cour; — Attendu  qu'en  assignant  sa  femme,  Marquais  ra,par  là 
même,  implicitement  autorisée  à  plaider;  que  l'appel  qu'elle  a  inter- 

(1)  Rouen  (3' cli.'),  G  juin  48ot,  Leborgue  C.  syndic  Foliol-Lenoir. 

Le  3  lév.  4848,  jugement  du  tribunal  civii  ue  Dieppe  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  produit  do  la  vente  des  meubles  et  effets 
saisis  sur  Foliot  Lenoir  ayant  été  consigné  à  la  caisse  du  receveur  des  finances 
de  Dieppe,  le  30  oct.  1846,  la  liistribution  de  cette  somme  a  été  poursuivie 
à  la  requête  du  sieur  Leborgne;  que  les  créanciers  opposants  ont  été  sommés 
de  produire  par  exploit  duo  avril  1847,  et  que,  le  14  juillet  suivant,  le  juge- 
commissaire  a  dressé  le  règlement  provisoire;  —  Attendu  que,  le  10  juin  1847, 
c'est-à-dire  dans  l'intervalle  entre  la  sommation  de  produire  et  le  règlement 
provisoire,  Foliot  Lenoir  a  élé  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine; — Attendu  que  la  déclaration  de  faillite  dessaisit 
le  failli  de  l'administration  de  ses  biens  et  investit  les  syndics  de  tous  sesdroits 
et  actions;  que  les  poursuites  individuelles  des  créanciers  sont  arrêtées;  que  la 
vérification  et  affirmation  des  créances  doit  être  opérée  par  les  syndics  en  pré- 
sence du  juge-commissaire;  que  ce  sont  eux  qui  statuent  également  sur  les 
demandes  en  privilèges;  que  les  contestations  qui  s'élèvent  à  cet  égard  sont 
portées  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  faillite  ;  que  cette  concentration 
de  toutes  les  opérations  de  la  faillite  a  élé  introduite  dans  l'intérêt  de  la  masse; 
— Attendu  qu'au  moment  de  la  faillite  de  Foîiot-Lenoir,  les  créanciers  produi- 
sants étaient  en  instance;  qu'il  n'avait  pas  été  statué  sur  leurs  prétentions; 
qu'ils  devaient  donc  se  retirer  devant  le  juge-commissaire  de  la  faillite  pour 
faire  vérifier  leurs  créances  et  statuer  sur  leurs  prétentions  respectives,  et  qu'il 
n'y  avait  plus  lieu  parle  juge  commis  à  la  distribution  de  procéder  au  règle- 
ment provisoire;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  la  forclusion  des  créanciers 
non  produisants  ait  attribué  un  droit  exclusif  sur  la  somme  à  distribuer  aux 
créanciers  produisants,  il  appartient  au  syndic  et  au  juge-commissaire  de  la 
faillite  de  prononcer  sur  cette  prétention;  — Par  ces  motifs,  annule  le  règlement 
provisoire  dressé  par  le  juge-commissaire  le  14  juillet  dernier;  renvoie  les  par- 
ties à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit. 
Sur  l'appel,  arrêt  : 
La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  j  —  Confirme. 
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jeté,  et  sur  lequel  elle  a  obtenu  giiiii  ilc  cause,  est  une  suite  de  la 
demande  du  mari  et  l'exercice  d'un  droit  inlu'^renl  à  la  dt^fensc;  qu'ainsi, 
aux  termes  de  l'art.  1419,  C  Naj).,  M"  Dupons,  avoué  de  la  dame 
Marquais,  peut  poursuivre  le  recouvrement  des  frais  qu'il  a  faits  pour 
sa  cliente,  tant  sur  les  biens  de  la  rommunaulé  que  sur  ceux  du  mari 
ou  de  la  femme  ;  —  Attendu  qu'en  s'abstenant  de  demander,  comme  il 
en  avait  le  droit,  la  distraction  des  dépens  accordés  à  sa  cliente,  il  n'a 
pas  renoncé  ;\  l'action  qui  lui  appartenait  personnellement,  tant  contre 
le  mari  que  contre  la  femme;  —  Attendu  que  les  époux  Marquais, 
étant  tenus  chacun  pour  le  tout  envers  M"^  Dupons,  doivent  être  con- 
damnés solidairement  aux  frais  de  la  demande;  mais  que,  les  dépens 
qui  en  font  l'objet  ayant  été  mis  îi  la  cbarge  du  mari  par  l'arrêt  du 
20  juin  1800,  il  était  tenu  de  les  acquitter  à  la  décharge  de  sa  femme  ; 
qu'il  doit  donc  être  condamné,  vis-à-vis  de  celle-ci,  aux  frais  du  pro- 
cès; —  Par  ces  motifs,  condamne  solidairement  les  époux  Marquais  à 
payera  Dupons  la  somme  de  725  fr.  86  c,  montant  de  son  état  taxé, 
avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande;  les  condamne,  en  outre, 
solidairement  aux  dépens,  lesquels,  respectivement  à  la  femme,  demeu- 
reront exclusivement  à  la  charge  du  mari. 

MM.  de  la  Sei{ïlière,  1^'prés.;  Pcyrot,  l*"^  av.  gén.;  Dupons, 
Thomas  et  Lévrier,  av. 

Observations. —  La  solution  que  l'arrêt  qui  précède  a  con- 
sacrée ne  nous  paraît  présenter  aucune  difficulté  sérieuse. 
Etant  admis  que  l'assionalion  donnée  par  un  mari  à  sa  femme 
contient  itnplicitement  l'autorisation  pour  celle-ci  de  défendre 
à  l'action  formée  contre  elle,  il  en  résulte  que  les  frais  occa- 
sionnes par  celle  défense  consiiiuent  nécessairement  une  dette 
que  le  mari  a  habilité  sa  femme  à  contracter,  et  que,  dès  lors, 
il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  1419,  C.  Nap.,  d'après  lequel 
le  paiement  des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le 
consentement  de  son  mari,  peut  élre  poursuivi  tant  sur  les 
biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme. 
Pour  agir,  en  pareil  cas,  contre  le  mari,  l'avoué,  créancier  des 
frais,  n'a  nul  besoin  d'obtenir  la  distraction  des  dépens  aux- 
quels le  mari  est  condamné  envers  sa  femme.  Le  droit  que  lui 
confère  l'art.  lk\d  précité  est  indépendant  de  cette  distraction. 
Si  quelque  doute  eût  pu  s'élever,  c'eût  été  uniquement  sur  le 
point  de  savoir  s'il  était  possible  de  grever  les  biens  personnels 
de  la  fenime  des  frais  d'un  procès  qu'elle  avait  été  forcée  de 
subir  Cl  qu'elle  avait  fï'^ft"*^-  Mais  on  ne  saurait,  à  notre  avis, 
s'arrêter  à  cette  considération,  pour  restreindre  l'action  de 
l'avoué  aux  biens  de  la  communauté  et  du  mari,  car  l'obliga- 
tion dans  laquelle  s'est  trouvée  la  femme  de  défendre  au  procès 
que  ce  dernier  lui  a  intenté  n'empêche  pas  qu'elle  ne  soit  débi- 
trice directe,  envers  son  avoué,  des  frais  que  cet  officier  mi- 
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nisiériel  a  avancés  pour  cllo.  Il  f)eut  être  utile,  en  outre, 
d'otenrlre  la  fjoranlio  do  l'avoue  jusque  sur  les  biens  personnels 
<!e  la  femme,  pour  lo  cas,  par  exemple,  où  le  mari  serait  devenu 
insolvable.  Nous  pensons  donc  que  c'est  avec  raison  que  la 
<]our  de  Bordeaux  a,  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  pro- 
noncé, au  profil  de  l'avoué  de  la  femme,  poiir  le  paiemcnidos 
Irais  (iont  il  a  fait  l'avance  pour  le  compic  de  sa  cliente,  une 
condamnation  solidaire  contre  les  deux  époux.  Ad.  H. 


Art.  133.— tribunal  CIVIL  DE  REIMS,  10  janvier  1861. 

Compte  ,  demande  ex  redditio.v  ,  conciliatiox  ,    solde  ,  actiox   ex 
paiement  ,  dispense,   fix  de  no.x-recevoir. 

Le  procès-verbal  de  conciliation  intervenu  sur  une  demande 
en  reddition  de  compte  de  tutelle  ne  dispense  pas  de  ce  prélimi- 
naire faction  en  paiement  du  solde  de  ce  compte.  En  conséquence, 
cette  action  est  non  recevable,  si  elle  n'xj  a  pas  été  préalablement 
soumise  (C.P.C.,  art.  48  et  49). 

(Félix  Pion  C.  Bnzile  Pion"). — Jugement. 
Le  Tribunal;  —  Attendu  que  la  demande  de  Nicolas-Félix  Pion 
n'a  pas  été  précédée  du  préliminaire  de  conciliation,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  48,  C.P.C.;  —  Que,  pour  repousser  la  fin  de  non-rece- 
voir  fondée  sur  ce  motif,  opposé  par  Bazile  Pion,  le  demandeur  in- 
voque en  vain  le  procès- verbal  du  2  fév.  1838,  dressé  par  M.  le  juge 
de  paix  du  canton  d'Ay,  sur  une  citation  en  conciliation  par  lui  si- 
gnifiée, lequel  constate  la  transaction  intervenue  entre  les  parties;  — 
Attendu  que  l'instance  actuelle  n'a  pas  la  même  cause  que  l'instance 
que  se  proposait  d'introduire  Nicolas-Félix  Pion  lors  du  procès-verbal 
du  2  fév.  1838  ;  —  Qu'en  elFet,  cette  dernière  instance  avait  pour  but 
d'obtenir  de  Bazile  Pion  le  compte  de  tutelle  qu'il  devait  à  Nicolas- 
Félix,  lequel  a  été  fait  et  arrêté  par  ledit  procès-verbal  du  2  fév.  1838, 
tandis  que  le  but  de  la  présente  instance  est  d'obtenir  de  Bazile  Pion 
la  condamnation  au  paiement  du  solde  dudit  compte  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  ledit  procès-verbal  du  2  fév.  1838  n'ayant  que  la  force 
d'une  obligation  privée,  le  but  du  procès  est  encore  de  le  faire  recon- 
naître en  justice  et  de  le  rendre  exécutoire;  —  Déclare  non  recevable 
quant  à  présent  la  demande  formée  par  Nicolas-Félix  Pion,  suivant 
exploit  du  14  nov.  1860,  comme  n'ayant  pas  été  précédée  du  prélimi- 
naire de  conciliation,  et  le  condamne  aux  dépens. 
MM.  Huguier,  prés.;  Piéton  et  Paris,  av. 

Note. — Il  est  certain  que  la  disposition  de  l'art.  49,  C.P.C., 
qui  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  les  demandes  in- 
téressant les  mineurs, ne  s'applique  qu'aux  actions  introduites 
pendant  la  tutelle  ou  la  minorité  :  de  sorte  que  la  demande  en 
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reddition  de  compte  formée  par  le  mineur  devenu  majeur 
rentre  dans  la  r^.•;lo  générale  })()sée  en  l'art.  48,  même  Code, 
ei  'Joil  être  nécessairement  précédée  de  la  tentative  de  conci- 
liation. Cette  éprouve  avait  bien  eu  lien  dans  l'espace,  et  avait 
amené  entre  les  parties  une  transaction  ,  consialée  par  un 
procès-verbal  que  lejuj^e  de  paix  avait  dressé.  Mais,  quoique 
la  demande  eu  paiement  du  solde  du  compte  éiabli  au  moyen 
de  celle  transaction  n'en  soit  que  la  conséquence  et  tende  à  son 
exécution,  elle  ne  peut  néanmoins  être  considérée  comme  im- 
plicitement comprise  dans  la  demande  en  reddition  de  compte. 
Ce  sont  là  deux  actions  principales,  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  et  distinctes  quant  à  leur  objet.  Or,  la  demande  en 
paiement  du  solde  du  con.ple  étant  formée  entre  parties  ca- 
pables de  transiger  et  sur  une  maîière  susceptilde  de  transac- 
tion, il  était  indispensable  de  la  faire  précéder,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  48  précité,  d'un  ejsai  de  conciliation  j  celte  for- 
malité n'ayant  pas  été  remplie,  c'est  donc  avec  raison  que  le 
tribunal  civil  de  Reims  a  écarté  par  une  fin  de  non-recevoir  la 
nouvelle  demande  dont  il  s'agit.  Ad.  H. 


Art.  134.  —  PAU  (U«ch.),  2  janvier  1861. 
Caution'    judicatum    solvi,    étranger,  appel. 
La  caution  judicatum  solvi  peut  être  demandée  pour  la  pre^ 
mière  fois  en  appel  contre  Vétranger  demandeur  originaire  et 
appelant  (C.  Nap.,  art.  16;  C.f.C,  art.  166  et  464). 

(Sandoval  C.  dame  Lena).  —  Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  que  Sandoval,  qui  est  étranger  et  demandeur, 
ne  possède  pas,  en  France,  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour 
assurer  le  paiement  des  frais  et  des  dommages-intérêts  résultant  du 
procès;  qu'il  peut,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  16,  C.  Nap.,  être 
assujetti  à  fournir  la  caution  judicatum  solvi;  —  Attendu  que  la 
procédure  d'appel  constituant  une  instance  nouvelle,  la  dame  Lena, 
veuve  Claverie,  intimée,  est  en  droit  de  requérir,  avant  toute  excep- 
tion, la  caution,  devant  la  Cour,  bien  qu'elle  n'en  ait  pas  formé  la 
demande  devant  les  premiers  juges  ;  —  Mais  attendu  que  la  somme  de 
1,000  fr.,  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  la  caution  est  réclamée, 
paraît  exagérée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  réduire;  —  Par  ces  motifs, 
ordonne,  etc. 

Note. — V.,  dans  le  même  sens,  Paris,  16  mai  1857  et  Douai, 
25  août  1857  (/.  Av.,  t.  Sï  [1859],  p.  666,  art.  3386,  Rev.  de 
jurisp. ,  \°  Caution  judicatum  solvi,  n°^  5  et  6j.  Jugé  aussi  que 
la  caution  judicatum  solvi  peut  être  demandée  pour  la  première 
fois  en  appel  contre  l'étranger  intimé  :  Paris,  10  avril  1854 
{J.Av,,  t.  79  [1854],  p.  447,  art.  1870).  Mais  V.  en  sens  con- 
traire !a  note  sur  ce  dernier  arrêt. 
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Art.  133.  —  CHAMBÉRY  (2«  ch.) ,  9  mars  1861, 
Avoué,  créance,  recouvreme.nt,  négligence,  perte,  responsabilité. 

L'avoué,  qui,  chargé  du  recouvrement  d'une  créance  dont  le 
titre  lui  a  été  remis,  et  prévenu  en  même  temps  par  son  client  que 
le  débiteur  a  obtenu  dans  un  ordre  tin  bordereau  de  collocation 
supérieur  au  chiffre  de  cette  créance,  néglige  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'empêcher  de  disposer  du  montant  de  ce 
bordereau,  commet  une  fiule  lourde  qui  le  rend  responsable  en- 
vers le  mandant  de  la  perte  de  sa  créance  (C.  Nap.,  art.  1383, 
1091  et  1992). 

(Chesney  C.  X ). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  tout  mandataire  répond,  non- 
seulement  de  son  dol,  mais  encore  de  la  faute  qu'il  commet  dans  sa 
gestion;  qu'il  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  à  lui  confié  tant  qu'il  en 
demeure  chargé,  et  se  trouve  soumis  aux  dommages-intérêts  pouvant 
résulter  de  son  inexéculion  ;  que  la  responsabilité  doit  être  plus  rigou- 
reusement appliquée  à  celui  dont  le  mandat  est  salarié  (art.  202-4  et 
202S,  C.  C.  Sarde,  et  1991  et  1992,  C.  Nap.);-Attendu  que  tel  est  le 
caractère  d'un  officier  ministériel,  d'tin  avoué,  spécialement  chargé  de 
surveiller,  de  sauvegarder,  soit  en  justice,  soit  ailleurs,  les  droits,  les 
intérêts  de  ceux  dont  il  possède  la  confiance  ; — Attendu,  en  fait,  que 
Chesney  était  créancier  d'une  somme  de  400  fr.  du  nommé  Yiollet, 
en  vertu  d'un  acte  authentique,  à  la  date  du  11  août  1849;  que,  dans 
le  courant  du  mois  de  juillet  1839,  il  est  allé  trouver  M*  X...,  pour 
le  charger  d'opérer  le  recouvrement  de  sa  créance  ;  qu'il  lui  a  appris 
que  son  débiteur  avait  obtenu,  dans  un  ordre  Forestier,  un  bordereau 
de  collocation  au  capital  de  5,000  fr.,  et  que  les  sœurs Crottet  avaient 
déjà  pratique  une  saisie  sur  le  montant  de  ce  bordereau  ;  —  Attendu 
que,  rentré  à  Sallanches,  et,  dès  le  3  août  18o9,  Chesney  a  envoyé  et 
fait  remettre  à  M^  X...  l'expédition  de  son  titre  de  créance,  comptant 
sur  les  soins  et  les  diligences  de  l'avoué  pour  faire   rentrer  ladite 
créance  ;— Attendu  que  ce  recouvrement  était  facile  et  ne  pouvait  point 
éprouver  d'obstacles  sérieux  ;  que  la  créance  des  sœurs  Crottet,  sai- 
sissantes, s'élevait  seulement  à  1,000  fr.  environ,  tandis  que  le  bor- 
dereau de  VioUet  était  de  5,000  fr.;  —  Attendu  que  le  mandat  allégué 
par  Chesney  n'a  point  été  contesté  par  M«  X...;  que  ce  dernier  a  for- 
mellement reconnu  avoir  reçu,  le  5  août  1859,  le  titre  de  créance  dont 
son  client  lui  avait  recommandé  le  recouvrement  ; — Attendu  que,  de- 
puis cette  époque  jusqu'au  6  oct.  1839,  c'est-à-dire  pendant  plus  de 
deux  mois,  il  n'a  pris  aucune  mesure,  aucune  précaution  pour  sauve- 
garder les  droits  de  son  mandant,  ce  qui  a  permis  à  Yiollet  de  disposer 
librement  du  montant  de  son  bordereau,  déduction  faite  de  la  créance 
des  sœurs  Crottet,  laquelle  a  été  intégralement  soldée  ;  —  Attendu  que 
l'inaction  et  le  silence  de  M«  X...,  à  l'égard  de  Chesney,  dans  de  pa- 
T.  II,  3«  s.  10 
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reillos  circonstances,  constituent  uno  ni^gligence  cl  nne  faute  lourde  de 
sa  part  ;  que  celle  faute  a  entraîn*^  la  perte  de  la  cr(''ance  dont  le  recou- 
vrement lui  était  confié,  et  qu'il  en  doit  être  responsable;  —  Par  ce» 
motifs,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  Bonneville,  du  15  mai 
18G0,  condamne  M*  X...  à  payer  le  montant  de  la  créance,  capital  et 
intérêts,  sauf  à  poursuivre  le  débiteur,  i  ses  risques  et  périls,  en 
vertu  du  titre  déposé  entre  ses  mains  et  dont  Chesney  a  déclaré  lui 
abunduMuer  le  bénéfice,  moyennant  son  désintéressement  personnel. 

MM.  Perdrix,  prés.;  Gros,  subit,  proc.  gén.;  Piliet  alnû  et 
Au{jitr,  av. 

Observations.  —  Le  Iribiinal  do  Bonneville  avait  rejeté 
l'aclioii  en  responsabililé  dirigée  coniro  l'avoué,  en  se  fon  lant 
notamment  sur  ce  que,  pour  qu'il  lût  éiabli  qu'il  y  avait  fauie 
de  la  part  de  ce  flernier,  négligence  à  remplir  le  njamlai  qui 
lui  avait  él«  donné,  l'éiendue.  de  ce  mandai  aurait  dû  d'abord 
être  prouvée,  preuve  (]ui  ne  résuliail  pas,  fl'une  manièie  suf- 
fisante, de  la  remise  du  titre  de  créance.  Mais  il  esi  à  remar- 
quer qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  du  mandat  de  recouvrer 
une  (réame,  mandai  qui,  d'ailleurs,  n'était  pas  contesté,  ainsi 
que  le  cnns'aie  dans  ses  motifs  l'arrêt  de  la  Cour  de  Chanibéry. 
Or,  évidemment,  l'acceptation  d'un  pareil  mandat,  dan>  les 
termes  les  plus  généraux,  sans  qu'aucune  restriction  soit  ap- 
portée à  son  exécution,  oblige  l'avoué  à  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  arriver  au  recouvrement  de  la  créance  j  et, 
dès  qu'il  ne  le  fait  pas,  il  y  a  foute  ou  négligence  compro- 
mettant sa  responsabilité.  En  effet,  «  il  est  inconlesiable,  a  dit 
M.  Chauveau  (V.  /.  Av.,  t.  79  [ISôi],  art.  1935,  observations 
in  fine,  p.  564),  qu'un  client  qui  confie  un  dossier  à  son  avoué 
compte  sur  les  lumières  et  l'expérience  de  cet  officier  ministé- 
riel, et  qu'il  est  convaincu  que  ses  inlérêls  ne  seront  |>as  en 
péril  tant  que  les  pièces  demeureront  entre  les  mains  de  cet 
avoué.  »  Le  principe  de  responsabilité,  posé  dans  les  art.  1383, 
1991  et  1992,  G.  Nap.,  peut  d'autant  moins  recevo  r  une  ap- 
plication restrictive  à  l'égard  des  avoués,  qu'ils  sont  jilacés 
dans  la  catégorie  des  mandataires  salaries.  Aussi,  «la  juris- 
prudence lend-elle  avec  raison,  dans  une  certaine  mesure,  à 
déclarer  re?ponsables  l'avoué,  le  notaire,  l'huissier,  qui  n'ont 
pas  fait,  dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  tout  ce  qui  devait  être 
considéré  comme  la  conséquence  rigoureuse  (quelquefois  ircs- 
large...)  de  leur  mandat.  »  C'est  encore  M.  Chauveau  qui  le 
dit  (V.  /.  Av.,  t  81  [1856]    p.  554,  art.  2502  in  fine). 

C'est  f)ar  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  décidé  spécia- 
lement que  l'avoué,  auquel  les  pièces  nécessaires  ont  été  re- 
mises pour  produire  dans  un  ordre,  est  responsable  du  défaut 
de  coliocation  (Riou),  5  ju.ll.  1851  :  J.  Av.,  t.  77  [l&ôi],  p.  80^ 
art.  1203).  Il  en  est  ainsi,  quoique  le  défaut  do  coliocation 
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provienne  uniquement  de  ce  que  l'avoué  n'a  point  renouvelé 
l'inscription  hypothécaire  pendant  qu'il  était  dé'enieur  des 
piè.es  Meiz,  U  déc.  1852  :  /.  Av.,  t.  79  [1854],  [..  502, 
art.  1935)  :  «  Le  pouvoir  confi'ro  aux  fins  de  recouvrer  une 
créancf,  portent  les  nioiifsdece  dernier  arrêt,  empcule  néces- 
sairement celui  de  l'aire  tous  les  actes  conservatoires  de  celte 
créance  ;...  il  est  de  principe  <'t  de  saine  raison  que  q  à  veut 
la  fil)  veut  les  moyens.  »  La  Cour  de  cassation  a  n\ême  décidé 
qu'un  avoiir",  chargé  par  une  femme  mariée  de  poursuivre, 
api'^s  la  faillite  de  son  mari,  la  sopiraiion  de  b  ens  de  celle 
fcMim  •,  la  liquiilation  de  sos  reprises  et  la  production  dans 
l'ordie  ouvert  pour  la  distribiition  du  prix  de  vente  des  im- 
meubles ilu  failli,  pouvait  être  considéré  comme  en  ayant  reçu 
le  mandat  écrit  plus  étendu  de  procéder  au  recouvrement  de 
ses  croancos,  et  (^ue,  en  cunst^-quence,  sa  cliente  était  recevable 
à  établir  par  témoins  que  ce  mandat  comprenait  l'ubli^alion 
de  faire  inscrire,  ilans  les  délais  de  la  purge,  l'hypothèque 
légale,  en  vertu  de  laquelle  elle  devait  être  coiloquée  dans 
l'ordre  (Arrêt  du  6  août  1855  :  /.  Av.,  t.  81  [185G],  p.  454, 
art  24  ii). 

ïout''!ois,  il  a  été  jugé  que  l'avoué,  qui  a  reçu  le  mandat 
de  produire  dans  un  ordre  et  de  toucher  le  montant  du  bor- 
dereau de  collocation,  n'est  pas  tenu  de  sauvegarder  les  intérêts 
de  son  client  postérieurement  à  la  production,  que,  par  exemple, 
il  n'est  pas  responsable  de  ce  qu'il  a  laissé  admettre  une  collo- 
cation en  sous-ordre  sur  son  client,  et  toucher  le  montant  de 
cette  collocaiion,  alors  que  son  client  aurait  pu  opposer  la 
compensation,  et  qu'il  a  rempli  son  mandat  en  touchant  la 
somme  revenant  à  son  client,  déduction  faite  de  la  collocation 
en  sous-ordre  (Douai,  9  août  1856  :  /.  Av.,  t.  82  [1857], 
p.  481,  art.  2774).  M.  Chiuveau  (remarque  sur  cet  arrêt)  pense 
que  c'(  si  avec  raison  que  la  t^our  de  Douai  a  circonscrit,  dans 
cette  espèce,  la  responsabilité  de  l'avoué,  tout  en  exprimant 
cependant  l'opinion  que  l'avoué  est  obligé  moralemnii  de  faire 
connaître  à  son  mandant  les  circonsiaiices  de  nature  à  lui  nuire. 
Quant  à  nous,  il  nous  par.iîtrait  im,irudent  de  donner  aux 
avoués  le  conseil  d'accepter  comme  une  règle  générale  la  déci- 
sion de  la  Cour  de  Douai.  N'est-il  pas,  en  effet,  contraire  au 
but  que  le  client  s'est  proposé  et  a  voulu  atteindre,  à  la  nature 
des  (  hoses,  de  limi;er  le  mandat  dont  il  s'agit  à  la  simple  pro- 
duciiim  et  au  fait  mitériel  de  l'encaissement  du  montant  de 
la  collocation?  Ce  man  lat  ne  doit-il  pas  être  considéré  comme 
équivalant  à  celui  de  représenter  le  mandant  dans  toute  la  pro- 
cé'iure  de  l'ordre?  Car  ce  dernier  mandat,  quand  il  s'agit  de 
l'ordre  judiciaire,  n'est  soumis  à  aucune  forme  spéciale;  il 
peut  s'induire  des  circonstances,  et  particulièrement  du  fait 
que  l'avoué  s'est  chargé  de  produire  et  a  produit  pour  son 
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client.  Cela  éiaiit,  l'oblinalion  qui  incombe  à  l'avoué  de  prc^- 
Tenir  ce  dernier  des  diflicullés  qui  le  concorneiil,  do  la  pré- 
tention qu'élève  un  do  ses  créanciers,  de  se  faire  colloqucr  eu 
sons- ordre  sur  la  somme  qui  lui  revient,  et  de  lo  meltrc  en 
mesure  di^  fournir  les  élénienis  de  conicslaiion,  n'esl-elle  donc 
qu'une  obligation  morale?  Cela  est  douteux,  et  il  suffit,  ce 
nous  semble,  que  le  doute  soit  possible,  pour  que  les  avoués 
ne  négligent  pas  de  faire  toutes  les  diligcmces  nécessaires  à 
l'effet  de  sauvegarder  les  droits  de  leurs  clients. 

La  Cour  decassaiion,  fiar  arrêt  du  28  nov.  1857  (V.  J.Av., 
t.  83  [1858],  p.  56i,  art.  3l01),  a  aussi  décidé,  contrairement 
à  la  Cour  de  Metz,  que  l'avoué,  qui  a  été  chargé  de  poursuivre 
le  recduvromeni  d'une  créance  hypothécaire,  n'est  p;is  tenu, 
en  l'atisenie  d'un  mandat  spécial,  do  renouveler  l'inscription 
liypoihccaire,  et  que,  par  conséquent,  le  délaiit  le  renouvel- 
lement n'engage  pas  sa  responsabdiié. — Sans  doute,  tomme  le 
dit  avec  raison  la  Cour  de  cassation  dans  les  motifs  de  l'arrêt 
précité,  le  mandai  de  renouveler  une  inscription  liypoihécaire 
ne  fait  pas  pari  le  du  mandat  od  lilem.  Ma  s  en  charj'.eant  un 
avoué  de  poursuivre  le  recouvre  ment  d'une  en  ance  hypothé- 
caire, et  en  lui  en  rcmellanl  le  titre,  le  client  ne  lui  conHe-t-il 
pas  le  soin,  ne  lui  donne-t-il  pas  tacitement  le  mandat  de 
"veiller  à  la  conservation  de  celle  créance  et  de  prendre  touies 
les  mesures  nécessaires  à  cet  effet?  Il  semble  qu'il  soii  d'au- 
tant plus  fondé  à  soutenir  l'affirmative,  qu'il  e^t  dessaisi  (bson 
titre  et  de  toutes  les  pièces  qui  en  sont  le  complément.  En  tout 
cas,  est-il  contestable  qu'd  soit  du  devoir  de  lavoué  de  le  pré- 
venir de  l'opoque  à  laquelle  se  périme  1  inscription  et  de  l'uti- 
lité de  la  renouveler?  Or,  l'ouiission  de  l'avoué,  a  cet  égard, 
n'est-elle  pas  une  faute  ou  au  moins  une  négligence  de  sa  part, 
pouvant  donner  lieu  à  l'application  de  l'art,  1383,  C.  ÎNap.  ? 

Les  considérations  que  nous  exposons  ici  n'ont  d'autre  but 
que  de  prémunir  les  avoués  contre  toutes  actions  en  responsa- 
bilité :  ajoutons  qu'il  n'est  gutre  possible  <!e  donner,  en  celte 
matière,  une  règle  fixe,  certaine;  les  circonstances  soiit  essen- 
tiellement variables,  et  ce  sont  elles  qui  généralement  ont 
servi  et  serviront  de  base  aux  décisions  des  tribunaux. 

V.,  au  surplus,  sur  l'application  du  principe  que  les  avoués 
sont  responsables,  en  négligeant  d'exécuter  le  mandai  relatif  à 
leurs  fonctions  qu'ils  ont  reçu  de  leurs  clients,  du  piejudice 
que  leur  cause  cette  inexécution  :  Pau,  21  mai  lio'J  (J.  Av., 
t.  85  L1860],  p.  250,  art.  57),  et  la  note.  Ad.  Harhl. 

Art.  136.  —  PARIS  (2'^  eh.),  U  mars  1801. 
Frais  et  dépexs,  demande  en  paiement,  avoué,  agent  d'affaires, 
compétence,  transaction. 
La  demande,  formée  par  un  avoué  contre  un  agent  d'affaires, 
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en  paiement  de  frais  par  (ni  faits  dans  plusieurs  instances  qu'il 
a  suivies  pour  le  compte  de  cet  agent  il'iiff  tires,  au  nom  de  divers 
clients  de  ce  dernier,  est  de  la  compétence  du  tribunal  devant 
lequel  ces  frais  ont  été  faits,  et  non  de  celle  du  tribunal  de  com- 
merce (C.P.C.,  an.  60). 

Encore  bien  qu'il  soit  intervenu  entre  l'avoué  et  l'agent 

d'affaires  une  transaction  réduisant  le  chiffre  des  frais  d'une 
partie  de  ces  instances. 

(Grenct  C,  Viault). 

M*  Viault,  avoué  près  h  Cour  de  l'.iris,  étant  créancier  de 
frais  d'instances  suivies  ilevant  celto  Cour  po  ir  le  compte  du 
sieur  Grenet,  a«eni  d'idïaires,  au  nom  de  divers  clienis  de  ce 
dernier,  a  formé  contre  lui,  devant  le  inbunal  de  commerce  de 
la  Seine,  une  demande  en  paiement  de  ces  frais.  Le  sieur 
Gronetacppusé  l'incumpélencedu  iribunal,  préleniiaui  qu'aux 
termes  de  l'art.  60,  C.P.C. ,  la  demande  aurait  dû  être  portée 
devani  la  Cour  de  Paris. 

Jaf;cment  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui  repousse 
l'exceplion  d'incompétence  par  les  mitiifs  suivants  : 

«  Attendu  que  le  défendeur  est  agent  d'affaires,  que  les  frais  dont 
le  paiement  est  réclamé  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  son  agence,  d'où 
il  suit  qu'il  y  a  dans  l'espèce  acte  de  commerce.  » 

Appel  parle  sieur  Grenet. 

ARRÊT - 

«  La  Cour  ;  —  Considérant  qu'en  matière  de  frais  dus  aux  officiers 
ministériels,  l'art,  60,  C.P.C,  attribue  limitativement  juridiction 
aux  tribunaux  où  ces  frais  ont  été  faits  ;  —  Considérant  que  la  de- 
mande de  Viault  a  pour  objet  le  paiement  des  frais  par  lui  faits  en  sa 
qualité  d'avoué  dans  plusieurs  instances  qu'il  a  suivies  devant  la 
Cour  pour  le  compte  de  Grenet  au  nom  de  divers  clients  de  ce  der- 
nier ;  qu'il  importe  peu  que  Grenet  et  Viault  aient  réduit  transaction- 
nellement  à  3,000  fr.  le  chiffre  des  frais  d'une  partie  de  ces  instances, 
puisqu'en  principe  il  est  interdit  aux  officiers  ministériels  de  rien 
exiger  au  delà  de  ce  que  leur  accorde  le  tarif  spécial  à  leur  profession, 
et  que  même  la  partie  qui  aurait  transigé  est  toujours  recevable  à  ré- 
clamer la  taxe  en  vue  de  faire  reconnaître  par  les  juges  compétents  si, 
en  vertu  de  cette  transaction,  on  n'exigerait  pas  d'elle  plus  qu'elle 
ne  doit  payer;  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  commerce  s'est  à 
tort  déclaré  compétent  pour  connaître  de  la  demande  de  Viault  ;  — 
Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  et,  pour  être 
fait  droit,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  en  doi- 
vent connaître,  etc.  » 

MM.   Eugène  Lamy  ,  prés.;  Sapey,  av.  gén.  ((oncl.  conf.); 
Gourd  et  Bac,  av. 
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OnsEuvATioNs.  —  L'arrôl  cpii  p^é(•^(^e,  on  prononçant  l'in- 
com|)'tcnct'  du  tribuniil  de  coinriierce,  nods  parjiîi  avoir  lait 
une  jusle  application  de  l'art.  (iO,  C.I*.C.  Touleloi-^,  si  c'est  la 
première  l'ois,  ;i  notr«i  connaissance  du  moins,  qno  la  (jueslion 
se  trouvait  a^iicc  entre  un  avoué  et  nu  ayent  d'alîaircs,  elle 
s'éiaii  déj;ï  élevée  entre  un  agmi  d'affaires  et  un  huissier;  el 
la  jurisprudence,  dans  ce  dernier  c-^s,  s'est  {{émralenjent  pro- 
noncée I  onr  l.i  conifiétence  du  iril)nn;il  de  commerce  :  V.  Cass., 
31  janv.  1S37  :  J.  Av.,  \  52  [183"7],  p.  2>2;  Pari«,  22  mars 
1H5I  :  J.  Uiiiss.,  t.  34.  [!»53J,  p.  28  j  19  mai  1857  :  /,  Ai\, 
L  8-2  I1857J,  p.  43i,  art.  2751  j  ïrih.  comm.  (1)  .le  la  Soine, 
!•'  nijirs  lh59  :  i.  8'i  [18'i91,  p.  536,  ;irt.  3315.  MhIs,  par  arrêt 
du  10  cw.ùl  1853  (V.  J.  Huiss.,  i.  35  [185Î],  p.  45),  la  Cour  de 
Paris  a  dé(  idé  que  la  demande,  formée  par  un  huis-itr  contre 
un  agent  d'affa  res,  en  paiement  do  frais  qu'il  avait  laits  pour 
le  compte  de  ce  dernier,  à  la  reijuêie  de  s^'S  clients,  ne  devait 
pas  éire  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  mais  devant 
le  tribunal  civil.  C'est  cette  dernière  jurisprudence  que  l'on- 
sacre  le  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  que  nous  rapportons, 
en  ce  (jui  concerne  spécialement  la  demande  d'un  avoué  coritre 
Un  agent  d'affaire.«,  et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison.  Il 
ne  peu(  pas,  en  efier,  être  facu'taiif  pour  les  ofTiciers  ministé- 
riels d'observer  ou  de  ne  pas  observer  la  disposition  de  l'art. 
60,  C.P.C.  Cet  article  est  conçu  en  termes  impéralifsj  le 
législateur  a  voulu  que  la  demande  en  paiement  des  frais  dus 
aux  officiers  ministériels,  sans  distinction,  fût  déférée  au  tri- 
bunal auquel  ils  sont  attachés,  parce  que,  d'une  part,  c'est 
devant  ce  tribunal  que  le  contrat  s'esi  formé  entre  eux  et  leurs 
clients,  et,  d'autre  part,  ce  tribunal  est  celui  qui  a  sur  eux  droit 
de  discipline,  et  qui  peut  apprécier  et  taxer  les  frais  le  plus 
exactement  :  de  sorte  qu'd  y  a  là  une  attribution  de  juridiction 
qui  peut  êtte  considérée  comme  touchant  à  l'ordre  public,  et 
qui  tait  que,  par  exception,  la  compétence  se  détermine  par  la 
qualité  du  demandeur  et  la  nature  de  la  demande,  sans  égard 
à  la  qualité,  à  la  condition  ,  et  même  au  domicile  du  défen- 
deur. 

La  compétence  étant  déterminée,  une  autre  question  se  pré- 
sente; c'est  celle  de  savoir  si  l'avoué,  qui  a  occupé  pour  le 
compte  d'un  agent  d'affaires,  ati  nom  d'un  client  de  ce  dernier, 
a  actî-n,  dans  tous  les  cas,  contre  cet  agent  d'aftaires,  pour  le 
paiement  des  frais  qui  lui  sont  dus.  Cette  question  a  été  sou- 
mise au  tribunal  civil  de  la  Seine  qui,  par  jugement  du  17  fev. 


(<)  C'est  à  tort  que  le  Journal  des  Avoués  a  cité  ce  jogement  comme 
ayant  été  rendu  par  le  Iribunal  civil  di-  la  Seine,  o»  rh.;  il  sutBl  de  se  re- 
porter au  telle  de  ce  jugement  pour  se  confaincre  qu'il  émane  du  tribunal 
de  commerce. 
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1857  (V.  J.  Av. y  r.  83  [1858],  p.  156,  art.  2917,  2«  egipire),  a 
(Jéiidé  que  l'avoué  ne  pouvait  s'Hdiosser  à  Tncenl  d'alfaires 
qu'autaiu  qu'il  était  clabli  que  ce  dernier  avait  touché  directe- 
iiKMit  le  inonlaiit  des  frais  nu  qu'il  s'était  eni;a!;é  per^^onnolle- 
ment.  Mais  ren{îa{;eiiieni  personnel  de  l'rt{;cnt  d'affaires  n'a  pas 
besoin  d'être   formel;   il   s'induit  nécessairement  de  ce  que 
l'avoué  a  été  charge  par  lui  d  occu[)er  d.ms  des  instances  con- 
cernantsesclienis,  sans  être  mis  en  rapport  avec  eux.  Une  solu- 
tion contraire  mettrait  l'avoué  dans  la  nécessité  de  refusor  son 
ministère,  tant  q'i'il  m^  serait  pas  rcq  ds  {)ar  le  client  lui-riiême. 
E'ifiii,    la   transaction   intervenue   entre  l'avoué  et    l'a^îent 
d'allaires,  an  sujet  du  règleinen'.  des  frais  dus  par  ce  dernier  et 
de  leur  fixation,  ne  peut,  comme  cela  résulte  encore  de  l'arrêt 
de  la    Cour  de   Paris,    ra[>porié  ci-ilessus,  apporter   auctme 
modification  à  la  règle  qui  attribue  compétence,  pour  b'  jnfîe- 
ment  de  la  demande  en  paiement  de  ces  frais,   au  tribunal 
deNuni  lequel  ils  ont  été  faits,  parce   que  cette  transadion  ne 
chanoro  pas  la  nature  de  la  créance,  n'opère  à  j-on  ég.ud  aucune 
novalion,  et  que  la  partie  qui  a  transigé  doit  toujours  pouvoir 
faiiv  reconnaître  par  les  juges  compétents  si,  en  vertu  de  la 
Iransaciion,   l'avoné  n'exige   pas  d'elle  plus  qu'elle  ne  doit 
payer.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  règlement  amiable 
des  frais  et  honoraires  lus  à  un  notaire  et  leur  paiement  effec- 
tué, même  sans  contestation,  ne  sont  point  un  obstacle    à 
l'exercice   du   droit  de  demander  la   taxe  (V.  J.  Av.,  t.  85 
[1860],  art.  17,  p.  85,  nos  observations).  Ad.  H. 

Art.  137.  —  CAEN  (I"  eh.),  23  avril  1860. 
Partage  et  licitation.  —  1"  Poursuite,  priorité,  demande,  visa,^  — 

2"  Dettes,  partage  en  nature,  possibilité,  absence  de  mineurs. 

V  La  ■priorité  d'une  poursuite  en  partage  et  licitation  appar- 
tient à  celui  des  cohéritiers  ou  copropriétaires  quia,  le  premier^ 
formé  sa  demande  et  fait  viser  au  g''effe  l'original  de  l'exploit, 
encore  bien  qu'il  ait  o'nis  de  mettre  en  cause  l'un  des  aijants 
droit,  et  que  ce  dernier,  avant  d'avoir  été  appelé,  ait  fait  viser 
lui-même,  mais  postérieurement  au  premier  visa,  l'exploit  par 
lequel  il  a  intenté  son  action  contre  tous  les  intéressés  ^C.P.C, 
art.  967). 

2°  L'existence  de  dettes  grevant  les  immeubles  à  partager 
n'autorise  pas  l'un  des  cohéritiers  à  provoquer  la  licitation  de  ces 
immeubles,  s'ils  sont  partageables  en  nature,  et  si  l'intérêt  des 
parties  mineures  ne  commande  pas  cette  mesure  (C.  Na[),,  art. 
826  et  suiv.,  838  et  suiv.,  et  873j. 

(Leiouzé  C.  Gaudin  et  autres). 

Le  29  juill.  1859,  jugement  du  tribunal  civil  d'Avranches 
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qui  a  résolu  dans  le  sens  ci-  lessus  la  question  reliiiive  à  la 
prioriié  des  poursuites,  par  les  molifs  suivants  : 

€  Considérant  que  les  époux  Letouzé  prétendent  que  la  priorité  des 
pnursuitos  leur  appartient  parce  qu'ils  auraient,  conformément  aux 
prescriptions  do  l'art.  907,  C.P.C,  fait  viser,  le  0  juin  1858,  par 
le  greflier  du  tribunal,  l'original  de  l'assignation  commise  à  leur  re- 
quête, fi  toutes  les  jiarties  en  cause,  tandis  que  les  époux  Pigault  et 
Hippolyte  Gaudin  n'auraient  donné  assignation  aux  époux  Letouzé 
eux-mêmes  que  le  lendemain  10  juin,  et  n'auraient  même  fait  viser 
l'original  de  leurs  exploits  que  le  12  dudit  mois;  —  Considérant  que, 
si  ces  soutiens  sont  exacts,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  10  nov. 
1857,  Hippolyte  Gaudm  et  les  époux  Pigault  avaient  fait  conmiettre 
à  la  dame  veuve  Gaudin,  leur  mère  et  belle-mère,  un  ajournement 
avec  demande  en  partage,  et  <[ue  l'original  de  cette  assignation  avait 
été  visé  le  M  dudit  mois  de  novembre  par  le  greffier  du  tribunal  ;  — 
Considérant  que  cet  exploit  fait  pièce  essentielle  du  procès  et  qu'à  cet 
exploit  se  rattache  aussi  essentiellement  celui  du  10  juin  1858,  avec 
lequel  il  ne  forme  qu'une  seule  et  même  action  ;  qu'on  doit  dès  lors 
considérer  l'exploit  du  10  novembre  comme  le  véritable  exploit  in- 
troductif  d'instance  dans  la  cause,  et  qu'à  raison  de  l'antériorité  de 
du  visa  dont  il  est  revêtu,  il  constitue  au  profit  d'HippoIyte  Gaudin 
et  des  époux  Pigault  la  priorité  des  poursuites  ;  —  Qu'on  doit  donc, 
d'après  cette  solution,  conserver  à  Hippolyte  Gaudin  et  aux  époux 
Pigault  cette  priorité  qui  leur  était  contestée...  » 

Appel  par  les  époux  Letouzé. 

ARRÊT. 

«  La  Cour  ;  —  Sur  le  chef  des  conclusions  de  l'appelant  principal, 
tendant  à  ce  que  la  Cour  reconnaisse  à  son  profit  la  priorité  de  sa 
demande  en  partage  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — 
Sur  le  chef  du  même  appel  principal,  tendant  à  faire  réformer  le  juge- 
ment, en  ce  qu'il  a  chargé  l'expert,  par  lui  commis,  d'examiner  la 
partageahilité  des  biens,  au  double  point  de  vue  des  dettes  de  la  suc- 
cession et  de  la  communauté  à  partager,  et  des  droits  des  parties  :  — 
Attendu  que  chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature 
des  meubles  et  des  immeubles  de  la  succession  ;  que  l'existence  des 
dettes  qui  grèveraient  les  biens  à  partager  n'autorise  pas  l'un  des  co- 
héritiers à  provoquer  la  licilation  des  immeubles  qui  seraient  d'ail- 
leurs reconnus  partageables  ;  que  chacun  des  héritiers  a  le  droit  de 
repousser  cette  demande,  sauf  à  lui  à  supporter  sa  part  des  dettes, 
d'après  les  règles  tracées  par  l'art.  873,  C.  Nap.;  que  la  licitation  de 
toutou  partie  des  immeubles  pour  l'acquit  des  dettes  ne  peut  être  or- 
donnée d'office  que  lorsque  l'intérêt  des  parties  mineures  le  conuuande; 
—  Attendu  que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  tribunal,  fixant  approxima- 
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tivement  à  30,000  fr.  le  chiffre  des  dettes,  chiffre  qui  no  pourra  être 
déterminé  que  par  la  liquidation  qu'il  a  ordonnée,  a  chargé  l'expert 
nommé  par  lui  d'examiner  la  partageabilité  des  immeubles,  dans  l'hy- 
Ihèse  d'un  retranchement  d'immeubles  d'une  valeur  égale  au  chiffre 
approximatif  de  30,000  fr.,  par  lui  admis,  pour  le  montant  des  dettes  ; 
que  cette  hypothèse  est  repoussée  à  bon  droit  par  l'appelant,  comme 
pouvant  exercer  une  influence  décisive  sur  le  point  de  savoir  si  les 
immeubles  à  partager  sont  ou  ne  sont  pas  partageables  en  nature,  et 
comme  contraire  dès  lors  à  son  droit  de  demander  le  partage  en  nature 
eu  égard  seulement  aux  droits  respectifs  des  parties,  à  la  valeur  des 
immeubles  et  à  leur  partageabilité  :  qu'il  y  a  lieu  d'émender  le  juge- 
ment sur  ce  point; —  Par  ces  motifs prononçant  sur  l'appel 

principal,  dit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  donné  à  l'ex- 
pert par  eux  nommé  la  mission  de  déclarer  si  l'on  pourrait^  sans  dé- 
préciation, détacher  des  immeubles  à  partager  certaines  parcelles  jus- 
qu'à concurrence  d'une  valeur  de  30,000  fr.,  chiffre  approximative- 
ment égal  au  montant  des  dettes,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  s'il 
serait  possible  de  diviser  ce  qui  restera  conformément  aux  droits  des 
parties  ;  émendant  sur  ce  point,  dit  que  l'expert  commis  estimera  les 
immeubles  indivis  entre  les  parties,  tant  en  valeur  intrinsèque  qu'en 
valeur  extrinsèque,  qu'il  énoncera  s'il  serait  possible  de  diviser  toute 
la  terre  du  Clos- Hubert  en  quatre  lots  égaux ;  qu'il  n'aura  à  consul- 
ter que  la  valeur  des  biens,  leur  partageabilité  ou  leur  inipartagea- 
bilité,  suivant  leur  nature  ou  leur  valeur,  et  d'après  les  droits  respec- 
tifs des  parties,  et  sans  s'occuper  des  dettes  dont  les  biens  peuvent  être 
grevés  ;  —  Pour  toutes  les  autres  dispositions  contenues  au  jugement 
dont  est  appel,  confirme...  » 

MM.  Mégard,  1"  prés.;  Edmond  Olivier,  l"av.  gér>.;  Bo- 
cher  (du  barreau  de  Paris),  Beriauld  etCarel,  av. 

Observations. — 1°  Le  législateur  a  voulu  régler  lui-même 
les  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  sur  la  priorité  des 
demandes  en  partage  :  delà  l'art.  967,  C.P.C,  portant  que 
«  entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  appartiendra  à  celui 
qui  aura  fait  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit  par  le 
greffier  du  tribunal....  », 

Ainsi,  d'après  cette  disposition,  c'est  la  date  du  visa,  et  non 
celle  des  exploits,  qui  doit  servir  à  déterminer  la  priorité  entre 
deux  demandes  à  fin  de  partage  ou  de  licitation.  Peu  importe 
que  les  exploits  aient  éié  signifiés  le  même  jour  ou  qu'ils 
l'aient  été  à  des  jours  différents.  L'art.  967  est  formel,  et  ne 
permet  aucune  distinction  à  cet  égard  (V.  /.  Av.,  t.  73  [LS48], 
art.  445). 

Toutefois,  par  jugement  du  15  janv.  ISil  (V.  /.  Av.,  t.  60 
[18il],  p.  81),  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  avait  attribué  la 
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priorilé  de  la  poursuite  à  la  pariie  qui,  la  première,  avait  He 
aulorisre,  sur  sa  reqiêle,  à  procoiier  au  iiaila{;o,  encore  bien 
qu'elle  ii'i'ûi  pas,  la  ]»rtn»it''ri>,  laii  viser  son  cxploil  <i'aj()iir- 
nemenl.  C'était  là,  ùvidouirneni ,  une  application  lom  a  fait 
or'oiu'e  de  lart.  967.  Aussi,  la  Cour  de  Bordraux  (2«  di.) 
a-l-ellc,  par  arrêt  du  25  mai  1811  (1),  infirmé  le  jugement 
prédlé,  el  dccido  que,  pour  r<  gler  la  piioriiô  de  la  poui suite, 
il  n'y  avait  pis  ii»  u  de  rechercher  quelle  était  celle  d(  s  parues 
qui,  la  premibre,  avait  assigné  ou  demandé  l<i  permission 
d'assij;ner,  et  (ju'il  fallait  s'en  tenir  nnicpiomenl  à  la  date  du 
visa  par  le  giotÉer  des  ori^jinaux  des  exploits  fl'assiiînalion  (V. 
dans  le  niêine  sons,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd., 
t.  h,  (luesi.  '250<-  ter). 

1.0  visa  d'une  requête  tendant  à  obtenir  l'antorisalion 
d'assigtier  en  pari;ige  ne  saurait  même,  en  pareil  circonstance, 
sufipléer  au  visa  de  l'exploit  ;  et  si  aucun  des  demandeurs  en 
partage  n'a  fait  viser  l'original  de  son  exploit,  lantérioritédela 
poursuite  doit,  alors,  se  déterminer  par  la  date  des  exploits 
(Cass.  28  fev.  18W  :  J.  Av.,  t.  "il  [1852],  art.  1184,  p.  12, 
note). 

Mais  le  bénéfice  du  visa  ne  doit-il  pas  être  subordonné  à  la 
circonstance  que  l'exploit,  dont  l'original  a  été  visé  le  pre- 
mier,  contient  une  demande  en  partage  formée  contre  tous 
les  intéressés,  el  non  contre  quelques-uns  seulement  ?  En  pré- 
sence de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  967,C.P.C.,  nous  ne 
croyons  pas  que  la  demande  doive  pour  cela  seul  jierdre  sa 
priorilé;  el  il  nous  semble,  au  contraire,  qu'elle  doit  la  con- 
server, surtout  si  elle  a  éié  complétée  par  la  mise  en  cause 
des  ayants  droit  qui  avaient  été  omis,  encore  bien  que  celte 
mise  en  cause  n'ait  eu  lieu  qu'après  le  visa  d'une  autre  demande 
formée  postérieurement  contre  toutes  les  parties;   car,   de 
celle  manière,   la  demande  visée  la  première  se  trouve  régu- 
larisée, et  l'effet  de  la  régularité  remonte  à  sa  date.  C'est,  du 
reste,  ce  qui  a  été  décidé,  comme  on  l'a  vu,  par  l'arrèi  de  la 
Cour  do  Caen,  rapporté  ci-dessus. 

En  inut  cas,  le  demandeur  en  partage  qui  n'a  pas  fait  viser 
sou  exploit  par  le  greffier  du  tribunal,   mais  sur  la  demande 


(4)  Voici  les  motifs  fie  cet  .irrél  : 

«  Allei'.ilu  que  l'art.  967,  C  P.C^.,  a  eu  pour  objet  de  |irévonir  toute  dis- 
cussion sur  la  jnéference  à  accorder  aux  poursuites  en  matière  de  partage 
et  (le  liii'aiioii;  —  Qu'a  cet  effet,  il  a  cl:ibli  une  formalité  s()éciale  ei  posi- 
tive, à  Tob'iervation'dL'  laquelle  la  préférence  est  attachée,  et  qu'il  l'a  accordée 
à  celui  qui  aurait  fail  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit  ;  —  Allendu 
que  la  loi  ne  f.iit  aucune  distiiction,  et  que,  dans  le  fait,  l'appelant  a  fait 
apposer  le  visa  sur  l'original  de  son  <xiiioil  avant  que  l'inlinié  eût  rempli 
cette  rnrmalilé,  et  que,  dès  lors,  la  préférence  des  poursuites  appartient  à 
l'appelant.  » 
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duquel  un  jugement  a  déjà  ('lé  rendu,  conserve  la  poursuite 
de  l'instance,  quoique  l'un  des  iméressés  nil  fornin  «lepuis  ce 
jugen)(>nt  une  aulre  domiinde  eu  pariajie  pins  am[)le  ei  revêtue 
du  visa  (In  greltier  (Bordeaux  [2<=  ch.],  27  juill.  1854  :  J.  Av., 
t.  80  [1855],  p.  193,  art.  2074).  L'an.  967,  C.I'.C,  n.»  doit, 
en  effet,  recevoir  son  application  quelorsqu  il  y  a  coin  urrence 
entre  deux  demandes  conteuiporaiues,  et  qu'aucun  ju{jenient 
n'est  encore  intervenu  sur  l'une  d'elles. 

V.,  au  surplus,  noire  Encyclopédie  des   Huissiers,  ^^  kA\{. y 
t.  6,  \o  Partage,  n°'  80  et  suiv. 

2»  Eu  ce  qui  concerne  la  seconde  solution,  nous  ne  la  croyons 
pas  non  plus  sui^coplible  de  (  ritiqucs,  sauf  la  réserve  faite  par 
la  Cour  de  Caen  au  profil  des  copropriétaires  mineurs.  Les 
dettes,  qui  peuvent  grever  des  immeubles  indivis,  quelle  que 
soit  l'orip.ine  de  l'indivision,  ne  saufident  jamais,  en  effet,  être 
par  elles-mêmes  une  cause  qui  ronde  nécessaire  la  liciiaiion 
de  ces  immeubles,  lorsqu'ils  sont  partageables  en  nature.  Il 
en  doit  être  ainsi,  quoique,  parmi  les  toproj  riéïaires,  il  y  ait 
des  mineurs.  La  loi  a  pourvu  aux  mesures  qu'exi,;e!tt  leur  posi- 
tion et  leur  intérêt,  en  soumettant  alors  le  partage  à  des  for- 
malités qu'elle  prescrit.  Mais  l'existence  de  dettes  sur  les 
immeubles  indivis  et  celle  de  mineurs  parmi  les  copropriétaires 
sont  évidemment  Aqwx  circonstances  qui  doivent  être  sans 
influence  sur  le  droit  qui  appartient  aux  majeurs  de  demander 
le  partage  en  nature,  quand  il  est  possible.  Un  tribunal  mé- 
connaîtrait donc,  ce  nous  semble,  les  termes  et  l'esprit  de  la 
loi,  si,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  ordormait  la  liciiation,  en 
se  foi'dant  uniquement  sur  ce  qu'elle  serait  commandée  par 
l'intérêt  des  mineurs.  Ad.  H. 

Art.  138.  —  PARIS  (i'«  ch.),  11  mai  1861. 

AnNOXCES  judiciaires,  JOURÎy'AL  DE  DÉPARTEMENT,  JOURXAL  d'aRRON- 
DISSEMENT  ,  DÉSIGNATION  ,  ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL  ,  LÉGALITÉ  ,  FORCE 
EXÉCUTOIRE,  INSERTION  DANS  LE  JOURXAL  d'arRONDISSEMENT  NON 
DÉSIGNÉ,  SURENCHÈRE,  VALIDITÉ,  CONFLIT,  CONSEIL  d'ÉTAT,  AUTORITÉ 
JUDICIAIRE,   INCOMPÉTENCE. 

Lorsque,  —  sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet  à  l'occasion  d'un 
jugement  par  lequel  le  tribunal,  saisi  d'une  demande  en  nullité 
d'une  surenchère f  fondée  sur  ce  que  l'annonce  relative  à  la  vente 
a  été  insérée  dans  le  journal  de  l'arrondissement,  au  lieu  de  l'être 
dans  le  journal  du  département  désigné  à  cet  effet,  a  décidé  que 
les  préfets  ne  peuvent  désigner  ,  pour  l'insertion  des  annonces 
judiciaires  d'un  arrondissement,  par  application  de  l'art.  23  du 
décret  du  17  fév.  185'2,  un  journal  du  déparlement ,  dans  le  cas 
oii  il  en  existe  un  dans  J' arrondissement^  et  a  validé  lasuren^ 
chèrCf  ™  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  qu'il  n'appartient  point  à  l'an- 
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torilé  judiciaire,  mais  exclusivement  à  iaiilorilé  administiaiive, 
de  déterminer  le  sens  et  d  apinécier  la  validité  de  l'arrêté  préfec- 
toral pris  en  cette  matière^  et  a  annulé  le  jugement,  le  trihunal, 
quand  I  affaire  revient  devant  lui  pour  la  unité  de  la  procédure, 
excède  les  homes  de  sa  ronipélence,si^  sans  tenir  compte  de  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  désigne  un  journal  du  département,  il  ad- 
met la  régularité  et  l'annonce  faite  dans  le  journal  d'arrondis- 
sement, et  de  la  surenchère,  en  se  fondant  de  nouveau  sur  coque 
la  loi  n'autorise  la  désignation  par  le  préfet  d'un  journal  du 
déparlement  qu'à  défaut  de  journal  dans  l  arrondissement.  IJ in- 
compétence du  tribunal  s  applique  à  Vapjirécialion  de  la  force 
exécutoire,  comme  à  celle  delavalidité,  indistinctement,  de  l'ar- 
rêté préfectoral.  * 
(Hoim. — Préfet  de  l'Yonne). 
Le  23  mars  18G0,  juiienicni  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Sens,  —  se  déclarant  compéieut  pMur  st.ituor  sur  la  question 
de  savoir  si,  par  inlcrpreiaiion  des  art.  G9G,  C. P.C.,  et '23, 
docr.  17  fèv.  1852,  quand  il  existe  un  joiiinal  dans  un  anon- 
dissoir.eni,  c'est  ce  journal  seulciiienl  qui  doit  être  désigné 
pour  l'inscriion,  à  peine  <le  nullité,  des  annonces  judiciaires 
concernant  cei  arrdn  iissemenl,ousi  rinidesjoiirnauxpubliés 
dans  le  déparlement  ptut  être  indisimctenieiit  désigné, — 
décide  que  les  préfets  n'ont  le  droit  de  dé-ij^ner  un  journal  du 
chef-lieu  du  déparlemeni  que  dans  le  cas  où  il  n'en  existe  pas 
dans  le  chef-lieu  d'arron  iissenient,  et,  en  conséquence,  valide 
l'insertion  relative  à  une  vente  par  suite  de  surenchère,  qui  a 
été  faite  dans  le  journal  de  rarrondissemeni,  nonobstaui  la 
désignation  par  le  préfet  d'un  journal  du  département  pour 
recevoir  les  annonces  de  cet  arrondis-ement,  et  quelles  que 
soient  les  stipulations  insérées  dans  l'arrêté  préfectoral  (V. 
3.  Av.,  t.  85  [18(j0],  p.  -296,  art.  62). 

Sur  la  communication  qui  lui  a  éié  donnée  du  jugement  qui 
précède,  le  préfet  a  pris  un  arrêté  de  conflit,  sur  lequel  est 
iniervenii  un  décret  du  Conseil  d'Etat  du  19-30  j'i in  1860, 
qui  a  attribué  à  l'autorité  administrative  exclusivement  le 
droit  do  déterminer  le  sens  et  d'appréc'er  la  validité  des 
arrêtés  par  lesquels  les  préfets  désignent  les  journaux  où 
doivent  être  insérées  les  annonces  exigées  pour  la  vali  iité  ou 
la  publicité  des  contrais  ou  des  procédures,  ces  arrêtés  étant 
des  actes  d'administration  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  con- 
naître (V.  J.  .Iv.,  t.  85  [lts60],  p.  351,  an.  72). 

Les  parties  sont  alors  revenues  devant  le  tribunal  civil  de 
Sens,  qui,  par  jugement  du  23  juill.  1860  (V.  3.  Av.,  t.  85 
[1860],  p.  4  0,  art.  83),  s'est  de  nouveau  reconnu  compé- 
tent pour  prononcer  s'ir  la  question  de  savoir  si  l'inobserva- 
tion d'un  arrêté  préfectoral  qui  prescrit  que  les  annonces  judi- 
ciaires soient  insérées  dans  un  journal  du  déparlemeni  doit  ou 
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non  entraîner  la  nullité  de  la  procédure,  et,  sans  tenir  eompte 
de  cctarrêt'Sfléclare  valable  la  surenchère,  quoique  I  annonce 
de  l'adjudication  qui  en  doit  être  la  suite  ait  éié  insérée  dans 
l'un  (les  journaux  de  rarrondissemcnl  du  tribunal  drvani  lequel 
il  doit  y  être  procédé,  el  non  dans  le  journal  du  département 
dési{;né  par  le  préfet. 

Appel  de  ce  dernier  jugement  par  le  sieur  lleim. — Sur  cet 
appel,  tin  nouveau  déclinatoire  a  été  proposé  par  le  préfet  de 
l'Yonne.  —  Devant  la  Cour,  M.  Charrius  (1"  av.  gén.)  a  pris 
et  développé  les  conclusions  suivantes  : 

t  AltcnJu  que  la  question  de  la  validité  de  surenchère  portée  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  et  qui  est  présentement  soumise 
à  la  Cour,  n'est,  au  fond  et  en  réalité,  que  celle  de  la  validité  de  l'ar- 
rêté pris  par  le  préfet  de  l'Yonne,  le  8  oct.  18o9,  en  exécution  du 
décret  du  17  fév.  1832  ;  — Attendu,  en  effet,  que  la  partie  qui  deman- 
dait la  nullité  de  la  surenchère  se  fondait  uniquement  sur  l'inobser- 
vation dudit  arrêté,  tandis  que  la  partie  adverse  soutenait  que  la 
surenchère  était  régulière  et  valable,  nonobstant  l'inobservation  des 
prescriptions  dont  il  s'agit;  —  Que  le  tribunal  n"a  pu  échapper  à  la 
nécessité  d'examiner  et  de  juger  au  moins  implicitement  cette  question, 
puisque,  tout  en  se  défendant  avec  force  de  la  pensée  de  discuter  au- 
tre chose  que  la  loi  elle-même,  il  a  été  amené  à  décider  :   1"  que  l'in- 
terprétation donnée  par  le  préfet  de  l'Yonne  au  décret  de  1852  était, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  en  opposition  avec  le  même  décret; 
2°  que  les  annonces    judiciaires  publiées  contrairement   à    l'arrêté 
prérappelé,  lequel  en  prononçait  d'avance  la  nullité,  étaient  régulières 
et  valables;  —  Attendu  que  l'eifet  d'un  tel  jugement,  qui,  tout  en 
évitant  de  qualifier  un  acte  administratif,  l'a  tenu  pour  non  avenu  et 
sans  valeur,  a  été  évidemment  de  le  paralyser  afin  de  l'annihiler;  que 
le  tribunal  n'avait  pas  le  droit  d'accomplir  ainsi  directement  et  par 
prétérition  ce  qu'il  lui  était  interdit  de  faire  directement;  — Attendu 
que  si  l'on  peut  prétendre  que  les  préfets,  dans  des  arrêtés  qu'ils  pren- 
nent pour  assurer  l'exécution  du  décret  du  17  fév.  1832,  n'agissent 
qu'en  vertu  d'une  délégation  de  la  puissance  législative,  et  que  par  ce 
motif  il  appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  chargés  de  l'application 
de  la  loi,  d'apprécier  ces  arrêtés,  d'en  examiner  la  valeur,  et  de  ne  pas 
s'y  arrêter  quand  les  dispositions  qu'ils  contiennent  leur  i^araissent 
entachées  d'illégalité,  il  n'en  saurait  être  de  même  alors  que,  sur  l'exé- 
cution d'une  décision  préfectorale,  est  intervenu  un  arrêté  de  conflit 
d'attributions  admis  par  le  Conseil  d'Etat;  —  Attendu  que  dans  son 
arrêt  du  30  juin  1860  le  Conseil  d'État  a  considéré  que  le  litige  sou- 
mis au  tribunal  de  Sens  entraînait  forcément  la  discussion  de  l'appré- 
ciation de  l'arrêté  du  8  octobre,  en  ajoutant  que  l'autorité  administra- 
tive avait  seule  droit  pour  cette  appréciation  ;  que  par  conséquent  en 
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décidant  que  «  le  conllil  est  approuvé  cl  que  le  jiij!oment  sur  la  com- 
pétence est  annulé  en  tant  (ju'il  avait  pour  objet  de  statuer  sur  le 
sens  ot  la  validité  de  l'arrêté  .,  le  ('onstùl  d'Etat  a  conipléleiiient  dos- 
saisi  l'aulorité  judiciaire,  puisque  le  procès,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit, 
n'avait  pas  d'autre  motif  et  d'autie  objet;  — Attendu  qu'il  faut  donc, 
préalablement  à  tout  examen  judiciaire  de  la  question,  que  l'auto- 
rité compétente  dans  la  hiérarchie  administrative,  saisie  par  la  par- 
tie intéressée,  ait  statué  sur  la  Valeur  de  l'arrêté  du  8  octobre,  puis- 
que de  la  solution  de  ce  premier  point  doit  résulter  comme  conséquence 
celle  relative  à  la  surenchère  elle-même; — Que  le  dé:;linatoire  proposé 
par  M.  le  préfet  de  l'Yonne  est  donc  bien  fondé  ;  —  Plaise  à  la  Cour  se 
déclarer  purement  et  simplement  incompétente  ;  renvoyer  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  » 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  le  préfet  de  l'Yonne,  présentant  un 
déclinatoire,  il  est  indispensable  de  l'examiner  avant  tout  autre 
chef  de  conclusion;  — Considérant  que  le  déclinatoire  s'appuie  sur  ce 
que  les  premiers  juges  ont  tranché  une  question  appartenant  exclusi- 
vement au  domaine  de  l'autorité  administrative,  et  que,  la  même  ques- 
tion étant  reproduite  devant  la  Cour,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant 
ladite  autorité  pour  y  statuer  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  le  préfet 
de  l'Yonne  ayant  pris,  en  exécution  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  fév. 
1832,  un  arrêté  qui  désigne  le  journal  d'Auxerre  l'Yonne,  pour  l'in- 
sertion des  annonces  de  ventes  de  tout  le  département,  le  tribunal  de 
Sens  a  été  appelé  à  décider,  dans  la  procédure  de  surenchère  existant 
entre  les  parties  en  cause,  si  les  annonces  faites,  sans  tenir  compte  de 
de  l'arrêté  du  préfet,  dans  le  journal  le  Sennonais,  étaient  néanmoins 
valables  ;— Que,  sur  cette  question,  le  tribunal,  par  jugement  en  date 
du  23  mars  1860,  a  décidé  que  l'art.  23  du  décret  du  17  fév.  1852  ne 
donnait  aux  préfets  le  droit  de  désigner  un  journal  du  chef-lieu  dé- 
partemental que  dans  le  cas  où  il  n'en  existerait  pas  dans  l'arrondis- 
semeni  ;  qu'en  conséquence,  l'insertion  faite  dans  le  journal  de  Sens 
était  valable,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  les  dispositions  contenues 
dans  l'arrêté  du  préfet  de  l'Yonne  : — Considérant  que,  dans  ce  jugement, 
le  tribunal  a  expliqué  textuellement  qu'il  ne  s'agissait'pas  de  déférer  au 
tribunal  l'arrêté  préfectoral  du  8  ccl.  18o9,  pour  le  valider  ou  le  ré- 
former, mais  seulement  de  décider  si  l'art.  G9G,  C. P.C.,  et  l'art.  23 
du  décret  du  17  fév.  1852  avaient  été  exécutés;  —  Que,  cependant, 
sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet  de  l'Yonne,  le  Conseil  d'État,  par 
arrêté  du  30  juin  suivant ,  considérant  que  le  droit  de  désigner 
les  journaux  d'annonces  judiciaires  était  exclusivement  placé  dans  les 
attributions  de  l'autorité  administrative,  et  que  les  arrêtés  pris  en 
cette  matière  ne  peuvent  être  soumis  aux  tribunaux  pour  en  déterminer 
le  sens  et  en  apprécier  la  validité,  a  confirmé  l'arrêté  de  conflit  et  an- 
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nulé  le  jugement  du  tribunal  de  Sens  ;  —  Considérant  que  l'affaire 
étant  revenue  devant  ce  siège,  pour  la  suite  de  la  procédure,  la  ques- 
tion de  la  validité  des  annonces  a  été  de  nouveau  présentée;  que  le 
tribunal  est  revenu  à  la  distinction  entre  la  validité  Je  l'arrêté 
du  piéfet  et  sa  force  exécutoire  et  a  décidé  que  l'arrêté  de  con- 
flit avait  laissé  entière  l'appréciation  du  second  point  au  tribunal 
de  Sens;  —  Considérant  que  l'arrêté  de  conflit  ne  pouvait  être  ainsi 
interprété;  que  le  Conseil  d'État  a  nettement  posé  la  question  qui  est 
réellement  débattue  entre  les  parties,  à  Siïvoir:si  les  annonces  de  tout 
le  dép;irteraent  ont  pu  être  concentrées  par  décision  du  préfet  dans  le 
journal  Y  Yonne,  et  que,  sur  cette  question,  il  a  lépondu  que  le  tribu- 
nal n'avait  pas  le  droit  d'examiner,  en  présence  de  l'arrêté  du  préfet, 
si  ce  fonctionnaire  avait  valablement  disposé,  cette  appréciation  sor- 
tant de  la  compétence  judiciaire  ;  —  Considérant  que  la  décision  sur 
le  conflit  refuse  ainsi  au  tribunal  le  droit  d'examiner  si  la  désignation 
faite  par  le  préfet  est  valable  ;  —  Qu'on  ne  peut  échapper  à  cette  dé- 
cision en  déclarant  qu'il  reste  à  juger  si  l'arrêté  du  préfet,  étant  vala- 
ble, doit  être  exécuté;  qu'évidemment,  s'il  est  valable,  il  est  obliga- 
toire. Déjà  le  premier  jugement  du  tribunal  de  Sens  avait  posé  cette 
distinction  entre  la  validité  de  l'arrêté  et  son  caractère  exécutoire; 
mais  le  Conseil  d'État  n'a  point  accepté  cette  distinction,  il  a  formel- 
lement annulé  le  jugement  qui  s'appuyait  sur  elle  ;  —  Considérant  que 
le  jugement  dont  est  appel,  en  admettant  la  régularité  des  annonces 
faites  dans  ie  Journal  de  Sens,  en  contravention  de  l'arrêté  préfecto- 
ral, par  ce  motif  que  la  loi  n'admet  la  désignation,  par  le  préfet,  du 
journal  du  cbef-lieu,  qu'à  défaut  de  journal  dans  l'arrondissement,  a 
reproduit  exactement  sa  première  décision  annulée  par  le  Conseil  d'É- 
tat ;  —  Qu'il  s'est  ainsi  incompétemment  saisi  d'un  débat  qui  avait  été 
soustrait  à  sa  juridiction  par  une  décision  souveraine;  —  Considérant 
qu'en  cet  état,  le  déclinatoire  élevé  devant  la  Cour,  sur  les  conclusions 
des  intimés,  est  surabondant  ;  mais  que  l'autorité  administrative,  re- 
vendiquant la  connaissance  d'une  question  qui  a  été  déjà  jugée,  dans 
la  même  cause,  lui  appartenir,  la  Cour  ne  peut  repousser  le  déclina- 
toire :  —  Par  ces  motifs  ;  —  Faisant  droit  au  déclinatoire  présenté  au 
nom  de  M.  le  préfet  de  l'Yonne,  renvoie  Tintimé  à  faire  st:ituer  par 
l'autorité  administrative  sur  la  nullité  des  dispositions  de  l'arrêté  du 
préfet  de  l'Yonne  en  date  du  8  oct.  1839,  qui  concentre  les  annonces 
judiciaires  de  vente  dans  le  journal  l'Yonne;  dit  que,  faute  par 
lui  de  se  pourvoir  dans  le  mois,  il  sera  statué  sur  le  surplus  des  con- 
clusions des  parties;  dépens  réservés. 

MM.    Devienne,  l*'  prés.  ;  Cliarrins,    l*^""    av.   gén.  (Concl. 
conf.)  ;  Benhauid  (du  barreau  de  Caen)  ei  Senard,  av. 

Note. — De  l'arrêt  qui  précéda  il  résulte  que  le  sens  et  la 
légalité  des  arrêtés  pris    par  les  préfets  ,    en    exccuiion  de 
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l'an.  23  (lu  décret  du  17  fôv.  1852,  pour  rIôsif[nor  les  jour- 
naux où  doivent  ùire  insérci'S  les  annonces  exijjoes  pour  la 
validité  ou  la  [)ublicilé  des  contrats  ou  des  iirocédurcs,  ne 
peuvent  être  appréciés  que  par  l'autorité  adminislraiive,  et 
non  par  les  tribunaux.  \ .coiif.Cons.  d'Etal,  10-30  jtiin  I8C0  : 
J.  AiK,  t.  85  [18G0],  p.  351,  an.  72 j  20  dée.  1800  :  même 
vol.,  art.  109,  p.  538,  note.  Mais  plusieurs  arrêts  et  jii(;eu)enls 
ont,  au  contiaire,  déiidé  que  le  droit  de  déierminer  le  sens  et 
de  statuer  sur  la  léf.alité  des  an  clés  dont  il  s'agit  .'ipparlient 
à  l'auiorité  judiciaire,  à  l'exclusion  de  l'autoriié  administra- 
tive. V.  Cass.,  7  déc.  1859  :  J.  Av.,  t.  85  [1860],  p.  125, 
an.  27;  ïrib.  civ.  d'Avallon,  22  fév.  18G0  :  J.  Av.,  loc.  cit.  : 
Trib.  civ.  de  Sens,  23  juill.  1860  (jugement  sur  l'appel  duquel 
est  intervenu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rap[)orté  ci-dossus)  : 
J.  Av.,  même  vol.,  p.  'jOO  et  suiv.,  art.  83;  Nîmes,  30  août 
1860  :  même  \o\.,  p.  535,  an,  109.  V.  aussi,  dans  le  rnêiïte 
sens,  nos  observations  sur  lesdifFérenles'décisions  qui  viennent 
d'être  citées,  et  la  note  sur  le  décret,  égalen)ent  précité,  du 
Conseil  d'Etat  du  19-30  juin  1860. — Au  surplus,  sur  la  question 
desavoir  si  l'ait.  23  du  décret  du  17  fév.  1852  autorise  les 
préfets  à  désigner  un  journal  du  départef>)ont  pour  recevoir 
les  annonces  judiciairL^s  d'un  arrondissement,  lorsqu'il  existe 
un  journal  dans  cet  arrondissement,  V.  Trib.  civ.  d'Avallon, 
22  fév.  1860  (jugement  précité);  Trib.  civ.  do  Sens,  2'*  fév. 
1860  :  J.Av.,l.  85  [1860],  p.  125  et  suiv.,  art  27;  23  mars 
1860  :  même  vol.,  p.  296,  art.  62;  et  nos  observations  sur 
ces  trois  jugements.  Ad.  H. 

Art.  139.  —  PARIS  (1"  cb.),  21  janvier  1861. 

1°  Action,  société,  mandat,  nullité. 

2°  Intervention,   appel,  demande  nulle. 

1"  La  société  formée  entre  plusieurs  personnes  pour  l'exer- 
cice de  droits  litigieux  est  nulle,  comme  contraire  à  la  maœinie 
que  Nul  ne  peut  plaider  par  procureur,  lorsqu'il  résulte  de 
Vacte  de  société  que  les  parties  n'ont  eu  d'autre  but  que  de 
constituer  un  mandataire  à  l'effet  de  suivre  une  action  en 
justice. 

2»  Vue  intervention  ne  peut  être  admise  en  appel  sur  une 
demande  qui  a  été  justement  déclarée  nulle  en  première 
instance  (G.P.C.,  art.  466). 

(Dardenne  et  comp.  C.  Compagnie  du  canal  du  Midi). 
Cent  treize  patrons  de  barque?,  naviguant  depuis  de  longues 
années  sur  le  canal  du  Midi,  ont  formé  entre  eux  une  société 
à  l'effet  d'exercer  contre  la  Compagnie  du  Midi  une  action  en 
restitution  de  droits  qui  auraient  été  indûment  perçus  par  elle 
depuis  trente  ans,  et  qui,  selon  eux,  s'élèveraient  pour  tous  les 
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membres  de  la  société  à  une  somme  lolale  do  plus  de  6,000,00f), 
en  piincipnl  et  interdis.  Celio  aciior  a  clé  en  effet  intentée 
devant  io  tribiiniil  de  commerce  do  la  seine  par  le  sieur  Dar- 
denne,  cpii  avait  été  institué  {;érani  de  la  sociéié. — La  Compa- 
gnie (lu  Midi  a  opp<i.sé  d'abord  conlre  celte  action  une  fiu  do 
non-recevoir  tirée  de  ce  tpje  la  convoiiiion  intervenue  entre 
les  patrons  de  barques  constituerait  un  acte  do  mandat  salarié, 
et  non  une  société,  et  qu'alorsle  gérant,  vérit;ible  mandataire, 
serait  s.iiis  droit  pour  agir  on  vertu  de  la  maxime  que  Nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur. 

Le  28  l'év.  1851),  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  com- 
merce statue  en  ces  loi  mes  : 

«  Le  Tribunal;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  :  —  Attendu 
que  la  nullité  de  la  société  qui  se  présente  dans  la  cause  par  son  gé- 
rant ne  peut  être  opposée,  en  raison  de  l'invalidité  légale  de  sa  con- 
stitution, que  par  un  de  ceux  qui  en  font  pavtie_,  et  non  par  des  tiers 
qui  y  sont  étrangers;  —  Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  la  société 
dont  s'agit  n'a  été  établie  que  pour  faire  prévaloir  des  droits  que  s'at- 
tribuent à  tort  ou  à  raison  quelques-uns  des  coassociés  de  Dardenne  et 
comp.,  sans  aucun  lien  de  patrimoine  ni  de  risques  communs  entre 
eux  ;  —  Que  Dardenne,  gérant  de  cette  société,  n'est  possesseur 
d'aucun  de  ces  droits  et  est  appelé  cependant  à  en  recueillir  les  fruits 
éventuels,  à  charge  d'en  exercer  la  poursuite  à  ses  seuls  risques  et 
périls  ;  —  Attendu  qu'aucun  des  prétendus  ayants  droit  n'apparaît 
dans  la  cause  personnellement;  qu'il  faut  donc  conclure  de  ce  qui  pré- 
cède que  Dardenne  n'a  pas  qualité  pour  introduire  l'instance,  et  qu'il 
y  a  dans  cette  instance  ainsi  formée  une  infraction  flagrante  au  principe 
fondamental  du  droit  français  que  Nul  ne  peut  plaider  par  procureur  ; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  Dardenne  sans  qualité  dans  l'instance;  le 
déclare,  en  conséquence,  non  recevable  dans  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

Appel  par  la  société  des  patrons  débarques. — Sur  cet  appel, 
deux  patrons  de  barques,  l'un  faisant  partie  do  la  société,  et 
l'autre  étranger  à  cette  société,  sont  intervenus  pour  soutenir 
les  conclusions  prises  par  elle. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  — Considérant  que  l'acte  intervenu  à  la  date  du...,  entre 
Dardenne  et  divers  conducteurs  de  barques  sur  le  canal  du  Midi ,  n'a 
eu  d'autre  résultat  que  de  constituer  ledit  Dardenne  mandataire  pour 
suivre  une  action  en  justice  ;  —  Que  le  détail  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  est  précisément  celui  qui  se  trouve  habituellement  consigné 
dans  les  actes  de  procuration;  —  Qu'ainsi  le  texte  de  la  convention, 
comme  l'intention  évidente  de  ceux  qui  l'ont  formée,  se  réunissent 
pour  démontrer  qu'il  n'a  été  constitué  entre  les  parties  qu'un  acte  de 
T.  II,  3«s.  11 
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m;mil;if  snlarié;  —  Considt'^rant  qu'il  importe  peu  qu'on  ait  donné  i 
ce  conlrat  le  nom  et  la  forme  d'un  acte  de  société;  qu'une  dissimula- 
tion aussi  facile  à  praliiuer  ne  peut  éluder  la  régie  qui  interdit  de 
plaidor  par  procureur  ;  —  Qiio,  dans  la  cause,  les  faits  qui  ont  précédé 
et  suivi  le  contrat  établissent  que  Dardenne  a  réellemoiil  intenté  pour 
autrui  une  action  devant  la  justice;  et  qu'ainsi  cette  action  a  été  à  bon 
droit  reponssée  comme  non  recevable  ;  —  Sur  les  interventions:  — 
Considérant  qu'une  inlorventionne  peut  être  admise  en  appel  sur  une 
demande  qui  a  été  justement  rcpousséc  comme  nulle  devant  les  pre- 
miers juges.  Dans  ce  cas,  en  elïet,  il  n'y  a  pas  eu  d'instance  régulière- 
ment introduite  en  première  instance,  et  si  la  Cour,  recevant  l'inter- 
vention, statuait  au  fond,  il  serait  jugé  par  elle  sur  un  débat  né  devant 
sa  juridiction  et  auquel  l'examen  delà  première  aurait  nécessairement 
manqué;  —  Considérant  d'ailleurs  que,  pour  intervenir  dans  une 
cause,  il  faut  avoir  le  droit  éventuel  de  tierce  opposition  à  la  décision; 
—  Que,  dans  l'espèce,  les  intervenants  n'auraient  eu  ce  droit  ni  l'un 
ni  l'autre,  dans  le  cas  où  la  Cour  eût  statué  au  fond,  l'un  des  interve- 
nants aurait  été  représenté  au  débat  par  son  mandataire  ou  gérant  de 
société,  et  l'autre,  étranger  au  débat,  n'aurait  pu  former  tierce  oppo- 
sition à  un  arrêt  qui  n'aurait  pu  lui  être  opposé  à  lui-même  et  préju- 
dicier  à  ses  droits;  — Considérant  qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  les 
intervenants  sont  inadmissibles; —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges;  —  Confirme,  etc. 

MM.  Hevienne,  1"  prés.  ;  Charring,  1"  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Ch.  Ballot,  Betolaud  et  Nicolet,  av. 

Obseuvations.  —  La  maxime  que  Nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur  a  été  souvent  et  est  encore  invoquée.  Il  pourrait 
être  intéressant  d'en  rechercher  i'orifjirie;  mais  ce  serait  là  an 
travail  historique,  qui  ne  serait  pent-êlre  pas  à  sa  place  dans 
ce  recued.  Il  nous  paraît  utile,  au  contraire,  au  point  de  vuo 
pratique,  d'y  examiner  comînent  cette  maxime  a  été  comprise 
et  apphquéepar  la  jurisprudetice  et  la  doctrine. 

On  avait  essayé  de  C(mtoster  qui'  la  maxime  dont  il  s'agit, 
qui  n'est  qu'une,  restriction  afiportéo  à  la  facu'ié  naturelle  que 
chacun  a,  en  généra!,  d'a;;ir  et  d'exercer  son  droit  f)ar  soi- 
même  ou  par  un  mandataire,  eût  continué  d'être  en  vigueur 
sons  la  Irgisiaiion  acliielle.  Il  est  vrai  qu'elle  n'a  jamais  été 
forniellenient  consacrée  par  le  législatciir,  et  qu'on  ne  peut 
l'in. luire  que  des  textes  qui  rappellent  l'exceplion  établie  en 
faveur  du  roi  (C.P.C  ,  art.  69,  n"  4;  LL.  18nov.  ISH  ot 
2  mars  1832).  Mais  la  jurisprudence  a  plus  d'une  fois  reconnu 
que,  qnoiqu'elb'  ne  fût  pas  écrite  dans  nos  Codes,  elle  n'avait 
pas  cessé  détre  obligatoire  (V.  notamment,  Nîmes,  23  déc. 
1830  ;  J.  PnL,  à  celte  date  :  Cass.  6  avril  1831  :  J.  Av.,  t.  41 
[1831],  p.  409j. 
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A  cet  éfiarrl,  aucun  douto  n'est  possible;  la  maxime  que 
Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  est  flonc  tnujdurs 
en  vifjueur.  Mais  que  signfie  cette  inaximo?  Comment  doit- 
olle  être  interprétée,  entendue? 

D'abord,  il  est  de  rèfj.le  {jéncrale  qu'une  instance  ne  peut 
ôtre  introduite  qu'au  nom  de  celui  à  qui  laciion  nu  la  pour- 
suite appartient.  «  Pour  intenter  ou  soutenir  une  action  judi- 
ciaire, il  faut,  est-il  dit  l'ans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  8  nov.  1836  (V.  J.  Ac,  t.  53  [1837],  p.  696), 
C:[re  en  nom  dans  les  qualités  de  l'instance.  »  Toutefois,  pour 
qu'une  action,  appartenante  un  tiers,  soit  valablement  i(dcnlée 
par  une  autre  personne,  il  ne  sufTii  pis  que  cette  personne 
n;]isse  au  nom  du  tiers,  même  coniuie  negotiorum  gestor  ;  il 
est  de  plus  indispensable  qu'elle  y  soit  aut'uisée  par  une  pro- 
curation spéciale  (Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Prescription, 
g  15  ;  Trib.  civ.  de  Marseille,  2  mai  1836  :J.  Av.,  l.  52  [1837], 
p.  286).  Ainsi,  lorsqu'on  se  porte  demandeur  [)our  un  nuire, 
sans  en  avoir  reçu  mandat,  ou  s^ns  faire  connaître  si  c'est  à 
titre  de  mandataire,  il  y  a  nullité  de  l'action  (Boneenne, 
Théorie  de  la  procéd.  civ.,  2*  édit.,  t.  2,  p.  128).  Cela  n'a 
jamais  été  contesté  et  ne  paraît  pas  susceptible  de  l'êire. 

Mais  de  la  même  maxime  il  résulte  aussi  qu'un  mandataire, 
malgré  sa  constitution  légale,  et  la  volonté  même  la  mieur 
exprimée  do  son  mandant,  ne  peut,  dansaucun  cas,  substituer 
son  action  à  celle  de  ce  dernier,  et  qu'il  faut  toujours  que  les 
parties  agissent  ou  se  défendent  en  leur  nom  per^sonnel,  et  que 
ce  soit  toijjour^s  nondnativemom  contre  elles  que  les  juge- 
ments soient  rendus  (V.  motiis  de  l'arrêt  de  Nîmes  précité  du 
23  déc.  1830).  «  Soumettre,  —  portent  encore  les  motifs  de 
l'arrêt  de  cassation,  également  précité,  du  8  nov.  1836, — un 
mandataire  simple,  ordinaire,  volontaire,  à  figurer  en  j>on 
nom  co'iime  mandataire  dans  l'action,  dans  l'instance,  dans 
les  jugements,  ce  serait  l'assimilera  un  tuteur;  la  loi  et  la 
raison  s'y  opposent.  » 

En  conséquence,  il  a  été  décidé,  par  application  de  la 
maxime  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  :  1°  Qu'une 
actionne  peut  être  intentée  collectivement,  au  nom  de  yjlu- 
sieurs  propriéiaires  associés  pour  l'irrij^ation  d'une  prairie 
commune,  par  des  syndics  qu'ils  ont  choisis  à  l'effet  d'exercer 
les  actions  judiciaires  concernant  l'association,  lorsqu'aiicun 
acte  administratif  n'autorise  cette  association  (Cass. ,  11  nov. 
1829  :  J.  Av.,  t.  39  [1830],  p.  70  j  2°  Qu'un  appel  n'est  pas 
valablement  interjeté  par  un  mandataire,  fùt-il  même  un 
avoué,  en  son  propre  nom,  quels  que  soient  les  termes  du 
mandat  (Aix,  18  fév.  1808  :  /.  Av.,  t.  3,  p.  170,  v"  Appel, 
n°  66) }  3°  Qu'il  y  a  nullité  d'une  déclaration  de  surenchère 
faite  par  un  mandataire  en  son  nom  personnel,  encoro  bien 
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qu'il  ail  d'il  qu'il  ;if[issail  comme  pmcurour  fondé  (Arrôi  de 
Nîiiic-  ixcclio,  (lu  l^i  (le.  1830);  i"  Que  l'aclioii  inUnlée  par 
uiK'  |H'i  sonne  piocé'laul  tant  pour  elle  que  pour  ses  consorts  ou 
CDÏnteressés,  tant  pour  vile  que  pour  ses  roliériliers,  esi  nulle 
en  ee  (jui  loiiclic  les  consorts  oi!  ccduTiliers  non  d(?si{;nés 
(Cass.,0  avril  1831  :  J.  Av.,  l.  Vl  [1831],  p.  V09;  Honcenne, 
lac.  ci(.). 

Au  contraire,  une  associalioii  con^liluéc  adminislralivenient 
el  proci'-dant  avec  l'aulorisaiion  <le  r;idnnnislralion,  et  dont 
le  i)ul  est  [d'.iiôi  d'inléréi  {jén(ral  que  d'itjlcïrèl  purenient 
privc",  a  él»''  di'clarêe  recevable  à  agir  colleclivcmeni  en  justice 
par  le  niinislèro  «le  ses  syndics,  une  parei'le  association  pou- 
vant être  considérée  comme  pariicipani  de  la  nature  d'un  cta- 
blissenicnt  public  (Cass.,  20  IV^v.  IHVY).  1!  a  été  jugé  aussi  que 
les  syndics  d'une  ancienne  coi|)oration  supprimée  en  1791,  et 
dont  les  membres  avaient  élc  depuis  autorisés  à  se  réunir  et  à 
n(»ninier  des  syn  lies,  avaient  pu  agir  en  leur  nom  personnel 
dans  l'intérêt  de  la  coiporaiion  ((]ass.,  7  sept.  1814  :  J.  ^u., 
t,  13,  p.  228,  \'' Exploit,  n"  259).  A  ces  cas  et  autres  sem- 
blables ne  h'ap|tliquc  pas  la  maxime  que  Nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur. 

Mais  cette  maxime  s'opposc-t-clle  à  ce  qu'une  siinplesociété 
civile  puisse  procéder  en  justice  à  la  requête  de  son  gérant  ou 
duecteur?  Cette  (juesnon  divise  la  jurisprudence  et  la  doctrine. 
— Dans  le  sens  de  l'opinion  qui  veut  que  l'action  soit^  à  peine 
de  nullité,  intentée  au  nom  de  tous  les  n;embres  de  la  société, 
apissanl  th;\cun  en  son  nom  personnel,  F.  Cass..  8  t)ov.  1836 
(arrêt  préciie);  2G  mai  18il  :  J.  Pal.,  1841,  t.'l",  p.  751; 
21  juin.  185'»-  :  même  rec,  Î85G,  t.  1*%  p.  20G;  Pi;;eau, 
Comment.,  t.  I"",  p.  174;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  pro- 
cédure, t.  ^',  que.H.  287,  et  /.  Av.,  t.  7i  fl8i9],  art.  088, 
p.  -294,  observations  •  Bonceime,  2«  édit.,  t.  2,  p.  130  et  suiv.  ; 
Delangle,  Sociétés  commerciales,  t.  l^"",  n°  20.  —  Au  contraire, 
en  faveur  de  la  recevabilité  et  delà  validité  de  l'action  intentée 
au  nom  d'une  société  civile  par  son  gérant  ou  directeur.  V. 
Par.s,  6  mars  18V9  :  /.  Jv.,  t.  74  [1849],  p.  293,  art.  688  ; 
Aix  .  22  mai  1850  :  J.  Pal.,  1850,  i.  1%  p.  322;  Duvergier, 
Contrat  de  société,  p.  365  et  suiv.;  Troplong,  Contrat  de  société, 
I.  2,  n"  694;  Taulier,  Théorie  du  Code  civil,  t.  6,  p.  382. — V. 
aussi  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2*  édit.,  t.  4,  v°  Ex- 
ploit, n°  137. 

Dans  tous  les  cas,  c'est  avec  raison,  ce  nous  semble,  que  la 
Cour  de  Paris,  par  l'arrêt  rapporté  plus  haut,  a  annulé  la 
société  que  plusieurs  personnes  avaient  formée  entre  elles,  à 
l'effet  d'exercer  en  justice  les  droits  leur  appartenant,  alors 
surtout  qu'il  était  établi  que  cette  société  n'avait  d'autre  but 
que  de  constituer  un  mandataire  salarié;  car  cette  constitution  de 
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mandataire  salarié,  pour  suivre  une  action  on  justice,  s.ius  la  dé- 
uoiiiinalion  (le  fitVanl  d'une,  socit'tc',  est  i]ncii»rrartinn  ôvidcnloà 
Kl  inaxifiie  dontnous  chordionsarairc connaître  la  siîjnific>iion. 

Des  arrêts  que  nous  avons  rapjielôs,  il  résulte  bien  qu'un 
mandataire  ne  peut  itiKuiter  ni  soutenir,  en  son  nom  personnel, 
aucune  action  en  juslico  pour  le  compte  de  son  mandant. 

Toutefois,  la  maxime  que  Nul  en  France  ne  plaide  par 
procureur  n'équivaut  l'oiot  <à  rinterdiclion  pour  le  mandataire 
de  proiéder  en  justice  au  nom  de  son  mandant.  El  voici  encore 
co'umeut  s'exprime,  A  cet  é|îard,  (lans  ses  motifs,  l'arrêt  pré- 
cité de  la  Cour  de  cassation  i\i\  8  nov.  1830  :  «  S'il  peut 
être  permis  de  m;iinleiiir  <!es  actes  faits  i  ar  le  mamlairure 
ap.issani  au  nom  du  mandant,  c'est  seulement  lorsque,  ii'a|)rès 
les  termes  dans  lesq'jels  i!  est  conçu,  l'acte  peut  être  considéré 
co-rutie  l'ait  à  la  requête  du  mandant  lui-même,  et  (]ue  les 
nom,  profession  et  domicile  du  mandant  sont  clairement  iodi- 
qués ,  soit  dans  r.icte  niêtne,  soit  au  moins  dans  des  actes  si- 
gnifiés en  tête  de  l'exploit.  >y 

Mais,  pour  qu'une  action  puisse  être  considérée  comme 
intentée  à  la  requête  du  mandant,  sans  qu'il  y  ait  violation  de 
la  maxime,  est-il  indinéreni  que  les  nom,  profession  et  domi. 
cile  du  mandant,  précèdent  ou  suivent  ceux  du  mandataire? 
Cette  question,  qui  a  été  vivement  débattue,  nous  a  paru  devoir 
être  affi'-mjtivement  résolue  (F.  notre  Encyclopédie  des  Huis- 
siers, ^''édit.,  t.  4,  v»  Ecrploit,  n"'  1-24  et  134),  conformément 
à  l'opinion  de  M.  Boncenne. 

«  Il  subsiste  dans  quelques  esprits,  dit  cet  auteur  (2*  édit., 
t.  2,  p.  126 et  127),  une  telle  vénération  pour  la  maxime,  que, 
s'ils  veulent  bien  se  résignera  voir  figurer  sur  l'exploit  le  nom 
d'un  mandataire,  c'est  avec  la  condition  expresse  qu'il  sera 
écrit  après  celui  du  mandant.  Ainsi,  ils  annuleraient  un  exploit 
conçu  en  ces  termes  :  .4  la  requête  de  Pierre  N...,  au  nom  et 
comme  fondé  de  pouvoirs  de  Paul  N.., propriétaire,  domicilié  à... 
Mais  ils  consentiraient  à  admettre  le  vieux  style  de  la  rédaction 
smvanie  :  A  la  lequête  de  Paul  N..,  propriétaire,  domicilié 
à...,  poursuite  et  diligence  de  Pierre  N...,  fondé  de  ses  pouvoirs. 
•—delà  ne  mérite  guère  une  réfutation  sérieuse.  Il  importe 
fort  peu  que  le  nom  du  mandataire  soit  avant  ou  après,  pourvu 
qu'il  ne  masque  pas  celui  de  la  personne  en  qui  réside  Tintérêt 
de  l'affaire.  Ce  que  fait  pour  moi  le  fondé  de  mes  pouvoirs, 
n'est-ce  pas  comme  si  je  le  faisais  moi-même?  » 

La  Cour  de  cassation,  comme  on  l'a  vu  dans  les  motifs  ci- 
dessus  rapportés  de  l'arrêt  du  8  nov.  1836,  ne  s'est  elle- 
même  préoccupée  que  d'une  chose,  savoir  que  l'acte  pût  être 
considéré  comme  fait  à  la  requête  du  mandant,  mais  nullement 
de  la  place  que  l'indication  de  ses  nom,  profession  et  domicile 
devait  y  occuper.  Cette  dernière  circonstance  est  donc  sans 
importance  pour  la  validité  de  l'action. 
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Quoi  (in'il  en  soil,  la  maxime  que  Ntil  en  France  ne  plaide 
par  procureur  n'est  p;is  d'ordre  piddic.  Il  suit  de  là  (jiie,  si 
la  violaiioii  de  celte  maxime  forme  une  irr(''{;uiarité  de  la  pro- 
cédure, les  jiiîjes  ne  doivent  pas  sijj)[>léer  d'otlice  la  fin  de  noii- 
recevoir  qui  eu  résulie,  lorsipie  les  parties  ne  l'ont  pas  pro- 
pos»'e,  et  eela  encore  (pi'olle  ait  été  soulevée  par  le  miiiislèro 
public  dans  ses  corulii^ions  (Cass.,  l'i- déc.  1839  ;  7.  i4o.,  t.  58 
[ISl  ],  p.  102).  Or,  les  partit  s  se  rendent  non  recevables  à 
invoquer  la  violiitioude  la  maxime,  eu  prenant  des  conclusions 
au  fond.  Jugé.  spécialeu)ent,  qu»^  la  nullité  proveuaiii  de  ce 
que  l'expliùt  iniro.Inciif  d'une  in>taiice  intentée  par  le  chef  ou 
directeur  d'une  société  civile  ne  cou)prend  point  les  noms  de 
tous  les  membres  de  cette  société,  peut  être  couverte  par  des 
condusions  au  fond  et  par  l'exécution  sms  réserves  d'un  juge- 
ment interlocutoire  (Trib.  (  iv.  (rEvre'ix,22jaiiv.  1855:  J.  Av., 
t.  80  [185'»],  p.  ill,art.  213;j).  A  plus  Corie  raison,  la  violation 
delà  maxime  dmit  d  s'agit  ne  cnnbiilue  pas  un  moyen  qui  [unsse 
donner  ouverture  à  cassation,  lorsqu'elle  n'a  point  été  proposée 
devant  les  juges  du  fait  (Cass,,  G  avrd  1831  :  J.  Av.,  t.  41 
[1831],  p.  hOd;  9  juin  18il  :  J.  PaL,  18il,  t.  2,  p.  101),  et 
dont  surtout  puisse  se  prévaloir  la  partie  mèuie  par  le  fait  de 
laquelle  l'irrégularité  a  été  commise  (Arrêt  de  Giss.  précité, 
du  6  avril  1831).  Ad.  Hauel. 

Art.  1 40. —tribunal  CIVIL  DE  LA  SELXE  [^  ch.),  17  avril  18C1. 
Frais  et  dépexs  .  séparatiox  de  corps  ,  demande  ,  femme  ,  rejet  , 

AVOUÉ,    ACTIO.V,   mari,    PROVISION,   DÉDUCTION. 

L'avoue',  qui  a  occupé  pour  une  femme  mariée  sous  le  re'fjime 
de  la  commutiauté,  sur  une  demande  en-  séparation  de  corps 
quia  été  rejetée,  peut  poursuivre  contre  le  mari  le  paiement 
des  frais  qui  lui  sont  dus  (C.P.C.,3iV\.  878;  G.  Nap.,arl.  1426). 

Mais  il  y  a  lieu  de  déduire  du  monuint  de  ces  frais  la  provi- 
sion que,  au  cours  de  l'instance  en  séparation  de  corps,  le  mari 
a  été  condamné  à  payer  à  sa  femme  pour  subvenir  aux  dépens 
de  ladite  instance,  encore  bien  que  l'avoué  ne  se  soit  pas  fait 
remettre  cette  provision. 

(yV  C...  C.  Botrel).  —  Jugement. 
Le  Tribunal;  —  Attendu  que  G...  réclame  contre  les  époux  Botrel 
les  frais  d'une  instance  en  séparation  de  corps  introduite  par  la  femme 
Botrel  contre  son  mari  ;  que  par  suite  de  cette  instance  un  jugeuîent 
est  intervenu  qui  a  débouté  la  femme  Botrel  de  sa  demande  ;  —  En  ce 
qui  touche  la  femme  Botrel  :  —  Attendu  que  ces  frais  ayant  eu  lieu 
sur  la  demande  par  elle  introduite,  elle  ne  peut  se  soustraire  au 
paiement  desdits  frais  ;  —  En  ce  qui    touche  Botrel  :  —   Attendu 
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qu'il   prétend   que  la  communauté  ne  peut  être  grevée  des  frais  oc- 
casionnés  par  une   demande  lémérairenent  intentée  par  la  femme, 
môme  avec  Taulorisation  de  justice,  cl  que,  à  cet  égard,  les  disposi- 
tions de  l'art.  I42G,  C.  INap.,  sont  formelles;  — Mais  attendu  que  cet 
article  ne  peut  être  applicable  à  l'espèce  ;  qu'eu  ell'et,  il  suppose  évi- 
demment le  cas  où  le  mari  pouvant  autoriser  sa  femme,  cette  dernière 
a  agi  sans  autorisation,  ou,  sur  le  refus  du  mari,  s'est  fait  autoriser 
par  justice;  —  Que  Ton  ne  pourrait  concilier  les  principes  de  l'auto- 
rité maritale  avec  le  droit  que  la  lemme,  même  autorisée  par  justice, 
pourrait  avoir  de  grever  les  Liens  de  la  communauté  ;  —  Que  ces  biens 
pendant  le  mariage  sont  la  propriété  du  mari,  qui  en  a  seul  l'adminis- 
tration, et  que  seul  il  peut  en  disposer;  —  Mais  attendu  qu'il  ne  peut 
en  êlre  de  même  en  cas  où  une  instance  en  séparation  de  corps  est 
intentée  par  la  femme  contre  le  mari  ;  que  pour  ce  cas  il  ne  peut  y 
avoir  pour  la  femme  d'autorisation  du  mari;  que  l'autorisation  de 
justice  est  la  seule  qui  soit  possible,  et  qu'en  procédant  ainsi,  elle  a 
toutes  les  autorisations  qu'il  lui  soit  possible  d'obtenir;  — Attendu 
que  si  la  loi  concède  h  la  femme  le  droit  d'intenter  sa  demande  en  sé- 
paration de  corps,  elle  doit  pouvoir  l'exercer,  et  qu'elle  ne  peut  le 
faire  qu'en  donnant  à  l'officier  ministériel  chargé  d'occuper  pour  elle 
la  possibilité  de  se  faire  rembourser  des  frais  qu'il  aura  à  avancer, 
quelle  que  soit  l'issue  du  procès  dont  il  est  impossible,  au  début  de 
l'instance,  d'apprécier  les  conséquences;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  878,  G. P.C.,  la  femme  peut  demander  une  provision;  qu'il  est 
de  principe  que  les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  de  provision  que 
lorsque  la  créance  n'est  pas  contestée  et  qu'il  y  a  seulement  incerti- 
tude sur  le  chiffre  j  que  si  la  loi  donne  à  la  femme  le  droit  de  deman- 
der cette  provision  et  aux  tribunaux  la  faculté  de  l'accorder,  le  juge- 
gement  qui  statue  sur  la  provision  pose  le  principe  que  les  frais  de 
celte  iiostance  doivent  être  supportés  par  le  mari  ;  que  le  chiffre  de  la 
provision  n'est  qu'uneévaluation  provisoire,  sauf  à  parfaire; — Attendu 
que  si,  après  l'instance  lerminée,  le  mari  pouvait  opposer  les  dispo- 
sitions de  l'art.   1 426,  il  devrait  également  pouvoir  les  opposer  lors 
du  jugement  sur  la  provision  ;  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
la  femme  aurait  procédé  sans  l'autorisation  du  mari,  et  qu'il  ne  pour- 
rait appartenir  même  aux  tribunaux  de  modifier  les  dispositions  de  la 
loi  et  les  principes  qui  en  sont  la  conséquence  ;  qu'il  faut  reconnaître 
que  les  frais  d'une  instance  en  séparation  de  corps  doivent  toujours, 
et  dans  tous  les  cas,  être  à  la  charge  du  mari,  parce  que  c'est  la  con- 
séquence nécessaire  du  droit  que  la  loi  accorde  à  la  femme  de  se  dé- 
fendre contre  les  excès  et  les  sévices  dont  elle  peut  être  victime, 
lorsque  l'exercice  de  ce  droit  a  été  reconnu  légitime  par  la  justice; 
qu'il  y  a  seulement  entre  le  mari  et  la  femme  une  question  de  récom- 
pense suivant  l'issue  du  procès,  tant  pour  les  frais  faits  par  la  femme 
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que  pour  ceux  payés  par  le  mari  lui-même,  en  défendant,  lorsqu'il  a 
été  défiiiitivemont  jugé  que  cette  domando  n'était  pas  fondée;  —  At- 
tendu que  dans  l'espèce  une  provision  de  2(10  fr.  a  été  accordée  îi  la 
femme  pour  subvenir  aux  frais  du  procès  ;  que  le  mari  ne  peut  être 
tenu  (le  payer  deux,  fois,  et  que  G...  a  eu  le  tort  de  ne  pas  se  faire 
remettre  ladite  somme  qui  avait  été  allouée  à  la  femme  avec  une  desti- 
nation spéciale  ;  —  Attendu  que  les  frais  dont  s'agit  se  sont  élevés, 
d'après  une  taxe  régulière,  à  la  somme  de  i,00o  fr.  75  c;  —  Par  ces 
motifs,  condamne  la  femme  BotrcI  à,  payer  à  C...  la  somme  de 
1,005 fr.  75  c.  pour  les  causes  dont  s'agit;  condamne  Botrel  solidai- 
rement avec  elle  à  payer  ladite  somme,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  805  fr.  75  c. 

MM.  JBerhiind,  prés.;  Millet,  subsf.  proc.imp.  (concl.conf.); 
Julien  Lariiac  et  liarboux,  av. 

Observatioxs.  —  Le  (ribunal  civil  de  !a  Seine,  dans  lo  juge- 
ment qui  précède,  commence  par  poser  en  principe  que  la 
demande  en  séparation  de  corps,  dont  le  rejet  a  été  prononcé, 
ayant  été  introduite  par  la  femme,  celle-ci  ne  peut  se  soustraire 
au  paiement  des  frais  relatifs  à  cette  demande,  et  dont  son 
avoué  a  fait  pour  elle  l'avance;  elle  y  est,  en  effet,  principa- 
lement et  directement  oblijjée.  Ainsi,  si  la  feniuie,  éiant  mariée 
sous  le  régime  doial,  a  des  biens  paraphernaux,  ou  si,  ayant 
adopté  !e  régime  do  la  communauté,  elle  possède,  par  suite  de 
la  réserve  qu'elle  en  a  faiie,  des  biens  propres  et  personnels, 
l'avoué,  qui  a  occupé  pour  elle,  peut  incontestablement  pour- 
suivre sur  ces  biens  le  remboursement  des  frais  qui  lui  sont 
dus.  C'est  même  contre  la  femme  seule,  et  non  en  môme  temps 
contre  le  mari,  si  ce  n'est  pour  autoriser  sa  femme  à  ester  en 
justice  sur  l'action  en  paiement,  que,  dans  ce  cas,  la  poursuite 
doit  être  exercée  (F.,  en  ce  sens,  Cass.,  8  mai  1821  :  J.  Av., 
t.  23  [1821],  p.  164).  Aucune  difficulté  ne  saurait  se  présenter 
sur  ce  point. 

Mais  supposons  que  la  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
ne  possède  que  des  biens  dotaux.  Il  a  été  décidé  que  les  frais 
de  l'instance  en  séparation  de  corps,  dus  à  l'avoue  de  la  femme 
qui  a  succombé,  peuvent  être  recouvrés  sur  ces  biens  ,  même 
au  préjudice  du  droit  de  jouissance  du  mari  (Niiiies,  5  avril 
1838  :  J.  Av.,  t.  5G  [18391,  p.  31  ;  Montpellier,  9  nov.  1868, 
t.  84  [1859],  p.  143,  art.  3203,  2«  espèce).  V.  aussi,  dans  lo 
même  sens,  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
du  14  mars  1860,  rapporté  J.  Av.,  t.  85  [1860],  p.  362,  art.  76. 
Ce  qui  implique  que,  en  pareille  circonstance  ,  l'action  en 
paiement  doit  être  dirigée  à  la  fois  contre  la  femme  et  contre 
le  mari.  Toutefois,  le  paiement  des  frais  doit  être  poursuivi, 
d'abord,  sur  les  intérêts  ou  revenus  dotaux,  et  ce  n'est  qu'en 
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cas  d'insuffisance  qu'il  peut  l'entre  sur  le  capital  de  la  dol  ou 
sur  les  immeubles  dotaux  (Nîines,  4-  fév.  18V6  :  J.  Av.,  t.  76 
[1851],  art.  1025  ter,  p.  139  in  fine).  Jugé,  au  contraire,  que 
les  trais  ne  peuvent  être  recouvrés  que  sur  les  revenus  a})par- 
tenani  à  la  femme,  cl  cela,  par  voie  de  saisie-arrêt,  eniro  les 
mains  du  mari  qui  les  aurait  louches,  (nais  sans  action  directe 
contre  lui  (Douai,  26  déc.  184-5  :  /.  Av.,  t.  71  [1846],  p.  406). 

Lorsque  la  femme,  qui  succombe  sur  sa  demande  en  sépa- 
rali(>n  de  corps,  est  n)ariée  sous  le  réf^imc  de  la  communauté, 
les  frais  dus  à  l'avoué,  qui  a  occupé  pour  elle,  sont-ils,  si  elle 
n'a  aii{  une  ressource  personnelle  ,  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté? C'est  celle  question  qui  a  clé  récemment  soumise  au 
tribunal  civil  de  la  Seine,  et  que,  fiar  le  jugement  rapporté  ci- 
dessus  ,  il  a  affirmativement  résolue.  Mais  cette  solution  n'est 
pas  celle  qui  paraît  avoir  été  genôialcment  admise  par  la 
jurisprudence  ei  que  la  doctrine  a  adopiée.  On  ne  peut  donc 
se  dissifunler  qu'elle  ne  s^oil  serieusemeni  contestable. 

L'opinion,  qui  met  à  la  charge  de  ht  communauté  les  dépens 
dus  à  l'avoué  de  la  femme,  dont  la  demande  en  séparation  de 
corps  a  été  rejeiée,  a  été  consacrée  par  les  arrêts  suivants  : 
Bruxelles,  5  juill.  1809  :  J.  Av.,  t.  11,  p.  71;  Paris  11  mai 
1815  :  t.  9,  p.  15'+,  \o  Dépens,  n»  17,  3'  espèce;  14  août  I8i0  : 
J,  Pal.,  1841,  t.  1,  p.  317.  «  Attendu,  portent  les  motifs  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  mai  1815,  que  le  paiement 
de  la  dette  réclamée  par  Leuiaire  (avoué),  quoique  person- 
nelle à  la  femme  Houvaux,  doit  êire  avancé  par  son  mari, 
de  même  qu'il  eût  été  obligé  de  le  faire  sur  une  demande 
en  provision  à  fin  de  paiement  des  frais,  si  elle  eùi  été  formée.  » 

Il  ne  s'agit  ici,  comme  on  le  voit,  que  d'une  avance  qui 
doit  être  faite  par  le  mari,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  commu- 
nauté, et  pour  laquelle,  par  conséquent,  il  a  un  recours  contre 
sa  femme  à  l'époque  de  la  dissolution  delà  communauté  (Paris, 
14.  août  18i0:airêt  précité).  Le  droit  de  répéter  contre  le 
mari,  comme  chef  de  la  communauté,  les  frais  dus  par  la 
femme  qui  a  succombé  sur  ta  demande  en  séparation  de  torps, 
appriieut  non-seulement  a  l'avoué,  mais  aussi  au  tiers  qui  les 
a  avancés,  et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  dépens  ont  été 
compensés  (Poitiers,  7  mars  [et  non  mai]  1827  :  J.  Av.,  t.  33 
[1827],  p.  343). 

Cette  opinion  s'est  principalement  appuyée  sur  la  nécessité 
de  laisser  à  la  femme  les  nioyens  de  se  défendre  contre  les 
excès  de  svn  nari.  Mais  une  telle  considération,  a-l-on  dit,  ne 
saurait  prévaloir  contre  le  texte  de  l'art.  1426,  G.  Nap.,  qui 
dispose  que  «  les  actes  faits  par  la  lemme  sans  le  conseniemfnt 
du  mari  n'engagent  pas  les  biens  de  la  communauté  »  Glandaz, 
Encyclopédie  du  droit,  \°  Communauté  conjugale,  n°  169; 
Rodière  et  Pont,  Contrat  de  mariage^  t.  i",  n^ÔlO);  «et,  d'ail- 
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leurs,  observent  ces  derniers  «iiitt'iirs,  il  serait  injuste  que  la 
coniriiuiiaulé,  et  parlant  le  mari  pût  Otrc  recherché  pour  des 
fr.Ms  faiis  aussi  ni:init''t'sieuieut  onlte  lui  (jue  ceux  d'une  de- 
mande en  Si  paraiioti  de  c  orps  mal  (ondée.  »  A  ces  iimeurs, 
s'adjoint  iVl.  Tr»»plo(i}{,  qui,  dans  son  Traité  du  contrat  de 
miiriaije^  t.  '2y  n°  ti5*2,  s'exprime  ainsi  :  «  Si  la  femme  n'a  pas 
demande  la  provi  inn  ()enduiit  le  proc^s  et  qu'elle  perde, 
l'avoue  qui  a  avancé  des  Irais  pour  elle  n'a  pasd'aciion  contre 
ia  coMiiuuuanié.  L'art.  1426  reprend  ici  tout  son  e  «pire;  puis- 
que le  procès  a  été  perdu,  c'est  qu'il  était  mauvais;  s'il  éiail 
mauvais,  \\  n'était  pas  nécessaire;  s'il  n'était  p;is  nécessaire,  d 
ne  doit  p;(s  retomber  sur  le  niari,  et  la  communauté  n'est  pas 
letuie  des  incartades  de  la  femnv.  »  F.,  dans  le  même  sens, 
Pi{îeau,  Comment.,  t.  !«',  p.  311;  Chauveau,  Lois  de  In  prored., 
t.  I",  qiie.sl.  ÔV8  in  jine,  et  J.  A\).^  I.  7i)  [ISôi],  arl.  1775, 
p.  'l'ib,  iiule  ;  Belloi  (ies  Minicres,  Contrat  de  mariage,  t.  1", 
p.  435,  et  t.  2,  p.  430  et  431. 

A  l'aifjument  tiré  de  l'art,  1426  précité,  M.  Glandaz(/or.  cil.) 
en  ajoute  un  autre.  Selon  lui,  les  principes  généraux  ne  s'oppo- 
sent pas  moins  à  ce  que  l'avoué  ail  action,  soit  contre  la  c<»ni- 
rounauté,  soit  contre  le  mari.  «  Il  esl  de  règle,  eu  effet,  dit-il, 
que  ceiui  qui  succombe  doit  être  condamné  aux  dépens  :  les 
juges  peuvent  seulement  les  compenser  à  raison  de  la  qualité 
des  pai  lies  (C.  P.C.,  art.  130  et  130-  Or,  soit  que  les  juges  aient 
wsé  de  cette  faculté,  sdtqu'ds  ne  l'aient  pas  fa  t,  il  est  évident 
que,  d.ins  l'espèce,  on  ne  peut,  en  principe,  mettre  les  défjens 
à  la  charge  de  la  communauté,  c'est-à-dire  du  mari,  puisque, 
dans  le  preeier  cas,  le  tribunal  n'a  voulu  les  lui  faire  supporter 
que  pour  partie,  et  que,  dans  le  second,  il  l'en  a  complètement 
affram  hi.  » 

D'abord,  est-il  bien  exact  de  préten  ire  que  l'art.  1426, 
C.  Nap.,  soit  ai'plicable  dans  l'hypothèse  dont  nous  nous  oc- 
ciiponb?  Gonirairement  à  l'opiainn  émise  par  les  auteurs  ci- 
dessus  cités,  le  tribunal  civil  de  la  Semé  (jugement  rapporté 
plus  haut)  a  pensé,  comme  on  l'a  vu,  que  cet  article  ne  suppose 
que  le  cas  où  le  mari  pouvant  autoriser  sa  femme,  cette  der- 
nière a  agi  s:ins  son  autorisation,  ou,  sur  son  refus,  s'est  fait 
autoriser  par  justice,  et  qu'il  ne  prévoit  pas  celui  d'une  instance 
eu  séparation  e  corps  intentée  p;ir  la  femme,  et  où  il  ne  peut 
y  avo.r  pour  elle  d'autorisation  du  mari,  mais  seulement  de 
justice.  Cette  distinction,  toute  nouvelle,  et  exposée  pour  la 
premièie  (ois  dans  les  motifs  du  ju,^,iment  précité  du  tribunal 
civil  de  la  S»*ine,  ne  s'appuie-i-eile  pas  sur  les  termes  et  l'esprit 
de  l'art.  1426?  En  l'admettant,  n'a  i-on  pas  à  craindre  de 
faciliter  les  incartades  de  la  iémme.  i)0ur  nous  servir  de  l'ex- 
pression de  M.  Troplong  ?  iNe  peui-on  pas  dire  que  celte 
crainie  disparaît   devant  la  possibilité  qu'aura   toujours   le 
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tribunal,  lorsqu'il  sera  saisi  de  l'aotion  formée  contre  le  mari, 
(oniine  chef  do  la  coirirnunauié,  eu  paicmeui  des  frais  fails 
pour  la  l'emmc,  par  l'avuut'  qui  les  aura  avancés,  de  réprimer 
<:es  incanades,  vu  déi  id;uitqiie,  à  raison  de  l'éviilenli'  témérité 
avec  laquelle  la  demande  en  .'■eparalioude  corpsaélé  iniemée, 
!a  communauté  doit  être  alïranchie  de  l'action  de  l'avoue  ?  En 
d'autres  termes,  l'inicrprelaiion,  sur  laquelle  le  tribunal  civd 
de  la  Seine  a  baoé  sa  nouvelle  décision,  doit-elle  être  eniendue 
d'une  manière  absolue?  IN'y  a-t-d  pas  lieu,  au  coniraire,  de  ne 
rap[)liquer  que  lorïque  les  f.iils  allégués  par  la  femme  ont 
pri'senié  un  tel  caractère  de  cravilé  ei  de  vraisemblanec  que 
l'avoué  a  du  croire  à  une  demande  sérieuse? 

D'un  autre  côté,  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  aux 
dépens  prononcée  conlie  la  femme  qui  a  succonibé  sur  sa 
demande  en  séparation  de  corps,  il  nous  paraît  douteux  que 
l'on  puisse  diie  qu'elle  est  exclusive  de  l'action  de  l'avoué 
contre  le  mari,  comme  i  hef  de  la  communauté,  surtout  si 
l'inierpréiaiion  qui  vient  d'être  admise  par  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  doit  prévaloir.  Car  la  question  à  laquelle  cette  action 
doiu)e  naissance  n'était  pas  soumise  au  tribunal  en  même 
temps  que  la  demande  en  séparation  ;  et  il  ne  pouvait  déclarer 
la  communauté  afifrancliie  des  dépens.  Ce  n'est  pas  par  appli- 
cation des  an.  130  et  131,  C.P.C.,  que  celte  qutsion  doit 
être  résolue,  mais  en  vertu  d'un  autre  principe  sur  l'application 
duquel  le  tribunal  n'a  pu  être  appelé  à  statuer  que  par  une 
action  mmvelle. 

Quoi  (^u'il  en  soit,  il  a  été  généralement  décidé,  conformé- 
ment à  la  doctrine,  que  les  frais  d'une  demande  en  sép;iraiion 
de  corps,  formée  par  une  femme  contre  son  mari  et  rej'^tée,  ne 
sont  pas  à  la  charge  de  la  coninmnauté,  et  que  ,  dès  lors,  le 
paiement  n'en  peut  être  poursuivi  contre  le  mari  :  Limoges, 
28  avril  1813  :  J.  Ao.,  i.  9,  p.  153,  v°  Dépens,  n"  11,2'' espèce; 
Paris,8nov.l827:  t.35[1828],p.7,8janv.  18il  .J.Pal.,  1841, 
t.  1,  p.  317;  Douai,  4  juiH.  1854  :  même  rec,  1854,  t.  2, 
p.  11-Trib.  civ.  de  la  Seine,  21  avril  1857  :  J.  Av.,  t,  83 
[1858],  p.  327,  art.  3010.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  l'in- 
stance en  séparation  ait  été  arrêtée  par  une  réconciliation  : 
Paris,  7  fev.  1806  :  J.  Av.,  t.  9,  p.  153,  v»  Dépens,  n°  17, 
l'«  espèce.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  éi-^ard  entre  le 
cas  où  la  poursuite  est  exercée  par  l'avoué  de  la  femme,  et 
celui  où  elle  l'est  par  un  tiers  qui  a  fait  pour  elle  l'avance  des 
frais  :  Angers,  28juin  1850  :  J.  P«Z.,  1852, 1. 1,  p.  388.  Dans  ce 
système,  les  frais  ne  peuvent  éirc  réj  étés  que  contre  la  femme 
(\rrêt  de  Paris  piéciié,  du  8  nov.  1827),  et  que  sur  la  nue 
propriété  de  ses  biens  proftres,  tant  que  dure  la  communauté 
(Douai,  k  juin.  1854-  :  arrêt  précité  ;  Bellot  des  Minières, 
loc,  cit.). 
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Toutefois,  l'application,  niônic  rijjoureuse,  do  l'art.  14-26, 
C.  Niip.,  no  (losarmo  pas  la  reiiimcî,  (|iii  n'a  aucune  ressource 
personnelle,  vis-à-vis  du  mari,  cl  ne  lui  enlève  pas  les  moyens 
do  former  sa  demande  en  scpar;Uion,  lorsqu'elle  se  croii  fondée 
à  l'inlentcr.  Elle  peul,  <'n  elïtl,  demander  et  obtenir  du  tri- 
bunal ou  de  la  cour  les  provisions  ou  su[  |)lon)ents  de  provi- 
sion (C.  Nap.,  art.  208  ;  C.P.G.,  art.  878)  qui  lui  sont  néces- 
cessaires,  non- seulement  pour  ses  liesoins  personnels,  mais 
encore  pour  subvenir  aux  frais  de  l'instance  (Cass.,  11  juill. 
1837  :  /.  Av.,  t.  53  [1837],  p.  5V7  j  22  nov.,  1853  :  t.  79  [185i], 
p.  22Î,  art.  1775j  Paris,  17  fév.  1845:/.  Pal.,  18V5,  i.  1, 
p.  39  )  ;  Douai,  19  nov.  t8'^6  :  même  rec,  18Î8,  t.  2,  p.  4*J0  ; 
11  juin  1847  :  J.  Av.,  t.  72  [1847],  art.  304,  LXI,  p.  668). 

Si  l'art.  1426,  C.  Nap.,  doit  èlrc  ap|>licîible  aux  frais  faits  pour 
la  fennne  qui  succombe  sur  sa  demande  en  séparation  de  corps, 
il  en  résulie  que  l'avoué  de  la  femme  ne  doit  a;;ir  que  dans  la 
mesure  do  la  provision  que  celle-ci  a  obtenue  (Rodière  et  Pont, 
Conir.  de  mariage,  t.  1",  n°  6i0  in  fnc),  et  que,  celte pro>ision 
épuisée,  il  se  trouve  autorisé  à  suspendre  la  procédure,  jusqu'à 
ce  qu'un  supplément  ait  été  accordé;  car,  après  le  procès 
perdu,  il  ne  pourrait  rien  répéter  comte  la  conimunauiô  au 
delà  (le  la  provision  (Mômes  auteurs,  loc.  cit.). 

C'est  à  l'avoiié  lui-même  à  veiller  à  ce  que  les  provisions 
soient  enqjloyées  au  p.iiement  de  ses  frais  et  avances,  lu  le 
décidant  ainsi  par  le  jugement  du  17  avril  1861,  rapfiorlé  ci- 
dessus,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  s'est  conformé  à  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  de  cassaiioti  du  11  juill.  1837,  qui,  dans 
une  espèce  où  la  femme,  deir.anderesse  en  séparation,  avait 
fait  servir  à  ses  besoins  personnels  toute  la  provision  qu'elle 
avait  reçue,  a  refusé  à  l'avoué  une  action  coritrelemari,  comme 
cht'f  de  la  communauté,  pour  le  p.iiement  des  frais  qu'd  avait 
avancés  à  la  femme  sur  sa  demande,  jugée  en  faveur  du  mari 
(F.  aussi,  sur  ce  point,  les  observations  insérées  /.  Av.,  t.  53, 
p.  548,  à  la  suite  de  l'arrêt  du  1 1  juiil.  1837).  C'est  là  pour  les 
avoués  un  avertissement  dont  ils  ne  doivent  pas  cesser,  dans 
l'élat  actuel  de  la  jurisprudence,  de  tenir  compte. 

Si  la  provision  accordée  à  une  femme  demanderesse  en  sé- 
paration de  corps,  ci  ayant  pour  destination  spéciale  les  frais 
du  procès,  n'a  pas  encore  été  (layée  lors  du  jugement  qui 
rejette  la  demande,  l'avoué  de  la  femme  peut-il  la  réclamer 
contre  le  mari  jusqu'à  concurrence  des  frais  qui  lui  sont  dus? 
La  question  s'est  présentée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
qui,  |.ar  jugement  du  17jiiin  1851  (V.J.  Ai-.,  t.76[l85l],p.5l6, 
art.  1148j,  n'a  pas  pensé  que,  en  pareil  cas,  la  provision 
fût  acquise  à  l'avoue  de  la  femme,  même  ai  fur  et  à  mesure  de 
ses  avances,  et^  par  suite,  a  décidé  qu'il  n'avait  pas  d'action 
directe  contre  le  mari,  à  l'effet  d'obtenir  le  remboursement 
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de  ses  frais  jusqu'à  concurrence  de  la  provision.  «  Celte  (Jéci- 
sioi),  dii  M.  Chauveau  {J.  Av.,  i.  76,  p.  516,  noie),  me  paraît 
bien  rendue.  L'avoué  ne  devait  conlinuer  ses  avances  à  la 
femme  qu'après  avoir  obtenu  du  mari  le  |iaicment  île  la  pro- 
vision sur  laquelle  il  se  serait  f.iit  nMnetire  p  ir  la  femme 
somme  sulfisaiile  pnur  parer  aux  frais  de  la  proccdure.  » 
M.  Glandaz  [Encijclop.  du  droit,  V  Communauté  cotijujale, 
n"  16i)J  enseigne  o^jalcmeni  (]ue,  si  (o  paiement  de  la  provision 
n'a  pas  ou  lieu,  le  mari  no  saurait  ôlre  aiieinf,  par  raciiou  de 
l'avoué.  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  admis  ce  sys;èine; 
et  cela  avec  raison.  Selon  elle,  une  f.»is  rendu  le  jugement 
qui  alloue  une  provision  à  la  (emnicdemanderesseen  sé[)araiion 
de  curpSj  pour  subvenir  aux  frais  du  pio.ès^  ccito  provision 
est  acquise  à  l'avoué  de  la  femme,  quel  que  soit  le.  résiliât 
ultérieur  de  la  demande  en  scparaiion,  el,  spécialement,  cet 
avoué  a  le  droit  de  poursuivre  sur  le  moniani  de  la  provision 
le  paiement  des  frais  qu'il  a  faits  pour  sa  clieme,  encore  bien 
que  celle-ci  se  soit  désisiée  ot  (^u'il  y  ait  eu  réconciliation  entre 
les  époux  (Cass.,  22  nov.  1853  :  J.  Av.,  i.  19  [185'»],  p.  22i, 
art.  1775). 

Hors  ce  cas,  c'est-à-dire  hors  le  cas  où  il  y  a  provision  non 
encore  payée,  la  réconciliai  ion  des  époux,  pendant  l'inst.tnce 
en  séparation  ne  donne  point  à  l'avoué  de  la  femme  le  droit 
d'agir,  pour  le  recouvrement  de  ses  fiais,  contre  le  mari  ou 
contre  la  communauté  (Paris,  7  lév.  1806  :  J.  Av.^  t.  9,  p.  153, 
yo  Dépens,  n°  17, 1"  espèce). 

De  l'arrêt  préctiè  de  la  Cour  de  cassation  du  22  nov.  1853, 
il  semble  résulter  que  l'avoué  a  une  action  directe  pour  se  faire 
payer  par  le  mari  des  frais  qui  lui  sont  dus  par  la  lemme, 
jusqu'à  c(»ncurrence  de  la  provision.  Toutefois,  d'après  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  du  26  déc.  1845  (V.  J.  Av.,  t.  71  [1846J, 
p.  406),  il  n'aurait  que  la  voie  delà  saisie-arrêt  sur  le  montant 
de  la  provision.  Cette  provision,  en  effet,  n'a  été  accordée 
qu'à  la  femme;  c'est  à  elle  qu'elle  apparlient.  Comme  créan- 
cier de  la  femme,  dont  le  mari  se  trouve  alors  débiteur,  l'avoué 
peut  sans  inconvénient,  nous  le  croyons,  employer  la  voie  de 
la  saisie-arrêi.  Son  titre  sera  l'exécutoire  qu'il  a  le  droit  de  se 
faire  délivrer.  Ad.  Harel. 


Art.  141.  —  Question. 

Copies  de  pièces,  licitatiox,  adjudication,  tiers,  avoué,  jugement, 
signification,  émoluments. 

L'avoué,  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  pour  le  compte  d'un 
tiers,  d'un  immeuble  vendu  par  suite  de  licitation,  a-t-il,  s'il 
n'a  occupé  dans  l'instance  en  licitation  pour  aucune  des  par- 
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lies,  le  droit  de  certifier  la  copie  du  jugement  d'adjudication 
à  signifier,  et,  en  conséquence,  de  percecoir  l'émolument  a/fé- 
rent  à  cette  coi>ie? 

Il  nous  avait  somblt',  loul  d'iiliord,  (joc,  dans  l'hypothèse 
qi)i  (iiii  rohjct  de  celle  question,  le  drnii  de  e.iiifiei  l^i  ropio 
du  jti{îenuMii  n'appartenait  pas  à  l'avoin'',  pane  (pi'ih  laii  resté 
étran;;(M-  à  l'instance  en  liciialion  sur  liquelle  radjudicatinn  a 
été  ordotniée.  ('/est  même  lopirMon  (]ue  nous  avons  ox[)riniée 
dans  VEncyclopédie  des  Bnissiers,  2"  édit.,  t.  3,  \°  Copies  de 
pièces,  W  i^,  pour  le  cas  où  uu  avoué,  qui  n'a  occu[)é  pour  au- 
cune partie  sur  les  poursuites  en  exf)ropriaiiou  Ibicée,  s'est 
rendu,  au  nom  d'un  tiers,  adjudicataire  do  l'iminjeuble  ex- 
proprie. 

M  lis  nous  croyons  que  cette  opinion  ne  serait  p^int  une 
exacte  ap|)lication  des  attributions  de  l'avoué,  et  qu'il  convient 
de  r,  soudre  la  question  afHrmaiivemeni. 

Eu  etlet,  lorsque  la  licilatiun  est  poursuivie  devant  le  tri- 
bunal, les  enchères  doivent,  comme  dans  le  cas  de  vente  par 
suite  de  saisie  innnobilière  ou  de  vente  de  biens  appartenant 
à  des  inuieurs  (C.P.C,  art.  705  et  904),  êire  faites  par  le 
minisicre  des  avoués.  C'est  ce  qui  résulte  dorari.  972  du  niême 
Code. 

Le  tiers,  qui  veut,  dans  l'un  de  ces  cas,  se  rendre  adjudica- 
taire de  l'inimeuble,  est  donc  obligé  de  s'adresser  à  un  avoué 
pour  enchérir.  En  d'autres  termes,  le  droit  de  représenter  les 
enchérisseurs  en  matière  d'adjudications  auxquelles  il  est  pro- 
cédé devant  les  tribunaux  constitue  une  des  attributions  des 
avoués,  dont  le  ministère,  en  pareille  circonstance,  est  môme 
forcé. 

Il  suit  de  là  que  l'avoué,  qui  est  intervenu  dans  une  procé- 
dure d'adjudication  pour  enchérir  au  nom  d'un  tiers  et  est 
déclaré  adjudicataire,  se  trouve  ainsi  avoir,  par  suite  dé  ses 
fonctions,  occupé  pour  une  partie  au  jugement:  ce  qui  doit, 
nous  paraît-il,  lui  conférer  le  droit  de  faire  et  de  certifier,  ea 
en  percevant  les  émoluments,  les  copies  à  sif^nifier  de  ce  juge- 
-  ment  •  car  les  avoués  peuvent  faire  et  certifier,  non-seulenient 
les  copies  des  actes  qui  font  partie  intégrante  des  instances 
proprement  dites  dans  lesquelles  ils  ont  été,  dans  l'origine, 
constitues,  mais  aussi  les  copies  des  actes  se  rattachant  à 
l'exercice  des  fondions  qui  leur  sont  spécialement  dévolues 
par  la  loi  (V.,  eti  ce  sens,  Boucher  d'Argis,  Nouveau  Diction- 
naire de  la  taxe,  p,  99  in  fine),  par  exemple,  des  fonctions  que 
les  art.  705,  96i  et  972,  précités,  leur  aitnbuent 

Toutefois,  les  avoués,  qui  se  rendent  adjudicataires  pour  le 
compte  de  tiers,  n'ont  pas  le  droit  exclusif  de  faire  et  certifier 
la  copie  du  jugement  d'adjudication.  Il  y  a,  à  cet  égard,  con- 
currence entre  eux  et  les  huissiers,  concurrence  qui  suppose. 
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delà  part  de  l'adjudicataire,  la  faculté  défaire  profiter,  à  son 
choix,  Btiii  l'avoué  qui  a  enchéri  pour  lui,  soil  l'huissier  par 
qui  le  juj^emeiit  d'adjudicaiiou  sera  signifié,  de<  avauta^es 
pécuniaires  aiiachis  à  la  copie  de  ce  jujjeinent.  Mais  l'avoué 
qui,  en  l'absence  de  la  manife>taiion  par  l'adjuliralaire  d  une 
volonté  comraire,  fait  el  certifie  la  copie  à  sigmfi.r  du  ju{;e- 
meiit  d'adjudication,  et  s'en  réserve  les  émolumeiiis,  use  du 
droii  qiiiliii  appariient.  De  sorte  que  l'huissier,  qu'il  char{{e  de 
la  si}{iiificaiion,  ne  peut  refuser  son  oiinisière,  sous  prétexte 
que  les  émoluments  alloués  par  la  loi  pour  la  copie  du  juge- 
ment ne  lui  sont  pas  payes.  Ad.  Habel. 


Art.  lia.  —  PARIS  (4^  ch.),  10  avril  1861. 
Distribution  par  contribution,  succession  vacante,  créancier  non 
opposant  ,   règlement  définitif  ,   déchéance  ,    tierce  opposition  , 
dommages-intérêts. 

Lorsque  le  curateur  à  une  succession  vncante  a  provoqué  la 
distribution  judiciaire  de  sommes  dépendant  de  cette  succession 
et  déposées  à  la  Caisse  des  consignations,  le  créancier^  qui  n'a 
pas  formé  opposition  sur  ces  somnns,  est  déchu,  après  les  règle- 
ments provisoire  et  définitif,  et  encore  bien  que  les  bordereaux 
de  collocation  n  aient  pas  été  payés,  du  droit  de  demander  à  être 
colloque  (C.P.C.,-àTl.mO,  990  et  1002;  G.  Nip.,  art.  813). 

En  conséquence,  la  tierce  opposition  formée  par  ce  créancier 
au  règlement  dé f).nitif  est  non  recevable,  et  le  rend  passible  de 
dommages-intérêts  envers  les  créanciers  colloques,  dont  elle  a 
retardé  le  paiement  (G.  Nap.,  art.  1167;  G. P. G.,  art.  47i). 

(iVîottard  C.  Payen). 
Le  17  janv.  1800,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
(â*  ch.)  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  Mottard,  n'ayant  pas  formé  opposi- 
tion sur  les  sommes  déposées  à  la  caisse  des  consignations,  n'a  pas  dii 
être  appelé  à  la  distribution  des  sommes  par  voie  de  contribution  ;  — 
Que,  s'il  lui  était  loisible  de  produire,  pour  le  montant  de  sa  créance, 
dans  les  délais  impartis  aux  créanciers  opposants,  il  se  trouvait  déchu 
de  ce  droit,  après  la  confection  des  règlements  provisoire  et  définitif; 
—  Que,  par  sa  négligence,  il  avait  nécessairement  enouru  la  même 
déchéance  que  les  créanciers  opposants  non  produisants;  — Attendu, 
que  le  règlement  définitif  a  pour  effet  de  faire  attribution  aux  créan- 
ciers colloques  des  sommes  mises  en  distribution,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  créanciers;  —  Que,  s'il  en  était  autrement,  et  s'il  pouvait 
être  permis  à  un  créancier  négligent  d'intervenir  après  le  règlement 
des  contributions  et  de  s'opposer  au  paiement  des  bordereaux,  les 
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créiinciers  seraient  exposés  à  voir  leur  paiement  in(l(^finiment  retardé 
et  i\  sujjporler  des  fiais  sans  cesse  renaissants;  — Que  de  pareilles 
conséquences  sont  évidemment  contraires  ;\  la  Ini  ; — Attendu  que 
Motlard  a,  par  ses  prétentions  mal  fondées,  retardé  l'exécution  d'un 
règlement  déllnitif  et  le  paiement  des  bordereaux  de  collocation  ;  — 
Qu'il  a  ainsi  causé  un  préjudice  i\  la  masse  qui  doit  être  réparé;  — 
Que  la  réparation  doit  consister  dans  la  perte  d'intérêts  subis  par  les 
créanciers  depuis  la  demande  de  Moltard  ;  —  Qu'elle  doit  être  fixée 
à  1.000  fr.;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Mottard  non  recevable  en  sa 
tierce-opposition  et  au  besoin  mal  fondé  dans  sa  demande;  dit  que 
nonobstant  ses  opposition  et  défense,  le  directeur  de  la  caisse  des  con- 
signations devra  payer  le  montant  des  bordereaux  de  collocation  déli- 
vrés au  profit  de  chacun  des  créanciers  colloques;  condamne  Mot- 
lard  t'i  SOfr.  d'amende  et  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  au  profit  de 
la  masse  des  créanciers  colloques  ;  le  condamne  aux  dépens,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Motlard. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Considérant  que  le  curateur  à  une  succession  vacante 
n'est  pas  seulement  chargé  d'en  réaliser  l'actif,  mais  qu'il  a  également 
le  devoir,  aux  termes  de  l'art.  813,  C.  Nap.,  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  tiers  par  l'accomplissement  des  mesures  conservatrices  pre- 
scrites parla  loi;  —  Considérant  que  les  deniers  dépendant  de  la 
succession  Pelletreau  et  déposés  à  la  caisse  des  consignations  ne  pou- 
vant sufïïre  au  paiement  des  créanciers,  Payen,  curateur  de  ladite 
succession,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  1002, 
990,  6o6  et  suiv.,  C.P.C.,  en  provoquant  la  distribution  judiciaire 
des  diverses  valeurs  ;  —  Considérant  que  les  déchéances  prononcées 
par  le  Code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  comminatoires  et  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  du  juge  de  relever  le  créancier  qui  n'a  pas  pro- 
duit en  temps  utile  de  la  forclusion  qu'il  a  encourue  et  dont  le  béné- 
fice est  réclamé  devant  la  Cour  par  l'avoué  le  plus  ancien  des  créan- 
ciers ès-noms  qu'il  agit  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  —  Confirme.  » 

MM.  Hély  d'Oissel,  prés.;  Lachaud  et  Langlois,  av. 

Observations.  —  Dans  l'espèce,  pour  justifier  le  droit  qu'il 
croyait  avoir  conservé ,  nonobstant  les  règlements  provisoire 
et  dehniiif,  d'êire  colloque  sur  les  sommes  dépendant  de  la 
succession  vacante,  le  créancier  non  opposant  prétendait,  d'une 
part,  que  la  distribution  par  coniribution  ayant  élè  provoquée 
par  le  corateur  à  cetie  succession,  sans  qu'aucune  opposition 
eùi  éié  formée  sur  les  sommes  consignées,  il  ne  pouvait  s'agir 
que  d'une  distribution  amiable,  nonsoumiseauxdisposiiionsdes 
art.  656  et  suiv.,  C. P.C.  Mais  la  Cour  de  Paris  a,  avec  raison, 
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écarté  cet(e  prétention  ;  car  le  cDratcur  à  une  succession  va- 
cante est  un  adminislrateur  judiciaire  qui  no  peut  f)rocc(ler 
((u'en  suivant  les  formes  indiquées  au  tilre  :  De  la  distribution 
par  contribution.  Or,  dés  que  la  distribution  des  sommes  fai- 
sant partie  de  cette  succession  ne  doit  avoir  lieu  que  d'après 
ces  formes,  il  importe  peu  qu'elle  ne  soit  point  ouverte  à  la 
requête  d'un  créancier  de  la  succession. 

D'un  autre  côté,  le  créancier  soutenait  que,  si  la  forclusion 
pour  défaut  de  production  dans  le  délai  d'un  mois  était  pro- 
noncée contre  les  créanciers  opposants  (C. P.C.,  art.  660),  c'est 
(ju'ils  étaient  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  valoir  leurs  droits  sur 
la  sommation  qui  leur  avait  été  sifjiiifiée,  mais  qu'il  n'était  pas 
juste  d'appliquer  la  môme  renie  à  (les  créanciers  non  opposants, 
qui  n'avaient  pas  été  mis  en  demeure  de  produire  et  auxquels 
aucune  négliç^ence  n'était  imputable.  A  l'égard  de  ces  derniers, 
il  n'y  a,  a-t-il  dit,  que  le  fait  de  la  distribution  consommée  qui 
puisse  attribuer  irrévocablement  aux  créanciers  colloques  les 
sommes  à  distribuer;  tant  qu'elles  n'ont  pas  passé  dans  leurs 
mains,  elles  sont  restées  la  propriété  du  débiteur,  et,  par  suite, 
le  sage  de  tous  ses  créanciers  indistinctement. 

Nous  concevons  parfaitement  qu'un  créancier  non  opposant 
ne  soit  pas  déclaré  forclos  par  la  seule  expiration,  sans  produc- 
tion de  sa  part,  du  délai  lîxé  par  l'art.  660  précité  (F,  cepen- 
tlant,  en  sens  contraire,  Trib.  civ.  du  Blanc,  18  juill.  1849  : 
jugement  cité  /.  Av.,  t.  76  [1851],  art.  1025  ter,  p.  143  in 
fine;  Metz,  16  août  1849  {Marcel  C.  créanciers  Hurleaux)  : 
J.  Pal.,  1850,  t.  1,  p.  345),  et  que,  comme,  en  l'absence  de 
sommation,  il  a  pu  ignorer  louveriure  de  la  contribution,  il 
soit  recevable  à  y  produire  utilement,  tant  que  la  distribution 
n'a  pas  été  faite  ou  consommée,  c'est-à-dire  tant  que  le  règle- 
ment provisoire  n'a  pas  été  dressé  (F.,  en  ce  sens,  Grenoble, 
29  déc.  48l8  :  J.  Av.,  t.  10,  p.  599,  v°  Distribution  'par  con- 
tribution, n»  9  ;  Bourges,  23  mars  1821  :  J.  Pal.,  à  cette  date^ 
Rouen,  27  mai  1840  :  même  rec,  1841,  t.  2,  p.  628.  F.  encore 
Rennes,  31  mai  1813  :  /.  Av.,  t.  10,  p.  593,  v»  Distr.  par 
contrib.,  n°6),  de  même  aussi  que  pourrait  le  faire  le  créan- 
cier opposant  qui  n'aurait  pas  produit  dans  le  mois  à  compter 
de  la  sommation  (Paris.  Il  déc.  1822:  /.  Av.,  t.  24  [1822], 
p.  364). 

Mais,  pas  plus  que  le  créancier  opposant  et  sommé,  qui  n'a 
pas  produit  avant  que  l'état  provisoire  de  coHocation  soit 
dressé  (F.  Paris,  13  août  1811  :  J.  Av  ,  t.  10,  p.  591. v"  Distr. 
par  contrib., n"  5  bis;  Cass.,23août  1843,  t.  65  [1843],  p.  592j 
Agen,  26  juill.  1847  :  t.  72  [1847],  p.  677,  art.  308),  le  créan- 
cier non  opposant  ne  peut,  après  le  règlement  provisoire, 
demander  à  être  colloque  sur  les  sommes  distribuées  (Paris 
12  nov.  1825  :  /.  Av.,  t.  34  [1828],  p.  203  j  7  et  30  juill.  1829  ; 
T.  11,  3*=  s.  12 
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t.  38  [1830],  p.  122:  Thoinine-Dosinaziiros,  Comment,  du  Code 
de  fvocéd.^  t.  2,  n"  733).  Dans  l'un  ot  l'autre  caa,  il  y  a  for- 
clusion. Il  serait  absurde,  (>\^  elToi,  de  liailer  les  créanciers 
les  plus  néfllii^enls  plus  favorablement  (pie  ceux  qui  avaient 
pourvu  à  leurs  iiuérôls,  fn  forniani  opposition  en  temps  utile. 
La  forclusion  doit  surtout  exisi'-r  lorsque  le  règlement  provi- 
soire n'a  pas  été  aitai^ué  dans  le  délai  lof;al  ;  car,  alors,  les 
créanciers  coUoqui^  se  trouvent  irrévocablement  investis  de 
la  propriété  des  sommes  distrilnioes  (F.  Paris,  29  mars  1860  : 
arrêt  rapporté  suprà,  p.   Mb,  art.  131,  et  nos  observations). 

A  plus  forte  raison,  le  créancier  non  opposant  est-il  irrece- 
vable à  demander  à  participer  à  la  disirihution  de  la  somme 
déposée,  après  la  clôture  du  règlt-ment  définitif  et  la  délivrance 
des  bordereaux  de  collocalion  (Paris,  l*"^  juin  1807  :  /.  Av., 
l.  10,  p.  587,  v»  Distr.  par  contnb.,  n°  -l).  Désormais,  tout  est 
consommé,  la  distribution  est  cbose  stable,  il  ne  peut  plus  y 
être  apporté  de  chan;;enient.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que 
le  cré.incier  non  colloque  étant  opposant,  il  ait  été  néglif^é  de 
lui  faire  sommation;  ce  créancier  n'a  plus,  en  ce  cas,  qu'une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  poursuivant,  par  la  faute 
duquel  a  eu  lieu  le  défaut  de  sommation  (Toulouse,  12  avril 
18-20  :  /.  Av.,  t.  10,  p.  600,  v»  Distr.  par  contrib.,  n»  10). 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  évidemment  que  la  tierce 
opposition  au  règlement  définitif  n'est  pas  recevable  de  la  part 
du  créancier  non  opposant  qui,  comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  rapporté  ci-dessus,  n'a  demandé  à  être 
colloque  qu'après  la  clôture  de  ce  règlement;,  pas  plus  qu'elle 
ne  le  serait  de  la  part  du  créancier  opposant  qui  n'aurait  point 
produit  en  temps  utile,  soit  qu'il  lui  eût  été  fait  sommation, 
soit  que  cette  formalité  n'eût  pas  été  remplie  à  son  égard. 

Ad.  Hàrel. 

Abt.  143.  —  DIJON  (1"  ch.),  23  avril  1861. 

Récusatiox,  juge,  déclaratiox  d'abstention,  ixsuffisancb,  plaidoi- 
ries COilMEN'CÉES,  FIN  DE  XON-RECEVOIR,  JUGEMENT,  APPEL,  AMENDE. 

La  déclaration  faite  par  nn  juge,  qui  sait  que  l'une  des  parties 
suspecte  son  impartialité  et  se  propose  de  le  récuser,  qu'il  ne 
siégera  pas  lors  du  jugement,  ne  rend  pas  la  partie  non  recevable 
à  user  du  droit  de  récusation  (C.P.C.,  art.  380  et  386). 

La  demande  en  récusation  formée  après  le  commencement  des 
plaidoiries,  c'est-à-dire  quand  les  conclusions  ont  été  contradic- 
toirement prises^  est  tardive,  et^par  suite,  7ion  recevable  (C.P.C., 
art.  382  et  343). 

La  partie,  qui  a  appelé  du  jugement  rejetant  en  pareil  cas  sa 
demande  en  récusation,  peut-elle,  sons  prétexte  qu'elle  a  ainsi 
aggravé  la  première  atteinte  par  elle  portée  à  la  dignité  et  à  la 
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iltUicatesxe  du  mar/istrat,   être  condamnée  à  une  umende  ilc  plus 
ilc  100 /■;•.?  (C.P.C.,  art.  390). 

(X ). 

Le  19  avril  1861,  jugement  du   tribunal  civil  de  Louhans, 

ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  ;  —Attendu  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  ;— 
Que  M.  N..'.,  président  de  ce  siège,  tout  en  repoussant  les  imputations 
ilii  sieur  X...,  mais  par  un  sentiment  d'excessive  délicatesse  et  de  sus- 
iv])ti!jililé  honorable,  sachant  son  impartialité  suspectée,  a  déclaré  à 
[ilusieurs  reprises  à  lavoué  dudit  sieur  X...  que,  lors  du  jugement  dé- 
liiiitif  à  intervenir,  il  ne  siégerait  pas  dans  l'instance  en  séparation  de 
corps  poursuivie  contre  hii  par  sa  i'omme  ;  —  Attendu  que  cet  enga- 
gement d'honneur  et  sérieux  a  étéportéàla  connaissance  du  sieur  X..., 
ainsi  que  le  prouvent  les  termes  mômes  de  la  procuration  donnée  à  son 
avoué  le  1 1  avril  courant  ; — Attendu  qu'en  présence  de  cet  engagement, 
on  ne  comprend  pas  le  but  de  la  récusation  formulée  contre  M.  N...; 
—  Que  le  défaut  d'intérêt  oppose  une  fin  de  non-recevoir  insurmon- 
table à  ladite  récusation,  le  magistrat  qui  en  est  l'objet  s'abstenant  vo- 
lontairement ;    —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'art.  382, 
G. P.C.,  celui  qui  veut  récuser  doit  le   faire  avant  le  commencement 
des  plaidoiries,  et  que  d'après  l'art.   3i3,  même  Gode,  les  plaidoiries 
sont  réputées  commencées  quand  les  conclusions  sont  contradictoire- 
ment  prises  ; — Attendu  qu'à  l'audience  du  28  mars  dernier  le  sieur  X..., 
par  l'organe  de  M^  V...,  son  avoué,  a  conclu  contradictoirement;  — 
Attendu,    dès  lors,  que  la  demande  en  récusation  qu'il  a  formée  le 
18  avril  courant  contre   M.  N...  par  déclaration  au  greffe  est  tardive 
et  de  ce  seul  chef  doit  être  déclarée  non  recevable;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  loisible  aux  plaideurs  de  faire  descendre   arbitrairement  un 
magistrat  de  son  siège,  et  de  répudier   d'avance  sa  décision  par  cela 
seul,  qu'à  tort   ou  à  raison,  ils  supposent  que  l'opinion  de  ce  magis- 
trat leur  sera  défavorable  ;  —  Que  les  causes  de  récusation  sont  pré- 
cises, restreintes,  et  qu'il  ne  saurait  en  être  admis  en  dehors  de  celles 
que  la  loi  a  spécifiées  ;    —   Attendu  que  les  griefs  formulés  par  le 
sieur  X...  dans  son  acte  de  récusation  sont  vagues  et  ne  rentrent  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  378,  C.P.G.;  —  Attendu  que  ces  griefs, 
en  les  supposant  exacts  et  susceptibles  d'être  sérieusement  établis,  ne 
constitueraient  pas  dans  leur  ensemble  Tmimitié  capitale,  ni  isolément 
l'agression,  l'injure  ou  la  menace  dont  il  est  question  dans  leii°9  dudit 
article  ;...  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  390,  G. P. G.,  celui  dont 
la  récusation  est  déclarée   non  admissible  ou  non  recevable  est  con- 
damné à  telle  amende  qu'il  plaît  au  tribunal,  laquelle  ne  peut  être 
moindre  de  400  fr.;  —  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens  ; —  Par  ces  motifs,  déclare  la  demande  en  ré- 
cusation formulée  contre  M.  le  président  N...  par  le  sieur  X..,  tout  à 
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la  fois  non  recevable  et  inadmissible;  — Dit  qu'il  n'y  a  lien  à  coninin- 
nicaliorï  i^  ce  magistrat  \Mm'  avoir  ses  explications  ;  condamne  li^ 
sieur  X...  ii  lUU  fr.  d'amende  et  aux  dépens. 

Appel  par  le  sieur  X 

ARRKÏ. 

La  (aiur;  —  Considérant,  sur  la  première  fin  de  non-recevoir,  que 
l'exercice  du  droit  de  récusation  accordé  au  plaideur  ne  peut  dépendre 
de  l'intention  du  magistrat  qui  croirait  devoir  se  récuser  lui-même  ; 

—  Qu'en  accordant  au  plaideur  le  droit  de  récuser  le  juge  et  au  juge 
le  droit  de  se  récuser  ou  de  s'abstenir,  la  loi  a  expressément  déter- 
miné les  régies  et  les  formes  suivant  lesquelles  chacun  d'eux  devrait 
procéder,  sans  qu'il  soit  permis,  dans  aucun  cas,  de  substituer  à  ces 
règles  et  à  ces  formes,  des  dispositions  purement  personnelles,  sans  ca- 
ractère officiel  et  sans  garanties  légales  ;  —  Considérant  que  la  simple 
déclaration  faite  par  le  président  du  tribunal  de  Louhans  à  l'avoué  de 
X...,  qu'il  ne  siégerait  pas,  lors  du  jugement  définitif  dans  l'instance 
en  séparation  de  corps  poursuivie  par  la  dame  X...  contre  son  mari, 
ne  saurait  équivaloir  à  la  procédure  prescrite  par  le  Code  ;  —  Qu'en 
vain  l'on  voudrait  faire  considérer  comme  un  engagement  d'honneur 
capable  de  désintéresser  X...  la  déclaration  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'il 
n'y  a  point  de  conventions,  point  d'engagements  possibles  entre  le  ma- 
gistrat et  celui  qu'il  est  appelé  à  juger  ;  —  Que  les  devoirs  de  l'un  et  les 
droits  de  l'autre  ne  peuvent  être  réglés  que  par  la  volonté  et  par  l'au- 
torité de  la  loi;  — Considérant  que,  conformément  à  l'art.  380,  C.P.C., 
le  président  était  tenu  de  déclarer  la  cause  de  sa  récusation,  ou  de  son 
abstention,  à  la  chambre  qu'il  préside,  laquelle  était  chargée  de  déci- 
der s'il  devait  ou  non  s'abstenir;  —  Qu'en  second  lieu,  en  cas  de  récu- 
sation ou  d'abstention,  l'art.  386  l'obligeait  à  faire  sa  déclaration  au 
greffe  à  la  suite  de  l'acte  qui  l'eût  autorisé  à  ne  pas  siéger;  —  Qu'au- 
cune de  ces  formalités  n'ayant  été  remplie,  le  droit  deX...  est  resté  in- 
tact et  qu'à  ce  point  de  vue  il  n'y  a  aucune  fin  de  non-recevoir  à  lui 
opposer  aujourd'hui;  — Adoptant,  sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir, 
les  motifs  des  premiers  juges,  ainsi  conçus:  «Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  382,  C.P.C,  celui  qui  veut  récuser  doitle  faire  avant 
le  commencement  des  plaidoiries,  et  que,  d'après  l'art.  343,  même  Code, 
les  plaidoiries  sont  réputées  commencées  quand  les  conclusions  sont 
contradictoirement  prises  ;  —  Considérant  qu'à  l'audience  du  28  mars 
dernier  le  sieur  X...,  par  l'organe  deM^  V...,  son  avoué,  aconclu  con- 
tradictoirement ;  —  Considérant,  dès  lors,  que  la  demande  en  récusa- 
tion qu'il  a  formée  le  18  avril  courant  contre  M.  N...  par  déclaration 
au  greffe  est  tardive  et  de  ce  seul  chef  doit  être  déclarée  non  recevable  ;  » 

—  Considérant  que  l'admission  de  cette  fin  de  non-recevoir  rend  inu- 
tile l'examen  au  fond  des  griefs  articulés  par  X...;  — Considérant,  sur 
l'application  de  l'art,  390,  C.P.C,  qu'en  se  pourvoyant  en  appel  contre 
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[n  sontcncedu  tribunal  de  Loulians,  malgré  la  non-recevabilité  déniontrôo 
de  l'action,  X...  a  volontairement  aggravé  la  première  atteinte  par  lui 
portée;Yladignitéctà  la  délicatesse  du  président  N...  et  que  leminiiniim 
de  l'amende  prononcée  n'est  plus  en  rapport  avec  la  réparation  qui  est 
due  ;  —  Considérant  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dé 
pens  ;  —  Parces  motifs,  —  Sans  s'arrêter  à  l'appellation  tranchée  par 
X.,.du  jugement  rendu  par  le  lril)unal  civil  de  Louhuns  le  19  avril 
•18G1,  met  ladite  appellation  ;'i  néant;  réformant  ladite  sentence  en 
ce  qu'elle  n'a  prononcé  que  100  fr.  d'amende  contre  X...,  et  par  nou- 
veau jugement  sur  ce  chef,  condamne  X...  à  500  fr.  d'amende;  or- 
donne que  le  surplus  du  jugement  sortira  son  plein  et  entier  efl'et  ; 
condamne  X...  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  et  à  l'amende  envers 
l'État. 

'  Observations.— -La  première  solution  n'esf,  ce  nous  semble? 
susceptible  d'aucune  critique.  Le  législateur,  en  efTet,  a  prescrit 
les  formalités  de  l'abstention.  Or,  la  simple  déclaration  faite 
par  un  juge,  qu'il  ne  siégera  pas  lors  du  jugement  du  procès 
concernant  une  partie  qu'il  croit  avoir  quelque  motif,  vrai  ou 
non  fondé,  de  suspecter  son  impartialité,  ne  saurait  équivaloir 
à  celle  qui  est  exigée  par  l'art.  380,  C.P.G.  Il  est  vrai  qu'il  est 
assez  d'usage  que  les  juges  s'abstiennent,  sans  qu'il  intervienne 
de  décision  de  la  chambre.  Cet  usage  a  même  pour  avantage 
de  les  dispenser  de  faire  connaître  les  motifs  de  leur  déport. 
Mais  c'est  là  une  déviation  à  la  loi,  et  l'intention  manifestée  par 
un  juge  do  ne  pas  siéger  ne  le  dispensant  pas  légalement  de 
remplir  ses  fonctions,  la  partie  peut  toujours  craindre  qu'il  ne 
prenne  part  au  jugenient  de  son  procès  ;  elle  est  alors  toujours 
recevableà  user  du  droit  de  récusation  qui  lui  appartient.  Elle 
ne  cesse  de  l'être  que  lorsque,  sur  la  déclaration  faite  par  le 
juge  à  la  chambre  du  consed ,  conformément  à  l'art.  380 
précité,  celle-ci  s'est  prononcée  pour  son  abstention.  La  déci- 
sion de  la  chambre  dispense  par  elle  seule  le  juge  de  siéger  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soitnolifiée  aux  parties,  ni  qu'elle 
soit  suivie  d'une  déclaration  d'abstention  faite  au  greffe  par  le 
juge.  A  ce  cas,  évidemnient,  ne  saurait  s'appliquer,  même  par 
analogie,  l'art.  386,  G. P.C.,  pas  plus  que  ne  doivent  être  ob- 
servées, en  matière  d'abstention,  les  dispositions  de  l'art.  385, 
même  Code  (Cass.,  6  août  184i.  :  J.  Av.,  (.  67  [18/i4],  p.  534). 
Si,  nonobstant  la  décision  de  la  chambre,  une  des  parties  de- 
mandait la  récusation,  une  fin  de  non-recevoir  s'élèverait 
nécessairement  contre  ellej  car,  là  où  il  n'y  a  point  d'intérêt, 
il  ne  peut  y  avoir  d'action.  Au  contjaire,  la  décision  de  la 
chambre,  qui  n'admet  pas  la  déclaration  d'abstention  et  recon- 
naît que  le  juge  peut  siéger,  n'empêche  point  les  parties  de 
proposer  la  récusation  (Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  laprocéd.^ 
t.  3,  p.  351,  sur  l'art.  380,  n"  315).    Si  la  prennère  solution 
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résullanl  do  l'arrêt  do  la  Cour  do  Dijon  nous  paraîl  di  pi  in 
cipo  bien  rondue,  lontelbis  nous  n'admoUons  pas  pleinonienl, 
conitno  on  lo  voit,  les  nioliis  sur  loscpiels  olle  s'appuie. 

Mw  ce  qui  concerno  la  stHOndo  solulion,  V.,  dans  lo  nirnu; 
sons,  Paris,  12  janv.  1830  (arrêt  raj)portô  ./.  /lu.,  l.  /l'i  [1H32|, 
p.  lGI,avecceluidoCass.,  lOdéc.  1831),  eilesobservationssnr 
col  airôtj  Lyon,  18  janv.  18i7  :  t.  72  [1«W],  art.  'SOk,  n-  -2^), 
p.  GGI  ;  Anon,  12  fov.  1858  :  t.  83  11868],  p.  64-1,  art,  3129  ; 
Carro  oi  Chauveau,  Lois  de  la  procécl.^  t.  3,  p.  357,  noies  1  et 
2;l{ourbeau,  Théorie  de  la  procéd.  civ.  (Continuât,  de  Kon- 
cenne),  t.  5,  p.  513  in  fine. 

La  troisième  question  a  été  affirmativement  résolue  par 
l'arrèi  de  la  Cour  de  Dijon,  que  nous  rapportons.  Il  résnlie  au-si 
des  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  9  fov.  iS't? 
(V.  J.  Av.,  t.  72  [1847],  p.  t)97,  art.  322),  que  la  Cour  pont 
élever  l'amende,  si  le  taux  admis  par  les  premiers  juges  ne  lui 
paraît  pas  suffisant.  Cette  jurisprudence  est  conforme  aux 
Icrnios  de  l'art.  390,  C.P.C,  qui,  en  ne  déterminant  qu'un  mi- 
nimum, laisse  entiorement  à  l'appréciation  dos  juf^es  la  fixation 
d'un  chiffre  plus  considérable.  Toutefois,  M.  Bonnier  (  Elé- 
ments de  procéd.  civ.,  t.  2,  p.  357,  note)  dit  que  l'amende  sera 
de  cent  francs  :  ce  qui  implique  que,  dans  la  pensée  de  cet 
auteur,  il  s'agit  ici  d'une  amende  fixe.  A  l'appui  de  cette  der- 
nière opinion,  on  observe  qu'il  n'y  a  plus  de  peines  arbitrairoi? 
en  France.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu,  ce  nous  semble,  d'appliquer 
ce  principe  à  l'amende  prononcée  par  l'art.  390,  parce  que 
celte  amende,  comme  toute  amende  en  matière  civile,  n'est 
pas  pénale  dans  l'acceplion  juridique  de  ce  mot  (V.  J.  Av., 
t.  72,  p.  697,  note  4).  Nous  croyons  donc  que,  lorsque  la  récu- 
sation est  déclarée  non  admissible  ou  non  recevable,  ou  mal 
fondée,  le  chiffre  de  l'amende  peut  être  ré(;lè  sur  le  plus  ou 
moins  de  gravité  de  l'injure  faite  au  magistrat  dont  l'impar- 
tialité avait  été  suspectée.  Ad.  IIauf.l. 


Art.  14-4.  —  Contrainte  par  corps,  loi,  aliments,  fixation, 

QUESTIONS   transitoires. 

Loi  qui  modifie  l'art.  29  de  la  loi  du  il  avril  1832,  sur  la 
contrainte  par  corps. 

Article  unique.  L'art.  29  de  la  loi  du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte 
par  corps,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  somme  destinée 
aux  aliments  des  détenus  pour  dettes  sera  de  45  fr.  à  Paris,  de  40  fr. 
dans  les  villes  de  cent  mille  âmes  et  au-dessus,  et  de  35  fr.  dans  les 
autresvilles,  pour  chaque  période  de  trente  jours. 

Du  2-k  mai  1861. 
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Observations.  —  Le  législateur  ne  s'est  pas  dissimule!  que 
l'augmentation  de  la  consignation  alimentaire  no  fût  une  tliar{^e 
lourde  pour  le  créancier.  Car,  bien  qu'en  princi[)c  la  consi- 
gnation ne  soit  qu'une  avance,  «  il  est  vrai  de  dire  que,  en  fait, 
elle  n'est  souvent  ,  porte  le  rapport  lait  par  M.  Josseau  au 
nom  de  la  commission  du  Corps  lé;;islatir,  qu'un  surcroît  ajouté 
à  la  perte  de  sa  créance,  toutes  les  fois  que  l'insolvabilité  du 
débiteur  est  réelle. — Mais,  ajoute  M.  le  rapporteur,  d'une 
part,  la  mesure  se  justifie  par  sa  nécessité  •■,  d'autre  part,  si  elle 
a  pour  ettei  d'empêcher  un  certain  nombre  de  créanciers  d'in- 
carcérer leurs  débiteurs  pour  des  sommes  minimes,  ou  de  les 
retenir  en  prison  lorsqu'ils  ne  peuvent  plus  douter  de  l'inipos- 
sibiliié  où  ds  sont  de  se  libt'rer;,  un  tel  effet,  loin  d'être  regret- 
table, n'ost-il  pas  en  harmonie  avec  l'osprii  de  notre  époque, 
qui  tend  à  proscrire  les  rigueurs  inutiles?» 

La  loi  du  2-4  mai  1861  tixe  elle-même  l'époque  de  sa  mise  à 
exécution  :  c'est  un  mois  après  sa  promiilijaiion.  Or,  cette  loi 
est  devenue  exécutoire,  dans  toute  la  France  continentale,  le 
k  juin  suivant.  Ainsi,  à  dater  de  ce  jour.,  les  nouvelles  consi- 
gnations d'aliments  ont  dû  être  faites  d'après  le  nouveau  tarif. 

La  loi  du  2  mai  1861  ne  modifie  que  l'art.  29  de  celle  du 
17  avril  1832.  Aucun  changement  n'a  été  apporté  à  l'art.  28 
de  cette  dernière  loi,  qui  veut  que  le  créancier  soit  tenu  de 
consigner  les  aliments  d'avance  et  pour  trente  jours  au  moins. 
Les  consignations  faites  antérieurement  à  la  loi  de  1861  ou  à 
sa  mise  à  exécution  ont  dû  nécessairement  être  complétées 
d'après  la  base  qu'elle  détermine. 

Il  suit  de  là  que  la  consignation  d'alitnents,"  faite  avant  le 
4  juin  et  au  taux  fixé  par  la  loi  du  17  avril  1832,  pour  une 
période  mensuelle  qui  ne  devait  se  terminer  qu'aiirès  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  nouvelle,  est  devenue  insuffisante  dès  le 
4  juin,  et  que,  à  défaut  de  complément,  la  snise  en  liberté 
du  débiteur  a  dû  être  ordonnée  (Tnb.  civ.  de  la  Seine[l'*  ch.], 
8  juin  \SQl,GoisotC.  Delanoue  [l]). 

L'exécution  de  la  loi  du  2  mai  1861  a  donné  lieu  encore  h 
d'autres  difficultés. 

D'abord,  dans  une  espèce  où  le  créancier  incarcérateur  avait, 
dans  le  courant  du  mois  de  m;n,  consigné  une  somme  qui, 


(1)  Le  Tribunal  ;  —  AltonJu  que  la  consignation  de  30  fr.  à  litre  d'ali- 
ments, (aile  par  Deltmoue,  le  22  mai  (iornier,  pour  In  cnmple  de  Goisot,  son 
débiteur,  incaicéié  jusqu'au  24  juin  ISOI,  a  élé  insudlsante  ;  — Qu'en  efl'el, 
sur  les  30  fr.  consignés  pour  une  période  de  trente  jour.*,  dix  jours  devaient 
être  calculés  sur  le  taux  de  l'ancienne  loi,  ce  qui  absorliait  10  fr.  ;  qu'il  ne 
restait  plus  que  20  Tr.  pour  satisfaire  à  la  nouvelle  loi  qui  exigeait  une  con- 
signation de  30  fr.  pour  les  vingt  derniers  jours  ;— Par  ces  motifs,  ordonne 
la  mise  en  liberté  de  Goisot,  etc.. 
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d'après  le  tarif  ancien,  coiusiitiiail  doux  [lériodcs  niensucllus , 
le  (lébileur  avait  cru  devoir  domaiider  son  élargissonient,  par 
le  motif  que  cette  consifinalion  n'avait  |)as,  avant  le  \  juin,  été 
conipléiéc  conformémiMil  à  la  loi  nouvelle.  Mais  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris  (an  et  du  14  juin  18G1  [1|) 
ont  rejeté  celte  demande,  en  décidant  que  les  consignalions 
•  ralimoiits,  faites  sous  l'empire  delà  loi  de  1832  [)Our  plusieurs 
périodes  mensuelles^  doivent  s'imputer  sur  celles  à  faire  en 
exécution  de  la  loi  du  2-'î  mai  1861.  D'après  cela,  la  consi{îna- 
lion  d'une  somme  de  CO  fr,,  faite  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1832  pour  deux  périodes  mensuelles,  a  sul'li  pour  en)péeher  la 
mise  en  liberté  du  débiteur  ,  si,  au  moment  où  il  a  demandé 
son  éhirgissementjCelteconsignaiion  formait  encore  une  somme 


(I)  Paris  (I"  ch.),   14  juin  ■1861  {DesUgny  C.  Havas). 

Le  7  juin  1861,  jugement, du  tribunal  ci\il  de  la  Seine  (l"  ch.)  qui  slaUic 
en  CCS  termes  : 

Le  TiiiBL'NAL  ;— Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Havas  avait  con- 
signé dès  lo  10  mai  1861,  au  greffe  de  la  prison  pour  diHlcs,  une  somme  de 
GO  fr.  pour  les  aliments  de  Denigny,  son  dt^bilcur  ;  que  cntlc  coiisignalioii 
était  supérieure  à  celle  nécessaire  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  4  niiii  1861,  exécutoire  le  4  juin  présent  nioi>,  qui  a  porté  de  30  fr. 
à  4b  fr.  pour  Paris  la  somme  mensuelle  destinée  aux  aliments  des  détenus 
pour  dettes  ;  que  le  vœu  de  la  loi  se  trouvait  donc  ainsi  rempli,  puisqu'elle 
s'est  bornée,  dans  l'intérêt  du  débiteur,  à  proscrire  le  fraclioimemenl  des 
sommes  qui  doivent  être  consignées  chaque  mois  et  d'av-iuce;  —  Que  l'on 
oppose  en  vain  que  rimputaliori  de  la  somme  nécessaire  pour  parfaire 
celle  de  45  fr.  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  suite  d'une  déclaration  for- 
melle du  créancier  incarcérateur,  et  que  non-seulemont  celte  déclaration 
n'existerait  point  dans  la  cause,  mais  qu'elle  serait  démentie  par  le  certi- 
ficat du  directeur  de  la  prison  pour  dettes,  énoiiçanl  que  la  somme  de  60  fr. 
n'aurait  été  applicable  qu'à  deux  périodes  déterminées  de  trente  jours, 
à  raison  de  30  fr.  par  chaque  période  ;— Qu'en  effet,  la  loi  nouvelle  n'a  fait 
que  modifier  le  taux  de  la  consignation  pour  aliments  Oxé  par  la  loi  du 
17  avril  1832;-Que  le  créancier  incarcérateur  avait,  par  ses  précédentes 
consignalions  régulièrement  opérées,  témoigné  de  sa  volonté  de  .satisfaire 
aux  prescriptions  de  la  loi  ancienne  ;  qu'il  est  présumé  avoir  voulu  se  con- 
former également  aux  prescriptions  de  la  loi  nouvelle  dans  la  modification 
qu'elle  a  créée,  et  par  suite  avoir  cnleitdu  que  l'imputation  nécessaire  pour 
compléter  la  consignation  fût  effectuée  au  moyen  de  prélèvements  sur  les 
sommes  par  lui  primitivement  consignées  et  qui  étaient  d'ailleurs  plus  que 
sulfisanles  pour  couvrir  la  période  déterminée  par  la  loi  du  17  avril  1832  ; 
—  Qu'une  pareille  imputalion  est  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  ; 
—Par  ces  motifs  dit  n'y  avoir  lieu  à  référé,  ni  par  suite  à  ordonner  l'élargis- 
sement du  demandeur. 

Appel  par  le  sieur  Destigny.— Abrêt  : 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  si  en  matière  de  contrainte  par  corps  les 
dispositions  de  ia  loi  doivent  être  interprétées  rigoureusement  à  l'égard  du 
créancier,  il  est  indispensable  dérégler  raisonnablement  la  transition  d'une 
législation  à  une  autre  ;— Considérant  que,  dans  Tespèce,  Havas  a  manifesté 
la  volonté  de  maintcDir  l'incarcération  de  Destigny  et  qu'au  jour  de  la 
demande  en  l'elargissenient  les  consignations  faites  régulièrement  sous  la 
loi  ancienne  formaient  une  somme  snfiisanie  pour  représenter  une  période 
mensuelle  d'aliments  au  taux  prescrit  par  la  nouvelle  loi  ;  —  Adoplani  au 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ;— Confirme. 
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assez  forte  pour  remplir  une  période  mensuelle  d'aliments  au 
taux  de  la  loi  nouvelle. 

D'un  autre  côté,  il  a  été  soutenu  qu'un  créancier  incarcéra- 
teur,  qui  avait  consigné  avant  le  4juin  une  somme  de  30  fr. 
pour  une  période  mensuelle  venant  à  échéance  après  celte 
époque,  n'avait  pu  que  compléter  celte  somme,  d'après  le  tarif 
nouveau,  et  non  déposer  avant  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
nouvelle  une  somme  de  45  fr.  destinée  à  pourvoir  à  une  nou- 
velle période  d'aliments  partnnt  du  4  juin.  Le  tribunal  civil  de 
la  Seine  avaii  admis  celte  prétention,  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  consignations  d'aliments  ne  valent  qu'autant  qu'elles  sont 
d'une  période  intégrale  de  trente  jours,  et,  par  suite,  ordonné 
la  mise  en  liberté  du  débiteur.  Mais,  sur  l'appel  du  jugement, 
la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  22  juin  1861  [t],  a  rejeté  cette 
interprétation.  Ainsi,  suivant  cet  arrêt,  le  créancier  incarcéra- 
teur,  qui  avait  versé  30  fr.  pour  une  période  mensuelle  d'a\i- 


H)  Paris  (1'»  ch.),  22  juin  4861  {Castan  C.  Cabeuil) 

Le  45  juin  1861,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (4"  ch.)  ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Cassan  avait  consigné  la  somme  de  30  fr. 
pour  une  période  alimentaire  venant  à  échéance  le  7  juin  -1861  ;— Que,  le 
î"  juin,  il  a  fait  un  nouveau  dépôt  de  45  fr.,  qui  devait  pourvoir  aux  trente 
jours,  partant  du  8  juin,  et,  par  conséquent,  être  intégrale  à  cette  dernière 
époque;  —  Que  cependant  il  a  fallu  prélever  2  fr.  pour  compléter  (à  raison 
de  50  c.  par  jour,  du  4  juin,  date  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1861 
au  7  juin,  expiration  de  la  période  courante),  ce  qui  manquait  à  la  précé- 
dente consignation  de  30  fr.  ; — Qu'il  n'est  plus  resté  dès  lors  que  43  fr.  pour 
la  période  nouvelle,  au  lieu  de  45  fr.  voulus  par  la  loi  récente;— Attendu 
que  vainement  Cassan  se  prévaut  de  la  date  de  son  dernier  versement  pour 
faire  partir  la  période  à  laquelle  ce  versement  s'applique  de  cette  dernière 
date  et  non  de  celle  de  l'expiration  de  la  consignation  précédente  ;— Que 
d'abord  il  n'a  pas  exprimé  cette  intention  ;  —  Qu'ensuite,  s'il  était  permis 
d'avancer  ainsi  le  départ  d'une  période  en  retranchant  une  partie  de  la 
précédente,  laquelle  n'aurait  plus  été  de  trente  jour?,  on  étendrait  la  dispo- 
sition de  la  loi  voulant  que  les  consignations  ne  vaillent  qu'autant  qu'elles 
sont  dune  période  intégrale  de  trente  jours; —  Par  ces  motifs,  ordonne 
que  Cabeuil  sera  mis  immédiatement  eu  liberté,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Cassan. — Arrêt  : 

La  Cour  ;  —Considérant  que  le  législateur,  en  1861  comme  en  1832,  a 
voulu  que  les  aliments  du  débiteur  incarcéré  fussent  garantis  par  une  con- 
signation faite  d'avance  et  pour  trente  jours  au  moins  ; — Que  la  seule  modi- 
fication introduite  par  la  loi  de  1861  porte  sur  la  quotité  de  la  provision 
alimentaire;— Considérant  que,  le  2  mai  1861 ,  Cassan  a  consigné  une  somme 
de  30  fr.  qui  assurait  les  aliments  à  Cabeuil  jusqu'au  7  juin  au  taux  fixé 
par  la  loi  du  17  avril  1832,  —Qu'avant  cette  échéance,  la  loi  du  4  mai  1861 
est  devenue  exécutoire  le  4  juin  ;  —  Considérant  que,  dés  le  i"  juin,  Cassan 
avait  consigné  une  somme  de  45  fr.,qui,  par  sa  quotité  même,  démontrait 
l'intention  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  nouvelle;  —  Que  cette 
consignation  s'appliquait  de  droit  au  premier  mois  d'aliments  couru  sous 
l'empire  de  cette  loi  ;  —  Que  les  alimenis  du  débiteur  ont  donc  toujours  été 
consignés  régulièrement  par  période  de  trente  jours  au  moins  et  d'avance; 
—  Que,  dans  ces  circonstances,  les  premiers  juges  ont  à  tort  ordonné  l'élar- 
gissement;—...Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 
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meiHs,  depuis  le  7  mai  jusqu'au  7  juin,  par  exemple,  a  pu 
valablement  elTociucr  avant  le  k  juin  un  nouveau  versement  do 
kb  iv.  applicable  à  une  nouvelle  période  niensutille,  du  4  juin 
au  4  juillet.  Ad.  Hauel. 

Aht.  lia.  —  BOURGES  (ch.  du  tons.),  U  mai  1861. 

Jugement,  parties  condamnées,  rionification  collective,  déclara- 
tion, CONSENTEMENT,  AVOUÉ,  NULLITÉ,  SIGNIFICATIONS  INDIVIDUELLES. 
TAXE. 

Est  nulle  l'intimation  faite,  au  nom  de  plusieurs  parties  con- 
damnées, de  substituer  à  la  signification  indiviflitelle,  à  domicile, 
du  jugement  ou  de  l'arrêt^  une  signification  collective,  au  domi- 
cile de  leur  avoué,  si  l'exploit  ne  contient  pas  la  copie  du  con- 
sentement ad  hoc  de  chacune  des  parties  (G. P.C.,  art.  352),  et 
s'il  est  signifié,  non  à  l'adversaire  lui-même,  mais  à  sonavotté. 

En  conséquence,  les  significations  du  jugement  ou  de  l'arrêt, 
faites  individuellement  aux  parties  condamnées,  nonobstant  cette 
intimation,  sont  valables  ,  et  le  coût  en  doit  être  admis  en  taxe. 

(Le  préfet  de  la  Nièvre  C.  Lizet  et  consoris). 

Le  27  fév.  1861  ,  arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Bourges 
déclare  l'Etat  seul  propriétaire  des  bois  dits  les  Usages  rie 
Saint-Aubin,  attribue  le  droit  à  l'afFouajïe  et  à  l'usage  dans 
lesdils  bois  aux  sieurs  Lizet  et  consoris,  au  nombre  dequaranie- 
trois,  à  l'exclusion  des  habitants  du  hameau  de  Frasnay,  dépen- 
dant de  la  commune  de  Saint-Aubin,  et  condamrie  la  commune 
elles  usagers  ai»x  dépens  de  preniièrc  instance  et  d'appel.  Le 
26  mars  suivant,  les  quarante-trois  usagers  ont  t'ait  signilier  à 
l'avoué  du  préfet  de  la  Nièvre ,  représentant  l'Etat,  un  acte 
par  lequel  ils  déclaraient  que,  pour  éviter  des  frais,  ils  se  con- 
tenteraient d'une  seule  et  même  copie  de  l'arrêt  précité,  qui 
leur  serait  signifiée  au  domicile  de  leur  avoué,  et  protestaient 
en  même  temps  contre  les  frais  de  significations  individuelles 
qui  pourraient  être  faites  contrairement  à  cette  déclaration, 
tout  en  faisant  contre  l'arrêt  les  réserves  les  plus  amples,  et 
notamment  celle  de  l'attaquer  par  le  recours  en  cassation.  — 
Nonobstant  la  déclaration  ci-dessus,  l'avoué  de  l'Etat  a  fait 
faire  la  signification  dudit  arrêt  au  domicile  de  chacune  des 
parties  en  cause.  Lors  de  la  taxe,  le  conseiller  laxateur  a  re- 
tranché de  l'état  de  frais  les  débourses  et  honoraires  relatifs 
aux  significations  individuelles.  —  Opposition  à  la  taxe  par 
l'avoue  de  l'Etat. 

ARRÊT. 

La  Cour;  — Considérant  que  la  signification  à  domicile  des  juge- 
ments et  arrêts  est  une  formalité  substantielle,  tutélaire,  introduite 
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pour  empêcher  toute  collusion  et  éviter  que  la  partie  ignore  ou  pré- 
h'vto  ignorance  des  contraventions  intervenues  contre  elle;  —  Que, 
il'S  lors,  ce  n'est  que  par  un  consentement  personnel  et  formel  qu'elle 
pourrait  dispenser  de  cet  acte,  qui  doit  lui  être  fait  personnellement  ; 

—  Que,  terme  de  la  proctHlure  et  fuit,  pour  ainsi  dire,  en  dehors  d'i- 
itile,  il  n'appartient  pas  à  l'avoué  de  donner  ce  consentement  pour  la 
partie  ;  — Que,  d'ailleurs,  à  ce  titre,  il  doit  émaner  directement  et  ex- 
[)iessément  de  celle-ci,  aux  termes  de  l'art.  352,  C.P.C.;  —  Gonsidé- 
laat,  dés  lors,  qu'en  supposant  une  telle  renonciation  eiïlcace  pour 
•nlever  à  la  partie  adverse  le  droit  de  compléter,  et  de  rendre  irréfra- 
gable, par  la  signification,  un  arrêt  qui,  dans  l'espèce,  est  un  titre  de 
mopriété,  l'intimation  faite,  par  l'huissier  Baudon,  au  nom  des  qua- 

lute-trois  parties  condamnées,  à  l'avoué  de  l'État,  de  substituera 
la  signification  individuelle,  à  domicile,  une  signification  collective, 
à  celui  de  leur  avoué,  est  irrégulière  et  sans  valeur,  soit  parce  que 
1  exploit  ne  contenait  pas  la  copie  des  consentements  individuels  don- 
nés ad  hoc,  soit  encore  parce  qu'une  telle  signification  devait^  être 
faite,  non  à  l'avoué,  mais  au  préfet  de  la  Nièvre,  représentant  l'Etat; 

—  Par  ces  motifs,  reçoit  le  préfet  de  la  Nièvre  au  nom  de  l'Etat,  oppo- 
sant à  la  taxe  faite  par  M.  le  conseiller  de  Beauregard  ;  dit  que  ladite 
taxe  sera  réformée  en  ce  sens,  que  le  coût  des  significations  de  l'arrêt 
du  27  février,  faites  individuellement  aux  sieurs  Lezet  et  consorts, 
chacun  en  leur  domicile,  y  sera  rétabli  suivant  la  taxe,  pour  du 
tout  être  délivré  exécutoire  à  M.  le  préfet  de  la  Nièvre,  et  condamne 
Lizetet  consorts  aux  dépens  de  l'incident  envers  toutes  les  parties. 

MM.  Hyver,  prés.;  Chonez,  subst.  proc.  gén.  (concl.  coof.); 
Chenon  av. 

Observations.  —  Il  résulte  des  motifs  de  l'arrêt  qui  précède 
que  le  consentement  tendant  à  dispenser  de  la  signification  à 
domicile  d'un  jugement  ou  arrêt  doit  émaner  directement  de 
la  partie  et  non  de  son  avoué.  Il  est  vrai  que  l'art.  352,  C.P.G., 
veut  qu'aucun  consentement  ne  puisse  être  donné  sans  un 
pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu.  Mais  ce  pouvoir  doit-il 
nécessairement  être  écrit,  et  l'avoué,  qui  fait  signifier,  au  nom 
de  ses  clients,  une  déclaration  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit 
dans  l'espèce,  ne  doii-il  pas,  vis-à-vis  de  la  partie  à  laquelle 
est  faite  la  signification  de  la  déclaration,  être  présumé  avoir 
procédé  en  vertu  d'un  mandat  ?  Toutefois  ,  cette  présomption 
pouvant  disparaître  par  suite  du  désaveu,  dont  l'effet  serait 
d'annuler  la  signification  qui  ne  serait  pas  faite  conformément 
à  l'art.  147,  G. P.C.,  la  partie  gagnante,  dont  l'intérêt  est  de 
faire  courir  les  délais  de  recours  contre  le  jugement  ou  l'arrêt, 
ne  saurait  être  obligée  de  s'en  tenir  à  celte  déclaration.  Il  a 
été  décidé,  en  ce  sens,  que,  quand  plusieurs  personnes  ont 
procédé  individuellement,  l'arrêt  de  condamnation  qui  inler- 
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vient  contre  elles  doit,  pour  pouvoir  faire  courir  le  délai  du 
pourvoi  on  caS'Saiioii,  leur  être  signifié  séparément  et  «^  domi- 
cile, etqu'ellcs  doivent  supporter  les  frais  de  cette  sif^nificaiiou, 
encore  qu'elles  se  soient  opposées  à  la  sifjnificalion  individuelle, 
et  aient  demandé  que  l'arrêt  leur  fût  sif;nifié  colleclivomenl, 
par  un  seul  acte,  au  domicile  de  leur  avoué  (Paris,  29  juin  1813: 
J.  Av.,  t.  21,  p.  268,  v"  Signification,  n°  46).  Et  môme,  dans 
l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  il  ne  paraît  pas  avoir  été  mis  en 
doute  que  la  demande  à  fin  de  signification  collective  émanât 
bien  des  parties.  Selon  M.  Coffinières  (observations  sur  l'arrêt 
de  Paris  précité  :  V.  J.  Av.,  loc.  cit.),  il  n'y  a,  en  pareil  cas, 
qu'une  circonstance  dans  laquelle  on  puisse  éviter  les  frais 
d'une  signification  à  domicile  :  «  c'est,  dit-il,  lorsqu'on  exécute 
sans  délai,  ou  qu'on  offre  d'exécuter  sans  réserve  la  condam- 
nation prononcée,  et  qu'on  renonce  formellement  au  droit  de 
l'attaquer  par  les  diverses  voies  que  la  loi  indique.  »  Or,  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Gourde  Bourf^es,  indépendamment  de 
ce  que  la  déclaration  à  fin  de  signification  collective  n'était  pas 
reconnue  émaner  directement  des  parties,  elle  était  faite  sous 
la  réserve  expresse  du  recours  en  cassation.  Cependant,  il  a 
été  jugé  que,  lorsque  plusieurs  parties,  plaidant  dans  un  intérêt' 
commun,  ont  régulièrement  désigné  un  mandataire  à  qui  elles 
entendent  que  les  ex[)loils  et  jugements  intervenus  et  à  inter- 
venir soient  notifiés  en  une  seule  copie,  on  ne  peut  alors  porter 
en  taxe  des  significations  faites  au  domicile  réel  de  chacune 
des  parties,  à  moins  qu'une  de  ces  parties  ne  soit  décédée,  ou 
n'ait  changé  d'état  (Gass.,  2  fév.  1826  ;  /.  Av.,  t.  31  [1826], 
p.  110^  Bordeaux,  29  août  1828  j  t.  36  [1829],  p.  145). 

Ad.  Harel. 

AbT.  146.   —  LÉGALISATION,   JUGES  DE  PAIX,   NOTAIRES,    OFFICIERS  DE 

l'État  civil,  signature. 

Loi  relative  à  la  légalisation,  par  les  juges  de  paix,  des  signa- 
tures des  notaires  et  des  officiers  de  l'état  civil. 

Art.  1".  Les  juges  de  paix  qui  ne  siègent  pas  au  chef-lieu  du  ressort 
d'un  tribunal  de  première  instance  sont  autorisés  à  légaliser,  concur- 
remment avec  le  président  du  tn])unal,les  signatures  des  notaires  qui 
résident,  dans  leur  canton  et  celles  des  officiers  de  l'état  civil  des 
communes  qui  en  dépendent,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

2.  Les  notaires  et  les  officiers  de  l'état  civil  déposeront  leurs  signa- 
tures et  leurs  paraphes  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  où  la  légalisation 
peut  être  donnée. 

3.  Il  est  alloué  aux  greffiers  de  justice  de  paix  une  rétribution 
de  2o  c.  par  chaque  légalisation. 

Néanmoins,  cette  rétribution  ne  sera  pas  exigée,  si  l'acte,  la  copie  ou 
l'extrait  sont  dispensés  du  timbre. 

Du  2-4  mai  1861. 
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A  HT.  147.  — Revue  de  jurisprudence  en  matière  de  Degrés 
de  juridiction. 

§  I.  —  Dispositions  générales. 

r  Demande  indéterminée,  objet  mobilier,  restittition,  juges,  valeur, 
fixation,  —  conclusions  subsidiaires,  sonune  inférieure  à  1,500  fr., 
alternative.  —  '1°  Demande  supérieure;»  1,oOO  fr.,  défendeur,  aveu 
ou  acquiescement  partiel,  réduction,  demandeur,  contestation,  fixa- 
tion du  ressort.  —  3"  Demande  supérieure  à  1,500  fr,  demandeur, 
réduction,  fixation  du  ressort.  —  4"  Demande  déterminée,  dom- 
mages-intérêts, juges,  exagération,  réduction.  —  U°  Garantie,  de- 
mande principale,  évaluation  du  ressort. 

r  Lorsque  le  iitifje  porte  sur  un  objet  qui,  pnr  sa  nalure,  est 
d'une  valeur  indclcrminée,  comme  dans  'e  cas  où  d  s'.i{]it  d'une 
demande  en  restilnlion  d'une  voiture  et  d'un  cheval,  les  juges 
II-'  peuvent,  pour  l'évaluation  du  ressort,  fixer  eiix-mêmes  le 
prix  (les  choses  réclamées  (L.  Il  avril  1838,  art.  l").  —  Les 
coiiclu-ions  Subsidiaires  teruiantes  à  ce  que  le  def< mleur  soit 
coiidamuo  à  rendre  les  choses  réclamées,  sinon  à  pay.  r,  pour 
Cl)  tenir  lieu,  une  j-onime  iutériiure  à  1,500  IV.,  ne  changent 
|)as  la  uiiurc  «le  la  demande  principale,  et  ne  pt^uvem,  en  con- 
séquence, ctre  prises  en  consitieraiioii  pour  lixer  le  laux  du 
premier  ou  du  dernier  ressort. —  M<  tz  (l'«  eh.),  15  janv.1861, 
cpoux  Maillard  C.  Missel  et  Maillard-Guérin  : 

«  La  Coua  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —Attendu  que  Louis  Misset 
a  formé  contre  les  époux  Emile  Maillard  une  demande  qui  avait  pour 
objet  de  faire  restituer  au  demandeur  une  voiture  dont  celui-ci  se  di- 
sait propriétaire;  —  Attendu  que,   d'un  autre  côté,  Jean -Baptiste 
-Maillard-Guérin  a  intenté  contre  les  mêmes  époux  Emile  Maillard  une 
autre  demande  par  laquelle  il  entendait  obliger  ces  derniers  à  lui  rendre 
un  cheval  que  le  demandeur  prétendait  lui  appartenir;  —  Attendu  que 
ces  réclamations  d'une  voiture  ou  d'un  cheval  constituent  des  demandes 
d'une  valeur  indéterminée,  dont  le  tribunal  de  Vouziers  ne  pouvait  con- 
naître qu'en  dernier  ressort; — Attendu  que,  quand  un  litige  rouie  sur  un 
objet  d'une  valeur  indéterminée,  les  juges  ne  sont  pas  armés  par  la  loi 
du  droit  de  scruter  les  circonstances  de  la  cause  pour  lixer  eux-mêmes 
le  prix  de  la  chose  qui  donne  lieu  au  procès;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  la  discussion  des  lois  des  il  avril  et  25  mai  1838,  que  le  législa- 
teur n'a  pas  même  voulu  investir  de  ce  droit  de  fixation  les  parties 
entre  lesquelles  s'agitent  le  débat,  et  que  ce  qui  est  indéterminé  par 
sa  nature  doit  demeurer  soumis  à  la  faculté  d'appel  ;  —  Attendu  qu'il 
est  vrai  que,  devant  le  Tribunal,  Misset  et  Maillard-Guérin  ont  ajouté 
à  leurs  conclusions  que,  dans  le  cas  ou  les  défendeurs  ne  rendraient 
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pas  la  voilure  ou  le  cheval  réclanK^s,  ceux-ci  devr.iieiit  f-tre  condam- 
nt'S  ;\  ivuiliourscr  une  soimiie  de  1,^00  fr.,  c'estàdire  (JOO  fr.  pour 
tenir  lieu  de  chacun  des  ohjets  compris  dans  la  demande  ;  —  M.iis  at- 
tendu qu'en  gén(h'al  les  conclusions  suhsidiaircs  ne  doivent  pas  être 
prises  en  considération  pour  fixer  le  taux  du  premier  ou  du  dernier  res- 
sort; parce  que  ces  conclusions,  comme  l'indique  le  nom  môme  qu'elles 
portent,  n'empêchent  pas  le  dOhat  de  subsister  essentiellement  sur  la 
demande^  principale  avec  le  caractère  indétormin(^  qui  lui  est  propre; 
—  Attendu  que,  d'ailleurs,  deux  raisons  spéciales  tirées  des  faits  de  la 
cause  ne  permettent  pas  qu'on  se  préoccupe  des  conclusions  suhsi- 
diaires  prises  originairement  par  les  demandeurs;  — Attendu  que, 
d'une  part,  et  malgré  la  fixation  éventuelle  du  prix  des  choses  de- 
mandées, les  défendeurs,  s'ils  n'avaient  pas  entre  les  mains  la  somme  for- 
mant ce  prix,  étaient  toujours  obligés  de  livrer  en  nature  des  ohjets  qui, 
pour  eux  qui  les  possédaient,  conservaient  une  valeur  indéterminée  ;  — 
Attendu  que,  d'un  autre  côté,  le  jugement  de  Vouziers  n'a  eu  aucun 
égard  à  la  partie  des  conclusions  des  demandeurs  où  l'on  fixait  un  prix 
au  cheval  et  au  tilbury  dont  la  restitution  a  été  ordonnée  en  nature; 
que  les  intimés  concluent  en  appel  à  la  confirmation  pure  et  simple 
de  ce  jugement,  et  qu'il  suit  de  là  qu'au  moment  où  se  déb-it  pour  la 
première  fois,  devant  la  Cour,  la  question  du  premier  ou  dernier 
ressort,  les  conclusions  par  lesquelles  on  essayait,  en  première  instance, 
de  déterminer  la  valeur  des  choses  en  litige  sont  comme  non  avenues 
et  ont  complètement  disparu  du  procès;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de 
non-recevoir  contre  l'appel,  etc.  » 

Par  arrêt  du  17  mars  1858  (V.  J.  Av.,  t.  84  [1859],  p.  H9, 
ait.  3189),  ia  Cour  de  j\Ieiz  a  déjà  décidé  que,  quand  la  valeur 
de  meubles  revendiques  n'a  eié  fixée  ni  dans  l'exploit  ntro- 
ductif  d'in;tance  ,  ni  dans  les  conclusions  prises  devant  le  tri- 
bunal, ni  dansaucun  acie  de  la  procédure,  les  ju;',es ne  peuvent 
eus-niéni' s  faire  l'évaluation  de  ces  meubles^  pour  déierm'ner 
le  premier  ou  le  dernier  ressort.  —  Mais  V.,  en  sens  con- 
traire, Alger,  6  avril  1852  :  J.Av.,  t.  78  [18o3],  p.  82.  art.  1ii7. 
Celte  tlcrn  ère  doctrine  a  été  i  .tjalement  consacrée  par  la  Cour 
de  Pari-  (Arrêt  du  19  nov.  1856  :  /.  Av.,  t.  83  [l!-58],  p.  230, 
an.  2909). 

Si.  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  la  demande  en  res- 
lilnîion  d'nn  objet  mobilier,  tel  (]'j'nn  cneval,  a  été  îaite  sous 
ralb'niative  de  payer  jiour  sa  valeur  une  somme  inffrieure  à 
1,50  fiancs,  quel  est  alors  le  caractère  de  la  demande.^  Cette 
demande  est-elle  indéiei minée?  La  Cour  d'Orl>\Tns  ne  l'a  pas 
pensé,  et  a  con'^idéié  comme  vendu  en  dernier  ressort  le 
jugement  auquel  elle  a  donné  lieu  (Arrêt  du  25  mars  lSi8, 
FeuilleauboisC.  Pelet). — V.  cependant  Colmar,  31  juill.  1848  : 
J.  Av.,  t.  65  [1843],  p.  615. 
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Dans  l'espèce  do  l'nrrét  que  nous  rapp(»ri(ins,  r;il(ornalive 
résul'ail,  non  rie  l'cxploil  iutroduciif  d'insiance,  mais  de  con- 
clusions î-ubsidiairos.  (les  conclusions  (loiveni-elles  donc  ôlre 
sans  aucune  inlluence  sur  la  <!élcrmina(ion  du  rossori  ?  En  se 
pronnnç.uii  pour  l'alfirmalive,  la  Cour  de  Metz  s'c-t  conformne 
à  sa  junspruiicnce  antérieure.  En  effet,  duns  des  espèces  qui 
ont  avec  celle  siir  laquelle  esi  intervenu   l'arrêt  du   15  janv. 
1861  la  plus  grande  analogie,  elle  a  décidé  que  le  jugement 
quistaliiiiit  sur  une  demamle  tendant  à  obtenir  un  objet  d'une 
valeur  indélerininée ,  sinon  une  somme  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressert,  pour  en  tenir  lieu,  et  lit  en  premi-^r  ressort  et 
susceptible  d'appel   (Metz,  18  août  i824,   Lagvy  C.  Nonon;  6 
aoiii.  Î85(),   époux  Ladame  C.  Leroy -Pelil).  —  Quoique  celle 
doctrine  ait  été  contestée,  elle  ne  laisse  pas  cepend;int  que  de 
paraître  juridi(]ue.  Car,  si,   devant  le  tribunal,  le    lemandeur 
modifie  sa  demande,  en  prenant  des  conclusions  subsidiaires, 
sous  forme  alternative ,   à   fin  de  condamnation   au  paiement 
d'une  somme  inférieure  à  1,500  fr.,  cette  modification  n'em- 
pêclie  pas  la  demande  principale  de  subsister,  puisque,  dans 
ses  conclusions  subsidiaires,  le  demandeur  émmière  les  objets 
dont   il   réclame   la    remise,    sinon   une   somme   inlérieure  à 
l,r,00  fr.  :  de  sorte  que  la  remise  en  naiure  des  objets  constitue 
louj(;UfS  le  cht f  principal  des  conclusions,  et  que  ce  n'est  que 
pour  le  cas  où  le  chef  principal  ne  lui  serait  pas  adjugé,  que 
le  demandeur  conclut  à  la  condamnation  pécuniaire  (en  ce 
sens.  Bardeaux,  ôjauv.  1843,  alïaire  Saint-Seurin). 

2°  Lorsque,  stir  une  demande  en  paiement  d'une  somme 
supérieure  à  1,500  fr. ,  le  défendeur  reconnaît  en  devoir  une 
partfi',  le  litige  se  trouve  alors  réduit  au  surplus  ou  à  la  diffé- 
rence ,  et  c'est  cette  différence  seulement  qui  doit  servir  à 
déteiminer  le  premier  ou  le  dernier  ressort,  encore  bien  que 
le  demandeur  couteste  l'aveu  ou  l'acquiescemesit  partiel  du 
défendeur.— Nancy  (2«ch.),  30  août  1859,  Mollet  C.  Poupart- 
Chaudron  : 

«  Attendu,  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  que,  aux  termes  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  3  mars  1840,  les  Tribunaux  de  commerce  jugent 
en  dernier  ressort  toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'excède  pas 
la  valeur  de  1,500  fr.;  que  ce  mot,  demande,  dans  le  sens  de  cette 
loi,  est  synonyme  de  contestation  ou  litige  ;  qu'il  s'entend  de  ce  qui 
reste  débattu,  contredit  entre  les  parties,  d'après  les  conclusions  res- 
pectives qu'elles  prennent  à  l'audience  et  qui  forment  la  matière  du 
jugement  ;  que  le  mot  valeur,  employé  par  le  même  article,  ne  peut 
également  s'entendre  que  de  l'importance  réelle  du  litige,  telle  qu'elle 
est  fixée  ou  réduite  par  les  conclusions  dernières,  soit  du  demandeur, 
soit  du  défendeur  ;  —  Qu'en  effet,  lorsque  les  lois  du  24  août  1790, 11 
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avril  1838  et  3  mars  1810  ont  jugé  nécessaire  de  poser  une  limite  précise 
au  pouvoir  accordé  aux  preiuieis  juges  de  statuer  eu  dernier  ressort, 
elles  ont  pris  pour  base  la  valeur  do  l'afFaire,  ou  de  l'action,  ou  de  la 
demande,  et  que  ces  trois  expressions  ont  été  employées  successive- 
ment par  ces  lois  comme  synonymes  de  l'objet  delà  contestation; 
que  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  G,  litre  IV, de  la  loi  précitée  de  1790; 
—  Que  cela  est  d'ailleurs  parfaitement  rationnel,  puisque  le  juge  ne 
statue,  en  réalité,  que  sur  une  valeur  inférieure  à  l.riOO  fr.,  lorsque, 
sur  une  demande  en  paiement  de  2,000  fr.,  par  exemple,  le  défen- 
deur se  reconnaît  débiteur  de  1,000  fr.,  et  consigne  cet  aveu  dans  des 
conclusions  insérées  au  jugement;  que,  dans  ce  cas,  la  demande  n'é- 
tant contestée  que  pour  1,000  fr.,  l'objet  de  la  contestation  est  infé- 
rieur au  taux  du  dernier  ressort;  —  Qu'ainsi  le  premier  juge,  s'il 
commet  une  erreur,  ne  compromet  pas  les  intérêts  de  la  partie  con- 
damnée pour  une  valeur  supérieure  à  1,^00  fr.,  ce  qui  est  le  but  que 
s'est  proposé  le  législateur  en  fixant  la  limite  du  dernier  ressort;  — 
Que  vainement  on  objecte  que  la  loi  n'accorde  qu'au  demandeur  le 
privilège  Je  fixer  lui-même  le  premier  ou  le  dernier  ressort,  en  éle- 
vant ou  en  abaissant,  à  son  gré,  le  chiffre  de  sa  demande,  mais  qu'elle 
refuse  ce  même  droit  au  défendeur  ;  —  Que  la  loi  n'a  point  fait  cette 
distinction,  et  qu'elle  n'aurait  pu  la  faire  sans  se  mettre  en  contradic- 
tion avec  elle-même,  puisqu'elle  prend  pour  base  du  premier  ressort 
l'objet  de  la  contestation,  c'est-à  dire  ce  qui  est  contesté  et  pas  autre 
chose  ;  —  Que  vainement  on  objecte  encore  que  les  offres  du  défen- 
deur ne  sauraient  être  prises  en  considération  pour  déterminer  le  pre- 
mier ou  le  dernier  ressort,  quand  elles  ne  sont  pas  acceptées  par  le 
demandeur  ;  —  Qu'en  effet,  si  des  offres  inférieures  à  la  demande 
étaient  acceptées  comme  satisfacloires  par  le  demandeur,  il  n'y  aurait 
plus  de  litige,  plus  de  procès  à  juger  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort :  il  ne  resterait  qu'une  transaction  ou  un  acquiescement  complet 
du  demandeur  à  la  proposition  du  défendeur  ;  ce  serait  un  contrat 
judiciaire  produisant  les  mêmes  ell'ets  qu'un  acte  notarié  ;  —  Qu'au 
surplus,  les  conclusions  par  lesquelles  le  défendeur  reconnaît  devoir 
au  demandeur  une  partie  de  la  somme  réclamée,  sont  moins  une  offre 
sujette  à  acceptation  qu'un  aveu  partiel  de  la  dette,  qu'un  acquiesce- 
ment à  une  partie  de  la  demande,  et  que  le  demandeur  est  sans  inté- 
rêt pour  constester  cet  aveu  ou  cet  acquiescement  partiel  (qui  lui 
donne  satisfaction  d'une  certaine  mesure,  tandis  que  le  juge  pourrait 
rejeter  sa  demande  en  totalité),  et  cela  pour  imprimer  à  la  décision  à 
intervenir  le  caractère  d'un  jugement  en  premier  ressort,  et  se  ména- 
ger ainsi  la  possibilité  de  recourir,  le  cas  échéant,  à  la  voie  de  l'ap- 
pel ;  —  Que  la  chance  résultant  de  la  possibilité  d'un  appel  ou  d'une 
condamnation  en  dernier  ressort,  est  égale  entre  le  demandeur  et  le 
défendeur,  qui  ignorent,  jusqu'au  dernier  moment,  quelle  pourra  être 
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la  décision  du  juge  ;  que  le  défendeur  ne  fait  donc  aucun  tort  au  de- 
mandeur en  réduisant  la  valeur  du  litige  au-dessous  de  la  limite  du 
dernier  ressort,  par  la  reconnaissance  partielle  de  la  dette,  comme 
le  demandeur  peut  le  faire  lui-même  ,  en  restreignant  ses  préten- 
tions dans  les  mômes  limites  ;  —  Attendu,  enfin,  que  lorsque  le  de- 
mandeur réclame  2,000  fr.,  et  que  le  défendeur  reconnaît  en  devoir 
1,000,  ii  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  consentement  réciproque  des  deux 
parties,  du  moins  quant  à  cette  somme  de  1,000  fr  ,  puisqu'elle  est 
comprise  dans  celle  de  2,000  fr.  réclamée  par  le  demandeur^  et  qu'elle 
cesse  d'être  litigieuse  ;  qu'il  importe  peu,  en  définitive,  que  l'abaisse- 
ment du  litige  au-dessous  du  derf)ier  ressort,  résulte  de  la  réduction 
de  la  demande  primitive,  ou  d'un  acquiescement  partiel  du  défendeur 
à  cette  demande;  qu'il  suffit,  pour  rendre  l'appel  non  recevable,  que 
dans  l'un  et  l'autre  cas  la  valeur  de  la  contestation  ne  dépasse  pas 
1,5i;0fr.  . 

Lii  même  solution  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
(!'*  ch.)  (J(i2î;ivril  18G0,  Delacroix  C.  Cambier.  V.  aussi,  dans 
le  même  sens,  Bordeaux ,  17  l'év.  18:]8:  /.  Av.,  t.  5'*  [I838J, 
p.  384.  En  pareil  cas,  en  etfet,  il  semble  qu'il  ne  puii-se  plus  y 
avoir  à  statuer,  en  réalitp,  que  sur  la  somme  non  reconnue 
îiar  le  défendeur,  celle-ci  étant  désormais  seule  en  question. — 
Toutefois  ,  il  a  été  jugé  que,  liusque  l'importance  du  litige 
dépasse  1,503  fr.,  les  offres  faites  par  le  défendeur,  depuis 
linlroductiOM  de  la  demande ,  dune  somme  qui  réduirait  la 
conlosiaiion  à  moins  de  1,50J  fr.,  n'ont  aucune  influence  sur 
l'évaluation  du  premier  ou  dernier  ressort;  et  c'est  même  l'o- 
f)iiiionquia  oté  jusqu'à  présent  généralement  admise  (V.  Pau, 
î"  lév.  1855  :  /.  Av.,  t.  80  [1855]  ,  p.  159,  art.  '205;^,  et  les 
observations  qui  suivent  cet  arrêt  j  Gass.,  22  avril  1856;  t. 
8i  [1856],  p.  511 ,  art  2i78).  Il  en  est  ainsi, encore  bien  que  les 
oUVes aient  été  suivies  de  la  consignation  de  la  somme  offerte, 
si  ces  offres  ont  été  refusées  par  le  demanrJeur,  et  si  le  tribunal 
no  les  a  pas  d'^clarées  valables  (Rouen  (2«  ch.),  25  mars  1859 
Crespy  et  de  Warin  C.  Dumesnil  et  Bellenger). 

3"  Mais,  lorsqu'une  demande  supérieure  ,  dans  le  principe, 
ù  la  so  unie  de  1 ,500  Ir.,  a  été  réduite  au-  dessous  de  ce  chiffre, 
^a.'is  le  cours  du  procès,  par  l'effet  d'une  imputation  faite  sur 
ie  chiffre  de  cette  dem  \iide,  par  le  demandeur  lui-même,  d'une 
somme  qu'il  a  précédemment  rt^çue  du  défendeur,  soit  à  titre 
d'à-cornpie,  soit  à  titre  de  pi  et,  le  ressort  se  trouve  déterminé 
par  la  demande  ainsi  réduite.  —  Nîmes  (3«  th.),  26  juin  1860, 
Franc  C.  Amblard  : 

.  La  Cour; — Sur  l'exception  proposée  contre  l'appel  :  —  Attendu 
que,  si  les  dernières  conclusions  sur  lesquelles  a  statué  le  jugement 
dont  est  appel  élèvent  la  demande  à  la  somme  de  1318  fr.,  il  est  car- 
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tiûn  que  le  doinaïulour  a,  par  trois  fois  au  ..cours  de  l'instance  ,  dans  la 
comparution  des  parties,  à  la  date  du  25  fév.  ISoS,  et  dont  procès- 
Ycrbal  a  ('It'  dress(^,  et  dans  les  conclusions  versées  au  procès  avant  la 
mise  on  cause  d'Estève,et  lors  du  jugouienl  préparatoire,  dt^'clarô  qu'il 
avait  reçu  du  défendeur  la  somme  de  200  fr.  ii  titre  d'à-compte,  et 
qu'il  entendait  rimixitor  sur  le  numiant  de  la  demande;  —  Attendu 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  sé])arcr  les  conclusions  les  unes  des  autres,  et 
que  lobjet  du  litige  n'était  que  de  1,318  fr.,  cbillre  de  la  condam- 
nation prononcée  par  le  tribunal;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que 
la  somme  de  200  fr.  ait  été  payée  pur  Franc  à  Amblard,  soit  à  titre 
d'à-compte,  soit  à  titre  de  prêt,  en  qualité  de  président  du  syndicat 
ou  en  son  nom  personnel  ;  car,  dans  tous  les  cas,  l'imputation  devait 
être  faite  et  était  d'ailleurs  proposée  par  le  demandeur  lui-même; 
qu'il  dépondait  du  défendeur  de  faire  cesser  le  litige,  en  payant  la 
somme  de  1,318  fr.  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  disant  droit  à  l'exception, 
a  rejeté  et  rejette  l'appel  comme  irrecevable,  etc.  » 

Dans  l'espèce,  la  réduction  prop  isée  par  In  flemanrlenr  n'a- 
vait pas  éti>,  il  est  vrai,  furmilleinent  acceptée  par  le  défen- 
deur; mais  on  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'elle  ait  élé  conies- 
tée.  Le  déiemleur  prétendait  seulement  que  la  somme  imputée 
en  déduction  par  le  (Jeu)undeur  sur  le  chiffre  piiniilifde  la 
demande  n'avait  pas  été  remise  par  lui  à  tiire  d'a-compie, 
mais  à  tine  de  prêt.  Or,  ce  n'élait  pas  la,  évidimuient,  une 
Coniesialion  de  la  réduciion  ;  et  la  Cour  de  Nîmes  a,  avec 
raison,  décidé  que  cette  réduction,  quel  que  fût  le  titre  auquel 
la  somme  avait  été  reçue  par  le  deuiandeur,  devait  être  prise 
en  considération  pour  la  fixation  du  ressort.  V.,  au  surplus, 
Paris,  15  mars  1860  (/.  Av.,  t.  85  [I8(i0],  p.  234,  art.  50),  et 
nos  observations. — Décidé,  au  contraire,  que,  lorsque  les 
conclusions  formulées  à  l'audience  ont  poilé  sur  une  somme 
supérieure  à  1,500  fr.,  le  jugement  est  en  premier  res-ort , 
alors  même  que,  depuis  ces  conclusions,  une  compensation 
acceptée  a  réduit  la  demande  à  une  somme  intérieure  à 
1,500  fr.,  paice  que  ce  n'est  [)as  moins  ia  somme  entière  qui 
forme  l'objet  de  la  coniestaiioi),  et  sur  l'allocation,  la  réduction 
ouïe  rejet  de  laquelle  les  juges  oui  à  statuer  (Goimar  (i"ch.), 
18  mars  1858,  WeissC.  Ringenbach). 

4°  Lorsqu'un  tribunal  est  saisi  d'une  demande  en  domma- 
ges-intérêts excédant  1,500  fr.,  il  ne  peut,  même  en  la  rédui- 
sant à  une  somme  inférieure  à  ce  chiffre,  par  le  motif  qu'elle 
lui  paraît  d'une  exagération  dérisoire  et  arbiiraire,  statuer  sur 
celle  demande  qu'en  premier  ressort  (L.  11  avril  1838,  art.  1"; 
C.P.C.,  art.  453).  —  Bordeaux  (l'e  ch.),  1"  mars  1861,  vevxe 
Normandin  C.  Cardin  : 

€  Attendu  que  la  veuve  Normandin  était,  devant  le  tribunal  deLes- 
parre,  demanderesse  principale  en  condamnation  contre  Cardin  à 
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3,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  les  causes  énoncées  d;ins  son  ex- 
ploit introductif  d'instance;  que  cette  demande  excédait  donc  les 
limites  du  dernier  ressort  ;  que,  néanmoins,  les  premiers  juges  ont 
déclaré  qu'ils  statuaient  définitivement,  sur  le  motif  que  la  demande 
était  d'une  exagération  dérisoire  et  arbitraire;  —  Attendu  que  c'est  lè 
chiffre  et  non  la  nature  des  demandes  qui  détermine  la  compétence  (1'; 
que  rien  n'est  moins  vague,  mieux  précisé,  au  contraire,  que  l'évalua- 
tion fixée  par  la  loi  pour  les  bornes  du  dernier  ressort  ;  que  les  tri- 
bunaux de  première  instance  qui,  sans  avoir  égard  à  cette  évaluation, 
mais  en  se  fondant  uniquement  sur  des  considérations  morales,  s'at- 
tribueraient le  droit  de  prononcer  sans  appel  hors  des  cas  où  la  loi  le  leur 
reconnaît,  encourraient  eux-mêmes  le  reproche  de  juger  arbitraii-e- 
ment;  que,  d'après  la  quotité  de  la  somme  demandée  par  la  veuTB 
Normandin,  il  est  évident  que  les  premiers  juges  ne  pouvaient  en  cort- 
naître  qu'à  la  charge  d'appel  ;  qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  est  dé- 
pourvue de  toul  fondement.  » 

La  solution  consacrée  par  cet  arrêt  est  conforme  à  l'opinion 
que  nous  avons  émise  dans  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges,  du  7  mars  1860,  rapporté  /.  Av.,  t.  85 
[1860],  p.  146,  art.  30. 

5°  La  demande  en  garantie  suit,  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
termination du  degré  de  juridiction,  le  sort  de  l'action  princi- 
pale.— Bordeaux  (â"*  ch.),  14  août  1860,  Minmelle  C.  Hiri- 
goyen  : 

t  Attendu  que  la  demande  en  garantie  doit  suivre  le  sort  de  la  de- 
mande principale,  dont  elle  n'est  qu'un  accessoire  ;  qu'il  ne  se  peut 
pas  que  le  défendeur,  voyant  reporter  devant  la  juridiction  supérieure 
l'action  principale,  n'y  puisse  pas  reporter  également  sa  demande 
en  garantie.  > 

Ainsi,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  principale  est  supé- 
rieure à  1,500  fr.,  la  demande  en  garantie  e>t  jugée  en  premier 
ressort^  encore  bien  que  son  importance  se  réduise  à  une 
somme  moindre  (Grenoble,  13  jum  1855,  Richard  C.  Aurel\ 
Mais  si  la  demande  en  garantie,  au  lieu  d'être  incidente  à  la 
demande  principale,  est  formée  après  le  jugement  de  celle-ci, 
l'importance  de  la  demande  en  garantie  doit  seule,  en  ce  cas, 
être  appréciée  pour  savoir  si  le  jugement  auquel  elle  donne 
lieu  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort  (iliom,  8  janv.  1855  : 
J.  Av.,  t.  80  [1855],  p.  596,  art.  2228).— V.,  au  surplus,  la  re- 
marque sur  ce  dernier  arrêt.  —  V.  aussi  Douai,  li  janv.  1861 
(arrêt  cité  infrà,  p.   189). 

(1)  Proposition  évidemment  inexacte,  si  on  l'envisage  d'une  manière 
absolue;  car,  lorsque  la  contestation  a  pour  objet  une  chose  d'une  valeur 
indéterminée,  c'esi  alors  uniquement  d'après  la  nature  de  la  demande  que 
se  règle  le  ressort. 
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S  H.  —  Premier  ressort, 

l»  Action  hypothécaire,  tiers  détenteur,  paiement,  délaissement,  alter- 
native. —  2"  Commandement,  délaissement,  paiement,  opposition. 
—  3°  Demandes  distinctes,  menues  parties,  jonction,  dernières  con- 
clusions, défense,  compensation,  qualité  , validité  d'actes.  —  -4"  Mar- 
ché, livraison,  résiliation,  dommages- intérêts ,  alternative.  — 
5°  Demande  principale  supérieure  à  1,500  fr.,  dommages-intérêts 
inférieurs  à  ce  chiflre,  intervention.  —  0°  Demande  principale  in- 
férieure à  1,500  fr.,  dommages-intérêts  à  donner  par  état,  garantie, 
défendeur.  — 7°  Demande  inférieure  à  1,500  fr.,  dommages-inlé- 
rêts,  dépens,  fixation  ultérieure,  garantie,  défendeur.  —  8"  Litis- 
pendance,  litige  d'une  importance  à  1,500  fr.  —  0"  Rente,  capital 
et  arrérages  inférieurs  à  1,500  fr.,  paiement,  litre  nouvel,  grosso, 
délivrance. 

Sont  en  premier  ressort  : 

1»  Le  jofjement  rendu  sur  une  demande  formée,  même  sous 
forme  alternative,  par  un  créancier  hypothécaire  contre  nn 
tiers  déieiiteur,  en  paiement  duno  somme  inférieure  à  1,500 
fr.  ou  en  déiaissemeni  de  l'immeuble  hypothéqué,  si  la  valeur 
de  cet  immeuble  n'est  pas  déterminée  (L.  Il  avril  1838,  an. 
!«'). — Douai  (l"  ch.),  14  janv.  18(51,  Fourdinier  C.  Dujardin  : 

*  Attendu  que  l'action  en  délaissement  intentée  contre  le  tiers  ac- 
quéreur d'un  immeuble  par  le  créancier  hypothécaire,  dérivant  du 
droit  de  suite  que  lui  assure  son  inscription,  constitue  une  demande 
essentiellement  réelle,  quel  que  soit  le  chilTre  de  la  créance  ;  qu'en 
effet  le  tiers  qui  n'a  contracté  personnellement  aucun  engagement  en- 
vers le  créancier  inscrit,  n'est  obligé,  à  son  égard,  selon  les  ternes 
mêmes  de  l'art.  2167,  C.  Nap.,  que  comme  détenteur  de  l'immeuble; 
qu'il  n'importe  donc  pas  que  l'assignation  ait  été  libellée  sous  une  forme 
alternative  ;  que  l'option  laissée  à  l'acquéreur  de  payer  la  dette  ou  de 
délaisser  la  propriété  qui  en  est  le  gage,  ne  saurait  changer  la  nature 
tout  immobilière  de  l'action,  et  que,  dans  l'espèce,  la  valeur  de  la 
maison  n'étant  pas  établie,  suivant  les  bases  édictées  par  l'art.  l*''de  la 
loi  du  11  avril  1838,  la  demande  était  indéterminée  ;  d'où  il  suit  qu  elle 
n'a  pu  être  jugée  qu'en  premier  ressort  et  que  l'appel  est  recevable.  > 

La  solution  résultant  de  cet  arrêt  repose  sur  uno  jurispru- 
dence constante.  Ainsi  décidé  que  le  juyemeni  qui  statue  sur 
l'action  tendant  à  paiement  ou  à  délaissement,  nulilioe  par  nu 
créancier  hypothécaire  à  un  tiers  déieuieur,  est  en  premier 
ressort,  bien  que  la  créance  inscriie  soit  inférieure  a  1,500  Ir. 
(Agen,  20  juiil.  1810 j  Grenoble,  22  août  1834  (V.  J.  Pal.,  à 
ces  dates)  j  Culmar,  11  aoiii  1658,  Dreyfuss  C.  Scherer),  si  le 
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revenu  «le  l'immpuble  est  supérieur  à  60  fr.  (Caen,  Sjanv.  1853: 
/.  Av. y  t.  78  [1853],  p.  350,  ;iil.  15G5),  ou  si  le  revenu  de  l'un- 
iiieuble  est  iiidéienuiité,  c'est-à-dire  s'il  n'est  (■as  fixé  ou  en 
rente  ou  par  prix  «le  bdl  (Ciss,  23  nov.  1807,  Grenoble,  20 
avril  1818,  oi  Nîmes,  5  fév.  1820  :  7.  Ac.y  t.  19,  p.  124,  208  et 
'220,  v»  Ressort^  n»»  96,  216  et  265;  Liège,  16  juin  182i  :  t.  28 
[1825],  p.  351;  Pans,  18  mars  1826  :  t.  32  [1827],  p.  201; 
iSancy,  25  m^irs  1H29  :  i.  37  [1829],  p.  283;  Buur«es,  13  juill. 
1849:  t.  76[l85l],art.  1113,  p.4l3;  Bordeaux,  12  nov.  1852  : 
r.  78  [1853],  p.  356,  an.  1565  ;  28  janv.  1853  :  arrêt  cité  dans 
ia  remarque  sur  celui  du  12  nov.  1852. — V.,  dans  le  môme 
5eiis,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  sur  Topposiiion  au  com- 
mandement à  fin  de  délaissement  ou  de  paiement,  Cass.,  21 
déc.  1859  (Arrêt  qui  suit). 

2»  Le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  formée  par  un  tiers 
flétenteur  au  commandement  qui  lui  a  clé  fait  |)ar  deux  créan- 
ciers hypothécaires,  à  fin  de  délaissement  de  l'immeuble  ou 
de  paiemeni  de  leurs  créances,  bien  que  le  montant  de  chacune 
d'elles  soit  inférieur  à  1,500  Ir.  (C.  P.C.,  art.  453-,  L.  Il  avril 
1838,  art.  1").— Cass.  (ch.  civ.),  21  déc.  1859,  Orillat  C.  Gre- 
nouillât: 

t  La  Cour  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  dénoncé  (rendu 
par  le  tribunal  de  Moulins,  le  A  fér.  iSoS),  statue  sur  l'opposition 
d'un  tiers  détenteur  au  commandement  dirigé  contre  lui  par  deux 
créanciers  hypothécaires,  et  tendant  au  délaissement  d'un  immeuble 
hypothéqué,  ou  au  paiement  d'une  somme  de  2,000  fr.  dont  moitié 
pour  chacun  d'eux  ;  — Attendu,  en  droit,  que  le  tiers  détenteur  n'est 
pas  obligé  personnellement;  que  l'action  en  délaissement,  dérivant  du 
droit  de  suite  attaché  à  l'hypothèque,  a  les  caractères  d'une  action 
réelle  immobilièie  d'une  valeur  indéterminée  ;  que  la  faculté,  pour  le 
tiers  détenteur,  de  se  soustraire  à  l'obligation  de  délaisser  en  payantune 
somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  ne  change  pas  la  nature 
de  l'action  hypothécaire  en  délaissement,  et  ne  saurait  la  faire  rentrer 
dans  les  limites  de  la  juridiction  du  dernier  ressort  ;  qu'ainsi  le  juge- 
ment dénoncé  a  été  justement  qualifié  en  premier  ressort  ;— D'où  il 
suit  que  la  voie  ordinaire  de  l'appel  étant  ouverte  contre  ce  jugement, 
il  n'a  pu  être  attaqué  par  la  voie  extraordinaire  du  recours  en  cassa- 
tion ;— Déclare  le  pourvoi  non  recevable,  etc.  > 

V.,  dans  le  mêrre  sens,  Grenoble,  7  juin  1848  :  J.  Av. y  t.  74 
[18W],  ari.614.  XlIT,  p.  37;Riom,ll  juill.  1855: 1.  81  [1850], 
p.  28,  art.  :^250. — Il  en  est  de  même  du  jugement  rendu  sur 
i'aciion  tendant  à  paiement  ou  à  délai>semenl  :  Douai,  14.  janv. 
1861  (arrêt  qui  précède;. 
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13°  Le  juf.emoiil  qui  siatiic,  entre  les  inénics  parties,  sur  plu- 
siieuts  (ItMiinndes  jointes  eonme  roonexes  1 1  inririeures  chacune 
à  1 .500  l'c,  si,  r»?iinir«, elles  cx<  l'drnt  ce  t;»iix,  d'iifirès  l'écu  des 
dernières  ronclusions  ;  —  alors,  d'aillonrs,  (jiie  |,i  défense  a 
<lonné  lieu  à  rexnincn  de  (lue^tions  do  eompensition,  de  (pia- 
Iné  011  (le  \aiidilé  «i  actes.— Bordeaux  (2«  cli.),  l'^  août  18G0, 
Minvielle  C.  Larrieu  : 

<  Allendii  (juo  l;i  compétence,  en  ce  qai  louche  le  [ireiuier  et  le 
dernier  ressort,  se  détermine  d';iprès  l'étiit  du  liti^'e  loi  qu'il  rétiulle 
des  dernières  conclusions  des  p;utics;  —  Attendu  que  si,  p;ir  deux 
instances  séparées,  Larrieu  avait  poursuivi  d'aliord  contre  Minvielle 
la  condeinination  en  une  somme  :  1°  de  J,i2(Ki  fr.  10  c;  2"  de  ;{?»7  fr. 
10  c,  ces  deux  instances,  comme  connexes,  avaient  été  jointes  par 
jugement  du  10  juin  1858,  sur  la  demande  même  de  Larrieu  et  du 
consentement  de  Minvielle,  pour  être  statué  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  jugement,  et  qu'obéissant  audit  jugement  de  jonction,  Larrieu 
ne  demandait  plus  qu'une  seule  et  même  condamnation  à  la  somme  de 
1,622  fr.  20  c;  que  c'est  à  celte  demande  de  1,022  fr.  20  c.  que 
défendait  aussi  Minvielle,  dételle  sorte  que  l'intérêt  du  litige,  sur 
lequel  le  tribunal  avait  à  se  prononcer,  et  tel  qu'il  résultait  de  l'état 
des  dernières  conclusions ,  était  évidemment  supérieur  au  taux  du 
dernier  ressort;— Attendu,  sous  un  autre  rapport,  que  la  nature  de  la 
défense  de  Minvielle  donnait  à  examiner  au  tribunal  des  questions  de 
compensation,  de  qualité  ou  de  validité  d'actes,  dont  l'importance 
était  indétprminée.  et,  dans  tous  les  cas,  bien  supérieure  au  taux  du 
dernier  ressort; — Qu'ainsi,  l'appel  de  leur  décision  ne  peut  être  écarté 
par  une  fin  de  non-recevoir.  » 

Dans  Tes;  èce  ,  l'inléiêt  des  deux  parties,  du  demandeur  et 
du  défendeur,  élait  commun,  et  l'une  et  l'autre  avaient  même 
consenti  a  la  jonction  :  de  sorte  que  les  deux  instances,  inlro- 
duites  par  exploits  séparés,  ont  pu  eue  considérées  comme  se 
confondant  ei  comme  ne  formant  plus  qu'une  seule  et  même 
insiance,  surtout  si,  dans  les  dernières  conclusions  des  parties, 
les  sommes,  qui  fa'saient  l'objet  des  deux  demandes,  ont  été 
réuR'es  en  une  seule,  sans  aucune  distinction;  et,  dès  lors,  il 
est  évident  que,  en  pareil  cas,  ces  dernières  conclusions  ont  été 
[uslement  prises  en  considération  pour  l'évaloation  du  ressort. 
Mais,  si  l'une  des  parties  s'était  opposée  à  la  jonction,  pronon- 
cée lepvtîdant  noiioLstani  son  0|  position,  il  semble  difficile 
d'adrretire  que  les  demandes  formées  par  la  même  personne 
contre  le  même  défendeur,  par  exploits  séparés,  puissent  ces- 
ser de  constituer  deux  procès  distincts,  si,  d'ailleurs,  les  par- 
lies  ont  plaidé  sur  l'oljet  de  chaque  demande  séparément.  La 
jonclioi',  que  le  tribunal  a  bien  pu  ordonner  dans  le  Lut  seu- 
lement de  faciliter  l'instruction,  ne  dgii-elle  pas,  dans  cette 
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circonstance,  conserver  à  chaque  demande  son  caraf•t^rc?  Et, 
si  aucune  d'elles  n'exc^de  par  son  i  nporianco  le  clidïre  de 
1500  l'r. ,  le  in;;einoiit  ne  doit-il  pas  piouoncer  sur  chacune 
d'elles  par  dispo.siiion  disiiiicte  el  i>éf)arée,  et,  par  conséquent, 
staluer  à  l'éj^ard  de  (  hucunc  en  dernier  ressoii? 

En  ce  qui  concerne  les  questions  de  com[)onsaiion,  de  qua- 
lité ou  (le  validité  d'actes,  soulevées  par  le  défiMideur,  elles  ne 
jKuaisscnt  pas  môme  avoir  éti>,  dims  l'espèce,  l'objet  d'aucune 
'  eninn  le  incidente  ou  reronventioniielle^  elles  n'ont  été  éle- 
vées que  comme  un  moyen  de  défense  à  raciion  principale. 
Or,  l'importance  de  relie  action  doit,  alors,  toujours  seule, 
servir  à  déterminer  le  ressort.  C'est  ce  qui  résulte  de  nom- 
breux arrêts  (V.  Tou'ouse,  11  mars  1852:  J.Av.,  l,  77  [1852], 
[■>.  515,  ait.  1355,  el  la  remarque).  INous  ne  croyons  donc  pas 
que  la  solution  admise  sur  ce  {)oint  par  la  Cour  de  Bordeaux 
puisse  être  acceptée  comme  règle. 

4'^  Le  jugement  qui  prononce  sur  une  demande  tendant  à 
prise  de  livraison,  en  venu  d'un  marclié  préexistant,  de  mar- 
chandises d'une  valeur  de  f)lus  de  1,500  fr.,  ou,  à  défaut  de 
prise  de  livraison,  à  résiliation  du  marché,  avec  comlamiialioa 

en  5J0  fr.  de  dommages-intérêts  (L.  il  avril  1838,  art.  2). 

Douai  (2«ch,),  5  janv.  1861,  Bourgeois  C,  Bettremmix  : 

t  Attendu  que  la  demande  ainsi  formulée  est  soumise  aux  deux 
degrés  de  juridiction,  puisqu'il  s'agit  de  l'exécution  ou  delà  résiliatioa 
d'une  convention  supérieure  à  1,S00  fr.  ;  —  Qu'il  importe  peu  que 
Bettremieux  ait,  pour  le  cas  de  résiliation,  fixé  à  SCO  fr.  les  dom- 
mages-intérêts ;  qu'ils  ne  sont  qu'un  accessoire  de  la  demande  prin- 
cipale portant  sur  la  résiliation  du  marché.  » 

V.  Anal.,  dans  le  même  sens,  Angers,  9  mars  1854:  J.  Av., 
t.  79  [I85i],  p.  403,  art.  1846.— V.  aussi  les  observations  sur 
cet  arrêt. 

5°  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  intervention  dans  une  instance  soumise 
aux  deux  déférés  de  juridiction,  encore  bien  que  cette  de- 
mande soit  inférieure  à  1,500  fr.  (L.  Il  avril  1838,  art.  2). — 
Douai  (2"'«  ch.),  18 janv.  1861,  Berquet  C.  Cardon: 

«  Attendu  que  la  demande  formée  par  Cardon,  intervenant  conire 
Berquet  et  Bertrand  dans  l'instance  pendante  entre  eux,  dépendait 
essentiellement  de  la  solution  qui  devait  intervenir  entre  les  prin- 
cipaux litigants  ;  —  Que  la  demande  principale  étant  soumise  aux 
deux  degrés  de  juridiction,  la  demande  qui  en  est  la  conséquence 
nécessaire  ne  peut  y  être  soustraite.  > 

,  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  demandes  incidentes  qui 
prennent  leur  source  dans  la  demande  principale  dont  elles 
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sont  un  accessoire  doivent  en  siiivro  U;  son  sons  le  r;\|)|ion  t\\\ 
la  juri'liciion  (Groi.ol)U',  8  juin  1817:  J.  Pal.,  18. S,  I.  :>, 
p.  99).  Ainsi,  l'iiilerveiiani,  m^^nic  en  i»{;raii(lis-aiit  lo  (vkIo 
du  litige  par  l'iinporlanco  des  iulcrôts  qu'il  Nient  sonnioitrt;  à 
la  décision  des  ju{;e-,  el  en  l'élendanl  au  delà  tics  liniiilos  as- 
sifîiiées  à  leur  compétence  en  dennei  ressort,  no  pem  inipri.i'cr 
à  l'instance  un  caraclèie  ddTor^Mit  de  celui  qu'elle  a  reçu  urs 
chiffres  tle  la  demando  priitcipa'e,  si  ses  rccianialions  pii-n- 
nent  leur  source  dans  la  môme  cause  que  retie  dcm^n  e  ei. 
son!  fondées  sur  elle  (Toulouse  (moiils;.  /t  fcv.  IBô/r:  J.  .tc^ 
t.  79  [185i],  p.  0-29,  art.  1970).  D'où  il  suit  (pie,  en  pareille 
circonsiance,  ei  quoujue  la  «Icrnando  principale  soit  inléncnre 
à  i,500  fr.,  celle  qui  est  {'ornioe  par  un  inli-rvenant  |K)ur  une. 
somme  excédant  ce  chilVre,  doit  néanmoins  èlre  jugée  en  der- 
nier ressort. 

6°  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  dommaoïs- 
intérêts  à  donner  (larétat,  que  le  défendeur  à  l'jiciion  [irinc:- 
pale  a  formée  contre  un  jjarant  qu'il  a  mis  en  cause,  quoitpio 
le  chiffre  de  l'aciion  jirincipide  soit  inférieur  à  1,500  Ir.  [L. 
11  avril  1838,  art.  2,  S  3  ;  C.  Comm.,  art.  63  ',  S  3).  —  Cuss. 
(ch.  civ.),  21  août  18GU,  Legage  C.  Davoust  : 

e  La  Cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Davoust, 
assigné  par  Chaignon  eu  paiement  de  la  lettre  de  change  de  ^lOO  fr. 
dont  il  était  endosseur,  a  appelé  en  garantie  Lepage,  autre  endosseur 
du  même  effet,  et  a  demandé  contre  lui  qu'il  fût  condamné,  non-seule- 
ment à  la  garantie  de  toute  condamnation  qui  pourrait  intervenir 
contre  lui,  mais  de  plus  aux  dommages-intérêts  à  donner  par  état; 
— Qu'ainsi  la  demande  formée  par  Davoust  contre  Lepage  était  indé- 
terminée, et  que  dès  lors  elle  ne  pouvait  être  jugée  qu'en  premier 
ressort  par  le  tribunal  de  commerce  de  Mayenne  ;  -Que,  si  l'art.  G39, 
C.  Comm.,  décide  qu'il  est  statué  en  dernier  ressort  sur  ies 
demandes  en  dommages-intérêts  lorsqu'elles  sont  fondées  exclusive- 
ment sur  la  demande  principale  elle-même,  ce  n'est  que  pour  le  cas 
où  ces  demandes  ont  été  formées  reconventionnellement  par  le 
défendeur  contre  le  demandeur  principal;  —  Mais  que,  dans  les  faits 
de  la  cause  actuelle,  Davoust,  assigné,  il  est  vrai,  par  Chaignon,  était 
demandeur  en  garantie  contre  Lepige;  que  cette  demande  en  garantie 
était  elle-même  principale  ;  et  que  ce  n'est  pas  contre  Chaignon, 
demandeur  primitif,  mais  contre  Lepage,  défendeur  à  la  demande  en 
garantie,  que  les  dommages-intérêts  étaient  demandés; — Qu'il  est  vrai 
que  ces  dommages-intérêts  étaient  fondés  sur  la  demande  principale 
formée  par  Chaignon  contre  Davoust,  mais  que  Lepage  ne  restait  pas 
moins  dans  la  position  d'un  défendeur  contre  lequel  une  demande 
principale  était  formée  pour  une  somme  excédant  le  taux  du  dernirr 
ressort,  et  qu'il  devait,  en  conséquence,  être  protégé  par  le  privilt';,'!) 
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d'un  second  degré  de  jiiridirlion  ;  —  Qu'en  stritiiant  dans  ces  ternies 
et  en  connaiss;int  de  l'appel  interjette  du  jugement  du  Irihimnl  de 
commerce  de  Mayenne,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  1  .1  ;  — 
Rejette.  » 

V.,  flans  le  inême  sons,  Poitiers,  2V  nov.   18'»0  :  J.  l'ai 
1815,  t.  t".  p.  240  ;  Ca-îs.  19  nov.  18'i-î  :  J.  Av.,  t.  70  1  If/i-ô], 
p.  423,  et  la  no'«\ — Contra^  Besançon,  13  nov.  18V4  :  J,  Pal. y 
1845,  t.  1,  p.  773. 

7"  (e  juf;<?"i('nl  qui  siatue  sur  une  demande  formée  piir  le 
défendeur  coiitre  un  {jaianl,  (njoiijue  ciillc  demuinie  ait  pour 
objet  uïXQ  somme  princiiialo  iiif.'riourc  à  1,010  fr.,  si  elle  tend 
on  même  temps  nu  paiement  ne  dommai'.es-iuli'rèis  et  do  dé- 
pens doni  le  chiffre  ne  peut  élre  déierminé  iiu'iiprcs  l.i  déci- 
sion définitive  des  contestations  élevées  eiiire  toutes  li  s  [)ar- 
lies  en  cause. — Douai  (l''«  ch.),  14  janv.  18GI,  Fonrdtnier  C. 
Dny.irdin  fis. 

Dans  cette  hypothèse,  le  montant  îles  dommages-intôrêis  et 
des  dépens  se  trouve  bien  sans  don  le  indéterminé  (V.  aussi 
Cass.,  21  août  18ô():  arrêt  qui  précède).  Mais  la  dcnande 
en  garantie,  for(née  incidemment,  ne  doit-ede  pas  suivre  le 
sort  delà  demande  principale?  V.  suprà,  p.  183. 

8*^  Le  jugement  qui  siatue  sur  une  exception  de  lilispen- 
dance,  encore  bien  que  l'objet  de  la  onti'station  au  fonrl  soit 
inférieur  à  1,500  fr.  (C.P.C,  art  425  et  i5'+}.-  Bordeaux,  19 
août  1858,  époux  Pradines  C.  Huteau  : 

€  Considérant,  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  que  les  mariés  Pra- 
dines ont  décliné  la  juridiction  du  tribunal  de  LiLourne  par  une 
exception  de  litispendance,  au  tribunal  de  Marniande,  d'une  première 
demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  précédemment  formée  devant  ce 
dernier  tribunal;  que  si,  comme  ils  l'ont  soutenu,  une  exception  de  ce 
genre  est  de  même  nature  que  celle  qui  est  fondée  sur  l'incompétence, 
cette  circonstance  rendrait  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  avait 
statué  sur  cette  même  exception,  quoique  qualifié  en  dernier  ressort; 
—Considérant,  qu'en  effet,  le  déclinatoire  pour  litispendance  doit  être 
assimilé  à  l'incompétence,  puisque,  comme  celui  qui  serait  basé  sur 
cette  dernière  cause,  il  tend  à  dessaisir  le  tribunal  devant  lequel  il 
est  proposé  et  à  lui  dénier  le  droit  de  statuer  sur  la  contestation  ;  — 
Qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  4oi,  C.P.C,  l'appel  du  jugement  da 
tribunal  de  Libourne,  qui  a  prononcé  sur  l'exception,  est  recevable 
comme  s'il  s'agissait  d'incompétence.  » 

V.,  dans  le  même  sens.  Carré  et  Chanveau,  Lois  de  la  pro- 
céd.,  t.  2,  quest.  728  et  735:  /.  Av.,  t.  18,  p.  840,  no;e  5.  — 
Mais  décidé,  au  contraire,  que  le  j'igemem,  qui  prononce  sur 
une  demande  en  renvoi  pour  connexiié  incidente  à  un  pro  es 
qui  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  n'est  pas  sujet  à 
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l'appel:  Pruselles,  15  avril  ISUO  {J.  Av.,  t.  /iO  [18311  n  277) 
DapK-s  (oin  lo  j.iiz.'inont  sur  l.s  donK>nd<.s  c.  n-nvl,;  „our 
connexilt-  .-t  liiispciulaiK  e  iio  doii  f,as  t'ire  assiin.lr  à  nn  j'ure- 
niemsiirla  (ompoienci'  piopreiiu'ni  ,Jite.  Tel  esi  ausM  l'avis 
dos  roda'-i.Hirs  du  liépertoire  du  Jovrn.  du  PaluU  (\  v'»  De- 
grés (le  juridirtion,  n"  .'il7,  oi  LUi.opcttdance,  n»  63). 

d-  Lejnf;en.cnt  qui  condanifio  le  débilctir  d'une  renio  non- 
scucmenl  au  service  de  celle  renie  et  au  paiouiem  de  cina 
auuersdarreragrs  échus,  ^  mais  encore  à  passer  lil.e  nouvel 
Cl  a  délivrer  a  ses  frais  une  grosse  exécuioire  de  ce  liire,  l.ien 
que  le  capital  de  la  rente  et  i.'s  arréraires  rr,  lan.és  ne  .[énas- 
senl  pas   1500  Ir.-Uouen  {-le  ch.),  7  (et  non  ^O)  mai  1869, 

«  La  Cour;  -Attendu  que  les  fr<^res  Toussaint  ont,  dans  leur 
exploit  lutroductif  d'iustance,  demandé  !<>  paiement  d'une  rente  de 
60  fr.,  au  capital  de  li2Ul)  fr.  ;  2"  cinq  années  d'arréraL^es  de  celte 
rente  se  capitalisant  par  300  fr.;  3'^  que  les  débiteurs  de  la  rente  fus 
sent  condamnés  à  passer  titre  nouvel  et  à  fournir  à  leurs  fr-,is  une 
grosse  exécutoire  de  ce  titre  aux  demandeurs  ;-Attendu  que  les  deux 
premières  condamnations  demandées  atteignaient  juste  la  limite  du 
dernier  ressort,  et  que,  dès  lors,  la  dernière  demande  ne  pouvait  s'y 
ajouter  sans  rendre  le  jugement  susceptible  d'appel  ;~Rejette  la  fin'de 
non-recevoir  proposée  contre  l'appel,  etc.  . 

La  jurisprudence  s'est  avec  raison,  prononcée  dans  le  même 
sens;  car  II  est.mpossible  de  ne  pas  Reconnaître  que  hd^! 
mande  en  passation  d  un  titre  nouvel  et  en  delivra^ice  d'une 
grosse  execuioire,  jointe  à  celle  du  service  de  la  rente  et  en 
paiement  des  arrérages,  quel  que  soii  le  peu  d'importance  dS 
capi  al  de  cet.e  rente  et  des  arrérages  écÂus,  ne  ecmstilue  une 
demande  indéterminée.  Le  même  caractère  de  demande  ind^! 
terminée  a  e;e  reconnu  an^si  par  la  Cour  de  Colmar  fWt 
du  14dec.  1859,  Mechtlin  cl  Meyer),  k  V^ci\ouZnàïtr^^^ 
service  exact  d'une  rente  en  grams'et^'en  passation  d'un  itre 
nouvel,  quoique,  en  cas  de  rachat,  la  rente,  évaluée  au     ux 

sem^'m^rr'  T'"'"'  ''  ''''''  indiquée  Var  la  loi  di    8 
sept.  1/90,  lut  inférieure  en  capital  à  1500  fr. 

S  in.  —  Dernier  ressort, 

4°  Compte,  reliquat  inférieur  à  'l,oOO  fr.,  appréciation.-o»  Reliquat 

de  somme    justice  de  paix.  -  3°  Distribution  par  contribution 

XL"  ::;:"  '  '^'^''-  ^^^^°"^^°'^'  -j^' -^^  ^^^^ 

collective,  titre  unique,  héritiers.  -  5»  Demande  collective  dom- 
mages-intérêts,   adjudicataires,  vendeur,  surenchère,    préjudce 

damnation,  distinction.  -  7»  Demande  inférieure  à  1,300  fr.,  dom- 
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niages-intérôts,  défendeur,  demande  reconventionnelle.— 8"  Avoués, 
courtier,  vente  de  navire,  fyillite^domiuages-inténHs. — 9°I)oniinuges- 
intt^rôts ,  demandes  distinctes,  parties  dillerentes,  jonction. — 
10°  Faillite,  demande  k  fin  d'admission  au  passif,  demande  inci- 
dente en  rapport,,  sommes  inférieures 'à  1,500  fr.— 11"  Saisie-arrôt, 
créance  inférieure  à  1,500  fr.,  validité. — 12"  Saisie-arrôt,  créance 
inférieure  à  1,500  fr.,  revenus  dotaux,  validité. — 13°  Dépens,  litige 
réduit,  condamnation. 

Sont  en  dernier  ressort  : 

1°  Le  jugement  rendu  sur  une  denmnde  on  paie-nenL  d'une 
somme  inférieure  à  1500  fr.,  et  formant  le  reliqu.it  d'un 
coniptc  qui  dépasse  ce  taux,  quoique,  [)our  apprécier  le  mé- 
rite de  cette  dem;i!)de,  il  ait  fallu  examiner  les  é'émonls  ilu 
compte  (L.  11  avril  1S3S,  art.  1";  C.P.C,  an.  453).  —  Tou- 
louse ,2«  ch.),2déc.  1858,  N....  : 

«  La  Cocr  ;  —  Attendu  que  le  litige  ne  porte  pas,  dans  l'espèce, 
snr  une  demande  en  règlement  de  compte  ou  sur  une  demande  in- 
déterminée, mais  bien  sur  le  paiement  d'une  somme  de  800  et 
quelques  francs  ;  que,  quoique,  pour  apprécier  le  mérite  de  cette 
demande,  il  faille  examiner  les  éléments  d'un  compte  s'élevant  dans 
le  principe  à  1,002  fr.,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  ne  s'agissait  et  ne 
pouvait  s'agir  dans  la  cause  que  de  la  somme  demandée,  puisque  le  juge 
ne  pouvait  dans  aucun  cas  adjuger  au  demandeur  une  plus  forte 
somme,  et  qu'il  dépendait  du  défendeur  de  faire  cesser  le  litige  en 
payant  au  défendeur  ladite  somme  demandée  et  inférieure  à  1,500  fr.; 
d'où  il  suit  que  la  décision  attaquée  est  en  dernier  ressort  et  que 
l'appel  doit  être  rejeté  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  l'appel,  etc.  « 

En  elTet,  dans  1  hypoihèse  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  qui  pré- 
cède, l'exa  nen  du  compte  et  mêm^3  le  débat  entre  les  pariies 
des  éléments  de  ce  coinpic  ne  sont  pas  le  but  de  l'instance^  ils 
ne  sont  qu'un  moyen  néces-aire  pour  justifier  ou  repousser 
la  demande,  pour  savoir  si  la  somme  réclamée  est  ou  non  due. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  également  :  1«  que  le  jugimenr^ 
qui  sialue  sur  la  demande  en  paiemeni  d'une  somme  infé- 
rieure à  1500  fr.,  formée  par  un  créancier  contre  l'adminis- 
trateur d'une  succession  bén»  ficiaire  ,  est  en  dernier  ressort, 
encore  bien  que  le  créancier  ait  demanlé  le  compte  d'adfni- 
nistration  de  la  succession  et  que  bs  débals  de  ce  compte 
aient  porté  sur  des  valeurs  suptrieures  au  taux  du  dernier 
ressort  (Montpellier,  15  avril  1850  :  J.  Ào.,  l.  76  [li55l],  art. 
1113,  p.  4l1)  ;  2»  que  le  jugement,  qui  statue  sur  la  demande 
en  paiement  (i'une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort et  formant  le  reliquat  d'une  somme  supérieure  à  ce  taux, 
est  en  dernier  ressort,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  lieu  à  exami- 
ner préalablement  si  h  défendeur  est  réellement  obligé  (Cass. 
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20  doc.  1830  :  J.  Ac,  t.  'lO  [IS^^I],  \k  360).  A  pi»';  f..rio  lai- 
son,  la  (lomai.Ho  on  paifincni  d'un  reli(|iiat  de  c()ni|>lt',  n'i-x- 
cédiint  [ils  lôOO  l'r.,  l'siolle  j"géo  on  «lemier  ressort,  si  la 
créaiico,  dont  le  monadl  principid  dof)iisse  celic  sonimo,  n'est 
l'objei  d'aiicuno  coiilesta|ioii  ^Cass.  i\  juin  1845  :  J.Av.,  l.  09 
[1845].  p.  5'r2j. 

2»  La  décision  par  laquelle  le  juge  de  paix  statue  sur  une 
dematido  leiidant  au  paierneiit  d'une  sonmio  inférieure  à  100 
fr.,  bien  ipie  celle  S(ttiiii!o  soit  le  reliquat  dune  créaiico 
supénoute  à  ce  taux,  si  1','  défenJenr  s'est  horn'  à  soutenir 
qu'd  avait  payé  la  somme  réclamoe  et  n'u  fias  contoslé  la  réa- 
lité <Je  h  convention  (I..  '25  mai  1818,  an.  i").  —  Cass.  (eh. 
rcij.),  28  nov.  1859,  Cécile  C.  Desailly  : 

€  La  Cour;  — Attendu  que  les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes 
;ictions  purement  personnelles  ou  mobilières  en  dernier  ressort  jusqu'à 
la  valeur  de  iUO  t'r.  ;  —  Attendu  que,  dans  la  cause,  le  demandeur 
réclamait  le  paiement  d'une  somme  de  83  fr.  ;  que  s'il  a  déclaré,  dans 
rex[tlojt,  qu'elle  était  le  reliquat  d'une  somme  de  150  fr.,  pour  four- 
nitures, le  défendeur,  en  soutenant  av.  ir  payé  la  somme  réclamée, 
n'a  point  contesté  la  réalité  de  la  convention  ;  —  Que  la  contestation 
ne  portait  donc  que  sur  le  paiement  d'une  somme  inférieure  à  100  fr., 
et  quilldnsi  la  cause  se  présentait  dans  les  termes  de  l'art.  1  de  la  loi 
de  18.H8  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Pont-Audemer,  du  1 1  fév.  1839,  etc.  » 

La  (lour  de  cassation  (cli.  civ.)  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens  par  arrêt  du  29  nov.  18-18  [Opéron  C.  Bazin).  Il  y  a  donc 
iieu,  ce  nous  semble,  de  considérer  îa  question  comme  défini- 
livenicnt  ju[îée. 

3"  Ll^  jiigemcnl  qui,  en  matière  de  distribution  par  conlri- 
but  on,  statue  sur  un  eoniredil  tendant  au  lejei  de  la  collo- 
c  'tion  d'une  créance  dont  le  monl;int  est  inférieur  à  1500  fr., 
quel  qiip  '•oit  le  <  hifFre  de  la  créance  «lu  contestant. — Caen  (4' 
cil.),  IG  mai  1860,  Mosselmann  C.  Boissel  : 

«  Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que  Boissel  s'est  présenté 
à  l'état  de  distribution  ouvert  sur  les  deniers  dus  j>ar  h  commune  de 
Givray  à  Lecardonnel,  pour  y  réclamer  une  somme  de  293  fr.  : — Que 
{".contredit  n'a  pas  eu  d'autre  objet  que  de  faire  rejeter  la  demande 
en  collocation  formée  par  Boissel  ;  qu'il  en  résulte  que  la  contestation 
soumi'cau  premier  juge  était  d  un  intérêt  inférieur  à  1_,300  fr.  ;  d'où 
il  suit  qu'il  a  été  statué  en  dernier  ressort,  et.que  l'appel  interjeté  par 
Mosselmann,  au  respect  de  Boissel,  doit  être  déclaré  non  recevable.  » 

Il  en  est  de  même  du  ju,^;ement  qui  statue  sur  un  conlre  lit 
basé  sur  ce  que  le  règlement  provisoire  a  refusé  un  privilège 


(  AnT.  147.  )  193 

pour  une  somme  inférieure  à  1500  fr.,  quoique  le  créancier 
toiitesi.Mil  ail  [)ri)fluii  pour  divers  chels  s'clevanl  ensemble  à 
|)lusrle  1500  fr.  V.  Paris,  11  août  1855  (J.  Av.,  l.  81  [1856], 
f).  i02,  art.  2!i-26\  el  la  note.  —  En  maiifere  d'ordre,  la  ques- 
tion ne  peut  plus  se  présenier.  En  effet,  l'art.  702  lalin.  4)  de 
la  loi  du  21  mai  1858  dispose  forniellenient  que  «  l'appi'l  n'est 
recevable  que  si  la  somme  contestée  exc^de  celle  de  1501)  fr., 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  moniani  des  créances  de»  contes- 
tants el  des  sommes  à  distribuer  ».  To  itefois.  en  matière  d'or- 
dre, comme  en  n>alière  de  disiribulion  par  coniribution,  lors- 
que c'est  la  tixation  de  la  somme  même  à  distribuer  qui  faii 
I  objet  du  litige,  le  premier  ou  le  dernier  ressort  doit  alors  se 
deierminer  par  l'importance  de  celle  somnie.  V.  Bonleaux.  10 
uov.  1852  (/.  Av.,  I.  78  [1853],  p.  349,  art.  15G1),  et  la  note. 
—  Mais  !>i,  en  matière  de  disiribuli('n  par  contribution,  uiio 
coiiiestaliun  s'élève  enite  deux  créanciers  sur  une  question  do 
nroforonce,  sur  la  priorité  de  leur  rang,  comment  doit  se  fixer 
le  taux  du  ressort?  Est-ce  par  le  chiffre  total  des  deux  croan- 
'cs  ,  ou  seulement  par  le  «hffre  de  la  créance  préférée? 
(>lle  question  divise  la  jurisprudence.  Ain<i,  selor»  la  ("our 
•  l'Aoncrs  (arrôl  du  25  janv.  1843  :  V.  J.  Pal.,  1843,  t.  2,  p. 
165),  c'est  par  le  chiffre  total  îles  deux  créances,  tandis  que, 
d'après  11  Cour  de  Nancy  farrêt  du  10  juill.  1841  :  V.  même 
rec,  18'»4,  t.  2,  p.  570),  le  ressort  so  règle  par  le  chiffre 
<]e  la  créance  préférée. 

't°  Le  jugement  qui  slaïue  sur  une  demande,  formée  collec- 
ïivemcnt  p.ir  plusieurs  cohéritiers  dans  le  même  exploit  el  en 
vertu  du  mémo  lilre,  en  paiement  d'une  somme  supérieure  à 
1500  fr.,  si  la  part  revenant  à  chacun  des  demandeurs  est  in- 
férieure à  ce  chiffre  CL.  Il  avril  1838,  art.  1";  C.P.C. ,  art. 
454;  C.  Nap.  an.  1220;.  — Cass.  (ch.  réun.),  25  janv.  1860, 
GrimauU  C.  Foureau  :  arrêt  rendu  sur  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  0  juill.  1857  (V.  J.  Av.,  t.  82 
[1857],  p.  658,  art.  2863),  intervenu  sur  le  renvoi  prononcé  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (ch.  civ.)  du  6nov.  1856  (V.  J. 
Av.,  même  vol.,  p.  108,  art.  2596)  : 

«  La  Cour  (après  délib.  en  ch.  du  conseil);— Attendu  qu'aux  termes 
de  r.irt.  1  de  la  loi  du  11  avril  1838,  les  tribunaux  civils  de  1"  ins- 
tance connaissent,  en  dernier  ressort,  des  actions  personnelles  et  mo- 
bilières, jusqu'à  la  valeur  de  l,500fr.  de  principal  ;  —  Que  la  demande 
des  consorts  Foureau  tendait  au  remboursement  de  diverses  sommes 
par  eux  payées  en  l'acquit  de  Grimauit,  par  suite  d'une  transaction  du 
23  fév.  1834,  intervenue  entre  ce  dernier,  d'une  part,  et,  de  l'autre, 
Foureau  père  et  ses  enfants  agissant  par  représentation  de  leur  mère 
décédée  ;  —  Que  si  la  somme  réclamée  s'élevait  en  totalité  à  1 ,527  fr. 
T.  II,  3«  s.  14 
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G3  cent.,  et  si  la  demande  a  été  fornire  par  un  môme  exploit,  en  vertu   ■"' 
d'un  nu^me  litre  et  collectiveniciit,  elle  n'en  av;iit  pas  moins  pour  objet,    ï^" 
à  l'égard  de  chacun  des  demandeurs,  une  valeur  légalement  distincte 
de  moins  de  1,500  fr.  ;  —  Attendu,  en  elTet,  qu'aux  termes  de   l'art. 
1220,  C.  Nap.,  les  créances  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héri- 
tiers, qui  ne  peuvent  demander  le  paiement  de  la  dette  que  pour  la 
part  dont  ils  sont  saisis  comme  représentant  le  créancier;  —  Que  si, 
par  des  raisons  particulières,  les  ayants  droit,  au  lieu  d'agir  par  actes 
séparés,  se  réunissent  pour  former  collectivement  leur  demande,  cette 
seule  circonstance,  en  l'absence  d'une  conveniion  d'indivision  et  ûi 
communauté  qui  n'est  pas  justifiée  pour  la  créance  dont  il  s'agit,  ne 
saurait  altérer  les  effets  du  principe  de  divisibilité  inscrit  dans  la  loi  et 
faire  obstacle  à  la  distinction  des  droits  qui  en  résulte  ;  —  Qu'il  suit  de 
ce  qui  précède,  que,  pour  apprécier  l'intérêt  du  litige  engagf'par  la  de- 
mande collective  des  consorts  Foureau,  c'est  avec  raison  que  l'arrôt 
attaqué  a  considéré  la  part  afférente  à  chacun  d'eux  dans  la  créance  ré- 
clamée, et  qu'en  décidant  que  cette  part  étant  inférieure  à  1  ,^00  fr.  lo 
jugement  frappé  d'appel  avait  statué  en  dernier  ressort,  ledit  arrêt  a 
fait  une  saine  application  de  la  loi  ;  —  Rejette,  etc.  » 

La  question  résolue  par  c<'t  arrêt  a  é'é  lonf^temps  contro- 
versf'e,  et  la  Cour  de  cassation  elle-même  s'était  jusque-là 
prononcée  en  faxenr  He  l'opinion  qui  considérait  comme  étant  J 
en  priMTiier  ressort  le  jnfïement  rendu  dans  la  circonstance 
dont  il  s'ao;it(V.  Cass.  10  janv.  iSoi  [2  ar(êls]  :  ./.  Av.,  t.  79 
[1854],  p.  336,  art.  1810:  5  nov.  1856  :  t.  82  [1857],  p.  108, 
art.  2596  -,  10  avril  1858  :  J.  Pal.,  185S,  p.  i53.  Parmi  les  ar- 
rêts de  Cours  impériales  qui  ont  adoiis  la  même  opinion, 
nous  mentionnerons,  notamment,  les  suivants  :  Nîmes,  24  mai 
ISdV  :  J.  Av.,  t.  79  [l85i],  p.  513,  art.  1010;  Montpellier,  29 
juin  185'i.  :  mmie  vol.,  p.  623,  art.  1968;  Angers,  26  mai  1859, 
héritier  Barbier  C.  héritiers  Meunier.  Mais  voici  rindicaiion 
de  quelques- uns  des  arrêts  de  (^ours  impériales  renius  en  sens 
contraire  :  Montpellier,  23  avril  1853  :  J.  Av.,  t.  79  [I85'i-], 
p.  336.  art.  1810,  3*  espèce;  Bourf;es,  15  mai  183i,  t.  80  [1855], 
p.  39,  art.  2004;  Poitiers,  14  déc.  I85i  :  même  vol.,  p.  S-i, 
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[1855],  art.  2029,  observations  sur  les  arrêts  précités  de  Cass. 
10  janv.  I85i,  et  de  Poitiers,  14  déc.  185'».  L'arrêt  so'enfiL-l 
de  la  Cour  de  cassation  du  25  janv.  18(50,  rapporté  ci-dessus, 
par  lequel  celte  Cour  abandonne  la  solution  qu'elle  avait  d'a- 
bord consairée  ,  parait  avoir  n)is  un  terme  à  la  dissidence  à 
laquelle  la  question  avait  donné  lieu  et  fixé  la  jurisprudence. 
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''n  ofFef,  depuis,  il  a  été  dociflé,  confonnément  à  co  flornicr 

nôi  de  la  Cour  suprême,  qui  sont  en  dernier  ressort  :  1"  le  ju- 

(Miieni  qui  prononce  au  profit  de  plusieurs  créanciers  agissiuit 

ollectivement,  par  le  môme  exploit  et  pour  une  cause  iden- 

Kjne,  contre  le  même  débiteur,  une  condamnaiioii  pour  une 

"tnme   supérieure  à  1500  fi'.,   mais  divisible    enîro    (  liacun 

1  (Hix,  (loni  la  part  est  uiTèrieure  à  co  chiffre  (Paris  (4-«  ch.), 

I  juin  18G0  [I],  Boucheron  et  autres  C.  Gauchct);  2"  le  jufje- 

l'iit  rendu  sur  une  demande  formée  par  plusieurs  coliéri- 

iers,  <lans  un  même  exploit,  el  en  vertu  d'un  tiiro  commun, 

l'iel  qncsoii  le  mont. ini  de  celte  demande,  si  la  part  de  chacun 

ux  clans  la  somme  réclmico  es'  inférieure  à  1500  fr.,  et  s'il 

\iste  à   leur  profit  ni  solidarité  ni  indivisibilité  de  l'obliga- 

1  (Pau  (I"  ch.),  18  juill.  1860  ['!],  héritiers  Croharé  C  Et- 

I)  «  Considérant,  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  que  si  la  domando^nr 
iqielle  le<  premiers  juges  ont  statué  s'élève  en  totalité  à  un  chiirrc  supé- 
iciir  au  taux  de  la  Cfin:péletice  en  dernier  ressort,  c'est  qu'elle  n  élc  formée 
ollcclivement  pas  les  intimés,  qui  ont  réuni  dans  un  seui.et  même  ncte  les 
Icinandes  que  chacun  d'eux  avait  à  former  dims  son  intérêt  imliviiluel  et 
luti.uiier;  —  Riais  que  toutes  cis  demandes  sont  parfaitement  distinctes 
0-  unes  des  autres;  qu'aucune  d'elles  prise  isolément  n'excède  le  taux  de 
a  compétence  en  dernier  ressort,  et  qu'en  prononçant  contre  l'appelant 
une  condamnation  collective  à  3,955  fr.  70  c,  les  premiers  juges  ont  fiil  la 
reiiiirtilion  du  total  de  celte  comiamnation  entre  les  divers  demandeurs, 
Miivant  le  montant  des  créances  de  ctiacun  d'eux,  lesquelles  sont  toutes 
inférieures  à  4,500  fr.  ;  d'où  il  suit  que  celte  condamnation  collecti\e  est 
PII  dernier  ressort,  comme  si  elle  eût  été  prononcée  par  jugement  distinct 
iiour  chacune  d'elles   » 

(2)  n  Attendu  qu'en  droit,  tout  exploit  signifié  à  la  requête  de  plusieurs 
pfrsonnes  se  divise,  par  la  pensée  et  aux  yeux  de  la  loi,  en  autant  d'exploits 
qu'il  y  a  de  parties  à  la  requête  desquelles  il  a  élé  signifié  ;  —  Que  l'unité 
d'instance  n'a  d'auire  effet  que  de  simplifier  la  procédure  et  de  diminuer 
les  frais  ;  qu'elle  e<l  sans  influence  sur  le  fond  du  droit  ;  qu'elle  ne  fait  pas 
qu'il  n'y  ail  en  réalité  autant  de  contestations  que  de  parties  ayant  des 
druits  et  des  intérêts  distincts  ;  — Qu'il  n'existe  d'exception  à  cette  règle 
que  dans  le  cas  d'une  obligation  solidaire  ou  indivisible;  —  Qu'il  suil  delà 
que,  pour  déterminer  si  un  jugement  a  été  rendu  en  premier  ou  en  dernier 
ressort,  il  faut  considérer,  non  le  montant  total  des  intérêts  réunis  dans 
«ne  même  instance,  mais  bien  l'intérêt  individuel  de  chacun  des  deman- 
deurs ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  a  statué  sur  une  demande 
d  une  somme  d'environ  2,800  fr.,  formée  par  les  héritiers  Croharé,  qui  sont 
au  nombre  de  quatre  ;  —  Que  ces  derniers  ne  se  sont  prévalus  ni  de  l'indi- 
visibilité ni  de  la  solidarité,  comme  existant  en  leur  faveur  ;  —  Qu'ayant  agi 
collectivement,  sans  indiquer  la  part  revenant  à  chacun  d'eux,  ils  sont 
censés  n'avoir  demandé  chacun  que  le  quart  de  la  somme  de  2,800  fr., 
p  rce  qu'il  est  de  principe  que  l'objet  de  l'obligation  se  divi>e  de  pleia 
droit  en  autant  de  portions  distinctes  qu'il  y  a  de  personnes  auxquelles  il 
appartient  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  li  demande  des  héritiers 
Croharé  soit  fondée  sur  un  liire  commun  ;  —  Que  ce  n'est  pas  le  litre  eu 
vertu  duquel  on  agit,  mais  bien  la  gravité  des  intérêts  ou  la  valeur  des 
sommes  engagées  dans  le  litige,  qui  fixe  la  mesure  du  pouvoir  du  juge  ;  — 
Que  la  circonstance  de  l'unité  de  titre  et  d'action  est  d'autant  moins  à  con- 
sidérer que,  lors  même  que  les  appelants  auraient  triomphé  dans  leur 
demande,  le  jugement  de  condamnation  qu'ils  auraient  obtenu  ne  leur 
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ihart  et  autres  ;   Bordeaux  {i"  ch.),  3  fév.  1860,  époux  Bon- 
net C,  époux  Ptadines). 

De  mêcne,  est  en  dernier  ressort  le  jugement  qni  st.ilue  sur 
une  demande  supôiieure  à  1500  fr.,  fitrmcc  couire  plusieurs 
coh(^ritiers,  en  vertu  d'un  seul  et  mémo  lilre  cl  par  un  môfue 
exploit,  si  la  part  n  sipporter  par  clinquo  cohérilier  dans  la 
conlamnation  est  inférieure  au  laux  du  dernier  ressort  (Cass. 
1«'  fév.  1840  :  J.  Av.,  i.  60  [I84l],  p.  163;  Douai,  21  et  25 
avril  1855  :  t.  80  [1855],  p.  573,  art.  2216,  2«  ei  1"  espèces; 
BasMa,  29  janv.  1861  [1],  héritiers  Fondacci  C  Liccia  ;  Bor- 
deaux (2'  ch.),  6  fév.  1861,  héritiers  Darrieux  C.  Carré). 

Mais  le  jugement  rendu  comre  plusieurs  cohéritiers  à  raison 
d'unesomme  supérieure  àl500fr.,  quoique  divisibleentro  eux, 
est  en  premier  ressort,  ef,  dès  lors,  susceptible  d'appel,  si  le 
demandeur  a  conclu  à  une  cotidaninaiion  solidaire  (Diuai,  8 
mai  1855  :  J.  Av.,  t.  80  [1855],  p.  573,  art.  2216,  3-=  espèce), 
alors  surtout  que  rien  n'indique  que  celte  conclusion  ail  é(é 
prise  par  le  demandeur  dans  le  but  do  se  ména}»er  un  second 
dep.ré  de  juridiciion  (Douai,  21  mai  1855:  J.  Av..  loc.  cit.,  4' 
espèce;  Chauveau,  J.  Av.,  t.  78,  art.  1593,  XXX,  p.  450,  et 
t.  80,  an.  2216,  p.  577,  remarque). 

Quand  des  cohériiiers  sont  actionnés  à  la  fois  comme  héri- 
tiers de  leur  père,  pour  une  somme  dans  laquelle  la  part  de 
contribution  de  chacun  d'eux  est  supérieure  à   1,500  fr.,  et 


aurait  profit*^  et  n'aurait  pu  être  ramené  à  eiéculion  par  chacun  d'eui  que 
dans  la  proporlion  de  leurs  droit?  respectifs,  c'est-îi-dire  pour  un  quart  de 
la  somme  de  2,800  Tr  ;  —  D'où  il  suit  que  l'intérêt  du  litige  étant,  par 
rapport  à  chacun  des  demandeurs,  inférieur  à  '1,500  fr.,  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  a  statué  en  dernier  ressort.  » 

(4)  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour;  —  Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  1220,  C.  Nap.,  les 
créances  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers,  qui  ne  peuvent 
demandorle  paiement  de  la  dette  que  pour  la  part  dont  ils  f^ont  saisiscomnie 
représentant  le  créancier; -Que  le  principe  ne  reçoit  exception  qu'autant 
qu'il  existerait  une  convention  par  laquelle  on  aurait  stipulé  que  la  dette  ne 
pourrait  être  divisée,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce;  —  Qu'il  irn- 
porie  peu  que  la  succession  du  créancier  originaire  ait  ou  non  été  pariagci; 
entre  ses  héritiers,  que  ceux-ci  tiennent  leur  droit  de  la  loi  et  sont  investis 
par  elle,  chacun  dans  la  proporlion  de  ce  droit,  de  la  faculté  de  le  mettre 
à  exécution;  —  Attendu  qu'en  l'étal  des  faits  retenus  constants  par  le 
premier  juge,  Fondacci  père  n'est  représenté  que  par  df'ux  enfants  anjour- 
il'tiui  apnelants  devant  la  Cour,  el  que  la  somme  due  par  leur  père  ne 
s'élevait  dans  l'origine  qu'au  chiffre  de  1,939  fr  ;  —  D'où  il  suit  que  la 
somme  dont  chacun  d'eux  est  redevable,  et  pour  laquelle  cndamnaiion  peut 
être  prononcée  contre  lui,  n'excède  pas  évid'^mment  le  laux  du  premier 
ressort  ;— Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  en  effet  cond^imné 
chacun  des  héritiers  Fondacci  qu'au  paiement  de  la  moitié  de  la  somnio 
originairement  réclamée  pir  leur  auteur  el  dont  le  chiffre  a  é;é  ci-dessus 
indiqué  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  la  fin  de  non-rccevoir  élevée  par 
les  intimés  contre  l'appel  émis  par  les  fière  et  sœur  Fondacci  envers  le 
jugement  du  3  mai  1859,  déclare  ledit  appel  non  recevable.  » 
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comme  hériiicrs  de  leur  nière,  p(»ur  une  somme  (olale  infé- 
rieure à  1^500  fr.,  le  jugement  est  également  en  premier  res- 
sort ,  même  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  prcmoucée 
contre  les  défendeurs  comme  héritiers  de  leur  m6re  ,  la  de- 
mande ne  devant  pas  être  scindée  (Arrêt  précité  de  Douai,  8 
mai  t855)j 

5"  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  dommapes- 
iniérêts  formée  collectivement  et  par  un  seul  exploit ,  contre 
le  vendeur  d'immeubles  distincts,  par  les  adjudicataires,  non 
solidaires,  à  raison  d'une  surenchère  dont  les  adjudic.iiions 
ont  été  l'objet,  si  la  valeur  de  ladite  demande,  en  ce  qui  con- 
cerne chaque  adjudicataire,  est  inférieure  à  1,500  fr.,  quoique 
le  montant  total  excède  ce  taux  (L.  il  avril  1838,  art.  1"), — 
encore  bien  que  les  diverses  adjudications  aient  été  réunies 
dans  un  même  procès-verbal,  et  que  le  vendeur  en  ait  con- 
testé la  validité,  si  la  contestation  n'a  eu  lieu  que  sous  forme 
d'exception,  en  vue  de  faire  rejeter  la  demande,  ei  non  do 
rentrer  dans  la  propriété  des  immeubles  vendus. — Cass.  (ch. 
civ.),  18  janv.  1860,  Flotton  et  autres  C.  Jamet  : 

«  La  Cour; — Attendu  que  les  immeubles  de  Jamet  interdit  ont  été  mis 
en  vente  par  lots  distincts,  et  adjugés  séparément  à  divers  adjudica- 
taires, sans  solidarité  entre  eux  ;  —  Attendu  que  les  demandes  en  ga- 
rantie de  ceux-ci  par  suite  de  la  surenchère  que  chacun  d'eux  avait 
subie,  avaient  pour  objet  la  restitution,  à  titre  de  dommages-intérêts 
delà  dilTérence  entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et  le  prix  de  la 
seconde  adjudication  de  chaque  lot  pris  isolément  ; — Que  la  réunion  de 
ces  diverses  demandes  dans  un  même  exploit  ne  pouvait,  pas  plus  que 
la  réunion  des  diverses  adjudications  dans  un  même  instrument  ou  pro- 
cès-verbal, créer  entre  les  demandeurs  un  lien  de  droit  qui  n'existait 
pas,  et  donner  à  des  actions  multiples  et  indépendantes  les  unes  des 
autres  le  caractère  d'une  action  unique  et  collective;  —  Que,  dans  l'hv- 
pothèse  même  où  Jamet,  vendeur,  aurait  contesté  la  validité  du  titre 
du  6  mai  1856,  cette  contestation,  présentée  sous  forme  d'exception  aux 
demandes  des  adjudicataires,  en  vue,  non  de  rentrer  dans  la  propriété 
des  biens  vendus,  mais  seulement  de  faire  rejeter  ces  demandes,  ne 
pouvait  en  modifier  la  nature  ni  l'importance  ;  —  Qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  la  valeur  desdites  demandes,  en  ce  qui  concerne  chacun  des 
demandeurs  en  cassation,  n'atteignait  pas  1,500  fr.  ;  que  le  jugement 
du  1"  avril  1837  qui  les  avait  accueillies  était  donc  en  dernier  ressort  ; 
—  D'où  il  suit  qu'en  recevant  l'appel  de  ce  jugement,  la  Cour  impériale 
de  Paris  a  formellement  violé  l'article  de  la  loi  ci-dessus  visé;  — 
Casse,  etc.  » 

6»  Le  jugement  qui  condamne  plusieurs  assureurs  collecti- 
vement à  payer  une  somme  totale  supérieure  à  1,500  fr.,  à 
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réf[.ir(l  do  coiix  dont  la  part  rlitns  la  conHanumiion  est  infô- 
rioiire  à  1,500  fr. ,  iiiiis  non  à  l'éfjard  i\o.  ceux  dont  la  part  est 
siipi-rioiire  à  ce  rhiffre  (C.  (]onim.,  art.  039). — Cass.(ch.  req.), 
20  n)ars  1860,  Bouquet  et  autres  C.  Brcmond  : 

<  Attendu  que  le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  ;  que,  pour  savoir  si  tel  est  le  carac- 
tère du  jugement  altaqui^,  il  faut  moins  s'attacher  à  la  somme  totale 
réclam(^e  contre  une  collection  d'assureurs,  repn'scntée  par  un  ou 
plusieurs  mandataires,  qu'à  celle  que  chaque  assureur  doit  payer 
dans  la  somme  totale  dont  la  condauniation  est  poursuivie.  > 

La  C'iur  de  cassation  s'est  déji^  prononcée  dans  le  mémo 
sens  pac  arrêts  des  29  mai  ISôOei  3  mais  18.r2.  Il  cti  f^st  ainsi, 
encore  l)ien  que  le  juj^emeni  ail  en  même  temps  déclaré  va'able 
le  délaissement  dos  nbjeis  as-iurés  (Mêmes  arrêts). — Touiel'ois, 
lorsqu'^  le  jngeme;it  a  été  de  la  pnrt  de  lous  les  assureurs  iu- 
distinciemeni  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation,  et  si  rien, 
dans  l'étal  des  faits,  ne  permet  de  discerner  quelles  sont  les 
parties  à  l'èj^ard  desquelles  le  jugement  a  statué  en  dernier 
ressort,  le  pourvoi  est  recevable  en  ce  qui  concerne  lous  les 
demandeurs  (Arrêt  précité  de  Cass.  du  1Q  mars  1860)) 

7"  Le  jufïement  qui  statue  à  la  fois  sur  une  demande  prin- 
cipale inférieure  à  1,500  fr.,  et  sur  une  demande  reconven- 
tionnelle en  dommafjes-intérêis  excéd.int  ce  chiffre ,  si  celte 
dernière  demande  est  basée  uniquement  sur  la  demande  prin- 
cipale (L.  11  avril  1838,  art.  2,  §  3). — Cass.  (ch.  civ.),  8  août 
1860,  AuliéC.  X...  : 

«  La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  2,  §  3,  de  la  loi  du  11  avril  1838  ;  —  At- 
tendu qu'un  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  ne  reste  pas  moins 
compétent  pour  statuer  sur  le  tout  en  dernier  ressort,  si  la  demande 
reconventionnelle  est  fondée  uniquement  sur  la  demande  principale; 
—  Attendu  que,  dans  la  cause,  la  demande  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  le  défendeur  avait  uniquement  pour  cause  et  pour  fonde- 
ment la  poursuite  introduite  sur  la  demande  principale,  puisqu'elle 
avait  pour  but  d'obtenir  réparation  du  préjudice  que  le  défendeur 
prétendait  en  avoir  éprouvé;  —  Que  cette  demande  devait  suivre  le 
sort  et  l'importance  de  ladite  demande  principale  quant  à  la  détermi- 
nation du  dernier  ressort  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  du  tribunal 
d'Ajaccio  avait  statué  en  dernier  ressort  dans  la  cause  et  que  l'arrêt 
attaqué,  en  décidant  le  contraire  et  recevant  l'appel  interjeté  par  Aulié, 
a  ouvertement  violé  l'article  ci-dessus  invoqué  ;  —  Par  ces  motifs, 
Casse,  etc.  »  ^ 

La  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens.  V. Tou- 
louse, 22  (ev.  1851  :  J.  Av.,  t.  75  [1850],  p.  554,  an.  951,  et 
la  note;  k  fev.  1854  (motifs)  :  t.  79  [185V].  p.  029,  art.  1970; 
Bordeaux  (motifs),  9  déc.  1852:  t.  7«  [1853],  p.  136,  art.  1473^ 
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et  les  observations  sur  cet  arrôtj  Besançon,  !«'  août  1856  : 
t.  82  [1857],  p.  i87,  ari.  2778,  ei  la  remarque.  La  Cour  d'Aix 
a,  le  "27  liée.  18GL)  {Roame  C.  Guillahert),  rendu  une  décision 
semblable. — C'e;«t  par  application  du  principe  consacré  par 
ces  arrêts  qu'il  a  éié  spt'CialenieiH.  décide  que  le  ju{;enient, 
qui  statue  sur  la  demande  en  nullité  d'une  saisie-airèt  et  en 
2,(H  0  fr.  de  dominages-intérôis ,  formée  par  la  partie  sai- 
sie a[)rès  rinlroduoiion  de  la  deniande  en  validité  par  le 
saisissant,  est  en  dernier  ressort  si  la  saisie-arrêt  n'a  été  pra- 
tiquée qiie  pour  une  sonime  inférieure  i^  l,5(i0  Ir. ,  la  demande 
en  nullité  et  en  donima[;es-intéréis  n'étiint  qu'une  demande 
recoin entionnelle  qui,  en  réalité,  repose  uniquement  sur  la 
demande  principale  en  validité  (Kouen  (l'*  ch.),  2i  avril  1869 
[1],  (lame  Lecarpentier  C.  Adam).  V.  aussi,  sur  ce  dernier  point, 
larrèt  précité  de  la  Cour  de  Toulouse  du  k  fév.  185V. — Mais, 
si  la  demande  reconveniionnelle n'était  pas  fondée  uniquement 
sur  la  demande  prin»  ipale,  il  en  devrait  être  tenu  compte  pour 
l'évaluation  du  ressort.  V.  J.Av.^  t.  72  [184-7J,art.  171,  XXI, 
p.  375. 

S"  Le  jugement,  qui  statue  sur  une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  une  chambre  d'avoués  contre  un  cour- 
tier, pour  réparation  du  préjudice  causé  par  ce  dernier  aux 
avoues,  en  procédant  à  une  vente  de  navires  dépendants  d'une 
faillile,  qu'ils  avaient  seuls  le  droit  de  faire,  si  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  réclamés  est  inférieur  à   1,500  Ir.  (L.  11 

(i)  «  Attemiu,  est-il  dii  dans  les  motifs  de  cet  arrêt,  que,  aux  termes  de  la 
disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838,  il  est  statué  en  dernier 
ressort  sur  les  demandes  en  dommagps-intérèt-,  lorsqu'elles  sont  fondées 
exclUîiivement  sur  la  demande  principale,  elle-même,  qui  est  dms  les 
limites  du  dernier  ressort;  —  Attendu  que  la  sai«ie-arrêt  dirigoe  le  27  sept. 
<8o9,  par  les  intimés  contre  ra[ipelanle  pour  la  somme  ci-dessus  indiquée, 
avilit  été  suivie  d'une  demande  en  validié,  formée  le  29  du  njème  mois  ; 
que  l'ap()Pl  intprjpté  le  même  jour  par  la  veuve  Lecarpentier,  mnlre  le 
jugement  dontceile  saisie  était  l'eiéiulion,  arrêta  l'instanie,  et  qu'alnrs  la 
dame  Lecarpentier  imagina  de  demander  la  nullité  de  la  saisie-arrêt,  ea 
réclamant  2,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  le  préju  lice  qu'elle  en 
avait  éprouvé;  —  Aliendu  que  celte  demande,  dans  les  circonstances  où  elle 
a  été  formée,  ne  saurait  être  réputée  une  action  principale  iniroductive 
d'instance;  qu'elle  n'est  n'en'  meni  qu'ime  demande  reconveniionnelle,  et 
que  la  demande  en  dommages-intérêts  dont  elle  csl  accorapignée,  ne  re;)Ose 
en  réalité  que  sur  la  demande  principale  elle-même,  qui  est  la  saisie-arrêt 
suivie  de  demande  en  validité;  que  diverses  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  notamment  les  art.  49,  566  et  567,  prouvent  que  le  légis- 
lateur a  envisagé  les  choses  ainsi,  et  qu'il  a  considéré  le  saisissant  comme 
le  véritiibie  demandeur,  et  le  saisi  comme  le  défendeur,  même  lorsque  celui- 
ci  intenta  une  demande  en  nullité  de  la  saisie-arrêt  ;  que  c'est  en  ces  termes 
que  s'en  est  expliqué  l'orateur  du  Gouvernement  devant  le  Corps  législatif 
à  l'occasion  de  l'art.  567;  de  tout  quoi  il  suit  que  la  demande  en  2,000  fr, 
de  domninges-iniérêts,  formée  par  la  veuve  Lecarpentier,  ne  pMil  chan- 
ger le  d^gré  de  juridiction  déterminé  par  l'importance  des  causes  de  la  saisie- 
arrêt.  » 
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;.vril  1H38,  :\rt.  t'O.  — Honcu  (l'Th),  22  août  \SC)0,Goiiefroy 
('.  Avouf*  lin  Havre.  —  Auiî.»  déciilc  sur  Inppel  du  jii;!omenl 
(lu  iiibunal  civil  «lii  llaviP  «lu  5  juili.  18G0,  rapporlé  J.  Av. y 
i.  8J  [1860].  p.  307,  an.  77.— AnC'l  : 

t  La  Cour  ; — Attendu  que,  quoique  la  Cour  ne  soit  saisie  aujour- 
d'hui que  de  la  deinnnde  formt^e  A  bref  dt'Iai  par  l'intimé  pour  obtenir 
dos  d»^fensesà  rexécution  du  jugement  du  tribunal  civil  du  Havre,  ce- 
pendant un  des  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée  est  pris  de  ce  que  le 
tribunal  civil  était  incompétent,  et  que  la  juridiction  commerciale  au- 
rait dû  être  appelée  à  connaître  du  litige  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait 
d'une  question  de  dominages-intéréls  dont  la  demande  était  fondée 
sur  ce  qu'un  courtier  aurait  empiété  sur  les  attributions  de  la  cham- 
bre des  avoués  ;  qu'il  ne  s'agissait  ni  d'une  alTaire  commerciale,  ni 
d'une  alîaire  de  faillite,  dans  le  sens  des  art.  59,  C.P.C,  et  457  (1), 
{].  Comm.; —  Attendu  que,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  accorder  les 
défenses  demandées,  il  faut  examiner  si  le  jugement  a  été  mal  â  propos 
qualifié  en  dernier  ressort;  — Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  11 
avril  1858,  les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  en  dernier 
ressort  des  actions  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  concurrence  de 
1500  fr.  de  principal;  que  la  demande  formée  par  la  ch imbre  des 
avoués  du  Havre,  intimée,  contre  Goilefroy,  courtier  de  commi-rce  au 
Havre,  appelant,  et  contre  les  syndics  de  la  faillite  Vaghi,  présentait 
bien  tous  ces  caractères  ;  qu'il  s'agissait,  en  effet,  d'une  somme  de 
•1200  fr.  réclamée  à  titre  de  dommages-intérêts;  —  Attendu  qu'il 
importe  peu  que  l'action  eût  pour  cause  un  empiétement  prétendu  des 
courtiers  de  commerce  sur  les  attributions  des  avoués,  lesquels  avaient 
seuls,  à  l'exclusion  des  premiers,  le  droit  de  procéder  à  la  vente  des 
navires  dépendants  d'une  faillite;  que  cette  question  d'attribution 
était  seulement  le  motif  sur  lequel  était  fondée  la  demande;  mais  l:i 
demande  elle-même  n'était  toujours  qu'une  somme  inférieures 
loOOfr.  et  dont  la  réclamation  ne  soulevait  aucune  question  de  pro- 
priété ou  de  servitude  et  ne  présentait  aucun  caractère  immobilier; — 
Attendu  que  le  tribunal  n'a  ni  résolu,  ni  pu  résoudre  par  voie  de  dis- 
position générale  une  question  de  concurrence  ou  de  privilège  entre 
deux  corps  légalement  constitués,  cas  auquel  il  aurait  statué,  en  effet, 
sur  un  litiged'une  valeur  indéterminée,  maisque,  au  contraire,  il  n'y 
a  de  définitivement  jugé  que  l'allocation  faite  d'une  indemnité  de 
700  fr.,  et  que  le  chiffre  de  la  somme  adjugée  et  celui  de  1  a' somme 
réclamée  n'excédaient  pas  le  taux  du  premier  ressort  ;  —  Attendu 
qu'il  est  de  principe  que  le  premier  ou  dernier  ressort  se  fixe  d'après 
le  taux  de  la  demande  et  non  d'après  la  gravité  des  moyens  présentés 


(I)  Cet  article  est,  sans  aucuu  doute,  cilé  ici  par  erreur,  au  lieu  de  l'art. 
63&,  L.  Couim. 
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t  (les  questions  agitées  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  .ic- 
inder  à  Godefroy  les  défenses  par  lui  demand(?cs  à  l'exécutioii  d'un 
UL'cinenl  du  5  juill.  1860,  dont  il  estappelanl;  condamne  Godefroy  h 
amende  et  aux  dépens.  » 

Il  esi  à  remarquer  que  l'arrêt  qui  précède,  on  décidant  »jiio 
e  jUi{cnicnt  du  tribunal  civil  du  Hivre  du  5  jnill.  tSGO  a  elù 
cndu  on  dernier  ressort,  rctonn.di  en  môme  temps,  dans  ses 
Tiolit's,  que  la  demande  en  dommai;es-inlércls,  (orniée  [)ar  !cs 
»\(ujés  contre  un  courtier  dans  l'hypothèse  dont  il  s'a{^il,  et 
lyani  pour  cause  un  empiéicment  de  ce  dernier  sur  leurs  ai- 
nbutions,  n'est  pas  de  la  compdence  du  tribunal  de  com- 
iii'K e,  niais  du  tribunal  civil  •  et,  à  (et  é|;ard,  aucun  doute  ne 
uMis  parait  possiblej  car,  ainsi  que  le  dit  avec  raison  la  Cour 
le  Kouen,  celle  demande  n'a  aucun  caractère  comnicrcial.  et 
10  saurait  constituer  une  contestation  concernant  la  faillite 
ians  le  sens  do  l'art.  G35,  G.  Comm. 

0»  Le  jugement  rendu  sur  une  den)ande  en  dommages-inlc- 
èis,  inférieure  à  1,500  fr.,  bien  qu'elle  ait  été  joinie  à  une 
luiie  demande  de  même  nature,  mais  d'un  taux  supérieur, 
oimée  ,  à  raison  du  même  fait,  par  ufie  autre  p;irue,  contre 
0  même  défendeur,  et  sur  laquelle  il  est  en  même  temps  statué 
C.P.C,  an.  453;  L.  11  avril  18^8,  art.  1«').— Dijon  (3' cli.), 
!)  juin.  1859,  Chemin  de  fer  de  l'Est  C.  Goutard  : 

•  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Coutard  cà  l'appel  de  la 
'iiipognic  de  l'Est  en  ce  qui  le  concerne  :  — Considérant  que  le  mon- 
i:iut,  soit  des  sommes  par  lui  réclamées  suivant  ses  conclusions  tran- 
scrites au  jugement,  soit  des  sommes  que  le  jugement  lui  a  adjugées,. 
Il'  dépassent  pas  1,500  fr.,  taux  légal  du  dernier  ressort;  —  Que, 
lira  qu'il  y  ait  eu  jonction  des  deux  instances  Goutard  et  Parent-Pa- 
iviit  contre  la  compagnie  de  l'Est,  et  qu'il  y  ait  été  statué  par  un  même 
|iiL.'ement,  cette  jonction  cependant,  fondée  uniquement  sur  une  sim- 
plification de  procédures  qui  se  rattachaient  à  un  même  fait,  n'en  a 
[)  is  moins  laissé  complètement  distinctes  les  deux  parties  demande- 
:< '^ses  ;  — Que,  par  suite,  l'appel  de  la  compagnie  de  l'Est,  en  ce  qui 
t')ache  aux  condamnations  prononcées  contre  elle  au  profit  de  Gou- 
tard, n'est.pas  recevahle.  » 

Li  mémo  question  s'est  [iréseniéo  dans  une  espèce  où  les 
(li'ux  deniandes,  qui,  quoique  l'ormcos  par  des  poriie.s  diffc- 
renies  et  ayant  un  objet  disiinci,  avaient  été  jointes,  étaient 
cil  icune  inlerieures  au  taux  du  dernier  ressort;  et  il  a  été 
■  lécidé  que  le  jugement  qui  statuait  sur  ces  deniandes  était  en 
dernier  ressort  (Angers,  12  juin  1850  [1]  :  J.  Av.,  t.  76  [1851], 


(i)  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  : 

«  Âtleudu  que  dcvanl  les  premiers  juges  il  avait  été  furmé  deui  actions, 
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art.  1113,  p.  4-17;  31  mars  1802  [l].  La  jonction  de  deux  de- 
mandes disiintios,  formées  |)i«r  des  |>arues  difforeiiles ,  ne 
poiii,  on  effet,  en<  ore  bien  qu'elles  soieiil  ('ondées  sur  la  môme 
cause,  modilier  à  leur  é{;ard  la  rèjjle  de  C(ini[)(''lence.  C'c.-tCG 
prnjcipe  que  la  Cuur  de  Dijon  a  éyalenjent  cousacré. 

10°  Le  jufjetnent  qui  slalue  sur  la  demande  d'un  créancier 
d'un  failli  ù  (in  d'admission  au  passif  de  la  ladliie  pour  une 
son)me  inférieure  à  1,500  Ir.,  et  sur  la  deinamie  incidente  du 
syndic  contre  ce  créancier  a  fin  de  rapport  à  la  masse  «l'une 
somme  éi;alemeni  inférieure  à  i,b  0  fr.,  el  reçue  a{)rès  l'épo- 
que fixée  pour  l'ouverture  de  la  faillite,  quoique  ces  deux  de- 
mandes reunies  excèdent  le  taux  du  dernier  ressort  (L.  Il 
avril  1838.  art.  2;  C.  Comm.,  art.  G39)— Rouen  (l"=  ch.), 
7  nov.  1860,  Cressant  C.  Phiibert  : 

*  La  Cour;  —  Attendu  que,  devant  les  premiers  juges,  Cressant  a 
demandé  à  être  admis  au  passif  de  la  faillite  Locointe  pour  la  somme 
de  1,321  fr.  43  c.  ;  —  Attendu  que,  de  son  côté,  le  syndic  a  formé 
une  demande  tendant  à  faire  rapporter  à  la  masse  Lecointe  par  Cres- 
sant, une  somme  de  708  fr.  reçue  par  celui-ci  postérieurement  à  l'épo- 
que fixée  pour  l'ouverture  de  la  faillite; —  Attendu  que,  si  ces  deux 
actions  formées  par  des  demandeurs  dillérents  constituent  en  quelque 
sorte  deux  causes,  l'intérêt  de  la  vérité,  l'économie  du  temps  et  des 
frais  qui  font  admettre  simultanément  les  demandes  principales  et  re- 
conventionnelles ne  doivent  pas  enlever  au  juge  le  droit  qu'il  avait  de 
juger  chacune  d'elles  en  dernier  ressort;  —  Attendu  que  la  loi  du  11 
avril  J838  et  celle  du  3  mars  iSiÛ,  qui  ont  consacré  ce  nouveau  prin- 
cipe, ont  voulu,  ainsi  que  cela  résulte  évidemment  de  la  discussion  de 
ces  deux  lois,  l'appliquer  sans  distinction  aucune  à  toutes  les  deman- 
des formées  incidemment  par  le  défendeur  contre  le  demandeur  princi- 
pal, quels  qu'en  fussent  la  nature  et  l'objet  ;  —  Que  dès  lors  ces  deux 
demandes  n'étant  pas  susceptiles  d'être  cumulées  pour  fixer  les  limites 
du  ressort,  et  aucune  d'elles  ne  s'élevant  au-dessus  d'une  valeur  de 
1,300  fr.jle  litige  n'est  pas  susceptible  du  second  degré  de  juridiction; 
—  Déclare  l'appel  de  Cressant  non  recevable,  etc.  » 

La  solution  admise  par  cet  arrêt  n'est  qu'une  juste  applica- 


celle  de  Thuau  et  celle  de  Garnier,  inff'rieures  cliarune  à  <,5C0  fr.  ;  que,  si 
la  jonction  des  actions  a  élé  prononcée  parce  qu'elles  avaient  une  origine 
seiaLtlalile,  quoique  résuliani  de  conveulions  distinctes,  el  cela  maigre  l'oppo- 
sition des  demandeurs,  il  n'en  résulte  point  que  les  deux  créances  n'en  aient 
formé  qu'une.  » 

(<)«  A  l'égard  des  parties,  portent  aussi  les  motifs  de  cet  arrêt,  dont 
l'intérêt  est  au-dessous  de  1,500  fr.  ;  —  Attendu  qu'il  es  avaient  formé 
chacune  une  action  séparée,  susceptible,  par  conséquent,  d'être  jugée  en  dernier 
ressort;  que  leur  jonction  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  changer  la  compétence 
à  leur  égard.  » 
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tion  des  dispositions  des  nrt.  2,  L.  11  avril  1838,  et  039,  C. 
Comm.,  desquelles  il  résnlle  forniellen)enl  que,  si  la  deniiinde 
principale  ci  la  de  nande  roconventioniieiii'  sont,  cliaciine,  in- 
férieures à  1,000  fr.,  elles  doivent  être  ju{)[ées  en  dernier  res- 
sort, encore  bien  qiio,  réunies,  elles  excèdent  celte  somme. 

11°  Le  jugement  qui  valide  une  saisie-arrêt  pratiquée  pour 
avoir  paiouient  d'une  créance  inrérieure  à  1,500  fr. — Bor- 
deaux, 19  août  1858,  époux  Pradines  C.  Iluteuu  ; 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel,  motivée  sur  ce  que  les 
premiers  juges  ont  statué  en  dernier  ressort:  —  Considérant  que  sous 
le  rapport  de  la  somme  pour  l'importance  de  laquelle  la  snisio-arrôl 
aurait  été  pratiquée  par  Huteau  entre  les  mains  de  Mauhourgupt,  au 
préjudice  des  époux  Pradines,  laquelle  somme  ne  s'élevait  qu'à  200  fr., 
il  est  incontestnhle  que  le  tribunal  dont  est  appel  a  statué  en  dernier 
ressort,  puisqu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  c'est  la  cause  de 
la  saisie-arrêt  qui,  en  pareille  matière,  détermine  la  compétence;  — 
Qu'ainsi  l'appel  des  époux  Pradines  ne  serait  pas  recevable.  » 

La  solution  résultnnt  do  l'arrêt  qui  précède  est  conforme  à 
la  jurisprudence.  Il  e«t,  en  effet,  admis  d'une  manière  que  l'on 
peut  considérer  comm'^  constante,  que,  en  matière  de  saisie- 
arrêt,  c'est  le  montant  des  causes  de  la  saisie,  c'est-à-dire  la 
somme  pour  laquelle  elle  a  éié  opérée,  et  non  la  somme  saisie- 
arrêtée,  qui  sert  à  déterminer  si  le  jugemefit  qui  statue  sur  la 
demande  en  validité  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort. 
Ainsi,  à  l'exception  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  '27  juin 
1835  (J.  Av.,  I.  49  [1835],  p.  55S),  V.,  en  ce  sens,  Bruxelles, 
11  juid.  1810,  et  Agen,  21  avril  1812  :  J.  Av.,  t.  19,  p.  300, 
v°  Saisie-arrêt^  n°  53;  Amiens,  5  aotit  1826:  t.  35  [1828],  p. 
125;  Cass.  21  avril  1830:  t.  kO  [1831],  p.  16;  Pau.  18  janv. 
1838:  I.  bï  [1838],  p.  125;  Toulouse,  20  juin  183S  :  t.  55 
[1838],  p.  510  ;  Orléans,  23  mai  1846:  t.  71  [1846],  p.  636; 
Douai,  23  jinn  1851,  Fosse  C.  Petianx.  V.,  dans  le  même  sens, 
Aug.  Roger,  Saisie-arrêt,  2°'«  édit. ,  n»  544. — li  en  est  de 
même  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  qui  déclare  nulle  la  saisie- 
arrêt  (Cass.  15  mai  1839  :  /.  ^v.,  <..  57  [1839],  p.  498).—  Dé- 
cidé aussi  que  le  jugement  qui  valide  une  saisie-exécution  pra- 
tiquée pour  une  somme  inférieure  à  1,600  Ir. ,  est  en  dernier 
ressort,  quelle  que  soit  la  valeur  des  meubles  saisis  (Limoges, 
7  aoiii  1841:  J.  Av.,  t.  63  [1842].  p.  436).— Même  décision 
en  matière  de  saisie-gagene  (^Bordeaux,  13  mai  1834:  /.  Av  , 
t.  47  [1834],  p.  586). 

12"  Le  jugement  qui  valide  une  saisie-arrêt  pratiquée  pour 
avoir  paiement  d'une  créance  inférieure  à  1,500  fr.,  encore 
bien  que  le  débiteur  ait  excipé  de  la  dotalilé  des  revenus  sai- 
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sis-.rrêlés.  —  Rouen  (l"  ch,),  23  avril  18G0,  dame  Lecarpen- 
liei  C.  Adam  : 

•  Attendu  que  la  saisie-arrCt  formée  contre  la  veuve  Lecarpcntier  a 
ctt''  fjiite  pour  une  somme  tle  377  fr.  94  c,  inférieure  au  taux  du  pre- 
mier ressort,  et  qu'il  n'importe  que,  pour  obtenir  la  nullité  de  cotte 
saisie,  l'appelante  ait  excipé  de  la  dotalité  des  revenus  saisis-arrêtés, 
les  degrés  de  juridiction  se  réglant  par  l'importance  de  la  demande,  et 
non  par  la  nature  ou  lagravité  des  moyens  invoqués.  » 

Le  nit^me  principe  a  été  doj;'»  a|)pliqué  en  mati^re  de  saisie - 
exéculioM.  Ainsi,  décidé  que,  lorsqu'une  saisie-exècuiion  a  été 
])raiiiiuée  pour  une  somme  inférieure  à  1,500  fr.,  est  en  pre- 
mier ressort,  le  jugement  qui  la  valide,  encore  bien  qu'il  y  ait 
eu  débai  sur  la  question  de  savoir  si,  à  raison  de  leur  nature 
dotale,  les  meubles  avaient  pu  être  saisis  (Rouen,  8  fev.  iHkk  : 
J.  Ac,  t.  66  [t84'»],  p,  306),  ou  qui  en  prononce  la  nulliii' 
pour  cause  de  dotalilé  des  meubles  (Toulouse,  'i-  mtrs  1858  . 
/.  Av.,  t.  83  [1858],  p.  630,  an.  3124.  et  la  remarque). 

13°  Le  jugement  qui,  lorsque  le  litige  se  trouve  réduit  à  la 
ques  ion  des  dépens,  condamne  l'une  des  parties  au  paiement 
de  ces  dépens,  si  le  chiffre  en  est  inférieur  à  1,ôOJ  fr.  (C.P.C, 
art.  131).— Gaen  (1«  ch.),  22  juin  1859,  Letetlier  C.  commune 

de  Langrune  : 

«  La  Cour  ; — Attendu  que  les  déclarations  faites  par  le  sieur  Letel- 
lier  avant  et  lors  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Caen.le  U  août 
18o8,  avaient  réduit  le  litige  entre  lui  et  la  commune  à  une  simple  ques- 
tion de  dépens  qui  ne  pouvait  se  présenter  comme  accessoire  à  la 
question  du  fond,  qui  n'était  pas  contestée,  et  à  laquelle  le  sieur  Letel- 
lier  déclarait  vouloir  rester  étranger  ; — Attendu  que  le  sieur  Lelellier 
n'a  pu,  par  un  appel  indéfini  du  jugement,  changer  la  nature  du  débat, 
tel  qu'il  avait  été  circonscrit  par  ses  conclusions  et  par  le  jugement  qui 
les  a  consacrées  ;  —  Qu'ainsi  cet  appel  doit  être  déclaré  non  recevable 
comme  ne  portant  que  sur  le  chef  d'une  condamnation  aux  dépens  dont 
le  chiffre,  qui  ne  s'élève  qu'à  300  fr.  environ,  est  inférieur  au  taux  du 
dernier  ressort  ;... — Par  ces  motifs...  déclare  le  sieur  Letellier  non  rece- 
vable dans  son  appel.  > 

V.,  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  4  fév.  1811  :  /.  Av.,  t. 
19,  p.  143,  v"  Ressort j  n°  13 1. — Mais,  si  les  dépens  étaient  res- 
tés l'accessoire  de  la  demande  principale,  et  (jue  cille-ci  fût 
soumise  aux  tieux  dep,rés  de  juridiction,  le  jugement  serait  en 
premier  ressort  même  en  ce  qui  concerne  le  chef  do  la  con- 
damnalion  aux  dépens,  dont  il  pourraii  alors  être  isolément 
interjeté  appel.  V.  Chà\i\eaiU,Loisjdelaprocéd.,l.  !•■■,  9ues^  556 
qiiaier.  "  Adbien  Habel. 
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Art.  148.  —  Questions. 
I. 

<   A ISSE   DES  CONSIGNATIONS,     PAIEMENT,     JUGEMENT  CONTRADICTOIRE   ET 
EN   DERNIER   RESSORT,    EXÉCUTION,   CERTIFICAT   DE  NON-APPEL. 

Le  jugement  contradictoire  et  en  dernier  regsort,  qui  ordonne  le 
jiaiement  d'une  somme  déposée  à  la  Caisse  des  consignations, 
'  >7-i/  exécutoire  contre  la  Caisse,  sur  la  représentation  de  la 
ijrosse  dndit  jugement  et  des  originaux  de  signification  à  avoué 
cl  à  partie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  produire  le  certificat 
'/'.  non-appel  dont  parle  l'art.  5i8,  C.P.C.? 

Tout  d'abord,  il  m'avait  semblé  résulter  de  la  combinaison 
les  Jirt.  164  ei  5i8,  C.P.C,  rapprochés  des  motifs  qui  les  ont 
1  lit  admettre  dans  notre  législation  (V,  notamment  l'exposé 
(li'S  motifs  par  M.  Real  sur  le  tiire  De  l'exécution  forcée  des  ju- 
gements), que,  si  le  jugement  n'était  susceptible  ni  d'opposition 
ni  d  appel,  l'exécution  pouvait  en  être  suivie,  immédiatement, 
s  jr  la  jusiiKcation  de  la  signitîcaiion  à  avoué  et  à  partie^  à  l'é- 
^;ard  des  lieis,  et  spécialement  contre  la  Caisse  des  consifj.na- 
lions;  en  d'autres  termes,  que,  lorsque  le  jugement  est  con- 
iiadictoire  et  en  dernier  ressort,  le  certificat  de  non -appel 
iM;^il  inutile  (V.,  en  ce  sens,  Merlin.  Quest.  de  droit,  y"  Appel, 
$  7  ;  Toullier,  t.  10,  n»  98.  —  V.  aussi  motifs  de  l'arrêt  de  la 
(;.)iir  de  cassation  du  20  nov.  1860,  rapporté  supràj  art.  113, 
^  X,  p.  -25). 

Il  est  certain,  en  effet,  qu'un  jugement  confradicloire,  qua- 
lifié en  dernier  ressort,  et  encore  bien  que  cette  qualification 
lui  ait  été  ma!  à  propos  donnée,  a  force  de  chose  jugée,  aus- 
sitôt qu'il  est  prononcé.  Les  art.  453  et  i57,  C.P.C.,  ne  lais- 
sent aucun  doute  à  cet  égard  (V.  aussi  Boncenne,  Théorie  de 
la  procédure,  t.  3,  p,  147). 

Toutefois,  ce  n'est  pas  là  un  principe  qui  soit  considéré 
comcne  devant  recevoir  une  application  ahsidue. 

Ainsi,  il  a  été  décidé  que  s»  le  jugement  dont  il  s'agit  est  im- 
médiaten^ent  exécutoire,  sans  autre  formalité  que  la  signifi- 
cation préalable,  c'est  uniquement  entre  les  parties  qu'il  inté- 
resse dircctt-meol,  et  non  à  l'égard  des  tiers  (Pau,  22  mars 
1834:/.  Pal.,  à  celte  date).  U  après  cela,  l'autorité  delà 
chose  jugée  n'appartient  à  ce  jugement  vis-à-vis  de  la  Caisse 
des  consignaiions,  s'il  ordonne  un  paiement,  qui  doit  être  fait 
par  elle,  qu'autant  qu'il  est  justifié  que  ledit  jugement  n'a  pas 
été  l'objet  d'un  appel. 

Il  faut  convenir  que,  si  cette  interprétation  ne  paraît  pas 
clairement  dériver  de  l'iuleiition  du  législateur,  elle  est,  au 
moins,  dans  la  Daiure  des  choses. 
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Quoiquo  le  jufj^nient  coiitriidicloiro  pnrto  qu'il  a  cttS  rendu 
en  ilcnner  ressori,  il  esl  possiblo  que  celle  (k'iiiièro  qualifica- 
tion soit  inexacte^  et,  en  pareil  cas,  clio  ne  serait  pas  un  ob- 
slac'e  à  l'appel  et  à  sa  recev^ibilité. 

Mais,  (lii-on,  la  Caisse  des  coiisi{i;nations  peut  s'assurer  de 
la  roalilé,  de  la  vérité  de  la  qualilication,  en  consu'tant  la 
grosse  du  jugement  qui  lui  esl  n-prcsentée.  —  La  loi  ne  s'op 
pose  pas,  assurément,  à  ce  qu'elle  pr»)(  ède  à  cette  vérilîcaiion, 
à  ct't  examen,  et  îi  ce  que,  parsuiic,  elle  exécute,  sans  cxif^er 
le  cerlilicat  de  non-appel,  et  sous  sa  [iropre  responsabdiié,  le 
paiement  ordonné.  Mais  ce  que  la  loi  permet,  elle  ne  le  prescrit 
pas.  C'eût  été,  d'ailleurs,  une  élude  souvent  dangereuse  et 
môme  impossible  pour  les  tiers  que  telle  dont  il  vient  d'èlro 
parlé.  Cette  étude,  la  Caisse  n'est  point  ol)li{;ée  de  la  faire,  et 
elle  est  fondée  à  dire  au  poursuivant  :  Justifiez-moi  que  jo 
puis  avec  sécurité  exécuter  le  jugement  que  vous  me  repré- 
sentez. Or,  l'unique  moyen  régulier  et  légal  de  laire  celte 
justification  est  de  produire  le  certificat  du  greffier  constatant 
qu'il  n'existe  aucun  appel. 

«  Tout  jugement  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  a  dit 
M.  Bigoi-Ptéauieneu  (Exposé  d.s  motifs,  sur  le  liirc  De  l'a-p- 
pei,  a  force  de  chose  jugée,  lorsqu'il  n'est  point  encore  atta- 
qué, ou  lorsqu'il  ne  peut  plus  l'être.  » 

C'est,  évidemment,  à  celui  qui  demande,  contre  un  tiers, 
l'exécution  d'un  jugement,  même  contradicloire,  en  dernier 
ressort,  à  prouver  qu'il  n'y  en  a  point  eu  api>el,  et  que  de  cette 
manière  il  a  irrévocablement  acquis,  à  l'égard  des  tiers,  force 
de  chose  jugée. 

Au<si,  M.  Dumesnil  (Lois  et  règlements  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  1"  édit. ,  n°  iOl)  ne  comprend-il  pas, 
parmi  les  exceptions,  qu'il  indicjue,  à  la  lègle  que  la  Caisse, 
qui  a  un  paiement  à  faire  en  exécution  d'un  jugement,  doit  se 
faire  remettre  les  certificats  prescrits  (jar  l'an.  5*8,  C.P.C,  le 
cas  d'un  jugement  contradictoire  en  dernier  ressort, 

J)e  même,  les  auteurs  enseignent  que  la  production  des 
mêmes  certificats  est  nécessaire  pour  l'application  de  l'art. 
2157,  C.  Nap,,  quoique  la  radiation  des  inscriptions  ne  puisse 
s'effectuer  que  «  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  res-ort 
ou  passé  en  force  de  chose  jugée  »  (Y.  notamment  l'ont,  Des 
privil.  et  hijpoth.,  \:°  1101). 

Je  crois  <ionc  que  la  question  ci-dessus  posée  ne  peut  être 
résolue  affirmaiivement. 

II. 

PÉBEMPTION   d'iXSTANXE,    AVOUÉ,    GOXSTITL'TIOX,   DÉMISSIOX,  DOMINATION 
NOUVELLE,    DEMANDE,    FORME,    REQUETE   d'aVOUÉ    A   AVOUÉ,   EXPLOIT. 

Lorsque  l'atoué  du  demandeur  ,  après  avoir  cédé  son  officCf 
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<C7}  redevient  plus  lard  titulaire,  si,  dans  une  instance  qu'il  avait 
itiilroduite  ,  son  succesacur  ne  s'eut  pas  constitué  à  sa  place,  ta 
[demande  en  péremption  de  cette  instance  doit-elle  être  formée 
,\par  requête  d'avoué  à  avoué,  ou  doit-elle  l'être  par  exploit  si- 
\Oniflé  à  personne  ou  domicile  ? 

Celle  quoslioi),  qui  no  paraît  point  encore  s'êlre  présentée 
.let'cvra,  du  reste,  se  présonler  rarement,  ofFic  néanmoins 
jljiour  les  avoués  un  assez  (i;ran(l  intérêt  à  raison  précisément 
de  son  caractère  tout  à  fait  exceptionnel. 

Les  termes  de  l'art.  iOO,  C.P.C. ,  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter que,  lorsque  l'avoué  du  demandeur  est  décédé  ou  a  éié 
Dterdiî  ou  suspendu  depuis  le  oioment  où  la  péremption  a 
été  acquise,  la  dem  'ndc  n'en  doive  être  formée  par  ex[)loii  si- 
gnifié a  personne  ou  domicile,  si,  au  moment  où  elle  est  in- 
tentée, le  demandeur  n'a  encore  constitué  aucun  autre  avoué. 

Mais  il  est  à  remarquer  : 

D'une  part,  que,  quoique  cet  article  ne  parle  que  du  cas  où 
la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué  aurait  eu  lieu  depuis  la 
péremption  acquise,  la  même  marche  doit  également  ère  sui- 
ie  quand  l'avoué  a  cessé  ses  fonctions  avant  que  la  péremp- 
tion soit  acquise  et  n'a  pas  été  remplacé  depuis  (V.  Bour- 
beau,  Théorie  de  la  procéd.  cio.  (couiinuation  de  Boncenne), 
t.  5,  p.  607;  Biinnier,  Eléments  de  procéd.  civ.,  t.  2,  n°  1267); 
d'après  ceia,  la  cessaion  des  f^mciions  de  l'avoué  ii(j  deman- 
deur, au  moment  où  la  péremj)tion  est  demandée,  sufHi  pour 
autoriser  l'emploi  delà  voie  de  l'exploit  signifié  à  personne  ou 
domicile  (Orléans,  17  mai  1808  :  J.  J.u.,  t.  18,  p.  4-17);  et  il 
l'est  même  pas  nécessaire  que  la  demande  ainsi  formée  soit 
précédée  d'une  assignation  en  constitution  de  nouvel  avoué 
^Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure.,  t.  3,  quest.  144-5). 

D'autre  part,  que  la  disposition  de  l'art.  400  précité,  qui 
xcepte  de  la  forme  d'une  reijuêle  d'avoué  à  avoué  la  de- 
nande  en  péremption,  lorsque  l'avoué  du  demandeur  est  dé- 
;édé,  interdit  ou  suspendu,  doit  être  étendu  au  cas  où  la  les- 
îaiion  des  fonctions  de  cet  avoué  provient,  par  exemple,  de  la 
suppre-siim  de  son  office  par  voie  de  réduction  (Cass.  19  août 
ISiC  :  /.  Av.,  t.  18,  p.  i79),  ou  de  sa  démission  suivie  de  la 
[)o;ninaiion  du  successeur  pur  lui  présenté  à  rfigrémeni  du 
jouvernement.  Car  ce  succe>seur  ne  se  trouve  pas,  par  le  fait 
eul  de  sa  nomination  et  de  >on  installaiiori,  substitue  de  plein 
ïroit  à  son  céJanl  relativemeiit  aux  effeis  do  la  constitution  de 
e  dernier  dans  des  instiinces  concernant  des  clients  de  l'é- 
tude. S'il  veut  continuer  à  occuper  pour  eux  dans  ces  instan- 
ces, il  est  indispen-^able  qu'il  se  constitue  lui-même  à  la  place 
de  son  préiJécesseur.  Im  l'absence  de  cette  ccnstitulion,  il  ne 
peut  être  considéré  comme  étant  resté  l'avoué  du  demandeur, 
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quand  même  cp  dernier  n'aiiraii  f.ui  aucune  noiilica.ioti  ooii- 
traire. 

Il  !>uil  de  là,  évidemmenl,  que,  ?i  la  demande  en  piMeinni'Ofi 
avail  été  formée  avaiil  que  l'avoué  liémissionnaiio  eùî  rf|»i  is 
son  élude,  elle  n'auraii  pu  l'iMpt»  par  requête  d'iivtuic  à  avoué, 
puisque  l'avoué  consliuii^  ptr  le  demandeur  avait  lessé  S"8 
fiuiciions  et  «lu'aucune  consiiiution  nouvelle  n'avait  pourvu  a 
son  remplacenioni. 

M.ns  la  réin(éf;ralion  do  l'avoué  démissionnaire  dans  ses 
fondions  fail-etle  revi\re  à  son  Cf^ard  la  consliiuiion  anté- 
rieure à  sa  dénïission?  A  cela  revient  la  question  ci-dessus  po- 
sée. Eh  bien  !  je  ne  cro's  pas  qu'd  faille  hésiier  à  répondre 
néfjalivemenl.  L'avoue,  auquel  il  a  été  nommé  un  successi  ur, 
cesse,  à  pariir  du  jour  de  la  nomination,  d'êiro  rcvélu  du  li- 
tre, de  la  qualité  (l'avoué.  Pour  qu'il  puisse  exercer  de  nou- 
veau les  mêmes  fonctions,  il  faut  un  nouvel  acte  d'invostiitire. 
La  circonstance  qu'il  reprend  l'étude  (ju'il  avait  cédée  ne  peut 
lui  rendre,  [)0ur  l'intervalle  de  temps  pondant  lequel  son  suc- 
cesseur est  demeuré  titulaire,  la  qualité  d'nfficier  ministériel 
et  les  droits  y  attachés.  Si  le  successeur  s'était  constiiué,  l'a- 
voué démissionnaire  ne  serait  pas  dispensé,  en  redevenant 
titulaire  de  son  office,  de  se  constituer  lui-même  de  nouveau  , 
afin  de  continuer  à  occupi'r  pour  les  mêmes  clients.  Il  n'en  sau- 
rait être  autrement,  parce  que  le  successeur  aurait  néyli.qé  de 
remplir  celle  formalité.  L'avoué  qui,  après  s'être  démis  de  ses 
fondions,  en  est  réinvesti  sur  une  préseidation  nouvelle  faite 
en  sa  faveur,  ne  peut  donc,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  constitué  de- 
puis sa  réiiislallaiion,  ètie  présumé  représenter  ses  clients 
d'autrefois,  même  dans  les  insiances  introduites  lors  de  son 
premier  exercice. 

Dès  lors,  de  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu  de  conclure  que,  dans 
rh}  polhè>e  qui  fait  l'objei  de  la  question,  la  demande  en  pé- 
reutpiion  d'instance  doit,  pour  être  régulière,  être  formée, 
non  par  requête  d'avoué  à  avoué,  mais  par  exploit  S'gnifie  à 
personne  ou  domicile  avec  assignation  à  comparaître  devant  le 
tribunal  où  la  poursuite  a  été  faite. 

IIL 

Surenchère,  vente  volontaire,  droit  d'habitation,  dixième  ,  prix 

STIPULÉ. 

Dans  le  cas  de  vente  volontaire  d'un  immeuble  grevé  d'un 
droit  d'habitation,  la  surenchère  doit-elle  porter  non-seulement 
sur  le  prix  stipulé  dans  l'acte  de  vente,  mais  aussi  sur  la  valeur 
du  droit  d' habitation  ? 

Cette  question  neuve  ei  importante  s'est  présentée  dans  les 
circonstances  suivantes:  Plusieurs  corps  de  bâtiments,  parmi 
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lesquels  se  trouve  une  maison  d'habitation,  ont  été  vendus 
pour  la  somme  de  500  fr.  La  maison  est  fjrevce  au  profit  des 
père  et  mère  du  vendeur  d'un  droit  d'habitation  ,  que  ceux-ci 
se  sont  réservé  aux  termes  d'un  acte  par  lequel  ils  ont  f.iii  do- 
nation de  leurs  biens  à  leurs  enfants  ei  en  ont  opéré  entre  eux 
le  partafie.  Il  est  stipulé  dans  le  contrat  de  vente  que  l'iicqué- 
reur  doit  supporter  ce  droit  d'habitation. — Le  contrat  de  vente 
est  notifié  aux  créanciers  inscrits.  L'un  d'eux  forme  une  su- 
renchère du  dixième.  Mais  la  soumission  ne  s'étend  que  jus- 
qu'à un  dixième  en  sus  des  500  fr.,  prix  de  la  vente.  —  On  a 
prétendu  que  la  surenchère  est  insuffisante,  parce  qu'elle  ne 
s'est  point  étendue  à  la  valeur  du  droit  d'habitation.  Cette  pré- 
'ention  est-elle  fondée? 

Il  e>t  de  principe  que  le  prix  d'une  vente  ne  se  compose  pas 
seulement  de  la  somme  qui  est  payée  au  vendeur  personnelle- 
ment, mais  encore  de  toutes  les  charges  qui  sont  imposées  à 
l'acquéreur,  et  que,  par  conséquent,  l'augmentation  du 
dixième  doit  être  calculée  à  la  fois  sur  la  somme  stipulée  au 
contrat  et  sur  les  charges  qui  font  partie  du  prix  (C.  Nap., 
an.  2183  et  2185). 

C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  constam- 
ment décidé  que  la  surenchère  doit  porter  sur  les  renies  fon- 
cières et  sur  les  prestations  en  nature,  que  l'aquéreur  s'est 
oblifjé  à  servir  en  sus  du  prix  en  arf;ent  stipulé  au  contrat 
CCass,,25  nov.  1811;  3  avril  1815;  Bordeaux,  4  mai  1833: 
V.  ces  arrêts  à  leur  date,  J.  Pal.-,  Paris,  19  mars  1836  :  /.  Av., 
t.  52  [1837],  p.  281  ;  Grenoble,  19  [ou  17]  mai  1852  :  J.  Av., 
t.  77  [1852J,  p.  663,  art.  1412). 

Or,  n'y  a-t-il  pas  même  raison  de  considérer  comme  une 
chaigu  du  prix  le  droit  d'habitation  que  l'acquéreur  est  tenu 
de  supporter? 

Pour  la  négative,  on  dit  que  le  droit  d'habitation  est  un  dé- 
membrement de  la  propriété,  qu'il  en  est  une  partie  distincte, 
qui  n'a  point  été  vendue.  Et,  à  l'appui  de  ce  système,  on  peut 
invoquer  l'opinion  de  M.  Grenier  {Privilèges  et  hypothèqiies, 
n"  454),  d'après  lequel,  lorsqu'un  droit  d'usufruit  grève  l'im- 
monble  vendu,  il  y  a  distraction  de  la  propriété,  et  la  suren- 
chère doit  avoir  lieu  seulement  sur  le  prix  stipulé  dans  le  con- 
tra t. 

Sans  doute  ,  le  droit  d'habitation  est ,  comme  l'usufruit,  un 
démembrement  de  la  propriété,  quoique  d'une  nature  diffé- 
rente, puisqu'il  est  essentiellement  personnel  (C.  Nap.,  art. 
634)  et  n'est  susceptible  ni  d'hypothèque  ni  d'expropriation 
forcée.  Mais  cette  circonstance  nous  paraît  devoir  être  sans  in- 
fluence sur  la  solution  de  la  question. 

D'abord,  quoique  démembrement  de  la  propriété,  en  ce 
sens  qu'il  peut  momentanément  appartenir  à  -un  autre  qu'au 
T.  11,  3«  s.  15 
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propriétaire  de  l'immeuble,  le  droit  d'habilaiion  n'en  est  pas 
moins  une  portion  do  cet  immeuble.  Aussi  peut-il  élre  reven- 
diqué sur  l'acquéreur,  quand  mOme  celnici  aurait  rempli  loi;- 
tes  les  foroialités  prescriios  pour  la  purge  des  hypothèques 
{Rolland  de  Villargues,  Répert.  du  notar.^  2«  édit.,  v°  IJabiUi- 
tion^  n»  9).  Il  suit  de  là,  nécessairement,  que  l'obli{^ation  do  '• 
souffrir  l'exercice  de  ce  droit  est  une  char{;e  de  la  [)ropriéié, 
qui  pèse  sur  tout  détenteur,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  ; 

Mais,  en  ce  qui  concerne  l'acquéreur  direct,  si  elle  lui  est  i 
imposée  comme  une  charf;e  de  la  vente,  de  la  propriété  qui  | 
lui  est  transmise,  ainsi  que  le  serait  roblifïalion  de  souffrir  les 
servitudes  dont  l'immeuble  vendu  serait  grevé,  elle  est  aussi 
une  charge  du  prix.  Car  il  est  impossible  que  cette  obligation 
u'ait  point  éié  prise  en  considération  par  les  parties  poui  la 
fixation  du  prix  en  argent  convenu  dans  le  contrat,  puisqu'elle 
constitue  à  l'égard  de  l'acquéreur  une  privation  partielle  ci 
temporaire  de  la  jouissance  de  l'immeuble ,  de  la  même  ma- 
nière que  sa  jouissance  se  trouve  diminuée  par  le  paiement 
d'une  rente  viagère,  comme  elle  profile  au  vendeur,  en  le  dé- 
chargeant de  l'obligation  qui  lui  était  imposée  et  par  l'acte  de 
partage  et  comme  détenteur. 

Qu'importe,  quand  il  s'agit  d'apprécier  la  suffisance  ou  l'in- 
suffisance d'une  surenchère,  que  le  droit  d'habitation  soit  un 
démembrement  delà  propriété?  La  durée  de  ce  droit  est  tou- 
jours limitée,  et,  lorsque  n'existeront  plus  ceux  au  profit  des- 
quels il  a  été  constitué,  il  se  confondra  avec  le  droit  même  de 
propriété,  sans  que  l'acquéreur  ait  à  payer  au  vendeur  aucun 
supplément  de  prix.  Donc,  la  vente  a  compris  non-seulement 
la  nue  propriété,  mais  aussi  le  retour  certain,  dans  un  temps 
quelconque,  à  cette  nue  propriété  du  droit  d'habitation.  Donc, 
ce  droit  est  à  la  fois  une  charge  de  la  vente  et  un  élément  de 
la  fixation  du  prix. 

Vainement  on  prétendrait  que,s'ilen  est  ainsi,  la  surenchère  ^^ 
devrait  aussi  porter  sur  un  droit  de  servitude  concédé  au  voi- 
sin avant  la  vente.  Il  n'y  a  entre  ce  cas  et  celui  où  il  s'agit  d'un 
droit  d'habitation  aucune  analogie.  Si  une  servitude  est  une 
charge  de  la  propriété,  charge  même  quelquefois  onéreuse  et 
désagréable,  elle  n'affecte  pas  la  jouissance,  comme  le  droit 
d'usufruit,  le  droit  d'habitation;  elle  n'est  pas  susceptible  de 
se  réunir  plus  tard  à  la  propriété,  pour  en  augmenter  la  va- 
leur. En  d'autres  termes,  l'existence  d'une  servitude  sur  un 
immeuble  est  souvent  une  cause  de  diminution  de  sa  valeur,  elle 
n'en  peut  jamais  devenir  une  cause  d'accroissement.  C'est 
pour  cela  que,  en  matière  de  surenchère,  l'augmentation  du 
dixième  ne  pourrait  pas  utilement  porter  sur  un  droit  de  ser- 
vitude concédé  par  le  vendeur  antérieurement  à  la  vente. 
Enfin,  le  système  contraire,  celui  qui  dispenserait  le  sureo- 
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riiérisseur  de  l'augmentation  du  dixième  sur  la  valeur  du  droit 
!  Iiabitalion  ,  aurait  un  grave  inconvénient  qui  sulfir<Hi  seul 
i'otir  le  faire  écarter.  Il  ferait,  en  effet,  supposer  que  la  charge 
(I  >  ce  droit^  robli{;ation  d'en  supporter  l'exercice,  a  été  sans 
considération  pour  l'acheteur  relativement  à  la  fixation  de  la 
.  oinme  à  payer  :  supposition  inadmissible.  La  somme  à  payer 
jout  être  très-modique  en  raison  des  charges  de  la  vente, 
comme  dans  le  cas  probable  d'une  longue  durée  de  la  jouis- 
since  (Ju  droit  d'habitation,  et,  cependant,  constituer,  compa- 
rativement à  ces  charges,  la  juste  représentation  de  la  valeur 
<!o  rimmeuble.  Si,  en  pareil  cas,  l'augmentation  du  dixième 
devait  porter  seulement  sur  la  somme  à  payer,  ce  serait,  d'une 
part,  malgré  la  faveur  attachée  aux  surenchères,  leur  ouvrir 
une  voie  trop  facile,  et,  d'autre  part,  ne  pas  se  conformer  à 
!  a  loi,  qui  veut  que  l'augmentation  porte  sur  le  prix  principal, 
ïcquel  doit,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  se  composer  de  la 
-omme  stipulée  en  argent  et  des  charges. 

Tout  ce  qui  précède  démontre  évidemment,  ce  me  semble, 
l'absolue  nécessité  de  réunir,  dans  l'espèce, la  valeur  du  droit 
d'habitation  à  la  somme  de  500  fr.  pour  déterminer  le  dixième 
slont  le  surenchérisseur  doit  élever  ou  faire  élever  le  prix  de 
'a  vente.  Ad.  Harel. 

Art.  149.  —  PARIS  (4«  ch.),  9  novembre  1860. 

■  Iffres  réelles,  consignation,  faillite,  acceptation  postérieure, 

dessaisissement  du  failli. 

Des  offres  réelles  suivies  de  consignation  par  suite  du  refus  du 
créancier  ne  peuvent  plus  être  acceptées  par  ce  dernier^  après  la 
!nise  en  faillite  dti  débiteur,  alors  surtout  que  le  syndic  a  pour- 
suivi le  retrait  de  la  somme  offerte,  et  en  a  obtenu  V ordonnance- 
ment au  profit  de  la  masse  (G.  Nap.,  art.  1257  et  1261;  G.  comra., 
art.  4433. 

(Vaucher  C.  syndic  Marly  et  comp.). 

Le  30  juin  1859,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  23  août  1 808 ,  enre- 
i;istré,  Marty  a  offert  réellement  à  Vaucher  la  somme  de  8,25o  fr., 
versée  par  ce  dernier  dans  la  société  Marty  et  comp.;  —  Que  Vau- 
(  her  ayant  refusé  lesdites  offres,  le  montant  en  a  été  déposé  à  la  Caisse 
les  consignations;  —  Qu'il  est  évident  que,  jusqu'à  l'acceptation 
Marty  avait  le  droit  de  retirer  de  la  Caisse  lesdites  offres,  et  que,  la 
Taillite  ayant  eu  lieu  avant  l'acceptation,  Pascal,  syndic  de  ladite 
iaillite,  a  le  même  droit;  — Que,  d'après  les  principes  qui  régissent 
les  faillites,  le  paiement  n'ayant  pas  eu  lieu  avant  la  faillite  Marty,  par 
suite  du  refus  de  Vaucher  de  recevoir  la    somme   déposée,   cette 
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somme  est  entrée  dans  l'actif  de  la  faillite  pour  être  répartie  entro 
les  créanciers,  suivant  leurs  droits;  que  l'acceptation  tardive  de  Vau- 
cher  n'a  pu  changer  celte  situation  ;  —  l*ar  ces  motifs,  autorise  Pascal 
;ï  toucher  dos  mains  du  directeur  de  la  Caisse  des  consignations, 
nonobstant  toutes  défenses  faites  par  Vaucher,  la  somme  de  8,2.7  fr. 
23  c.,  déposée  à  la  Caisse  des  consignations  sous  le  n"»  16,952,  avec 
les  intérêts  échus,  etc. 
Appel  par  le  sieur  Vaucher. 

ARRÊT. 

L.v  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  et  con- 
sidérant en  outre,  d'une  part,  qu'avant  l'acceptation  de  Vaucher,  le 
syndic  avait  poursuivi  le  retrait  des  offres  et  en  avait  obtenu  l'or- 
donnancement au  profit  de  la  masse,  et  d'une  autre  part,  que  l'ac- 
ceptation ne  tient  pas  compte  des  conditions  des  offres,  et  prétend  au 
contraire  à  un  privilège  contesté  par  l'offrant; —  Confirme. 

MVt.  Poinsot,  prés.;  Roussel,  av.  gén.  (concl.  conf.)i  Fauvel 
et  Poujet,  av. 

Observations. — Dans  l'espèce,  le  créancier,  pour  soutenir 
qu'il  avait  pu,  nonobstant  la  faillite  du  débiteur  et  les  dili- 
gences faites  pas  le  syndic  pour  le  retrait  de  la  somme  consi- 
gnée, accepter  les  offres  qui  lui  avaient  été  faites,  s'appuyait 
sur  un  arrêt  de  la  Gourde  Paris  du  29  juin  18-25  (V.  J.  Pal,, 
à  cette  date),  qui  a  décidé  que  des  offres,  suivies  de  consi;jna- 
tions,  avaient  pu  être  valablement  acceptées  même  après  la 
sommation  en  remise  du  montant  de  ces  offres,  signifiée  par  le 
débiteur  à  la  Caisse  des  consignations.  D'ab  )rd,  la  solution 
admise  par  cet  arrêt,  qui  ne  nous  paraît,  d'ailleurs,  nullement 
applicable  ici,  est  sérieusement  contestable.  Car,  si  les  offres 
réeliei  sont  susceptibles  d'acceptation  de  la  part  du  créancier 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  retirées,  c'est  à  la  condition  que  le 
débiteur  y  aura  persévéré  (Toullier,  t.  T,  n°  224).  Or,  la  som- 
mation de  restituer  les  sommes  déposées,  en  attestant  l'inten- 
tion du  débiteur  de  ne  pas  persister  dans  ses  offres,  ne  rend- 
elle  pas  impossible  l'acceptation  du  créancier?  Ne  doit-il  pas, 
à  plus  forte  raison,  en  être  ainsi,  quand  l'ordonnancement  de 
la  somme  déposée  a  eu  lieu  au  profit  lu  débiteur  ou  de  son 
représentant  légal?  Ne  peut-on  pas  dire  que  cet  ordonnance- 
ment équivaut  à  un  retrait?  D'un  autre  côté ,  si  la  somma 
consignée  à  la  suite  d'offres  réelles  peut,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
été  retirée,  être  acceptée  par  le  créancier,  il  semble  aussi  que 
ce  sot  à  la  condition  que  le  débiteur  en  aura  conservé  la  libre 
disposition  :  ce  qui  n'a  pas  lieu  quand  il  vient  à  être  déclaré 
en  faillite,  le  jugement  déclaratif  le  dessaisissant,  aux  termes 
de  l'art.  H3,  C.  Gomm.,  de  l'administration  de  ses  biens.  A 
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partir  du  jour  de  la  prononciation  do  ce  jugement,  la  somme 
consignée,  qui  n'a  point  été  acce|iiée,  devient  le  gage  commun 
de  tous  les  créanciers  du  failli  ;  elle  ne  peut  donc  plus  appar- 
tenir exclusivement  à  celui  auijuel  elle  ét;«it  primitivement 
destinée;  en  d'autres  termes,  la  faillite  enlève  à  ce  dernier  le 
droit  <i'accepter  les  offres,  parce  qu'elle  retire  au  débiteur  la 
possibilité  légale  d'y  persévérer  (V.,  en  ce  sens,  Duranton, 
t.  1-2,  n»  240;  Dumesiiil,  Lois  et  règlements  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  1"  édit.,  n°  367).  Ad.  H. 


Abt.  150.  —  TRIBUiNAL  CIVIL  DE  TOURS,  21  fév.lSGO. 
Huissier,  FAIT  relatif  a  ses  fonctions,  DOMiiAGEs-iNTÉRÉTS,  garantie, 

INCOMPÉTENCE. 

L'huissier,  assigné  en  dommages-intérêts  à  raison  d'un  fait 
relatif  à  ses  fonctions,  par  voie  de  garantie  et  incidemment  à 
une  demande  principale,  devant  le  tribunal  saisi  de  cette  demande 
et  autre  que  celui  du  lieu  de  sa  résidence,  peut  demander  son 
renvoi  devant  ce  dernier  tribunal  (C.P.C.,  art.  59  et  181  ; 
Décr.  13  juin  1813,  art.  73J. 

(Loiseau  C.  Otl). 

Le  sieur  Ott,  architecte  à  Tours,  avait  été  nommé  expert 
dans  un  procès  existant  devant  le  tribunal  civil  de  Tours, 
entre  les  sieurs  Maurice  et  Trousseau.  Le  procès  terminé,  Ott 
fait  taxer  ses  vacations  et  prend  un  exécutoire  contre  Mau- 
rice, qui  habite  Paris.  Cet  exécutoire  est  adrcîsé  au  sieur  Loi- 
seau,  huissier  à  Paris,  avec  mission  d'en  poursuivre  le  recou- 
vrement. 

Loiseau  signifie  à  Maurice  l'exécutoire  avec  commandement, 
le  14  nov.  1859  ;  puis,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  pas  prati- 
quer la  saisie-exécution,  il  charge  de  ce  soin  un  de  ses  con- 
frères, à  qui  il  remet  les  pièces. 

Cependant  Maurice,  après  avoir  reçu  le  commandement,  se 
rend  à  Tours  et,  le  15  novembre,  paie  le  montant  de  l'exécu- 
toire entre  les  mains  de  l'avoué  de  Ott;  mais  cet  avoué  ayant 
fait  observer  qu'il  avait  donné  des  ordres  de  poursuivre  à  Pa- 
ris, remet  à  Maurice  une  lettre  pour  Loiseau,  afin  qu'il  ne  soit 
pas  donné  suite  au  commandement. 

La  lettre,  déposée  le  soir  même  à  la  poste  de  Tours,  est  bien 
remise  le  lendemain  à  l'étude  de  Loiseau.  Mais  Loiseau,  absent 
dès  le  matin,  ne  prend  lecture  de  cette  lettre  qu'à  son  retour 
et  alors  que  la  saisie  venait  d'être  pratiquée  au  domicile  de 
Maurice  par  l'huissier  porteur  des  pièces. 

Maurice  forme  contre  Oit,  devant  le  tribunal  civil  de  Tours, 
une  demande  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  saisie  ef 
des  dommages-intérêts  à  son  profit.  Ott  appelle  Loiseau  en  ga^ 
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rnntie;  celui-ci  oppose  un  déclinatoire  et  demande  son  remoi 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  se  fondant  sur  les  dis- 
positions de  l'art.  73  du  clécrel  du  li  juin  1813. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ; — Attendu  que  Oit,  sur  référé  introduit  par  Trousseau 
contre  Maurice,  a  été  nonuné  expert  et  chargé  de  donner  son  avis  sur 
une  contestation  qui  divisait  les  parties  ;  —  Attendu  qu'à  la  date  du 
2  novembre  dernier,  après  le  dé])ôt  au  greffe  de  son  rapport,  Ott  s'est 
f;iil  délivrer  un  exécutoire  contre  Maurice  ; —  Attendu  que  cet  exécu- 
toire fut  transféré  le  9  novembre  à  Paris,  lieu  du  domicile  de  Maurice, 
à  Lniseau,  huissier,  avec  mission  de  poursuivre  de  suite  le  paiement 
de  la  somme  due  à  Ott,  et  prière  de  ne  mellre  aucun  relard  à  celle 
cxéculion;  —  Attendu  que,  pour  se  conformer  à  ces  instructions, 
Loiseau  fit  à  Maurice,  par  exploit  de  son  ministère,  en  date  du  14  no- 
vembre, commandement  dépaver  le  montant  dudit  exécutoire,  et  le  16 
du  même  mois  pratiqua,  par  Boulet,  son  confrère,  une  saisie  mobilière 
au  domicile  de  Maurice  ;  — Attendu  que  ces  deux  actes  des  li  et  dô  nov. 
1 8S9  ne  sont  évidemment  que  la  conséquence  et  l'exécution  de  la  mission 
confiée  à  Loiseau  en  sa  qualité  d'huissier  ;  — Attendu  dès  lors  que,  si 
la  responsabilité  de  Loiseau  se  trouve  engagée  par  l'un  ou  l'autre  de 
ces  deux  actes,  il  ne  saurait  être  traduit,  à  l'occasion  de  ces  mêmes 
actes  ,,que  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence  ,  qui  seul  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait 
être  condamné  pour  faits  relatifs  à  ses  fonctions;— Attendu  qu'il  doit 
en  être  ainsi  par  application  de  l'art.  73  du  décret  du  14  juin  1813, 
qui  fait  exception  à  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  181,  C.P.C., 
même  au  cas  où  l'huissier  serait  appelé  en  garantie  par  un  défendeur 
principal  ;—  Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  garantie  de  Ott,  et  renvoie  Loiseau. 

MM.  Des  Francs,  prés.;  Tournyer,  subst.  proc.imp.  (concl. 
conf.)  :  Julien  et  Brizard,  av. 

Observations.  —  La  question  de  compétence,  sur  laquelle 
il  a  été  statué  par  ce  jngen^enl,  présente  un  intérêt  tout  parti- 
culier pour  les  huissiers,  au  privilège  desquels  elle  touche  plus 
spécialement  ;  et  la  solution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  tri- 
bunal de  Tours  paraît  exempte  de  toute  critique.  En  effet, 
l'art.  73,  Décr.  14  juin  1813,  contient  une  attribution  spéciair- 
de  juridiction  en  ce  qui  concerne  les  demandes  en  domma^es- 
intérêlir  formées  contre  des  huissiers  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions.  Or,  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  de  la 
résider.ce  de  l'huissier  h  l'égard  de  ces  ilemandes  est  absolue: 
elle  ne  peut  recevoir  d'autre  exception  que  celle  qui  est  indi- 
quée par  l'art,  73  lui  même  lour  le  cas  de  signilication  do 
copies  illisibles  ou  incorrectes.  Ainsi,  le  caractère  général  et- 
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oxclu.sif  de  cette  compétence  s'oppose  nécessairement  à  ce 
(jii'uno  action  en  dommages-intérôls  puisse  ôire  formée  contre 
un  huissier,  pour  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  par  voie  de 
(jarantie  et  incidemment  à  une  demande  principale  pendante 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  son  domicile.  Autre- 
ment, c'est-à-dire  si  l'art.  73  ne  s'appliquait  point  dans  ce 
dernier  cas,  on  ne  pourrait  guère  comprendre  l'utilité  de  la 
disposition  qu'il  contient  relativement  à  la  compétence.  Si 
quelque  doute  pouvait  se  présenter,  ce  n'était  même  qu'à  l'é- 
;;arddes  demandes  inciiientes  en  garantie.  Car,  lorsque  l'huis- 
sier est  assigné,  par  voie  d'action  principale,  en  dommages- 
intérêts  pour  (ails  relatifs  à  ses  fonctions,  la  demande  doit 
toujours  être  portée  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  sui- 
vant la  ié{|lc  du  droit  comiiun  :  Actor  sequitur  fortim  rei.  Le 
lôgislatcur,  en  attribuant  la  connaissance  do  toutes  les  deman- 
des en  flommages-intérêts,  sans  distinction,  formées  contre 
des  huissiers  dans  le  cas  prévu  par  lart.  73  précité,  au  tribu- 
nal du  lieu  de  leur  résidence,  n'a  pas  voulu  que  les  officiers 
ministériels  pussent  être  indirectement  sousiraiis  à  la  surveil- 
lance du  tribunal  auquel  appartient  sur  eux  le  pouvoir  disci- 
plinaire, et  qui,  d'ailleurs,  est  mieux  que  tout  autre  à  mémo 
d'apprécier  les  faits  qui  sont  allégués  comme  constituant  la 
(auto  imputée  aux  huissiers.  Il  v  a  donc  là  une  dérogation  for- 
melle à  l'art.  181,  C.P.C. 

Dans  l'i'spèce  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Tours,  la  partie  qui  avait  appelé  l'huissier  eu 
f;araniie  n'aurait  même  pas  été  fondée  à  protendre  qu'il  no 
pouvait  y  avoir  lieu  à  l'application  de  l'art.  73  du  décret  do 
I8l3,  parce  que  l'huissier  n'ayant  pas  procédé  lui-même  à  la 
saisie-exécution,  base  de  la  demande  en  garantie,  cette  de- 
mande était  formée  contre  lui  moins  en  sa  qualité  que  par 
suite  d'une  faute  dans  l'exécution  du  mandat  qui  lui  avait  été 
donné.  L'huissier,  afipelé  en  garantie,  avait  eu  le  tort,  en 
effet,  de  se  substituer  un  confrère,  au  lieu  d'agir  lui-même  ; 
il  ne  lui  appartenait  pas  de  changer  la  nature  du  mandat  qu'd 
avait  accepté  :  de  sorte  que  le  défaut  de  révocation  en  temps 
utile  des  instructions  par  lui  données  au  confrère  qu'il  s'était 
substitué  ne  pouvait  être  considéré  comme  constituant  de  s  i 
part  l'inexécution  d'un  mandat  ordinaire,  et  qu'il  ne  cessait 
pa-  l'être  un  fait  commis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, un  fait  qui  lui  était  imputable  en  sa  qualité  d'huissier. 
Comment  un  doute  aurait-il  pu  exister  à  cet  égard  ,  puisqu  -■ 
c'éiait  à  lui  que  le  requérant  avait  adressé  directement  l'or- 
dre de  discontinuer  les  poursuites ,  et  que  le  même  requérant 
ignorait  que  >on  mandataire  se  fût  substitué  un  confrère? 

Lorsqu'un  huissier  a  été  chargé  de  procéder  à   un  acte  dy 
son  ministère,  il  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  quand  il  s'agit  de 
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l'application  do  l'art.  73  du  décret  do  1813,  et  pour  l'appré- 
ciaiioii  do  la  néfjligcnce  ou  «le  la  fauio  qui  est  impuiéo  i^  cet 
officier  ininistéricl  à  l'occasion  do  cet  aclo,  do  distinguer  eu 
lui  lu  qualité  iriiuissicr  et  ceilo  de  mandataire.  C'est  ce  qui 
résidie  formellement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  30 
mai  1842  (V.  J.  Av.^  t.  62  [184-2],  p.  30i).  Dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  l'huissier,  cliar^'.c  de  signifier  un  acte  do  irans|iort, 
apporta  quelque  retard  qui  permit  à  un  créancier  de  faire, 
avant  la  signification,  une  saisie-arrêt.  Sur  la  contestation 
engap.ée,  par  suite,  entre  le  cessionnaire  et  le  saissisant,  l'huis- 
sier fut  appelé  en  garantie,  et  opposa  le  déclinatoire,  en  vertu 
do  l'art.  73  du  décret  de  1813.  Le  cessionnaire  prétendit  que 
l'huissier  ne  pouvait  se  prévaloir  de  cet  article,  parce  qu'il 
était  appelé  en  garantie  comme  mandataire,  et  n^n  conuno 
huissier,  l'acte  de  signification  n'étant  pasattaqncen  lui-même. 
Mais  la  Cour  de  Paris  rejeta  cette  distinction  et  admit  le  dé- 
clinatoire. 

Il  semble  même  résulter  des  termes  de  l'art.  73,  rapprochés 
des  motifs  qui  servent  à  l'expliquer,  que  la  disposition  de  cet 
article,  qui  attribue  compétence  au  tribunal  du  lieu  de  la  ré- 
sidence de  l'huissier,  est,  comme  celle  de  l'art.  60,  C.P.C, 
impéraiive,  et  touche  à  l'ordre  public.  Cependant,  il  a  été 
décidé  que,  si  l'huissier  ,  appelé  en  garantie  incidemment  à 
une  demande  principale,  devint  une  Cour  impériale,  par  exem- 
ple, n'use  pas  du  droit  de  demander  son  renvoi  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile  et  défend  au  fond,  il  consent  ainsi  a 
être  jugé  par  la  Cour,  et  ne  peut  se  faire  contre  l'arrêt  un 
moyen  de  pourvoi  en  cassation  (Je  ce  que  le  principe  des  deux 
degrés  de  juridiction  n'aurait  pas  été  observé  (Gass.  20  juill. 
18;i0  :  J.  Av.,  t.  39  [1830],  p.  192). 

V.  au  surplus,  notre   Encyclopédie  des  Huissiers^  2"  édit., 
t.  4,  v°  Garantie,  n"*  49  et  suiv.  Ad.  Harel. 


Art.  151.  —  CASSATION  (ch.  req.),  18  juillet  18o9. 

Exception  ,  litispendance  ,    co.\clusions  au    fond  ,   désistement  , 
acceptation  ,   instance   liée. 

L'exception  de  litispendance  doit  être  proposée  avant  toutes 
autres  exceptions  et  défenses  ;  elle  n'est  plus  recevable  après  que 
des  conclusions  au  fond  ont  été  prises  (C.P.C,  art.  169  et  171). 

Le  désistement  d'une  demande  en  justice,  qui  intervient  avant 
que  l'instance  soit  liée  devant  le  tribunal,  n'est  pas  subordonné  à 
l'acceptation  du  défendeur  ;  et.,  dès  lors,  la  demande  ainsi  aban- 
donnée ne  peut  servir  de  base  d  une  exception  de  litispendance 
(C.P.C,  art.  402  et  4033. 
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(Pradines  C.  Huteau).  —  Arrêt. 
La  Cour  ; — Sur  le  moyen  de  cassation  dans  ses  deux  branches  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1G8  et  109,  C.P.G,,  l;i  partie  qui  a 
été  appelée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  doit  connaître  de 
la  contestation ,  peut  demander  son  renvoi  devant  les  juges  compé- 
tents, et  est  tenue  de  former  cette  demande  préalablement  à  toutes  au- 
tres exceptions  et  défenses;  —  Qu'il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle, 
d'après  l'art.  170,  môme  Code,  que  si  le  tribunal  est  incompétent  à 
raison  de  la  matière,  cas  auquel  le  renvoi  peut  être  demandé  en  tout 
état  de  cause,,  et  où  le  tribunal  même  est  tenu  de  renvoyer  d'office 
devant  qui  de  droit  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1 71 ,  s'il  a 
été  formé  précédemment  en  un  autre  tribunal  une  demande  pour  le 
même  objet,  ou  si  la  contestation  est  connexe  fi  une  cause  déjà  pen- 
dante en  un  autre  tribunal,  le  renvoi  peut  être  demandé  et  ordonné; 
qu'il  faut  aussi  que  la  dénonciation  de  litispendance  soit  formée  anté- 
rieurement à  toutes  autres  exceptions  et  défenses ,  cette  demande  ne 
portant  pas  les  caractères  de  l'incompétence  à  raison  de  la  matière  ;  — 
Attendu,  en  fait ,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  des  défen- 
ses au  fond  avaient  été  respectivement  signifiées,  et  la  cause  en  cet 
état  portée  à  l'audience,  lorsque  les  époux  Pradines  ont  excipé,  pour 
la  première  fois,  de  la  litispendance;  d'où  il  suit  que  c'est  avec  rai- 
son que  ce  moyen  de  litispendance  a  été  déclaré  non  recevable  ^ar 
ledit  arrêt  attaqué  ;  —  Attendu  que  ledit  moyen  était  également  mal 
fondé  ;  —  Qu'en  effet,  Huteau  père  avait  dessaisi  le  tribunal  de  Mar- 
mande  en  se  désistant  purement  et  simplement  de  l'assignation  en 
validité  donnée  par  lui  devant  ce  tribunal ,  lorsqu'il  avait  assigné  ses 
adversaires  devant  le  tribunal  de  Libourne;  —  Que  l'instance  n'étant 
pas  liée  devant  le  tribunal  de  Marmande,  il  n'y  avait  pas  nécessité  de 
l'acceptation  de  ce  désistement  par  les  époux  Pradines;  — Rejette,  etc. 

MM.  Nicias-Gaillard,  prés.;  Taillandier,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.);  Delachère,  av. 

Note.  —  Quelques  auteurs,  s'appuyant  sur  les  termes  de 
l'art.  171,  C.P.G.,  qui,  en  disposant  que  «  le  renvoi  fourra 
être  demandé  et  ordonné  »  ,  implique,  selon  eux,  une  faculté, 
enseignent  que  l'exception  de  liiispendance  peut  être  propo- 
sée en  tout  état  de  cause,  et  que  la  question  de  savoir  si  elle 
est  ou  non  recevable  rentre  dans  l'exercice  du  pouvoir  discré- 
tionnaire des  tribunaux,  qui,  par  conséquent,  peuvent  s'arrê- 
ter ou  ne  pas  avoir  égard  aux  conclusions  sur  le  fond,  suivant 
l'état  respectif  des  deux  procédures  (F.  Chauveaii,  Lois  de  la 
procéd.,  t.  2,  quest.  732  ;  Bonnier,  Eléments  de  procéd.  civ.f 
t.  2,  n°880).  —  Selon  d'autres,  ce  n'est  pas  une  faculté,  mais 
une  obligation  pour  les  tribunaux,  d'admettre  l'exception  de 
litispendance,  encore   qu'elle  ne  soit  proposée  qu'après  les 
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défenses  au  fond.   1/arl.   171,  C.IM'.,  n'ayant  pas  reproduit 
la  dispositi(.n  i!e  l'art.  109,  même  Code,  il  s'ensuit  que  la  dé- 
chéanro  prononcée  par  ce  dernier  article  no  peut  ôire  sup- 
pléée dans  le  cas  de  lilispendance,  les  déchéances  ne  se  créant 
point  par  relation  d'un  article  à  un  antre  (}'.  Carré,  Loi$  delà 
ptocéd.,  t.  2,quef!t.  732;  Bonceiine,  Théorie  de  la  procéd.  civ.y 
\.  y,  p.  2W  et  suiv.;   Uodière,  Procéd.  civ.,  t.  2,  p.  53).  lia 
môme  éiê  juoé  que  l'exception  de  lilispendance  constitue  un 
moyen  d'ordre  public,  que  ries  défenses  au  fond  ne  sauraient 
empêcher  d'opposer  (Monipellier ,  30  aoiît  1851:  J.  Pal., 
1853,  t.  2,  p.  45p5).  Seulement,  en  pareil  cas,  il  y  a  lieu  de 
!)!ettre  h  la  charfje  de  la  p;irtie,  qui  a  né;;li.îîé  de  proposer 
l'excepiion,  les  dépens  faits  depuis  l'époque  à  laquelle  elle  au- 
rait dû  l'invoquer  (Boncenne,  t.  3,  p.  251).  — Toutefois,  cette 
intt'rprélalion  n'est  pas   celle  qui  paraît  avoir  été  le  pins  {gé- 
néralement admise  par  la  jurisprudence.  En  elîet,  décidé  que 
l'exception  de  lilispendance  ne  se  rattache  pas  À  l'ordre  pu- 
blic, et  que,  ayant  éié  établie  dans  l'intérêt  des  parties,  celles- 
ci  pei.venl  y  renonrer  (Cass.  27  avril  1837  : ./.  Av.^  t.  53  [1837], 
p.  707,  v«  Exception,  n°  2,  et  J.  Pal.,  1837,  t.  2,  p.   198)  ; 
qu'ainsi  cette  exception  n'est  pas  recevable,  si  elle  n'est  pro- 
posée avant  toutes  les  autres  exceptions,  et  notamment  avant 
celle  de  non-conciliation  (Besançon,  15janv.  1833  :  J,  Pal.,  à 
celte  date)  ;  et  qu'elle  ne  peut  être  opposée  pour  la  première 
fois  en  appel  (Arrêt  précité  de  Cass.  du  27  avril   1837),  sur- 
tout après  que,  en  première  instance,  la  pariie  qui  se  prévaut 
de  celte  exception  a  demandé  la  nullité  de  l'exploit  d'ajour- 
nement à  elle  signifié  (Cass.  l'»  oct.  1806  :  J.  Av.,  t.  18,  p.  875, 
u°  19).  A  cette  jurisprudence  vient  s'ajouter  l'autorité  de  l'arrêt 
de  la  Gourde  cassation,  du  8  juill,  1859,  rapporté  ci-dessus. 
Dans  le  sens  do  la  seconde  solution,  décidé  également  qu'd 
n'y  a  pas  litispenilance  lorsque  la  partie,  qui  avait  traduit  un 
individu  pour  contravention  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice, s'est  désistée  de  son  action,  avec  offre  de  payer  les  frais, 
avant  que  la  cause  ait  été  liée  devant  le  tribunal,  encore  bien 
que  le  défendeur  n'ait  pas  déclaré  accepter  le  désistement,  et 
l'a  traduit  ensuite,  à  fins  civiles,  devant  le  juge  de  paix,  qui 
alors  est  fondé  à  statuer  (Cass.  17  déc.  1839:  J.  Av.,  t.  58 
[1840],  p.  250.   —  V.  la  note  sur  cet  arrêt).  —  Jugé  aussi 
qu'une  assignation   devant  le  tribunal  de  commerce  en  paie- 
ment du  prix  de  marchandises,  lorsqu'elle  n'a  été  suivie  d'au- 
cune mise  au  rôle,  ne  peut  servir  de  base  à  l'exception  de 
lilispendance  proposée  sur  une  mstance  en  validité  d'offres  en- 
{jiïgée   devant  le  tribunal   civil  (Trib.  civ.  d'Avesnes,  6  déc. 
1858  :  J.  Av.,  t.  84  [1859],  p.  138,  art.  3200).  Ad.  H. 
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Art.  im.  —  CONSEIL  D'ÉTAT,  5-16  avril  1861. 
Dépens,  travaux  publics,  entrepreneur,  dommages-intérêts, 

TRIBUNAL  Civil.,  INCOMPÉTENCE. 

Les  tribunaux  civils,  tout  en  se  déclaronl  incompétents  paur 
connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  devant, 
eux  par  un  propriétaire  contre  un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics à  raison  d'extraction  et  d'enlèvement  de  cailloux,  peuvent 
condamner  le  défendeur  aux  dépens,  par  exemple,  dans  te  cas  de 
défaut  de  notification  préalable  au  propriétaire  de  l'arrêté  pré- 
fectoral autorisant  l'extraction  (C.P.C.,  arl.  130). 

(Préfet  de  l'Oise  C.  Fonin-Mouret). 
Décision  par  laquelle  le  juge  de  paix  du  canton  de  Songcon 
condamne  le  sieur  Courtin,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
à  payer  au  sieur  Fortin-Mouret,  pour  réparation  du  préjudice 
résultant  d'extraction  et  d'enlèvement  de  cailloux  sur  une  pièce 
de  terre  dont  ce  dernier  est  propriétaire,  une  somme  de  2  fr. 
pour  toute  indemnité,  et  le  condamne,  en  outre,  auxdépens. — 
Sur  l'appel  inierjeté  par  le  sieur  Fortin-Mouret,  le  sieur  Cour- 
lin  a  proposé  un  déclinatoire  fondé  sur  ce  que,  s'ngissant  de 
travaux  publics ,  la  contestation  était  de  la  compétence  <!e 
l'autorité  administrative.  —  Jugement  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  Beauvais  se  déclare  incompétent  ei  renvoie  l'affaire 
devant  l'autorité  administrative,  mais  condamne  le  sieurCour- 
lin  aux  dépens  de  première  instance  ei  d'appel,  par  le  motif 
que  l'arrêté  préfectoral,  aulorisani  l'extraction  de  cailloux, 
n'avait  pas  été  notifié  au  sieur  Fortin-Mouret,  et  que  celui-ci 
avait  ignoré  ,  jusqu'à  l'appel  par  lui  interjeté,  la  qualité  d'en- 
trepreneur du  sieur  Couriin.  —  Sur  la  communication  de  ce 
jugement,  le  préfet  de  l'Oise  a  pris  un  arrêté  de  conflit,  sur 
lequel  le  conseil  d'Etat  a  statué  en  ces  termes  : 

DÉCRET. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'art.  130,  C.P.G.; — Vu  les  ordonnances 
des  i"  juin  1828  et  12  mars  1831  ;  —  Considérant  qu'il  appartenait 
au  tribunal  civil  de  Beauvais  ,  en  déclarant  son  incompétence  pour 
connaître  de  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur  Fortin-Mou- 
ret, de  statuer  sur  les  dépens  de  l'instance  introduite  par  cette  de- 
mande ;  —  Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  préfet  du  département  de 
l'Oise  a  élevé  le  conflit;  — Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  est  annulé. 

MM.  Boudet,  prés.;  Baucharl ,  rapp.;  Chamblain,  commiss. 
du  Gouv. 

Observations.  —  La  solution  formulée  en  tète  de  cet  arti- 
cle, et  résultant  du  décret  qui  [)récède,  nous  a  paru  avoir  une 
assez  grande  importance  pour  que  nous  la  mentionnions  ici, 
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d'autant  plus  que  la  question  dont  il  s'agit  n'a  encore,  du 
moins  à  notre  conn:HSsanco,  été  l'objet  d'aucune  décision  judi- 
ciaire. Nous  croyons,  du  reste,  que  c'est  avec  raison  que,  dans 
rcsp(''ce,  le  Conseil  d'Etat  a  annulé  l'arrêté  de  conflit  pris  par 
le  préfet;  car,  tout  en  se  déclarant  inc(  mpi^lent,  le  tribunal 
civil  a  inconlestablement  le  pouvoir  de  recli('rch(?r  si  c'esi  par 
un  fiiii  ini|MiiabIe  au  d«miaiideur  ou  au  défendeur  que  l'aciion 
a  été  à  lort  portée  devant  lui.  «  Les  tribunaux  sont,  quant  au 
^^{ïlenlent  des  dépens,  esi-il  dit  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de 
la  Cour  (le  cassaiion  du  26  juin  1855  (V.  /.  Av.,  l.  81  [1856], 
p.  455,  art.  2^45),  investis  d'un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation qui  les  auioiise  à  laisser  à  la  charp.e  d'une  partie,  alors 
même  qu'elle  ne  succombe  pas...,  les  frais  des  actes  nuls  ou 
qui  n'ont  eu  lieu  que  par  le  fait  de  cette  partie.  »  Or,  il  est 
évideitt  que,  ici,  la  faute  devait  nécessairement  retomber  sur 
l'eiilreprenetir,  puisque  c'était  à  lui  qu'il  incombait  de  notifier 
préalablement  l'arrêté  préfectoral  autorisant  l'extraction  et 
l'enlèvement  de  cailloux,  et  que,  à  défaut  de  cette  notiûcalion, 
le  demandeur  ne  pouvait  êire  réputé  avoir  eu  légalement  con- 
naissance de  la  qualité  du  défendeur  et  du  litre  en  vertu  du- 
quel \\  afîissait.  Rien  n'était  donc  plus  juste  que  de  mettre  à 
la  charge  de  l'entrepreneur,  qui  les  avait  occasionnés,  les  dé- 
pens Cî posés  devant  l'autorité  judiciaire.  Ad.  H. 


Art.  153.  —  Désistement,  demande  principale,  défendeur, 
dommages-intérêts. 

Le  désistement  pur  et  simple  d'une  demande  principale, 
avec  offre  de  payer  tous  les  frais,  ne  s'oppose  point  à  ce  que 
le  délenleur  réclame,  pour  le  tort  que  cette  demande  lui  a 
cauïé,  des  dommages-intérêts  sur  lesquels  le  tribunal  peut 
statuer  en  donnant  acte  du  désistement  (G.  Nap.,  art.  138*2). — 
Trib.  civ.  de  Gand  (Belgique),  15  avril  1861,  Pauwels  C.  Van 
den  Hove. 

La  jurisprudence  a  déjà  plusieurs  fois  consacré  le  principe 
que,  si  le  désistement  ne  répare  pas  suffisamment  le  préjudice 
causé  par  la  d<  mande  principale  au  défendeur,  celui-ci  peut 
réclamer  et  obtenir  des  dommages-intérêts  :  Cass.  13  mai 
1833  (V.  y.  PaL,  à  cette  date);  Colmar,  26  janv.  1838  [V. 
même  rec,  1839,  t.  1«,  p.  126). 
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Anr.  iU.  —GRENOBLE  (1"  cli.),  o  mars  1861. 
1  "  Avoué  ,    parties  différentes  ,  intérêts  distincts,  dépens,  états 

SKPARÉS. 

"2°  Communication  de  pièces,  avoué,  vacations. 

1^°  Conclusions  signifiées,  étendue,  appréciation,  taxe. 

i"  Jugement,  expédition,  acquiescement,  avoué,  frais,  taxe. 

1"  L'avoué,  qui  a  occupé  pour  deux  parties  ayant  des  inté' 
rets  distincts,  lorsque  c'est  sur  wi  appel  séparé  et  quand  le 
procès  de  l'une  était  déjà  instruit,  qu'il  a  eu  mandat  de  se 
constituer  pour  elle,  est  bien  fondéà  dresser  un  état  de  dépens 
séparé  pour  chacune  des  parties  (C.P.C,  art.  529  et  760  ;  Tar. 
16  fév.  1807,  art.  68,  69,  83,  86  et  145). 

2»  L'avoué  a  droit  à  autant  de  vacations  qu'il  y  a  eu  de 
communications  de  pièces,  réellement  faites  ou  reçues  {Tar.  16 
fév.  1803,  art.  91,  g  1). 

3"  Les  conclusions  signifiées  ne  peuvent  être  retranchées 
d'un  état  de  frais,  lorsque  leur  étendue,  eu  égard  à  l'intérêt 
du  litige,  à  la  difficulté  et  aux  complications  du  procès,  doit 
être  considérée  comme  modérée(Tar.  16  fév.  1807,  art.  72,  §  1, 
et  73,  §  1). 

4°  Les  frais  de  l'expédition  de  l'arrêt  doivent  également  être 
admis  en  taxe,  nonobstant  l'acquiescement  de  la  partie  con- 
damnée, si  l'avoué,  au  moment  où,  il  a  demandé  cette  expédi- 
tion, ne  connaissait  pas  encore  r acquiescement,  et  alors  sur- 
tout que  les  complaisances  et  les  ménagements  qu'il  a  eus  pour 
la  partie  condamnée  et  qu'il  ne  lui  devait  pas  ne  permettent 
pas  de  supposer  qu'Hait  agi  avec  esprit  de  malice  et  d'intérêt. 

(Bonnet  C.  M«  X...). — Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  qu'il  est  certain  que  les  mariés  Rigard  et  les 
mariés  Bardiu,  sans  avoir  des  intérêts  opposés  dans  le  procès  où  M*  X. . . 
a  occupé  pour  les  uns  et  les  autres,  avaient  néanmoins  des  intérêts 
distincts  et  séparés,  et  que  c'est  sur  un  appel  séparé  et  lorsque  déjà  le 
procès  des  mariés  Hardi n  était  instruit,  que  M^X...  a  eu  mandat  de  se 
constituer  pour  eux;  —  Attendu  que,  dans  une  telle  situation,  il  ne 
saurait  être  douteux  que  cet  avoué  a  été  bien  fondé  à  dresser  un  état 
de  dépens  séparé  pour  les  mariés  Rigard,  et  que  sa  constitution  a  amené 
une  diminution  sur  les  frais  qui  auraient  été  faits  par  un  autre  avoué; 
— Attendu  que,  comme  le  taxateur,  la  Cour  a  reconnu  que  les  droits 
portés  sur  cet  état  de  dépens  étaient  tous  légitimement  dus,  que  M*X... 
avait  fait  preuve  de  modération  et  de  désintéressement  en  ne  faisant 
signifier  que  des  conclusions  motivées,  et  qu'ainsi  le  premier  grief  de 
l'opposant  est  tout  à  fait  mal  fondé  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  91 
du  tarif,  l'avoué  ayant  droit  à  autant  de  vacations  qu'il  y  a  eu  de 
communications  réelles,  faites  ou  reçues,  Bonnet  n'est  pas  mieux 
T.  II,  3«  s.  '  16 
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fondt5  il  ileiuanJer  qu'une  des  Jeux  coinuiunications  portées  dans  son 
état  et  arrivant  à  ifr.  iKic,  conformément  au  tarif,  soit  retranchée  ; 
—  Attendu  que  les  conclusions  signifiées  pour  les  mariés  Bardin  doi- 
vent Otre  considérées  comme  modéré'^s,  parce  qu'il  est  certain,  en 
fait,  contrairement  à  l'assertion  de  Bonnet,  que  le  litige  dépassait 
20,000  fr.  rt  que  le  procès  était  difficile  et  compliqué,  et  qu'il  y  a 
lieu  par  cou'^êquent  de  rejeter  encore  cechef  d'opposition  ;  — Attendu, 
quant  au  droit  de  plaidoirie  ou  assistance,  qu'il  est  dû  en  vertu  de 
l'tati  80  du  tarif,  et  que  c'est  sans  fondement  qu'il  est  contesté  ;  — 
Attendu,  (piant  aux  droits  pour  dresse  de  qualités,  pour  leur  significa- 
tion, et  pour  l'enregistrement  de  l'arrêt,  que  c'est  également  sans  le 
moindre  fondement  qu'ils  sont  contestes  par  Bonnet  ;  —  Attendu  enfin, 
quant  à  l'expédition  de  l'arrêt,  qu'il  a  été  clairement  établi  parM^  X... 
que  l'acquii^scement  ne  lui  était  pas  encore  connu  lorsqu'il  a  demandé 
cette  expédition,  et  que  loin  d'avoir  agi  en  cela  avec  l'esprit  de  malice 
et  d'intérêt  dont  Bonnet  l'a  très-légèrement  accusé,  il  n'a  eu,  au  con- 
traire, pour  ce  dernier,  que  des  complaisances  et  des  ménagements 
qu'il  ne  lui  devait  pas  et  qui  honorent  son  caractère;  —  Attendu,  dès 
lors,  qu'aucun  des  griefs  de  Bonnet  ne  se  trouve  justifié  ni  en  fait  ni 
en  droit,  et  M"  X...  n'ayant  obtenu,  par  l'exécutoire  qui  lui  a  été  déli- 
vré, que  des  droits  qui  lui  étaient  légitimement  dus,  et  que  la  Cour  a 
reconnus  modérés,  il  y  a  lieu  de  le  débouter  de  son  opposition  ;  — Par 
ces  motifs,  déboute  Bonnet  de  son  opposition,  etc. 

MM.  Royer,  1"  prés.;  Alméras-Latour,  1^'av.  gén.j  X , 

avoué  pi. 

Observations.  —  Il  ne  peut,  ce  nous  semble,  être  douteux 
que  plusieurs  parties  qui  n'ont  pas  des  intérêts  opposés,  mais 
qui  peuvent  avoir  des  intérêts  distincts,  n'aient  la  faculté  de 
charger  le  même  avoué  d'occuper  pour  elles  dans  la  même  in- 
stance. Cette  faculté  a  été,  d'ailleurs,  formellement  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  24  août  1825  (  V.  /.  Av., 
t.  30  [1826],  p.  317),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du 
6  janv.1843  (V.  même  rec,  t.  82  [1857],  art.  2819,  p.564,  note). 

Or,  de  cette  faculté  résulte  nécessairement  pour  l'avoué  qui 
a  reçu  de  plusieurs  parties  ayant  des  intérêts  distincts,  mais 
non  contraires,  un  mandat  différent  delesreprésenierdans  une 
même  instance,  le  droit  de  dresser,  pour  chaque  partie  qui  l'a 
séparément  constitué,  un  état  de  frais  distinct  (V.,  en  ce  sens, 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Amiens,  et  les  observations  insérées 
J.  Av.,  t.  82,  art.  2819,  p.  564  et  suiv.). 

Cette  dernière  solutiou  est,  comme  on  l'a  vu,  celle  qui  vient 
d'être  également  admise  par  l'arrêt,  rapporté  ci-dessus,  de  la 
Cour  de  Grenoble,  qui,  en  cela,  s'est  conformée  à  l'avis  que  la 
chambre  des  avoués  de  cette  ville  a  été  appelée  à  émettre, 
dans  l'espèce,  sur  l'oppositiou  formée  contre  la  taxe  par  l'une 
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des  pariies  pour  lesquelles  le  même  avoué  avait  occupé,  intcr- 
irétation  qu'elle  a  justifiée  par  des  motifs  qui  nous  paraissent 
décisifs  j  ils  sont  ainsi  conçus: 

«  Considérant,  porte  donc  la  délibération  de  la  chambre  des 
avoues  de  Grenoble,  que  s'il  n'est  pas  douteux  que  l'avoué  qui 
occupe  pour  diverses  parties  ayant  des  titres  communs  et  un 
intérêt  identique,  ne  peut  exiger  de  chacune  d'elles  des  émo- 
luments séparés,  il  tie  saurait  ♦•n  êirede  même  lorsque  dans  la 
même  instance  il  représente  plusieurs  parties  ayant  à  défendre 
à  des  demandes  particulières  à  chacune  d'elles  et  rep;'sarit  sur 
des  faits  ou  sur  des  titres  difTérents;  qu'en  effei  il  se  troiive 
alors  dcins  la  nécessité  d'étudier  et  d'instruire  le  procès  au  point 
de  vue  dos  difficultés  faites  à  chacun  de  ses  clients,  de  corres- 
pondre séparément  avec  eux,  d'examiner  leurs  titres  resf)ec- 
tifs,  de  se  livrer  enfin  à  un  travail  bien  plus  consid<  rable  (!Jue 
s'il  n'avait  à  surveiller  que  les  intérêts  d'un  seul  j  qu'il  est 
bien  évident  qu'à  raison  de  ce,  il  a  droit  à  des  émoluments 
plus  élevés,  et  qu'on  ne  comprendrait  pas  que  ces  émoluments 
ne  fussent  pas  la  représentation  de  ceux  qui  servieni  alloués  à 
l'avoué  qui  aurait  occupé  à  sa  place,  puisqu'il  fait  le  même  tra- 
vail ;  que,  soit  les  parties  qu'il  représente,  soit  celles  contre 
lesquelles  il  a  obtenu  les  dépens  qu'il  a  frayés,  ne  peuvent  pas 
s'en  plaindre,  puisqu'elles  auraient  eu  à  payer  ces  mômes  dé- 
pens à  un  autre  avoué;  qu'il  y  a,  au  contraire,  intérêt  pour 
elles,  à  raison  de  la  confusion  de  divers  droits,  de  voir  le 
même  avoué  occuper  pour  diverses  parties  dont  les  intérêts, 
quoique  distincts  et  séparés,  ne  sont  cependant  pas  en  opposi- 
tion ;  que  d'ailleurs,  si  ce  principe,  qui  repose  bur  une  idée  de 
justice  et  d'équité  incontestable,  n'était  pas  adopté,  il  serait 
trop  facile  pour  l'avoué,  qui  dans  la  même  instance  serait 
char(;é  de  plusieurs  intérêts,  d'emprunter  le  nom  d'un  de  ses 
confrères  et  d'échapper  ainsi  à  l'application  que  voudrait  faire 
le  sieur  Bonnet  d'une  règle  souverainement  injuste.  » 

On  invoquerait  vainement  contre  la  solution  dont  il  s'agit 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  7  fév.  1852  (V.  J.  Av.,  t.  78 
[1853],  p.  495,  art.  1607),  qui  a  décidé  que  l'avoué,  qui  oc- 
cupe dans  la  même  cause  pour  plusieurs  parties,  n'a  droit  qu'à 
un  seul  état  de  frais,  et  non  à  autant  d'états  qu'il  représente  de 
parties;  car,  dans  l'espèce  quia  donné  lieu  à  cet  arrêt,  les  par- 
ties s'étaient  réunies  pour  charger  un  avoué  d'occuper  pour 
elles  collectivement  sur  une  instance  d'appel  dans  laquelle  elles 
avaient  un  intérêt  commun  et  identique  ;  et,  en  pareil  cas, 
l'avoué  ne  peut  évidemment  dresser  qu'un  seul  état  de  frais 
(V.  aussi,  dans  le  même  sens,  moiii-s  de  l'arrêt  de  Nancy  du 
6  janv.  1843,  ci-dessus  cité). 

L'avoué  qui,  dans  une  vente  sur  licitation,  a  occupé  pour  les 
demandeurs  et  les  défendeurs,  n'a  droit  aussi  qu'à  un  seul  état 
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de  frais  (Trib.  civ.  de  Sainl-Sevor,  12  nov.  185G  :  /.  Av.,  t.  82 
[1857],  p.  563,  art.  2819).  «L'avou6,  esl-il  dit  avec  raison  dans 
les  obscrvaiions  sur  oc  juf;ement,  ne  peut  êlre  à  la  l'ois  deman- 
deur et  défendeur  ;  il  ne  peut  simuler  une  i)rocédurc  conien- 
lieuse  pour  obtciifr  les  bénéfices  d'un  débat  contradicloire  qui 
n'existe  pas  en  réalité.  » 

2"  La  seconde  solution  do  saurait  être  l'objet  d'aucune  dif- 
ficulté. Il  était  constant  que  les  communicaiions  de  pièces, 
pour  lesquelles  l'avoué  réclamait  des  vacations,  avaient  réelle- 
ment eu  lieu.  Mais  dans  le  cas  de  doutt!  ou  d'incertitude,  c'est 
à  l'avoué  à  établir  la  réalité  des  communications.  Autrement,  les 
vacations  comprises  dans  l'état  de  frais  doivent  en  être  rejeiées 
(V.  Cass.  25  fev.  1834  :  J,  Av.,  t.  4G  |1834],  p.  107  ;  Boucher 
d'Argis,  Dictionn.  de  la  Taxe,  v"  Communication  de  pièces, 
m  '2,  p.  81). 

3°  En  dehors  du  cas  prévu  par  le  §  45  de  l'art.  75  du  taril 
du  16  fév.  1807,  le  législateur  n'a,  en  efl'ef,  rien  déterminé, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Boucher  d'Argis  (v°  Défenses, 
n°  2,  p.  108),  relativement  aux  requêtes  ou  conclusions  signi- 
fiées ;  l'étendue  de  ces  requêtes  ou  conclusions  est  toujours  su- 
bordonnée à  la  nature  de  l'afiaire  ainsi  qu'au  nombre  et  à  la 
gravité  des  questions  soulevées  dans  le  procès.  «  Il  faut  donc, 
ajoute  M.  Boucher  d'Argis  {^loc.  cit.),  que  les  avoués  aient 
toute  latitude  à  cet  égard.  »  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  les 
passages  des  conclusions  signifiées  dans  une  cause,  qui  con- 
tiennent des  répétitions  ou  des  choses  inutiles,  peuvent  être  re- 
tranchés du  nombre  des  lôles  de  ces  conclusions,  et  que  la  loi 
s'en  rapporte  sur  ce  point  à  l'examen  consciencieux  du  magis- 
tral taxateur  (Amiens,  5  fév.  1825  :  J.  Av.,  t.  33  [1827], 
p.  242.  —  Conf.  Boucher  d'Argis,  p.  110). 

4"  Enfin,  la  quatrième  solution  ne  peut,  comme  les  prècé-  i 
dentés,  qu'être  approuvée.  —  Décidé  pareillement  que  les  co-  i 
pies  d'un  jugement  doivent  passer  en  taxe,  bien  qu'un  acquies- 
cement en  ait  rendu  la  signification  inutile,  lorsqu'elles  ont  été 
préparées  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de  l'acquiescement 
(Dijon,  I7ianv.  1855  :  /.  Av.,  t.  80  [1855],  p.  528,  art.  2191). 
—  V.,  au  surplus,  sur  la  question  de  savoir  si  la  partie  qui  a 
gagné  son  procès  a  le  droit  de  lever  et  de  signifier  à  la  partie 
adverse  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation,  nonobstant 
l'acquiescement  donné  par  celle-ci  à  ce  jugement  ou  à  cet  ar- 
rêt, Paris,  25  juin  1859  (Arrêt  qui  suit),  et  les  observations. 

Ad.  Harel. 

Art.  155.  —  PARIS  (  ch.  du  cens.  ) ,  25  juin  1859. 
Jugement,  levée,  signification,  acquiesce:,] ent, 
La  partie  qui  a  gagné  so7i  procès  a  le  droit  de  lever  et  de 
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signifier  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation^  nonobstant 
V acquiescement ^  même  notarié,  de  la  partie  adverse  à  ce  ju- 
gement ou  à  cet  arrêt  (C.P.C,  art,  147). 

(Bilmare  et  autres  C.  Tapon-Chollet). 

M*  Tapon-Chollet,  avoué  près  la  Cour  de  Paris,  après  levée 
et  sip.nilication  d'un  arrêt  obtenu,  le  8  avril  1859,  contre 
le  sieur  Bilmare  et  autres,  et  prononçant  la  distraction  des  dé- 
pens à  son  profit,  s'est  fait  délivrer  un  exécutoire  qu'il  a  signifié 
à  ces  derniers  le  3  juin  1859.  —  Opposition  par  le  sieur 
Bilmare  et  autres,  fondée  sur  ce  que,  dès  le  20  avril,  avant  la 
sionification,  non-seulement  de  l'exécutoire,  mais  encore  de 
l'arrêt  susdit,  ils  avaient  notifié  aux  parties  adverses  un 
acquiescement  notarié  qui  avait  rendu  inutiles  la  levée  et  la  si- 
gnification de  l'arrêt,  levée  et  signification  dont  le  coût  devait, 
alors,  être  retranché  de  l'exécutoire. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  la  partie  qui  a  gagné  son  procès  a 
intérêt  et  droit  de  lever  et  de  signifier  l'arrêt  par  elle  obtenu  ;  qu'en 
effet,  ce  mode  de  procéder  met  entre  ses  mains  un  titre  authentique  et 
exécutoire,  et  fait  courir  contre  son  adversaire  les  délais  du  pourvoi 
en  cassation  ;  —  Considérant  que  l'acquiescement  de  la  partie  adverse, 
alors  même  qu'il  est  donné  par  acte  notarié,  ne  constitue  qu'un  acte 
unilatéral,  et  ne  saurait  avoir  pour  celui  qui  a  gagné  son  procès  le 
même  caractère  de  certitude  et  de  puissance  qu'un  arrêt  levé  et  signi- 
fié ;  —  Par  ces  motifs,  déboute  de  l'opposition,  etc. 

MM.  Labois  et  TroUay,  av. 

Observations.  —  11  est  certain  que  l'acquiescement  pur  et 
simple  à  un  jugement  ou  arrêt  ne  peut  en  empêcher  la  levée  et 
la  signification^  cet  acquiescement  ne  pouvant,  en  aucun  cas, 
tenir  lieu  de  l'exécution  pour  la  partie  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  (Orléans,  18  mai  1850  :  /.  Pal.,  1850,  t.  1«,  p.  278; 
Riom,  15  fév.  185V  :  Même  rec,  1855,  t.  1*%  p.  193  ;  Bou- 
cher d'Argis,  Dictionn.  de  la  Taxe,  v°  Acquiescemetit,  p.  6). 

Mais  l'acquiescement,  accompagné  du  paiement  ou  d'offres 
réelles,  ne  doit-il  pas  être  un  obstacle  à  la  levée  et  à  la  signi- 
fication du  jugement  ou  de  l'arrêt  ?  Cette  question  divise  la  ju- 
risprudence. 

Pour  l'affirmative,  V.  les  arrêts  précités  d'Orléans  et  de 
Riom.  Il  en  doit  être  ainsi  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  con- 
damnation que  le  paiement  ou  des  offres  réelles  faites  sans  ré- 
serve exécutent  d'une  manière  complète  (Riom,  18  août  1853  : 
J.  Av.,  t.  79  (1854],  p.  72,  art.  I7l4)j  et,  à  plus  forte  raison, 
quand  le  jugement  ou  l'arrêt  n'est  susceptible  d'aucune  exécu- 
tion :  en  pareil  cas,  l'acquiescement  pur  et  simple,  par  acte 
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aulhcniiquo,  notifié  à  l'avoué  avec  offre  de  payer  les  frais,  em- 
pêche la  levée  et  la  sifjnificaiion  du  juf;ement  ou  de  l'arrêt 
{Bourses,  -20  jaiiv.  1855  :  J.  Av.,  t.  80  [1855],  p.  388, 
art.  2122).  Dans  ^esp^ce  de  ce  dernier  arrêt,  le  ju{;cment,  con- 
firmé sur  l'appel,  avait  ordonné  la  radiation  d'une  saisie 
immobilière  ;  l'acte  notarié  contenant  l'acquiescement  à  l'arrêt 
confirmalif  portait  en  même  temps  mainlevée  de  la  saisie  :  de 
sorte  que  cet  acte  pouvait  seul  suffire  pour  faire  opérer  la  ra- 
diation. 

Dans  ce  système,  la  partie  qui  succombe  peut  empêcher  la 
levée  et  la  signification  du  jugement,  en  formant  une  opposi- 
tion, motivée  sur  son  acquiescement  avec  offre  d'exécution,  à 
celle  levée  et  cette  signification,  ou  même  à  l'expédition  des 
qualités  j  et  le  président,  devant  lequel  l'opposition  aux  quali- 
tés est  portée,  peut,  sans  commettre  ni  un  abus  de  pouvoir  ni 
un  déni  de  justice,  déclarer  n'y  avoir  lieu,  quant  à  présent, 
d'expédier  le  jugement,  en  renvoyant  devant  qui  de  droit  pour 
statuer  sur  le  mérite  des  offres  (Cass,  12  mars  1855  :  Arrêt 
cité  par  M.  Dallozdans  son  Répertoire,  2«  édit.,  v°  Jitgement, 
n°  253-3°). 

Toutefois,  en  faveur  de  l'opinion  contraire,  c'est-à-dire  de 
l'opinion  d'après  laquelle  la  levée  et  la  signification  du  ju- 
gement peuvent  avoir  lieu,  nonobstant  l'acquiescement,  nême 
notarié,avec  offres  réelles,  signifié  à  la  partie  adverse,  V.  Paris, 
IS  janv.  1847  :  J.  Av.,  t.  72  [18i7],  p.  IIO,  art.  40.  et  obser- 
vations conformes  insérées  à  la  suite  de  cet  arrêt  ;  3  fév.  1854-  : 
t.  79[185iJ,  p.  351,  art.l8l8j  Agen,  10  déc.  1850:  t.  82 
[1857Î,  p.  5i0,  art.  2807  5  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.y  t.  6, 
quest.  2785  ter. 

L'espèce  sur  laquelle  sont  intervenus  les  arrêts  précités  de  la 
Cour  de  Paris  ne  nous  est  pas  connue.  Mais,  dans  celle  de  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'Agen,  il  s'agissait  d'une  décision  rendue  sur 
des  difficultés  soulevées  dans  une  instance  en  partage;  et 
l'acquiescement  était  donné  avec  offre  d'exécuter  toutes  les 
condamnations  prononcées  et  de  payer  les  frais.  Ces  condam- 
nations étaient-elles  relatives  à  des  droits  mobiliers  ou  à  des 
droits  immobiliers? 

On  comprend,  en  effet,  que  quand  la  condamnation  consiste 
dans  le  paiement  d'une  somme  d'argent  ou  dans  la  remise  d'un 
objet  mobilier  déiermin.?,  l'acquiescement  donné  sans  réserves 
au  jugement,  avec  offre  d'exécution  complète  et  immédiate, 
puisse  éviter  à  la  partie  condamnée  les  frais  de  levée  et  de  si- 
gnification du  jugement.  Car  la  partie  qui  a  gagné  son  procès 
n'a  plus,  en  paredle  circonstance,  aucun  intérêt  à  celte  levée 
et  à  cette  signification,  dont  les  frais  seraient  alors  véritable- 
ment inutiles  et  frustratoires  ;  une  fois  la  condamnation  com- 
plétemeol  exécutée,  le  jugement  est  sans  objet  entre  ses  mains 
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l'expédition,  si  elle  avait  éié  levée,  devrait  même  ôlre  remise 
à  la  parliecondamnée.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  condam- 
nation en  matière  réelle,  la  levée  du  jugement  doit  alors  ôtre 
considérée  comme  toujours  nécessaire  pour  la  pariie  dont  les 
droits  ont  été  reconnus,  puisque  l'expédition  déco  jugement 
eslla  seule  preuve  authentique  de  cette  reconnaissance,  forme 
le  seul  titre  de  la  partie  dont  le  droit  à  la  propriété  en  litige  a 
été  consacré  ;  et  l'acquiescement  de  la  partie  condamnée, 
quelque  complet  qu'il  soit,  ne  saurait  remplacer  pour  la  partie 
qui  a  obtenu  gain  de  cause  la  possession  de  l'expédition  du  ju- 
gement ;  c'est  dans  ce  dernier  cas  qu'on  peut  dire  avec  raison 
que  cette  partie  doit  pouvoir,  nonobstant  l'acquiescement  de 
son  adversaire,  transmettre  à  ses  successeurs  le  jugement  qui 
forme  un  titre  en  sa  faveur  (V.  Riom  [motifs],  18  aotit  1853  : 
arrêt  précité;  Nancy,  25  mai  1848  :  J.  Av.,  t.  75  [1850], 
p.  498,  art.  927).  La  solution  serait  la  même,  s'il  s'agissait  d'un 
jugement  ou  arrêt  rendu  sur  une  question  d'état. 

Cette  distinction,  consacrée  par  les  deux  derniers  arrêts  qui 
viennent  d'être  cités,  a  été  également  admise  par  M.  Boucher 
d'Argis  {Dictionn.  de  la  Taœe,  v°  Offres  réelles,  n»  1,  p.  236), 
qui  l'expose  en  ces  termes  : 

«  Si,  dit  cet  auteur,  le  jugement  statue  sur  une  question 
d'état  ou  de  propriété,  il  n'est  pas  douteux  que  le  créancier 
doit  toujours  pouvoir  le  lever  et  le  signifier,  puisque  c'est  son 
titre  et  celui  de  ses  successeurs,  et  qu'ainsi  l'acquiescement  du 
débiteur  ou,  autrement,  l'offie  de  payer  les  dépens  ne  peut 
pas  empêcher  cette  levée  et  cette  signification.  —  Mais  si  le  ju- 
gement se  borne  à  condamner  ce  débiteur  à  payer  une  somme 
mobilière,  ou  à  remettre  un  corps  certain,  nous  pensons  que 
celui-ci  peut,  par  des  offres  réelles  du  montant  de  la  condam- 
nation en  principal,  intérêts  et  frais,  empêcher  la  levée  et  la 
signification  du  jugement.  Dès  que  le  créancier  est  complète- 
ment désintéressé,  il  n'a  pas  besoin  d'un  titre  qu'il  serait  lui- 
même  obligé  de  remettre  au  débiteur  après  le  paiement.  » 

Gomme  on  le  voit,  selon  M.  Boucher  d'Argis,  l'acquiesce- 
ment, quand  il  s'agit  d'un  jugement  qui  statue  sur  une  ques- 
tion d'état  ou  de  propriété,  ne  peut  empêcher  ni  la  levée  ni  la 
signification.  Cependant,  si  1 1  levée  est  indispensable,  pour  que 
la  partie  qui  a  gagné  son  procès  puisse  avoir  entre  les  mains 
le  titre,  l'expédition  du  jugement,  qui  reconnaît  et  consacre  ses 
droits,  il  est  permis  de  se  demander  de  quelle  utilité  peut  être 
la  signification,  lorsque  la  partie  qui  a  succombé  déclare  ac- 
quiescer au  jugement,  consentir  à  son  entière  exécution  et  re- 
noncer à  l'attaquer,  et  que  son  consentement  et  l'acte 
d'acquiescement  ne  sont  entachés  d'aucun  vice. 

Ajoutons  que,  même  dans  le  cas  où  l'acquiescement  peut 
être  un  obstacle  à  la  levée  et  à  la  signification  du  jugement  ou 
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de  l'arrêt^  c'est' toujours  ù  la  condition  que  cet  acquiescement 
soit  régulier,  et  que,  par  conséquent,  il  cesse  de  produire  cet 
effet  lorsque,  spécialement,  il  n'est  signé  que  sur  l'original,  et 
non  sur  la  copie  qui  en  est  signifiée  (Orléans,  l"juin  1850  :  J. 
Pal.,  1850,  t.  1",  p.  500). 

V.  au  surplus  notre  Encyclopédie  des  Huissiers, 'i'  édil.,  t.  5, 
V»  Jugement,  n"*94  et  suiv.  Ad.  Harel. 

Art.  15G.  —  TRIB.  CIVIL  DE  LA  SEINE  (2ech.),  16  février  1861. 

Ordre  amiable,  règlemeint  définitif,  erreur  matérielle,  recti- 
fication ,  TFUBUNAL. 

Le  tribunal  peut,  sur  la  demande  du  créancier  au  préjudice 
duquel  le  règlement  définitif  d'un  ordre  amiable  contient  une 
erreur  matérielle,  rectifier  cette  erreur. 

(Panaget  C.  Bureau). — Jugement. 
Le  Tribunal;  —  Attendu  que  toute  distribution  du  prix  d'im- 
meubles doit  être  faite  entre  les  créanciers  inscrits  d'après  la  date  de 
leurs  inscriptions;  — Attendu  que  pour  qu'il  en  fût  autrement  dans  un 
règlement  d'ordre  amiable,  il  faudrait  que  le  consentement  des  parties 
à  une  interversion  du  rang  résultant  des  inscriptions,  fût  expressé- 
ment constaté  dans  le  procès-verbal  ;  que  cette  constatation  n'existe 
pas  dans  l'espèce  ;  qu'il  en  résulte  pour  le  tribunal  la  preuve  que  Bu- 
reau n'a  pu  être  colloque  avant  Panaget  que  par  suite  d'une  erreur 
matérielle; — Attendu  que  Bureau  ne  conteste  pas  l'erreur,  qu'il  sou- 
tient seulement  qu'elle  ne  peut  être  réparée  et  prétend,  en  consé- 
quence, en  profiter;  —  Mais  attendu  que  les  tribunaux  ont  le  droit  de 
rectifier  les  erreurs  matérielles  dans  toutes  les  conventions  ;  qu'il  en 
est  ainsi  même  en  matière  de  transaction  et  de  règlement  de  compte  ; 
que  le  règlement  définitif  d'un  ordre  judiciaire  est  susceptible  d'oppo- 
sition dans  les  dix  jours  et  peut  être  rectifié  s'il  contient  une  erreur 
de  cette  nature;  qu'il  doit  en  être  de  même  du  règlement  définitif  d'un 
ordre  amiable,  qui  n'est  que  le  résultat  du  consentement  de  toutes  les 
parties  intéressées;  qu'en  cette  matière  les  parties  sont  également  re- 
cevables  à  se  pourvoir  contre  un  règlement  qui  reposerait  sur  une 
erreur  matérielle  ;  que  l'interversion  faite  par  erreur  dans  les  rangs 
de  Bureau  et  de  Panaget  dans  l'ordre  Lagarde,  doit  donc  être  rectifiée  ; 
—  Par  ces  motifs,  dit  et  ordonne  que  le  règlement  définitif  de  l'ordre 
Lagarde  sera  rectifié  en  ce  sens  que  Panaget,  colloque  sous  l'art.  8,  sera 
£olloqué  sous  l'art.  1,  avant  Bureau,  qui  sera  lui-même  colloque  sous 
l'art.  8;  etc. 

MM.  Rolland  de  Villargues,   prés,  j  Maugras    et  Fauvel, 
av. 

Note.  —  Quoique  la  loi  du  21  mai  1858  n'ait  ouvert  aucune 
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voie  de  recours  contre  le  règlement  définitif  en  matière  d'ordre 
amiable,  il  ne  serait  pas  juste,  cependant,  qu'une  erreur  ma- 
térielle qui  s'y  sérail  glissée,  sans  que  les  parties  eussent  pu 
la  faire  rectifier  et  même  la  prévoir,  pût  être  maintenue. 
Malgré  le  silence  de  la  loi,  ce  règlement  doit  donc  pouvoir, 
comme  le  règlement  définitif  en  matière  d'ordre  judiciaire, 
être  attaqué  par  le  créancier  qui  se  trouve  lésé  par  une  collo- 
cation  que,  avant  la  clôture  définitive,  il  n'a  été  mis  à  même 
ni  de  critiquer  ni  d'approuver.  Vainement,  alors,  on  oppose- 
rait à  ce  créancier  le  consentement  par  lui  donné  à  ce  qu'il  fût 
procédé  à  l'ordre  amiable;  ce  consentement  ne  saurait  consti- 
tuer contre  lui  une  fin  de  non-recevoir,  parce  qu'il  repose 
nécessairement  sur  la  régularité  des  opérations.  L'erreur  est 
une  cause  de  reclificaiioo  de  l'ordre  amiable  aussi  bien  que 
des  conventions  ordinaires  (C.  Nap,,  art.  1109  et  1131),  de  la 
nature  desquelles  cet  ordre  participe.  Mais  existe-i-il  tin  délai 
dans  lequel  doive  être  formée  la  demande  en  rectification, 
pour  erreur  matérielle,  d'un  règlement  définitif  en  matière 
d'ordre  amiable  ?  La  loi  du  21  mai  1858  ne  prescrit  pas  la 
dénonciation  de  ce  règlement,  comme  dans  le  cas  d'ordre 
judiciaire.  La  délivrance  des  bordereaux  est  ordonnée  par  le 
règlement  même  (L.  21  mai  1858,  art.  751).  La  demande  en 
rectification  peut-elle  encore  être  forméeaprèsque  cette  déli- 
vrance a  été  opérée?  Il  est  certain  que  le  créancier,  qui,  par 
suite  de  cette  erreur,  a  été  colloque  avant  un  autre  créancier 
et  a  touché  le  montant  de  sa  collocation,  a  reçu  ce  qui 
revenait  légitimement  à  ce  dernier  créancier,  qui  lui  était  pré- 
férable, et  lui  avait  été,  en  effet,  préféré  dans  les  opérations 
préliminaires  du  règlement  définitif.  La  délivrance  des  borde- 
reaux et  même  le  paiement  du  montant  de  ces  bordereaux 
semblent  donc  ne  pouvoir  être  un  obstacle  à  l'action  en  répé- 
tition de  ce  dernier  créancier,  qu'assurément  il  serait  inéqui- 
table de  rendre  victime  d'une  erreur  qu'il  n'a  pas  dépendu  de 
lui  de  prévenir  ou  d'empêcher.  Ad.  H. 


Abt.  157.  —  paris  (1"  ch.),  9  mars  1861. 

Ordre,    appel,    délai,    distances,    fractions. 

Le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'ancien  art.  763,  C.P.C., 
pour  l'appel  des  jugements  en  matière  d'ordre^  et  qui,  aux 
termes  de  cet  article,  devait  être  augmenté  d'un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance  du  domicile  réel  de  chaque  partie, 
n'a  pu  être  augmenté  d'un  jour  de  plus  pour  les  fractions  de 
trois  myriamètres  (  L.  21  mai  1858,  art.  762;  C.P.C,  art. 
1033). 


(    ART.    157.    ) 

(Loisel  do  Précour  C.  doCarbonnières). 
Le  13  déc.  1859,  appel  par  le  sieur  Loisel  de  Précour^ 
demeurant  à  Paris,  d'un  jugement  en  maiièro  d'ordre,  rendu 
parle  tribunal  de  Versailles  le  5  août  prccélent,  et  sifinitii'  à 
avoué  le  22  novembre.  —  Le  sieur  de  Carbonnières,  iniinit^, 
demeurant  à  Saint-Lô,  a  soutenu  que  cet  appel  était  non  rcce- 
vable  comme  interjeté  après  le  délai  lixé  par  l'art.  763,  C.P.C., 
la  dislance  entre  Paris  et  Saint-Lô  n'étant  que  de  30  myria- 
mètres  5  kilomètres,  et  cette  l'raciion  de  5  kilomètres  ne  devant 
pas  cire  comptée  pour  la  fixation  du  délai  dont  il  s'agit. 

ARUÈT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que,  pour  admettre  que  l'appel  de  Loi- 
sel de  Prc'^cour  est  reccvable  ,  il  faut  reconnaître  que,  pour  une  dis- 
tance de  .'{0  myriamètres  .*)  kilomètres  qui  sépare  son  domicile  de  celui 
de  l'intimé,  le  délai  d'appel  a  dû  être  augmenté  de  onze  jours,  c'est-à- 
dire  qu'à  l'augmentation  de  dix  jours  incontestablement  acquise  à  son 
profit  par  l'éloignement  de  30  myriamètres ,  il  faut  ajouter  un  jour 
pour  la  fraction  de  distance  qui  existe  en  sus  ;  —  Considérant  que  la 
loi  a  assimilé  pour  les  délais  d'assignation  les  individus  résidant  dans 
une  même  commune  à  ceux  résidant  à  moins  de  3  myriamètres  de  dis- 
tance, que  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  point  qu'elle  a  admis  une  aug- 
mentation de  délai  ;  —  Qu'il  résulte  de  là  que  la  fraction  de  moins  de 
trois  myriamètres  ne  peut  être  comptée  d  ns  la  fixation  du  temps  de 
l'ajournement  ;  —  Considérant  que  par  la  même  raison  qu'il  n'est 
accordé  aucun  surcroit  de  délai  pour  une  distance  de  deux  myriamè- 
tres, il  ne  peut  être  accordé  deux  jours  d'augmentation  pour  cinq 
myriamètres  :  dans  le  premier  cas  comme  dans  le  second,  la  fraction 
est  comprise  dans  le  terme  général  accordé  pour  les  ajournements  ;  — 
Considérant  que  les  trois  myriamètres  constituent  une  unité  légale 
exigée  pour  accroître  les  délais  d'ajournement:  tant  qu'elle  n'est  point 
complète,  il  n'est  rien  accordé  ;  quand  elle  est  atteinte  une  fois,  un 
jour  de  délai  est  accordé  ;  si  elle  est  atteinte  deux  fois,  deux  jours,  et 
ainsi  de  suite  ;  mais  la  fraction,  qui  n'est  pas  comptée  quand  elle  est 
seule,  ne  peut  l'être  pour  aucun  motif  quand  elle  est  jointe  à  une  ou 
plusieurs  unités  ;  —  Qu'ainsi,  trois  myriamètres  (nombre  intégral  et 
sans  fraction)  sont  la  distance  que  la  loi  a  seule  déterminée  comme 
devant  faire  ajouter  un  jour  au  délai  légal  des  ajournements,  et  qu'il 
ne  peut  être  tenu  compte  d'une  distance  inférieure ,  parce  qu'elle  ne 
suffit  pas  à  remplir  la  condition  imposée  par  la  loi  ;  —  Considérant 
qu'il  suit  de  là  que,  dans  la  cause,  l'appel  a  été  émis  un  jour  après 
l'expiration  du  délai  légal  et  qu'il  est  non  reccvable  ;  —  Déclare  l'ap- 
pel de  Loisel  de  Précour  non  reccvable,  etc. 

MM.  Devienne,  1«  prés.  -,  Charrins,    1"  avoc.  gén.  (concL 
contr.),  Germain  et  Rousse,  av. 
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Note.  —  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  qui  précède,  l'ordre  avait 
élé  ouvert  avant  la  pronulfiaiion  de  la  loi  du  21  mù  1858,  et, 
par  conséquent,  il  était  régi  par  les  dispositions  du  Code  do 
procédure  civile. 

Or,  sous  l'empire  de  ce  Code,  la  question  do  savoir  si  le  délai 
do  dix  jours,  fixé  par  l'art.  753  pour  interjeter  appel  des  luge- 
ments  en  mitière  d'ordre,  devaii  être  augmenté  d'un  jour  à 
raison  des  fractions  de  distance  inférieures  à  trois  myriamè- 
tres,  divisait  la  jurisprudence.  Dans  le  sens  de  la  solution  ré- 
sultant de  l'arrêt  rapporté  ci-dessus,  V.  Riom,  8  janv.  I8'2i  : 
J.  Av.,  t.  13,  p.  289  j  Poitiers,  29  avril  1831  :  t.  42  [1832], 
p.  2't6.  —  Mais  V,,  en  sens  contraire,  Metz,  15  juin  1824  :  /. 
Av.,  t.  28  [1825],  p.  158. 

La  même  question  peut  s'élever  sous  l'empire  de  la  loi 
du  21  mai  1858,  avec  cette  différence,  toutefois,  que  l'art.  762 
nouveau  augmentant  d'un  jour  par  cinq  (au  lieu  de  trois)  my- 
riam'Ntros  de  distance,  non  entre  le  domicile  de  l'appelant  et 
celui  de  l'intimé,  mais  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domi- 
cile réel  de  l'appelant,  le  délai  pour  interjeter  appel  des  ju- 
gements rendus  en  matière  d'ordre,  il  ne  peut  plus  s'agir  que 
de  fractions  de  distances  moindres  de  cinq  myriamètres. 

M.  Cbauveau,  Procéd.  de  l'Ordre,  quest.  2586,  se  borne  à 
rappeler  l'état  de  la  jurisprudence  sous  l'empire  du  Code  do 
procédure,  en  ajoutant  :  Yoy.  mes  questions  sur  l'art.  1033.  Or, 
sous  l'une  d'elles  (q.  3il  l).  M.  Cbauveau  enseigne  que,  une  fois 
les  3  ou  5  premiers  myriainèlres  atteints,  les  fractions  de  3  ou 
5  rayriamètres  doivent  donner  lieu  à  l'augmentation  d'un  jour. 

Mais,  en  matière  d'ordre  spécialement,  quelques  auteurs 
pensent,  au  contraire,  que  le  délai  d'appel,  fixé  par  le  nouvel 
art.  762,  ne  doit  pas  être  augmenté  d'un  jour  pour  les  frac- 
tions de  cinq  myriamètres.  V.  Ollivier  et  Mourlon,  Comment, 
de  la  loi  du  21  mai  1858,  n°  402  ;  Grosse  et  Rameau,  Comment, 
de  la  loi  du  21  mai  1858,  t.  2,  n°  413.  Ad.  H. 


Art.  1S8.  —  CASSATION  (ch.  req.},  15  avril  1861. 
Question    d'état  ,    incident  ,    audience    ordinaibe^ 

La  question  d'état  qui  estsoulevée  incidemment  et  en  défense 
à  l'action  principale,  spécialement  à  une  demande  en  partage 
de  succession,  peut  être  jugée  en  audience  ordinaire  (Décr.  30 
mars  1808,  art.  22). 

(Héritiers  Seitz  C.  X...]— Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que,  si  les  questions  d'état  ne  peuvent  être 
jugées  qu'en  audience  soleonelle  lorsqu'elles  sont  agitées  d'une  ma- 
nière principale,  il  en  est  autrement  lorsqu'elles  ne  sont  débattues 
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(lu'inculpmment  et  on  lU'feuso  ;"i  l'action  principale,  le  juge  de  cette 
action  ayant  coinpétonce  pour  apprécier  les  moyens  employés  par  les 
parties  pour  les  faire  rejeter;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  question  rela- 
tive ;\  la  légitimité  du  défendeur  éventuel  n'a  été  soulevée  par  les 
demandeurs  en  cassation,  intervenants  sur  l'action  en  partage  intro- 
duite par  le  baron  de  Friedericli,  qu'incidemment  cl  pour  l'y  faire 
déclarer  non  recevable  ;  que  c'est  donc  A  bon  droit  qu'elle  a  été, 
comme  une  dépendance  de  la  demande  principale,  appréciée  en  au- 
dience ordinaire; —  Rejette. 

MM.  INicias-Gaillard,  prés.;  Nachet,  rapp.  ;  Blanche,  av. 
gén.  (conci.conr.)  ;  Michaux-Bcllaire,  av. 

NoTiî.  —  L'art.  22  du  décret  du  30  mars  1808,  en  disposant 
que  les  questions  d'état  seront  portées  aux  aufliences  solen- 
nelles, semble  contenir  une  lèi^le  fjénérale,  exclusive  de  toute 
distinction.  Cependant,  c'est  un  principe  constant  en  jurispru- 
dence que  les  questions  d'éiai  ne  doivent  être  juj;éts  en 
audience  solennelle  qu'autant  qu'elles  sont  la  matière  d'une 
action  principale,  et  que  si  elles  ne  sont  soulevées  que  d'une 
manière  incidente  et  accessoire  dans  le  cours  d'une  instance 
ordinaire  et  que  comme  défense  ou  exception  à  la  demande 
principale  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  à  l'audience  solennelle, ces 
questions  pouvant  alors  être  jugées  en  audience  ordinaire.  V. 
Cass.  23  mars  1825  (/.  Av.,  t.  29,  p.  172);  29  nov.  1826  (J. 
Pal.,  à  celte  dalej  ;  12  nov.  IH39  (J.  Av.,  t.  58  [1840], 
p.  lOO)  -,  20  juill.  li>4G,  et  19  avrd  18V7  (arrêts  cités  J.  Av., 
t.  72  [18471,  art.  2!)i,  XXXVill,  p.  630)-,  3  fév.  1851,  9  jaiiv. 
1854,  ef  19  n^ars  1856  (X  Pal.,  1851,  t.  1,  p.  484;  1856,  t.  1, 
p.  567,  et  t.  2,  p.  557);  Bordeaux,  3!  jonv.  1833  (Même  rec, 
à  cette  date);  Bourges,  20  juill.  1838  (Même  rec,  1838,  t.  2, 
p.  52!)  ;  Toulouse,  11  janv.  18Î7  (/.  Av.,  t.  72  [1847],  j).  24i, 
art.  108)-,  Metz,  7  iev.  1854  {J.  Pal.,  1854,  t.  1,  p.  3l5).  — 
Mais  V.  ccn/ràChauvoau,  J.  Av.,  t.  72,  art.  108,  p.  2îi6,  Ob- 
servations, et  art.  294,  XXXVlil,  p.  630.  Ad.  H. 

Art.  139.  —CASSATION  (ch.  req.),  i"  mai  1861. 
1*»  Adoption,  conjoint  de  l'adoptant,  consentement,  homologation, 

requêtes,  avoués,  mandat  spécial. 
2"  Avoué,  mandat,  présomption,  ministère  facultatif,  adoption. 

1»  Le  consentement  du  conjoint  de  l'adoptant,  exigé  par 
fart.  344,  C.  Nap.,  n'a  pas  besoin  d'être  constaté  en  la  forms 
authentique  ;  il  est  établi  d'une  manière  suffisante  par  les  re- 
quêtes en  homologation,  qui  sont  présentées  au  tribunal  et  à 
la  Cour,  au  nom  de  l'adoptant  et  de  son  conjoint,  par  les 
avoués  de  ceux-ci,  encore  bien  qu'ils  aient  rédigé  ces  requêtes 
sans  mandat  spécial  {C.  Nap.,  art.  354). 
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2°  La  présomption^  en  vertu  de  laqtielle  Vavoué  est  réputé^ 
jusqu'à  désaveu,  avoir  reçu  mandat  de  représenter  la  partie 
au  nom  de  laquelle  il  agit,  existe  aussi  bien  dans  Us  instances 
où,  comme  en  malirre  d'adoption,  le  ministère  des  avoués  est 
purement  facultatif,  que  dans  celles  où  il  est  forcé  (L.  27  vent, 
an  VIII,  art.  94). 

(Époux  Albert  C.  Chevalier  et  Guichard). 

Le  20oct.  18il,  la  dame  Chevalier,  assistée  de  son  mari,  et 
autorisée  par  lui,  s'est  présentée  devant  ie  juge  de  paix  do  la 
Châtaigneraie,  avec  les  époux  Guichard,  et  a  déclaré  son  in- 
tention d'adopter  la  daine  Guichard,  qui,  de  son  côté,  a  dé- 
claré aussi  accepter  l'adopiidn.  Cette  déclaration  a  été  suivie 
des  jugement,  arrêt  confirmaiif,  el  transcription  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil,  exigés  par  la  loi.  —  Le  7  juiil.  1843,  le 
sieur  Chevalier  s'est  présenté,  à  son  tour,  devant  le  même 
juge  de  paix,  accompagné  des  époux  Guichard,  pour  faire 
également  la  déclaration  qu'il  adoptait  la  dame  Guichard,  la- 
quelle a  donné  son  consentement  à  cette  adoption. —  La  dame 
Chevalier  n'a  pas  comparu  devant  le  juge  de  paix  pour  con- 
sentir à  l'adoption  de  sa  fille  par  son  mari;  mais  la  requête 
en  homologation,  formée  tant  en  Son  nom  qu'au  nom  du  sieur 
Chevalier,  a  mentionné  ce  consentement.  —  Le  4  août  1843, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Fon  enay,  confirmé  par  arrêt  de 
la  Gourde  Poitiers  du  16  du  même  mois,  et  déclarant  qu'il  y 
avait  lieu  à  adoption. 

Après  le  décès  du  s-eur  Chevalier,  les  époux  Albert,  ses 
héritiers,  oiit  demnndé  la. nullité  de  celte  dernière  adoption, 
en  se  fonlan»,  d'une  part,  sur  le  défaire  de  consentement  de  la 
dame  Chevalier  devant  le  Juge  de. paix,  et,  d'autre  part,  sur 
la  nu'lité  du  consentement  exprimé  dans  les  deux  requêtes 
d'homologation  en  première  instance  et  eu  appel,  nullité  ré- 
sult^intde  ce  qu'il  avait  été  formulé  par  un  officier  miniiléx''ie! 
qui  n'avait  pour  ce  ni  qualité  ni  mandat. 

Le  l*""  avril  185'.^,  jugement  du  tribunal  de  Fontenay  qui  re- 
jette cette  demande,  sur  le  premier  moyen,  attendu,  en  sub- 
stance, que  le  consentement  de  la  dame  ChevaTer,  consente- 
ment dans  lequel  cette  dame  persistait,  était  utilement  inter- 
venu lors  de  la  requête  en  homologan'on  sur  laquelle  avait  été 
rendu  le  jugement  déclarant  qu'd  y  avait  lieu  à  adoption,  et 
que,  d'ailleurs,  la  nullité  n'aurait  pu  être  proposée  que  par  la 
dame  Chevalier  (1)  ;  et  sur  le  second  : 

«  Attendu  que  si,  en  matière  d'adoption,  le  ministère  des  avoués 
n'est  pas  prescrit,  il  n'est  pas  non  plus  défendu  ;  que  même  l'usage  a 


(4)  A  cet  égard,  V.  infrà,  p.  237,  note. 
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prévalu  aujourd'hui  de  demander  l'homologation  soit  au  tribunal,  soit 
à  la  Cour,  par  une  simple  requête  d'avoué  (1)  ;  —  Attendu  que  (Che- 
valier a  suivi  ce  mode  de  procéder,  et  que  les  demandeurs  n'ont  pas, 
comme  ils  l'auraient  dû  pour  être  conséquents,  la  prétention  de  faire 
annuler  l'adoption  pour  ce  motif;  —  Attendu  que  s'il  est  admis  qu'un 
avoué  a  pu,  sans  mandat  spécial,  représenter  l'adoptant  cl  l'adopté, 
parties  principales,  el  exprimer  valablement  leur  volonté  de  consom- 
mer l'adoption,  il  a  pu,  h  plus  forte  raison,  dans  la  môme  circon- 
stance, représenter  le  conjoint  de  l'adoptant  dont  le  consentement  n'est 
en  définitive  qu'une  formalité  accessoire.  » 

Le  28  nov.  1859,  arrêt  confirnrïalir  delà  Cour  do  Poitiers, 
cui  adopte  purement  et  simplement  les  motiis  dts  premiers 
juges. 

Les  époux  Albert  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  cet 
arrt^t,  pour,  entre  autres  motifs,  violation  de  l'art.  344-,  C.Nap., 
en  ce  que  la  Cour  de  Poitiers  a  valide  l'adoption  faite  par  le 
sieur  Chevalier,  sans  que  le  consentement  de  son  conjoint  fût 
intervenu  devant  le  juge  de  paix,  sous  prétexte  qu'il  avait  pu 
être  exprimé  pour  la  première  fois  dans  la  requête  à  fin  d'ho- 
mologation d'adoption,  et  a  décidé  que,  en  tout  cas,  le  con- 
joint serait  seul  recevable  à  demander  cette  nullité. 

,,. ..C'est  devant  le  juge  de  paix,    ont  dit  les  demandeurs,  que  se 
forme  le  contrat  d'adoption,  sous  la  condition  suspensive  de  l'homo- 
logation des  tribunaux,   et  c'est,    par  conséquent,  à  ce  moment  que 
toutes  les  conditions  requises  pour  adopter  valablement  doivent  être 
remplies.  —  Le  consentement,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  doit  être  donné 
par  acte  authentique.  «  Quoique  la  loi.,  dit  M.  Demolombe  (t.  G,  n"  27), 
ne  détermine  pas  la  forme  de  ce  consentement,  je  pense  qu'il  doi  t  être 
donné  par  acte  authentique;  car  telle  est  la  forme  en  général  et  très- 
justement  obligée  des  actes  relatifs  à  l'état  des  personnes  »    (C.  Nap., 
art.  36,  37  et  73).  —  L'arrêt  objecte  que  la  loi  ne  prescrit  aucune 
forme.  Mais  elle  a  dû  nécessairement  s'en  référer  aux  principes  géné- 
raux. L'état  des  personnes  ne  peut  pas  être  soumis  aux  chances  d'une 
vérification  d'écritures.   Les  adversaires  n'ont  pas  même  produit  un 
acte  sous  seing  privé  ;   ils  se  sont  seulement  prévalu  d'une  requête 
signée  par  un  avoué  et  présentée  au  tribunal  de  Fontenay,  en  1843, 
laquelle  requête  est  à  peu  près  conçue  en  ces  termes  :  «  Le  sieur  Marie 
Chevalier  et  la  dame  Victoire  Couturier,  son  épouse,  donnant  son  con- 
sentement à  l'adoption  ,    ont  l'honneur  de  demander  l'homologation 
de   l'acte  intervenu  devant  le  juge  de  paix,  etc.  »  Cette  requête  ne 
porte  point  la   signature  de  Victoire  Couturier  ;    par  conséquent  , 


(1)  V.,  en  ce  sens,  Chauveau  et  Glandaz,  Formulaire  de  procédure,  t.  2, 
p.  702  et  703. 
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elle  ne  peut  être  une  preuve  de  son  consentement.  D'une  autre  pnrt, 
il  est  reconnu  que  l'avoué  n'avait  pas  Jo  mandat  spiîcia!  ;  donc  il  ne 
représentait  pas  Victoire  Couturier.  Et  qu'on  ne  dise  point  que  la 
justification  d'un  tel  mandat  n'était  pas  nécessaire,  parce  que  l'avoué 
qui  rédige  et  signe  un  acte  de  procédure  est  présumé  avoir  reçu  man- 
dat de  son  client.  Nous  ne  pouvons  admettre  qu'il  soit  entré  dans  les 
vues  du  législateur  d'exposer  le  sort  de  l'adoption  aux  chances  d'une 
procédure  en  désaveu.  Mais,  dans  l'espèce,  on  ne  peut  pas  môme  in- 
voquer le  bénéfice  de  ce  prétendu  mandat  que  l'avoué  est  présumé 
avoir  reçu  de  son  client;  car,  en  principe,  nul  ne  peut  agir  pour  au- 
trui, à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  la  loi  ou  par  une  procuration 
dont  il  est  tenu  de  justifier.  Une  exception  est  faite,  en  faveur  des 
avoués,  par  l'art.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  viii ,  mais  c'est 
uniquement  dans  les  débats  judiciaires  et  pour  obtenir  des  déci- 
sions judiciaires.  Hors  de  là,  ils  ne  diffèrent  pas  des  autres  citoyens 
(  Cass.  16  nov.  1859)  (1).  Or,  la  procédure  d'adoption  n'engage 
aucun  débat  et  n'aboutit  à  aucune  décision  contentieuse.  D'un  autre 
côté,  les  art.  334  et  suiv.,  G.  Nap.,  qui  règlent  cette  procédure, 
loin  d'étendre  l'oflBce  des  avoués  à  ce  cas  particulier,  excluent  évi- 
demment leur  ministère,  puisqu'ils  ne  prescrivent  autre  chose  que  la 
remise  au  procureur  impérial  de  l'expédition  du  procès-verbal  dressé 
par  le  juge  de  paix.  —  La  Cour  de  Poitiers  objecte  qu'il  est  d'usage  de 
demander  l'homologation  par  une  simple  requête  d'avoué,  et  que  s'il 
est  admis  qu'un  avoué  peut,  sans  mandat  spécial,  représenter  l'adop- 
tant et  l'adopté,  parties  principales,  et  exprimer  valablement  leur  vo- 
lonté de  consommer  l'adoption,  il  peut,  à  plus  forte  raison,  dans  la 
même  circonstance,  représenter  le  conjoint  de  l'adoptant  dont  le  con- 
sentement n'a  pas  le  même  caractère  de  gravité.  A  cela,  le  demandeur 
répond  que  l'usage,  en  France,  ne  fait  pas  loi  ;  qu'il  ne  peut  pas  avoir 
surtout  pour  effet  de  donner  à  la  requête  d'avoué  une  autorité  et  une 
portée  que  la  loi  lui  refuse,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  assimiler  deux  choses 
aussi  différentes  que  le  consentement  du  conjoint,  élément  indispen- 
sable du  contrat  d'adoption,  et  la  remise  au  ministère  publie,  par  l'une 
des  parties,  du  contrat  passé  par  elles  devant  le  juge  de  paix  et  faisant 
preuve  de  leur  consentement.  —  Il  suit  donc  de  ce  qui  précède  qu'il 
n'existe  aucun  acte  constatant  le  consentement  de  Victoire  Couturier... 

Dans  les  observations  qui  ont  été  présentées,  sur  ie  pourvoi, 
par  M.  le  conseiller  rapporteur  Calmètes,  ce  magistrat  s'est 
exprimé,  en  ce  qui  concerne  la  partie  ci-dessus  rapportée  du 
moyen  iivoqué  parle  demandeur,  de  la  manière  suivante  : 

t.. .En  admettant,  a  dit  M.  le  rapporteur,  que  le  consentement  du 
conjoint  ait  pu  se  produire  postérieurement  ;Y  l'acte  dressé  par  le  juge 

(4)  V.  J.  iiv.,  t.  85  (1860),  p.  io,  art.  2. 
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de  paix  ,  on  nie,    dans  l'espèce,  son  existenre.  Le  consentement, dit- 
on.  ne  pouvait  ftre  donné  que  par  acte  autlieiititjue.  Or,  il   n'existe 
aucun  acte  de  cette  nature  qui  constate  le  consentement.  Nous  répon- 
drons que  la  loi  n'exige  point  un  acte  authentique  ;  elle  ne  prescrit  ni 
la  forme,  ni  le  temps,  ni  le  lieu  dans  lesquels  le  conjoint  doit  mani- 
fester son  consentement.  L'absence  d'un  acte  authentique  ne  constitue 
donc  point  une  violation  de  la  loi.  L'authenticité  du  consentement  ré- 
sultera sufGsamment   de  l'arrêt  qui  constate  que  toutes  les  formalités 
nécessaires  à  la  validité  de  l'adoption  ont  été  remplies.  —  On  va  plus 
loin  :  on  soutient  que  le  consentement  de  la  dame  Chevalier  n'a  été 
donné  sous  aucune  forme,  et  que  la  déclaration  contenue  à  cet  égard 
dans  les  deux  requêtes  présentées  au  nom  de  la  dame  Chevalier,  est 
insuffisante,  l'avoué  n'ayant  pas  reçu  de  pouvoir  spécial,  et  la  pré- 
somption qui  le  constitue  mandataire  de  la  partie  ne  pouvant  être  in- 
voquée que  dans  les  instances  ayant  un  objet  contentieux.  La  pru- 
dence conseillait  peut-être  un  mandat  signé  de  la  partie  ;    mais  la  loi 
ne  l'exigeait  pas.  L'avoué  représente  la  partie  jusqu'à  désaveu,  et  ses 
dires,  déclarations  et  consentement  sont  censés  émaner  de  la  partie 
elle-même  (1).  C'est  là  une  présomption    légale  qui  protège  l'avoué 
jusqu'à  ce  qu'une  action  en  désaveu  vienne  en  paralyser  la  puissance. 
Cette  présomption  ne  peut-elle  être  invoquée  que  dans  les  instances 
où  le  ministère  des  avoués  est  obligitoire?  Nous  ne  saurions  l'admettre. 
Si,  en  matière  d'adoption,  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  forcé,  il 
est  du  moins  facultatif  ;  la  loi  ne  l'interdit  point,  et  un  usage  général 
l'a  depuis  longtemps  consacré.  Or,   il  n'est  pas  douteux  que  l'avoué 
qui  agit  dans  une  instance  où  son  intervention  n'est  que  facultative, 
ne  puisse  revendiquer  tous  ses  droits,  comme  il  est  soumis  à  tous  les 
devoirs  inhérents  à  son  titre  et  à  ses  fonctions.  Ainsi,  quand  un  avoué 
attribue  aune  partie  une  qualité  qu'elle  ne  désavoue  pas,  cette  qualité 
reste  à  la  partie  jusqu'à  désaveu  2).  —  Il  est  d'ailleurs  de  principe 
que  la  ratification  subséquente  tient  lieu  de  mandat ,  et   le   désaveu 
n'est  plus  possible  lorsque  l'acte  fait  sans  pouvoir  a  été  ratifié.  La  jus- 
tification est  expresse  ou  tacite,  et  la  ratification  tacite  résulte  des  faits 
dont  l'appréciation  est  laissée  aux  tribunaux  (Cass.  13  août  1827  [3]). 
—  Or,  le  jugement  et  l'arrêt  d'adoption  mentionnent  le  consentement 
donné  par  la  dame  Chevalier;  et   il   en  résulte  que  le  tribunal  et  la 
Cour  ont  considéré  l'avoué  comme  suffisamment  autorisé  à  exprimer, 
«u  nom  de  la  dame  Chevalier,  le  consentement  par  elle  donné  à  l'a- 
doption, ou  que,  du  moins,  l'acte  de  l'avoué,  si  celui-ci  avait  agi  sans 

(4)  V.,  en  ce  sens,  Bordeaux,  48  janv.  4839  (/.  Av.,  t.  72  (4847),  p.  426, 
art  50),  et  les  observaiions  sur  cetarrê». 

(î]  Cela  ré>ullc,  nuianiment,  d'an  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  24  juin 
iSiS  (J.  Av.,  t.  36  (1329),  p.  77).— V.  aufii  les  observaiions  sur  cet  arrêt. 

(3)  Y.  J.  ^v.,  t.  34(4828),  p.  47. 
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innndat,  avait  étô  ratifié  et  confirmé,  soit  expressément,  soit  tacite- 
ment.—Enfin  l'arrôt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  ce  consentement 
existe,  qu'il  a  été  donné  avant  le  jugement  d'adoption  ,  qu'il  a  été 
libre, spontané,  exempt  de  dol,  de  violence  ou  d'erreur;  cette  appré- 
ciation est  souveraine,  elle  échappe  à  toute  critique  et  constate  irrécii- 
sablement  l'existence  du  consentement  et  la  validité  de  l'adoption...  » 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  (après  avoir  établi  qup  le  consentement  du  conjoint  à 
l'adoption  se  produit  valablement  après  la  comparution  de  l'adoptant 
et  de  l'adopté  devant  le  juge  de  paix,  s'il  intervient  avant  que  le'tri- 
bunal  de  première  instance  soit  appelé  à  rechercher  si  toutes  les 
conditions  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies  (art.  355,  C.  Nap.), 
ajoute  :  ) — Attendu  que  le  législateur  n'a  point  exigé  que  ce  consen- 
tement tut  constaté  en  la  forme  authentique  ;  —  Que,  dans  l'espèce, 
d'ailleurs,  on  en  trouve  la  preuve  certaine  dans  les  deux  requêtes 
adressées  au  tribunal  de  première  instance  et  à  la  Cour  impériale,  aux 
fins  déterminées  par  les  art.  335, 356  et  357  du  Code  précité  ;  —  At- 
tendu que  ces  requêtes  ayant  été  présentées  au  nom  des  sieur  et 
dame  Chevalier,  les  avoués  qui  les  ont  dressées  et  signifiées  sont  censés 
avoir  reçu  mandat  à  cet  effet,  puisque  l'avoué  est  légalement  présumé 
représenter  la  partie  jusqu'au  désaveu,  aussi  bien  dans  les  instances 
où  son  ministère  est  forcé  que  dans  celles  où  il  est  purement  facultatif; 
— Attendu,  enfin,  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  t  le  consentement 
de  la  dame  Chevalier  existe  ;  qu'il  a  été  donné  avant  le  jugement 
d'adoption  ;  qu'il  a  été  libre,  spontané,  exempt  et  de  violence  et  d'er- 
reur ;  »  —  Que  cette  appréciation  est  souveraine  et  constate  irrécusa- 
blement  la  validité  du  consentement  et  de  l'adoption  ;  — Attendu  que 
le  consentement  de  la  dame  Chevalier  à  l'adoption  faite  par  son  con- 
joint étant  reconnu  constant  et  valable,  il  devient  superflu  de  recher- 
cher, avec  le  pourvoi,  si  la  nullité  résultant  du  défaut  de  consente- 
ment est  absolue  ou  relative (1)  ;...  — Rejette. 

MM.  Nicias-Gailiard,  prés.;   Calmètes,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Maihiea  Bodet,  av.  Ad.  H. 


•     (I)  La  nullité  de  Tadoption,  résultant  du  déf.int  de  consentement  du  con- 
joint de  Padoptant,  esl-elle  donc  une  nullité  relative  ou  Absolue? 

Le  tribunal  civil  de  Fonlenay  a  décidé  que  cette  nullité  était  purement 
felalive,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  pouvait  être  demandée  que  par  le 
«enjoint  de  l'adoptant,  et  non  par  les  héritiers  collatéraux  de  ce  dernier. 
Les  moliTs  de  son  jugement,  confirmé  simplement  parla  Cour  de  Poitiers, 
«ont  sur  ce  point  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que.  lors  même  que  le  consentement  de  la  darne  Chevalier 
«erail  cniacbé  d'irrégularité,  la  nullité  qui  en  résulterait  ne  serait  point 
absolue  et  opposable  par  les  d<-mandcurs;  —  Attendu,  en  effet,  que  ce  con- 
sentement n'est  point  unecouilition  constitutive  du  contrat;  qu'il  a  été  ejîg4 
«euiement  dans  l'intérêt  da  conjoint  et  pour  éviter  que  ses  droits  fussent 
T.  II,  3»  s.  17 
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AuT.  100.  —  Dissrrlalion. 

Succession  (déclaration  de),  mimation  pau  décès,  maître  de  poste, 

BREVET. 

Ifn  brevet  de  maître  de  poste  doit-il  être  compris  dans  la 
déclaration  de  la  succession  du  titulaire,  et  est-il  assujetti  au 
droit  de  mutation  par  décès  ?  (1). 

L'instiluiion  des  maîtres  de  poste,  après  avoir  subi  diverses 
transformations,  a  été  définitivement  organisée  par  décret  du 


compromis  ou  ses  affections  froissées  ;  que  lui  seul  peut  se  plaindre  s'il  n'a 
pas  été  consulté,  et  que  les  collatéraux  du  mari,  s'ils  voulaient  s'en  préva- 
loir, argumenteraient  évidemment  du  droit  d'aulrui  ;  —  Attendu  qu'il  y  a 
analogie  complète,  ou  plutôt  identité,  entre  ce  cas  et  celui  du  maria;^c,  où 
le  consentement  des  parents  est  requis  en  termes  non  moins  impéraiif», 
sans  que  l'absence  de  celte  condition  produise  autre  chose  qu'une  nullité 
relative.  » 

M.  IcconseillerCalmètes  a  également,  dans  son  rapport,  exprimé  l'opinion, 
après  avoir  interrogé  les  travaux  préparatoires  du  Code  (au  titre  de  VÂdop- 
tion),  que  le  législateur  n'avait  prescrit  le  consentement  du  conjoint  que 
dans  son  intérêt  et  non  par  des  considérations  d'ordre  public. 

«  Néanmoins,  ajoute  ce  mas^istrat,  M.  Demolombe  (t.  0,  n°207)  soutient 
que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  consentement  du  conjoint  de  l'adoptant 
est  absolue  et  que  les  héritiers  de  ce  dernier  sont  recevables  à  s'en  préva- 
loir. Cet  auteur  assimile  une  telle  nullité  à  celle  qui  résulterait  de  ce  que 
l'adoptant,  par  exemple,  n'aurait  pas  accompli  sa  cinquantième  année.  Il 
nous  semble  qu'aucune  assimilation  n'est  possible  entre  les  deux  condi- 
tions ;  car,  eu  matière  de  mariage,  la  nullité  résultant  du  défaut  de  con- 
sentement est  purement  relative  (C.  Nap.,  art.  182),  tandis  que  celle  résul- 
tant da  mariage  contracté  avant  l'âge  fixé  par  l'art.  144,  C.  Nap,,  estradi- 
cale.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  en  matière  d'adoption  ?  » 

Mais,  comme  M.  Demolombe,  M.  Marcadé  (Explication  du  Code  civil. 
V«édit.,  t.  2,  sur  l'art.  360,  n»  3,  p.  533)  pense  que  les  héritiers  de  l'adoptant 
peuvent  demander  la  nullité  de  l'adoption  pour  défaut  de  consentement  du 
conjoint  de  l'adoptant.  Et  plus  généralement,  tons  les  auteurs  enseignent 
que  les  héritiers  de  l'adoptant  peuvent  demander  la  nullité  de  l'adoption, 
toutes  les  fois  que  les  formalités  prescrites  n'ont  pas  été  remplies.  V.  Del- 
vincourt,  Cowrs  de  Code  ctvj7,  édit.  de  1834,  t.i",  notes,  p.  262  et  264, 
notes  8  et  10;  Duranton,  t.  3,  n"^  329;  Taulier,  Théorie  du  Code  civil,  t.  -1", 
p.  466;  Zachariae,  Court  de  Droit  civil  français,  2«  édit.,  t.  4,  p.  43; 
Aubry  et  Rau,  ses  annotateurs,  p.  14,  note  9  ;  Valette  sur  Proudhon, 
Traité  des  Personnes,  3'  édit.,  t. 2,  p.  270,  note  o,  II.  Selon  M.  Marcadé 
[loc.  cit.),  la  nullité  peut  même  être  proposée  à  toute  époque  et  sans  qu'au- 
cune prescription  puisse  atteindre  l'action  des  intéressés. 

(1)  Cette  question  vient  d'être  examinée  avec  soin  par  M.  Audier,  juge 
suppléant  au  tribunal  de  Bourgoin  (Isère),  qui  l'a  négativement  résolue  dans 
une  dissertation  parfaitement  raisoonée.  'Toutefois,  la  solution  adoptée  par 
ce  magistral  ne  laisse  pas  que  de  paraître  contestable.  La  loi  du  24-30  juill. 
4793  et  l'arrêté  du  ■!"  prair.  an  vn  ne  s'opposent  pas,  en  effet,  à  ce  que, 
dans  le  cas  de  décès  d'un  maître  de  poste  dans  l'exercice  de  son  brevet,  ses 
héritiers  aient,  comme  ceux  d'un  officier  ministériel,  la  faculté  d'user  du 
droit  de  présenter  un  successeur,  dont  la  nomination  est,  il  est  vrai,  comme 
celle  du  candidat  présenté  pour  succéder  à  un  officier  ministériel  décédé, 
soumise  à  l'agrément  du  Gouvernement.  Mais  l'exercice  de  ce  droit,  quand 
Il  a  lieu,  devant  nécessairement  s'accomplir  à  la  charge  du  paiemeat  d'uoe 
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3')  juill.  1793;  et,  à  partir  de  ce  moment,  les  maîtres  de  poste 
ont  t'tè  établis  dans  leurs  fonctions  en  vertu  d'une  Commission 
du  Gouvernement  (Loi  précitée,  art.  68),  que  l'on  a  dosif^née 
sous  le  nom  de  Brevet  (Insir.  30  mars  1832,  art.  26).  Au  début 
de  cette  organisation,  et  pendant  de  longues  années,  le  brevet 
a  éléconsidéré  par  l'administration  de  l'enregistrement  comme 
une  propriété  de  l'Etat,  et,  comme  tel,  a  été  exempt  desdroits 
do  mutation,  qui  n'affectent  que  la  propriété  privée. 

En  1832,  les  offices  ministériels  ont  été  assujettis  par  une 
loi  au  droit  de  mutation.  Depuis  celle  époque  les  Cours  et 
tribunaux  ont  résolu  de  nombreuses  questions  d'un  intérêt 
privé,  qui  se  rattachaient  plus  ou  moins  directement  à  celle 
que  nous  nous  proposons  d'étudier  aujourd'hui.  L'aduiinis- 
traiion  trouva,  sans  doute,  dans  ces  divers  précédents,  la  base 
dun  droit  de  mutation  sur  le  brevet  des  maîtres  de  poste,  et 
elle  en  prescrivit  la  perception.  La  légalité  de  ces  impt^ts, 
disons-le  de  suite,  a  été  consacrée  par  deux  décisions  rendues 
sur  la  matière,  par  un  jugement  du  tribunal  de  Sisteron  du 
25  janv.  1854  et  par  un  jugement  du  tribunal  de  Grenoble  du 
le'  avril  suivant  (1).  Malgré  l'autorité  de  ces  décisions,  qu'il 


indemnité  indépendante  du  prix  de  la  cession  du  matériel,  il  ne  semble  pas 
que,  en  pareille  circonsance,  il  soit  exact  de  préiendre  que  le  brevet  ne 
constitue  point  une  valeur  de  la  succession,  et,  par  suite,  il  est  difficile  d'ad- 
metire  qu*ilnc  doive  pas  être  compris  dans  la  déclaration  de  la  succession 
du  titulaire.  Il  n'en  pourrait  être  autrement,  à  notre  avis,  qu'autant  que  les 
héritiers  déclareraient  ne  pas  vouloir  user  ou  se  trouveraient  empêchés,  par 
la  révocation  de  leur  auteur,  d'user  du  droit  de  présentation,  parce  qu'alors 
le  brevet  ou  le  titre  de  maître  de  poste  rentre  pleinement  dans  le  domaine 
de  l'Etat.  La  dissertation  que  nous  rapportons  ici  n'en  consacre  pas  moins, 
nonobstant  nos  observations,  tout  son  intérêt.  Ad.  H. 

(1)  Voici  les  termes  du  jugement  du  tribunal  de  Grenoble  (1"  ch.),  du 
4 "avril '1804: 

Le  Tribdxal;  —  Attendu  que  l'art.  69  de  la  loi  du  2i  juill.  1793,  orga- 
nique de  la  poste  aux  chevaux,  reconnaît  en  termes  formels  aux  maîtres  de 
poste  le  droit  «  de  disposer  de  leur  établissement  en  faveur  d'un  autre,  en 
prévenant  l'administration,  qui  fera  expédier  une  nouvelle  commission  au 
successeur,  si  elle  le  juge  convenable  »  ;  —  Attendu  que  l'art.  3  de  l'arrêté 
du  l"  prair.  an  vu  porte  encore  que  le  maître  de  poste  ne  peut  céder  ses 
relais  sans  que  le  cessionnaire  ait  été  préalablement  agréé;  —  Attendu  que 
ces  termes  établissent  évidemment,  au  profit  des  maîtres  de  poste,  le  droit 
non-seulement  de  céder  le  matériel  de  leur  établissement,  mais  encore  le 
titre  niêmequi  leur  assure  le  monopole  ;  —  Attendu  que  ce  droit  de  dispo- 
ser du  brevet  est  reconnu  par  la  pratique  constante  de  l'administration  et  des 
tribunaux  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  les  brevets  de  maîtres  de  poste  sont  dé- 
livrés sur  la  présentation  du  titulaire  ;  de  l'autre,  il  est  admis  en  jurispru- 
dence que  la  promesse  de  se  démettre  du  brevet  est  valable  et  doit  recevoir 
son  exécution;  —  Attendu  que  le  brevet  constitue  tellement  une  propriété 
véritabie;  que  la  Cour  de  cassation  a  soumis  à  en  rapporter  la  valeur  à  la 
succession  du  père, l'enfant  au  profil  duquel  il  s'en  est  démis  de  son  vivant; 
— Attendu  que,  si  les  maîtres  de  poste  peuvent  être  révoqués  ou  leurs  relais 
supprimés,  sans  qu'ils  aient  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  du  titre,  cette 
évenlualiié  est  bien  de  nature  à  diminuer  la  valeur  du  brevet,  mais  ne  la 
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nous  soit  permis  do  rechercher  si  une  soluiion  comr.iire  ne 
serait  pas  plus  conf«)rmo  aux  Th^^\os  sur  la  matière. 

L'un  des  [)rii!cipes  ios  phis  inconleslablcs  on  maiièro  d'im- 
pôt, ot  qui,  depuis  1789,  a  passé  dans  noire  droit  public,  esl 
que  nul  impôt  ne  peut  ôlre  établi  que  par  une  loi.  Toutes  nos 
constitutions  ont  procbmié  ce  principe,  et  noire  constiiulion 
aciuelie  (Const.  du  U-22  janv.  1852,  art.  39)  n'y  a  rien 
chnnfî*^  Le  droit  de  niuiaiion  sur  les  brevets  des  maîtres  de 
posl«^  ne  devrait  donc  être  perçu  qu'autant  qu'une  loi  en  au- 
rait fixe  le  lariC,  et  d'aprî'S  la  loi  en  vigueur  lors  de  l'ouverture 
de  la  succession.  Or,  cette  loi  n'cxi>te  pas. 

Mais,  dira-t-on,  si  la  loi  (iscale  n'a  point  imposé  nominati- 
vement les  brevets  de  mnîires  de  poste,  ces  brevets  ne  snni 
pas  moins  j)assibles  du  droit  de  mutation,  en  venu  delà  loi  du 
22  frini.  an  vu,  art.  k.  Car  ils  constituent  une  valeur  vénale 
et  transmiss  ble,  um^  véritable  propriété  de  la  succession  (1). 
A  l'appui  de  ce  système  on  invoque  de  nombreuses  décisions, 
desquelles  il  résulte  qu-?  le  brevet  peut  faire  l'objet  d'un  bail 
à  ferme  (2),  d'une  cession  ou  d'une  société  (3),  ei  enfin  d'une 
transmissum  héréditaire  (4). 

Recheidions  ce  que  peuvent  avoir  de  sérieux  ces  diverses 
objections. 

Et,  d'abord,  le  brevet  de  maître  de  poste  est-il  une  pro- 
priété de  la  succession  ? 

détruit  pas;  qu'il  suit  <Ie  là  que  le  brevet  constitue  une  propridté  (J'nne 
nature  spéciale,  semblable  à  ceile  des  ofïiccs  ministériels,  mai'?  qui  n'en 
est  pas  moins  très-reelle;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  héritiers  Briclier  on 
trouvé  dans  ir.  «ucce-sion  de  leur  anlfur  ic  brevet  de  maiire  de  poste,  délivré 
à  ce  dernier;  quf^  ce  brevft  consiiiuail  une  valcnr  active,  passible  du  droit 
de  miUiitioii,  et  qu'ils  ont  ontisde  déclarer;  —  Par  ces  moufs,  lejelte  l"o|- 
position  dos  consorts  Biiher  à  la  contraiiile  délivrée  contre  eux,  ordonne 
que  cette  coîiirainte  sera  e-.écutée  selon  sa  forme  el  teneur,  saui,  bien  en- 
tendu, à  liquider  le  droit  suivant  la  d'-cluraiion  estimative  que  les  parties 
aurnni  à  fîii'P,  conformément  à  la  loi,  etc. 

(1)  Conf..  intjcmenis  préciiés  des  tribunaux  de  Sisteron  et  de  Grenoble. 
—  Contra  O'iléans.  28  nov.  1837:  J.PaL,  1^40,  1.2,  p.  440  ;  Riom,30maî 
•1838,  et  Cass.  14  déc.  4841  :  même  rec,  4838,  t.  2,  p.  313,  et  1841,  t.  2, 
p.  724. 

Il  esl  douteux  que  ces  trois  arrêts  soient  utilement  invoqués  dans  le 
sens  indiqué  ici.  —  I>';.bord,  dans  l'cspèie  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'O. l'.'ans, 
il  s'ai;issait  uniquement  de  savoir  si  un  brevet  de  maître  de  poste,  pour 
l'exploitation  duquel  le  titulaire  et  une  autre  personne  s'éiaient  associé', 
pouvait,  en  cas  de  dissoluiion  de  la  société,  cire  l'objet  d'une  licitalion;  el 
la  Cour  d'Orléans  s'est,  avec  raison,  prononcée  pour  la  négative.  —  l)an< 
l'espèce  des  arrêts  de  la  Cour  de  Riom  et  de  I  >  Cour  lie  cassation,  les  héri- 
tiers du  maître  de  poste  décédé  n'avaient  pa>  fait  usage  de  la  faculté  de  pré- 
senter un  successeur;  l'un  d'eux  fut  cependant  nommé  aux  lieu  et  plane  du 
défunt,  mais  directement.  per.«onnellement,  et  non  en  sa  qualité  de  ^ucces- 
.':ible:  et  il  a  été  décidé  que,  en  pareil  cas,  le  nouveau  titulaire  ne  devait 
aucune  indemnité  à  ses  cohéritiers.  Ad.  H. 

(2)  Toulouse.  1"  avril  4843  :  J.  Pal.,  1844,  t.  2,  p.  653. 
(.3)  Rennes,  26  aoiJl1837:  même  rec,  1841,  t.  2,  p.  723. 

(4)  Aix,  9  déc.  i843,  el  ISavril  184b  :  même  rec.,4845,  l.î,p.243» 
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Le  brevet  de  maître  de  poste  constitue  une  charge,  une 
)nclion  qui  émane  et  relève  du  pouvoir  exécutif,  comme 
)ulcs  les  fonctions  publiques.  Il  constitue  une  fonction  dont 
3  titulaire  peut  être  destitué  pour  cause  do  niauvais  service 
L.  24  juin.  1793,  art.  68),  et  môme  pour  toutes  autres  causes, 
ans  que  l'administration  >oit  tenue  d'en  déduire  les  motifs  (1), 
t  sansêtre  tenue  à  indemnité,  en  tant  que  cette  indemnité  dé- 
fait porter  sur  le  brevei.cihsiraciion  faitedu  nialériel(2).  Celui 
ui  en  est  pourvu  devient  un  agent  commissionné  d'un  service 
ubiic,  qui  ne  peut  faire  gérer  liabituelloment  ses  relais  ni  les 
éder,  sans  que  le  gérant  ou  le  cesionnaire  ait  été  j)réalable- 
lent  agréé  (Arrête  du  directoire  exécutif  du  1"  prair,  an  vii, 
rt.  3).  Il  peut  disposer  de  son  établissement,  mais  l'adminis- 
îtion  a  la   faculté  d'accorder  ou  de  refuser  une  commission 

celui  qui  est  désigné  pour  le  remplacement. —  Si  l'adminis- 
ration  est  libre  d'accepter  les  présentations,  «  on  ne  peut  dire 
ue  les  brevets....  soient  une  chose  que  les  maîtres  de  poste 
uissent  céder....  comme  étant  dans  le  commerce,  un  droit  qui 
\i\ise  faire  partie  de  leur  succession,  comme  étant  compris 
ans  leurs  biens  »  (Motifs  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
liom  du  30  mai  1838). — Si  le  mai  rede  i  osie  peut  être  privé 
e  son  brevet  sans  moiif:?,  sans  indemnité,  ce  brevet  ne  peut 
tre  considéré  comme  une  propriété.  La  propriété,  en  effft, 
onfore  à  celui  qui  en  esi  le  maîire  des  dioits  absolus  ,  des 
roits  sacrés,  à  l'abri  de  toute  déchéance  (C.  Nap.,  art.  544 
t  545).  —  Si  les  fonctions  de  maître  de  poste  sont  révocables 
n  tout  état  de  cause,  il  faut  alors  les  assimiler  à  toutes  les 
onctions  publiques,  comme  ayant  même  origine.  Pourquoi 
onc,  au  moment  du  décès  d'un  titulaire,  considérer  son  bre- 
et  comme  une  propriété.,  alors  qu'il  n'en  a  point  les  carac- 
ères?  On  objectera,  sans  doule,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rai- 
onner  ici  par  analofjie,  le  brevet  de  m;iître  de  poste  étant 
evêtu  d'un  caractère  particulier  qui  le  dislingue  d'une  ma- 
tière complète  des  autres  fonctions  publiques,  puisque  le  litu- 
aire  a  le  droit  de  céder  son  brevet,  d'en  faire  la  vente,  d'en 
onsentir  le  bail,  et  de  le  transmettre  enfin  à  ses  héritiers. 
*îous  sommes  ainsi  conduit  à  examiner  ce  qu'il  peut  y  avoir 
le  fondé  dans  la  seconde  partie  des  objections  que  nous  avoas 
>révues. 


(1)  CoDs.  (l'Etat,  30  août  4832,  22  fév.  1833, 17  janv.  1834  et  28  juin  1837 
J.  Pal..  Jurisprudence  administrative,  à  ces  dates);  27  avril  1850  (oième 
ec,  1850,  p.  242). 

(2)  C'est  ce  qui  résulte  de  nombreux  arrêtés  pris  par  les  commissaires 
Ytraordinaires  du  Gouvernement,  à  Poccasion  des  événements  de  décembre 
851,  confirmés  par  décisions  ministérielli^s,  approuvées  par  le  C'mseil 
l'Etat  (Décr.Cons.  d'Etat,  15 juin.  1852,  28  juill.  4853,  et  26juin1856i 
t.  Pal.,  Jurisprudence  administrative,  t.  42,  p.  445,  ei  t.  43,  p.  425). 
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Est-il  vrai  que  U»  brevet  soil  cessible  oi  [lar  suiie  alién.iblei 
Consultons  la  loi  organique  j  l'art.  (39  dispose  en  ces  termes 
«  Aucuns  maîtres  de  poste  ne  pourront  (juiiler  le  service  sani 
avertir  au  moins  6  mois  d'avance  ;  autrement  il  sera  pourvu  { 
leurs  frais;  ils  pourront,  néanmoins,  disposer  de  leur  établis 
sèment,  en  faveur  d'un  autre,  en  prévenant  de  leur  intontior 
l'administration,  qui  fera  expédier,  si  elle  le  juge  convenable, 
une  nouvelle  commission  au  citoyen  désigné  pour  le  rempla- 
cement. TIs  eniretiendronl,  sous  peine  de  desiiiution,  le  nombre 
de  cbevaux,  postillons,  nécessaire  au  service.  » 

Le  maître  de  poste  peut  donc  disposer  de  son  établissement  ; 
la  loi  ne  parle  point  de  son  brevet  ;  or,  ces  deux  choses  soni 
bien  distinctes  ;  le  brevet  est  un  litre  qui  appartient  au  Gou- 
vernement;  l'établissement,  c'est  la  finance,  a  dit  la  Coui 
d'Orléans  dans  son  arrêt  précité  du  28  nov.   1837.  L'établis 
sèment,  c'est  l'industrie,  c'est  le  matériel  servant  à  l'e^cploi 
tation,  suivant  les  termes  d'un  considérant  des  arrêts,  éga'e 
ment  cités  ci-dessus,   d'Aix,  9  déc.  184-3,   et  de  Toulouse. 
1"  avril  1843.  Ces  distinctions  une  fois  admises,  ne  sommes 
nous  pas  fondé  à  dire,  contrairement  à  la  doctrine  consacrée 
par  les  tribunaux  de  Grenoble  et  de  Sisteron,  que  le  brevet  de 
maître  de  poste  n'est  point  cessible,  que  le  maître  de  poste  ne 
peut  dis;  osir  que  de  son  établissement,  de  son  industrie?  Si  le 
législateur  avait  voulu  parler  de  la  transmission  du  breiet,  il 
l'eût  dit  d'une  manière  formelle.  L'on  conçoit  la  liberté  de  dis- 
poser, appliquée  à  l'industrie,  propriété  privée,  on  ne  la  com- 
prend pas^  lorsqu'elle  doit  s'étendre  à  une  fonction  publique. 
Tel  est  le  système  établi  dans  un  des  motifs  de  l'arrêt  de  Tou- 
louse du  1«' avril  1843. —  Mais,  dira-t-on  peut-être,  le  légis- 
lateur n'a  point  entendu  parler  de  l'établissement,  de  l'indus 
trie,  pris  isolément  et  abstraction  faite  du  brevet  ;  l'industrie, 
l'établissement  comme  propriété  privée,  sont  dans  le  domaine 
exclusif  du  maître  de  poste  qui  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir 
spécial  pour  vendre,  céder  sa  propre  chose,  ce  qui  est  du  droit 
commun.  Sans  doute,  en  thèse  générale,  les  choses  qui  nous 
appartiennent  sortent  du  droit  public,  et  nous  en  avons    la 
libre  disposition,  sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  préalable 
du  Gouvernement.  Cette  règle  est  inapplicable  aux  établisse- 
ments des  maîtres  de  poste.  Le  matériel,  tel  que  chevaux, 
harnais,  denrées,  fourrages,  servant  à  l'exploitation,  est,  sans 
contredit,  la  propriété  personnelle  du  maître  de  poste  j  mais 
cette  propriété  n'est  pas  libre,  et  elle  ne  pouvait  l'être,  àraison 
des  besoins  de  chaque  instant,  pour  le  service  régulier  de  la 
poste;  elle  ne  pouvait  l'être,  sans  nuire  à  l'intérêt  public.  Aussi 
la  loi  du  6  niv.  an  rv  dispose  (art.  2)  :  «  Il  est  défendu  à  tout 
maître  de  poste  en  activité  de  service,  ou  même  démissionnaire, 
de  disposer  de  ses  chevaux,  harnais  et  fourrages;  les  objets 
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vendus  et  détournés  seront  rétablis  à  ses  frais.  »  Si  la  loi  a 
frappé  d'inaliénabililé  le  matériel,  il  a  fallu  alors  fournir  aux 
maîtres  de  poste  le  moyen  d'écouler  ce  matériel,  de  l'utiliser 
sans  perle,  au  moment  où  ils  ne  voudraient  plus  exercer  leurs 
fonctions.  Ainsi  s'explique  l'autorisation  nécessaire  aux  maîtres 
de  poste  pour  céder  leurs  établissements.  Il  n'est  donc  pas 
vrai  de  dire  que  le  brevet  de  maître  de  poste  puisse  être  cédé 
ou  vendu.  Par  les  mêmes  raisons,  c'est  rétablissement,  l'in- 
dustrie, qui  peut  faire  l'objet  d\me  société,  d'un  bail  à  ferme, 
et  non  pas  le  brevet.  C'est  dans  ce  sens  que  se  sont  prononcés 
les  arrêts  cités  de  Rennes,  26  août  1837,  et  Toulouse,  1"  avril 
1843. 

On  objecte  encore  que  le  brevet  de  maîire  de  poste  est 
transmissible  par  voie  de  succession,  et  que  celui  des  hériîiers 
du  titulaire,  qui  a  été  pourvu  du  brevet,  doit  nécessairement 
ù  ses  cohéritiers  une  soulte  calculée  sur  la  valeur  estimative 
du  brevet.  Ce  point,  nous  nous  empressons  de  le  reconnaître, 
est  vrai  en  jurisprudence.  Mais  il  ne  peut  apporter  aucune 
modification  à  notre  système.  Si,  en  effet,  on  examine  atten- 
tivement les  motifs  des  décisions  rendues  sur  la  matière,  on 
remarque  que  l'obligation  imposée  à  l'héritier  pourvu  du  bre- 
vet, de  payer  une  soulte,  ne  résulte  point  du  fait  d'avoir  obtenu 
sa  commission,  mais  bien  de  s'être  fait  commissionné  en 
qualité  d'héritier  (1).  Commissionné  en  cette  qualité,  il  exploite 
le  brevet  pour  et  au  nom  de  tous  ses  cohéritiers,  considérés 
par  la  loi  comme  titulaires,  comme  maîtres  de  poste  en  nom 
(L.  24  juin.  1793,  art.  70).  Dans  ces  circonstances,  les  cohé- 
ritiers sont  de  véritables  sociétaires,  et  il  est  juste,  alors,  que 
celui  qui  administre  la  société,  tienne  compte  à  ses  coassociés 
de  leurs  parts  dans  les  bénéfices. — Si,  au  contraire,  le  titulaire 
avait  été  pourvu,  abstraction  faite  de  sa  qualité  et  sur  le  refus 
de  ses  cohéritiers,  considérés,  dès  lors,  comme  démission- 
naires, le  titulaire,  disons-nous,  aurait  été  exempt  de  toute 
réclamation  de  la  part  de  ces  derniers^ — Telles  sont,  du  reste, 
les  distinctions  consacrées  par  les  divers  arrêts  précités  (2j. 

Il  résulte  donc,  de  tout  ce  qui  précède,  que  l'art.  4,  L. 
23  frim.  an  vu,  est  inapplicable  à  la  matière,  car  le  droit  pro- 
portionnel établi  par  cet  article  s'applique  à  la  transmission  de 
propriété,  et  le  brevet  de  maître  de  poste,  nous  espérons  l'avoir 
suffisamment  démontré,  n'est  point  une  propriété  dépendant 
de  la  succession  du  titulaire. 

Il  nous  reste  un  dernier  argument  à  discuter  ;  il  prend  sa 


{'!)  Arrêts  précités  d'Aix,  9  déc.  1843  et  15  avril  18i5,  de  Riom,  30  mai 
4848,  et  deCass.  U  déc.  184'!. 
(2)  V.  arrêts  cités  à  la  note  qui  précèdï. 
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base  dans  la  transmission  des  offices  ministériels,  qui  sont 
assujettis  au  droit  do  mutation  par  décès. 

Ce  serait  (ionc  par  analogie  que  les  brevets  de  maître  de 
poste  deviendraient  passibles  d'un  droit  de  mutation.  Mais 
peut-on  créer  un  impôt  par  analogie?  On  sait  que  toute  per- 
coplion  (le  ilroil  proportionnel  no  peut  avoir  sa  cause  que  dans 
une  disposition  expresse  de  la  loi  (Cass.,  17  mars  1830  :  V. 
J.  Pal.,  à  celte  date).  Cette  seule  considération  devrait  suffire 
pour  démontrer  ritlégalitéde  toute  perception  de  ce  genre,  qui 
lie  s'appuie  pas  sur  un  texte  de  loi  -,  et,  cependant,  c'est  par  l'as- 
similaiion  des  droits  attachés  aux  offices  ministériels  que  le  tri- 
bunal deSisteron,  dans  son  jugement  du  25  janv.  1854,  a  sou- 
mis les  brevets  de  maîtres  de  poste  au  droit  de  mutation  par 
décos.  Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  que  cette  assimilation  n'est 
pas  exacte.  Les  fonctions  de  maître  de  poste,  les  offices  minis- 
tériels sont  bien,  il  est  vrai,  transmis  de  la  même  manière, 
sur  présenlalion  du  titulaire  ou  de  ses  héritiers  et  avec  l'agré- 
ment du  chef  do  l'Etat  ;  mais  les  officiers  ministériels  ne 
peuvent  être  privés  de  leur  charge  que  pour  des  faits  graves, 
des  causes  déterminées  ;  le  maiUe  de  poste,  au  contraire, 
comme  nous  l'avons  démontré,  peut  toujours,  sans  excès  de 
pouvoir,  être  révoqué,  même  indépendamment  des  cas  de 
révocation  prévus  par  la  loi  •  c'est  là  une  différence  bien  mar- 
quée qui,  à  elle  seule,  rend  toute  assimilation  impossible. 

Voyons,  du  reste,  comment  on  fut  conduit  à  frapper  d'un 
impôt  les  offices  ministériels.  Depuis  181G,  époque  à  laquelle 
la  vénalité  des  charges  fut  rétablie,  l'administration  avait  sou- 
vent émis  la  pensée  de  percevoir  un  droit  de  transmission. 
Mais  fiillait-il  percevoir  le  droit  de  2  p.  100,  déterminé  pour 
la  vente  des  meubles,  ou  le  droit  del  p.  100  établi  sur  la  ces- 
sion de  créance  nu  sur  les  obligations  de  sommes,  sans  aliéna- 
lion  de  meubles?  Le  choix  était  délicat:  la  loi  de  finance  du 
2l  avril  1832  vint  remplir  le  vide  qui  existait  dans  la  loi  fiscale, 
et,  par  son  art.  34,  elle  prescrivit  que  les  ordonnances  por- 
tant nomination  des  officiers  ministériels  seraient  assujetties  à 
un  droit  d'enrep.islreraent  de  10  p.  100  sur  le  montant  du  cau- 
tionnement altciché  à  la  fonction  ou  à  l'emploi.  L'adminis- 
tration, non  contente  de  ce  résultat,  voulut  exiger  un  droit 
Sî)écial  sur  la  transmission  elle-même.  De  nombreuses  décisions 
judiciaires  intervinrent,  les  imes  favorables  à  l'ariminisiration, 
!e  plus  grand  nombre  opposé  à  ses  prétentions.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  26  avril  1836  (V.  J.  Pal.,  à  cette  date), 
confirmaiif  de  plusieurs  arrêts  de  Cours  royales,  décida  enfin 
que  le  droit  créé  par  la  loi  de  1832  devait  tenir  lieu  de  toute 
autre  espèce  de  perception  sur  le  prix  des  offices,  et  «  que 
si  ce  droit  était  disproportionné  à  la  valeur  de  la  chose  trans- 
mise, c'était  au  législateur  à  y  pourvoir,  et  non  aux  tribunaux. 
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puisque  le  devoir  dos  juges  est  de  se  renfermer,  surioui  eu 
matière  fiscale,  dans  les  dispositions  en  vigueur.  »  Il  fallut 
donc  une  loi  nouvelle. 

En  1841,  M.  le  ministre  des  finances  soumit  aux  chambres 
des  mesures,  comûie  il  le  dit  lui-même  dans  son  rapport, 
«  ayant  pour  objet  de  fortifier  la  perception  de  taxes  et  de 
généraliser  l'application  des  lois  qui  les  ont  constituées  »  (1)  ; 
et  il  présenta  la  loi  qui  devait  régler  les  droits  à  percevoir 
sur  les  transmissions  d'office,  en  changeant  absolument  les 
bases  de  la  perception  déterminées  par  l'art.  34  de  la  loi  de 
1832. 

Si,  en  184.1,  le  léj^islateur  comprit  que  les  tarifs  en  vigueur 
ne  pouvaient  régir  les  offices  ministériels,  s'il  a  fallu  une  loi 
expresse  et  formelle  pour  les  assujettir  au  droit  de  mutation, 
pourquoi,  aujourd'hui,  n'en  serait-il  pas  de  même  des  brevets 
de  maître  de  poste? 

J.  AuDiER,  juge  suppléant  à  Bourgoin. 


Art.  161. — Revue  de  jurisprudence  en  mature  de  Contrainte 

par  corps. 

I.  Allié,  heau-frère,  oncle,  décès  du  conjoint  parent. 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  un 
allié  au  degré  déterminé  par  la  loi,  spécialement  contre  un 
beau-frère  ou  un  oncle  par  alliance,  encore  bien  que  l'époux 
qui  produisait  l'alliance  soit  décédé  sans  enfants  (L.  17  avril 
183-2,  art.  19;  L.  13  déc.  18ï8,  art.  10).  —  Ageo  (1^«  ch.), 
31  mai  186'),  Jourdain  C.  Rohaut  : 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  ni  la  loi  du  15  germ.  an  vi  ni  le  Code 
Napoléon  n'avaient  créé  d'empêchement  formel  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  entre  personnes  unies  par  les  liens  du  sang  ou  de 
l'affinité  ;  que  cependant  la  jurisprudence  admettait  tous  les  empê- 
chements auxquels  la  morale  publique  était  intéressée;  que  la  loi  du 
17  avril  1832  a  sanctionné  cette  jurisprudence  par  son  art.  19,  qui 
défend  de  jamais  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  un  débi- 
teur au  profit  notamment  de  ses  frères  ou  sœurs,  ou  alliés  au  même 
degré  ;  que  l'art.  10  de  la  loi  du  13  déc.  1848  a  encore  étendu  ce 
principe  à  l'oncle,  à  la  tante,  ainsi  qu'à  d'autres  parents  et  alliés  plus 
éloignés;  que  ces  lois  ne  font  aucune  distinction  entre  le  cas  où  le 
conjoint  qui  a  produit  l'alliance  subsiste  et  le  cas  où  il  serait  décédé 


(1)  y.  le  rapport  de  M.  le  ministre  des  finances  sur  le  projet  de  loi  du 
23  juin-18  juin.  1841.  —  V.  aussi  le  rapport  présenté  à  la* Chambre  des  dé- 
potés, le  3  mai  184^,  par  M.  Rivet,  aa  nom  de  la  commission. 
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sans  onfaïUs  au  moment  où  la  contniintc  par  corps  est  prononcée;  — 
Qu'en  oll'et,  la  qualili'  d'allié  ne  se  perd  point  par  le  décès  sans  en- 
fants du  conjoint,  source  de  ralliance  ;  qu'il  importe  peu  que  le  droit 
aux  aliments,  d'après  l'art.  ;200,  C.  Nap.,  vienne  alors  à  cesser;  la 
loi  a  pensé,  dans  cette  hypoliièse  particulière,  que,  quand  il  n'existe 
plus  aucune  des  personnes  qui  l'ormaient  le  lien  commun  des  deux 
familles,  l'alliance  se  trouve  non  pas  détruite  sans  doute,  mais  par 
trop  relAchée  pour  qu'une  charge  aussi  considérable  continue  à  peser 
sur  la  tète  du  survivant  ;  mais  qu'on  voit  nottement,  d'après  les  art. 
KH,  1G;2,  C.  Nap.,  et  les  art.  283  et37S,  C.P.C.,  que  le  titre  d'allié, 
dans  tous  les  autres  cas,  est  inellaçablo,  et  forme  des  liens  juridiques 
indélébiles;  que  la  loi,  en  eilet,  dans  l'art.  28.3  précité,  qualifie  tou- 
jours d'alliés  les  beaux-frères  et  belles-sœurs,  môme  quand  le  con- 
joint est  mort  sans  laisser  de  descendants;  qu'il  est  bien  certain  que 
l'on  ne  pourrait  appeler  pour  être  présents  à  un  testament,  ou  en- 
tendre en  justice  comme  témoins,  des  individus  alliés  au  degré  pro- 
hibé, après  le  décès  sans  enfants  de  la  personne  produisant  l'affinité  ; 
—  Que  surtout,  lorsqu'il  s'agit  de  la  contrainte  par  corps,  mesure  ri- 
goureuse qu'il  faut  plutôt  restreindre  qu'étendre,  ce  serait  blesser 
profondément  les  bonnes  mœurs  et  les  bienséances  que  de  faire  usage 
de  ce  moyen  extrême  contre  un  beau-frère  ou  un  oncle  par  alliance  ; 
que  les  lois  du  17  avril  1832  et  du  13  déc.  1848,  qui  n'ont  pas  voulu 
excéder  les  bornes  d'une  juste  sévérité,  qui  sont  pleines  d'adoucisse- 
ments et  d'humanité,  qui  viennent  au  secours  de  la  vieillesse,  ont  dû, 
à  plus  forte  raison,  s'arrêter  devant  les  liens  sacrés  de  la  parenté.  » 

Les  auteurs  enseignent  également  que  l'alliance  dont  par- 
lent les  art.  19,  L.  17  avril  1832,  et  10,  L.  13  déc.  18V8,  ne 
cesse  point  par  la  mort  sans  enfants  de  l'époux  qui  la  produi- 
sait. V.,  notamment,  Coin-Delisle,  Contr.  par  corps,  p.  103, 
sur  l'art.  19,  L.  17  avril  1832,  n°  1  ;  Troplong,  Cont.  par 
corps,  n»  539  j  Alauzet,  Comment,  du  Code  de  Comm.,  t.  4, 
n"  1999  in  fine.  Jugé  en  ce  sens  que  l'enfant  d'un  premier  lit 
ne  peut  obtenir  de  condamnations  entraînant  la  contrainte  par 
corps  contre  la  femme  en  secondes  noces  de  son  père,  quoique 
ceiui-ci  soit  décédé  (Nîmes,  18  nov.  1841  :  /.  Pal.,  1842,  t.  1, 
p,  219).  Toutefois,  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  12  fév. 
1853  (V.  J.  Pal.,  1853,  t.  1,  p.  153),  a  décidé  que  l'obstacle 
à  la  prononciation  de  la  contrainte  par  corps,  résultant  de  l'al- 
liance entre  le  créancier  et  le  débiteur,  prenait  fin  par  le  décès, 
sans  enfants,  de  la  personne  qui  produisait  l'affinité,  et  qu'ainsi 
la  contrainte  par  corps  pouvait  être  prononcée  au  profit  d'un 
individu  contre  le  mari  de  sa  sœur,  après  le  décès  de  celle-ci. 
Mais  il  ne  paraît  guère  possible  d'admettre  comme  règle  cette 
dernière  solution.  Car,  comme  le  fait,  avec  raison,  remarquer 
M.  Alauzet  {loc,  cit.),  «  il  est  certain  que  l'individu  veuf  sans 
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infants  ne  peut  épouser,  sans  dispenses,  la  sœur  de  sa  femme 
léccdée  ;  donc  l'affinité  n'a  pas  cessé.  »  Il  n'y  a,  au  contraire, 
ucun  lien  d'alliance  entre  les  maris  de  deux  sœurs,  et,  dès 
ors,  la  contrainte  par  corps  peut  êire  obtenue  par  l'un  contre 
'autre  (Nîmes,  25  août  1846  :  /.  Av.,  t.  76  [1851],  art.  1025 
er,  p.  134  in  fine. —  Contra  Afjen,  16  sept,  1857  :  même  rec, 
.  83  [1858],  p.  192,  art.  2952). 

II.  Caution,  obligation  solidaire  et  commerciale^  soumission. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  contre  la  caution 
l'un  contraignable  par  corps,  qui  s'est  obligée  solidairement 
Jt  commercialement  avec  ce  dernier  (C.  Nap.,  an.  2060,  g  5). 

Douai  (2'=  ch.).  Il  mai  1861,  Personne  C.  Denis- Beugim 

t  Attendu  que  la  caution  d'un  contraignable  par  corps  peut  se  sou- 
îiettre  à  cette  contrainte,  aux  termes  de  l'art.  2060,  §  5,  C.  Nap.;  — 
Attendu  qu'en  s'obligeant  solidairement  et  commercialement  avec  son 
fils,  commerçant.  Personne  père,  aussi  commerçant,  a  entendu  se 
soumettre  à  la  contrainte  par  corps,  qui  assure  l'exécution  des  obli- 
gations commerciales.  » 

Il  est  certain  que  la  cautioa  d'un  contraignable  par  corps, 
alors  même  qu'elle  est  commerçante,  et  qu'il  s'agit  d'une  dette 
commerciale,  n'encourt  pas  de  plein  droit  la  contrainte.  L'art. 
2060,  S  5>  C.  Nap.,  exige  qu'elle  s'y  soumette.  Mais  le  légis- 
lateur ne  s'est  pas  explique  sur  le  caractère  de  celte  soumis- 
sion. Il  suit  de  là,  ce  nous  semble,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  soumission  soit  expresse,  formelle,  et  qu'elle  peut  s'in- 
duire de  ce  que  la  caution  a  coniracté  dans  une  forme  qui 
emporte  la  contrainte  par  corps,  ou  a  entendu  faire  elle-même 
un  acte  commercial  (  Bourges,  9  juill.  1860,  Desdoux  C.  de 
Mortemart).  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Bastia  a  éié  amenée  à 
décider  que  le  commerçant  qui,  en  se  portaiit  fort  pour  un 
tiers,  s'oblige  solidairement  avec  lui  au  paiement  d'une  dette 
commerciale,  se  soumet  à  la  contrainte  par  corps  ("Arrêt  du 
12  avril  1842  :  J.  Pal.,  1842,  t.  2,  p.  683).  L'arrêt  de  la  Cour 
de  Douai,  cité  ci-dessus,  est  une  nouvelle  application  de  cette 
interprétation.  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  pour  le  cas  oii 
l'engagement  solidaire  est  contracté  par  une  caution  non  com- 
merçante, Trib.  civ.  de  la  Seine,  18  déc.  1844  (/.  Av.,  t.  68 
[1845],  p.  379,  et  la  note).  V.  aussi  Coin-Delisle,  Contr.  'par 
corps,  p.  17,  sur  l'art.  2060,  n°  15. 

III,  Commandement,  débiteur  solidaire,  paiement^  subro- 
gation, codébiteur,  arrestation. 

Le  débiteur  solidaire,  qui,  après  la  signification,  à  la  requête 
du  créancier,  du  commandement  tendant  à  contrainte  par 
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toips,  a  payé  ce  créancier,  aux  droits  duquel  il  est  lôgalemeii 
subrofîé,  pi-ul  feire  procéder  à  l'arreslalion  de  son  codobiteur 
sans  être  tenu  de  lui  laire  sijîuiHer  préalablement  un  nouveai 
commandement  (C.  Nap.,  ari.  1251  j  C.P.G.,  an.  780).- 
Piiiis  (3«  cil.),  20  juin.  1861,  de  Kersubiec  C.  Tailleur  :  arré 
contirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (2«  ch.) 
(!u  15  juin  précédent,  qui  l'avait  décidé  ainsi  par  les  molifi 
suivants  : 

«  Attendu  que  le  commandement  signifié  à  de  Kersabiec  par  le  créan 
cier  originaire  était  régulier  ;  —  Attendu  que  Tailleur,  condamné  so 
liilairoment  avec  de  Kersabiec,  ayant  remboursé  Covaret,  s'est  trouvi 
subrogé  légalement  dans  l'effet  du  jugement,  et  de  tous  les  actes  ei 
poursuites  qui  l'avaient  suivi,  notamment  dans  l'effet  du  commande- 
ment signifié  ;  —  Attendu  que  vainement  de  Kersabiec  s  ^utient  qu'il 
pouvait  avoir  intérêt  à  connaître  les  noms  et  domicile  du  créanciei 
subrogé  ;  —  Attendu  que  toutes  ces  indications  étaient  énoncées  dan: 
le  jugement  même  qui  prononce  une  condamnation  solidaire  contre  d< 
Kersabiec  et  Tailleur  et  qui,  par  l'effet  de  la  subrogation  légale,  de- 
vait profiter  à  ce  dernier  dans  le  cas  où  il  rembourserait  le  créan- 
cier ;  —  Attendu  que  l'incarcération  ayant  été  faite  par  Tailleur  après 
interpellation  de  payer  le  montant  des  condamnations,  dans  le  béné 
fice  desquelles  il  avait  été  subrogé,  de  Kersabiec  ne  peut  prétendre 
qu'il  a  ignoré  la  subrogation  légale,  et  qu'il  n'a  pas  connu  le  nom  du 
nouveau  créancier  auquel  il  devait  faire  ses  offres  ;  que  ce  nouveaii 
créancier  étant  domicilié  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  i 
rendu  le  jugement,  il  n'y  avait  lieu  à  une  élection  d'un  autre  domi- 
cile. » 

La  Cour  de  Paris  s'était  prononcée  en  sens  contraire  par 
arrêt  du  30  janv.  1833  (V.  J.  Av.,  t.  45.  p.  602).  Mais  cei 
arrêt  a  éié,  de  la  pan  de  M.  Chauveau  {Lois  de  laprocéd.,  t.  6, 
quest.  2625  bis),  l'objet  de  justes  critiques.  Le  subrogé  a,  enj 
effet,  le  droit  de  se  prévaloir  de  tous  les  actes  valablement 
faits  par  le  subrogeant,  et  la  loi  n'a  fait  aucune  exception  à 
cette  règ'e  en  matière  de  contrainte  par  corps.  Nous  croyons 
donc  que  c'est  avec  raison,  surtout  quand  la  subrogation  a  lieu 
au  profit  de  l'un  des  débiteurs  condamnés  solidairement,  qu'il 
a  été  décidé  par  le  nouvel  arrêt,  que  nous  rapportons,  de  la 
Cour  de  Paris,  que  le  subrogé  n'est  pas  tenu  de  renouveler  le 
commandement. 

IV.  Appel,  délai,  point  de  départ,  arrestation,  référé. 

Les  trois  jours  qui  suivent  l'emprisonnement,  dans  lesquels 
il  est  permis  au  débiteur  condamné  par  corps  d'interjeter 
appel  du  jugement  au  chef  de  la  contrainte  par  corps,  ne  cou- 
rent que  du  jour  de  l'écrou  définitif,  à  partir  de  l'ordonoaDce 
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statuant  surlo  référé  introduit  par  h^  débiteur  au  moment  de 
son  arrestation,  et  non  du  jour  de  l'arrestation  et  de  l'écrou 
provisoire  (L.  13  dcc.  1848,  art.  7).  —  Cass.  (ch.  req.),  13 
mars  1861,  Héril.  Dehée-Cayet  C.  Ernouf  : 

«  La  Cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  des  13- 
•16  déc.  1848,  le  débiteur  contre  lequel  la  contrainte  par  corps  a  été 
prononcée  conserve  le  droit  d'interjeter  appel  du  chef  de  la  contrainte, 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'emprisonnement  ou  la  recommandation, 
alors  môme  qu'il  aurait  acquiescé  au  jugement  et  que  les  délais  ordi- 
naires de  l'appel  seraient  expirés  ;  —  Attendu  que  le  baron  Ernouf 
n'a  été  écroué  définitivement  que  le  i  juillet  ;  qu'ainsi,  l'appel  inter- 
jeté par  lui  le  7  juillet,  l'a  été  dans  le  délai  légal  ;  —  Qu'on  objecte 
en  vain  que  le  débiteur  avait  été  arrêté  dès  le  2  juillet,  le  référé  in- 
troduit par  le  débiteur  ledit  jour,  et  continué  au  4  par  le  président 
du  tribunal,  ayant,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  définitivement, 
suspendu  l'effet  légal  de  cette  arrestation  qui  n'existait  plus  qu'en 
fait  et  provisoirement;  —  Que  tant  qu'il  restait  douteux  si  l'empri- 
sonnement serait  maintenu,  le  débiteur  n'était  pas  en  demeure  d'in- 
terjeler  appel,  puisqu'il  avait  exercé  un  premier  recours  dont  le  ré- 
sultat pouvait  pour  cette  fois  rendre  l'appel  inutile  ,  —  Que  cette  in- 
terprétation est  parfaitement  en  rapport  avec  l'esprit  de  la  loi  de 
1848,  et  que  si  un  doute  pouvait  encore  exister,  ce.  qui  n'est  pas,  il 
faudrait  se  décider  en  faveur  de  la  liberté  :  in  dubio  pro  liberlale 
respondendum ;  —  Rejette,  etc.» 

Mais  la  requête  présentée  par  le  débiteur  incarcéré  à  M.  le 
premier  président  de  la  Cour  impériale,  même  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  l'emprisonnement,  pour  obtenir  rauiorisaiion 
d'assigner  le  créancier  à  bref  délai,  ne  suspend  pas  le  délai 
dans  lequel  l'art.  7  de  la  loi  du  13  déc.  1848  veut  que  l'appel 
du  chef  de  la  contrainte  par  corps  soit  inierjeté  (Paris,  19  mai 
1854  :  /.  Av.,  t.  79  [1854],  p.  375,  art.  1828). 

V.  Appelf  fin  de  non-recevoir,  incarcération,  nullité. 

Le  débiteur,  qui  a  succombé  sur  l'appel  par  lui  interjeté  du 
jugement  de  condamnation  au  chef  de  la  contrainte  par  corps, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  n'étant  pas  commerçant,  il  ne  pou- 
vait être  coniraignable  par  corps,  ne  cesse  pas,  pour  cela, 
a'étre  recevable  à  se  prévaloir  de  la  nullité  de  l'incarcération 
}>our  inobservation  des  formes  prescrites  par  la  loi  (C.P.C., 
art.  173).  —  Paris  {3«  ch.),  20  juill.  1861,  de  Kersabiec  G. 
Tailleur:  arrêt  con6rmatif  d'un  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  du  15  juin  précédent,  dont  les  motifs  sur  ce  point 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que  si  de  Kersabiec  a  appelé  du  jugement  du  chef  de  la 
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contrainto  par  corps  et  a  soutenu  ilcvant  la  (^lour  qu'il  n'y  avait  lieu 
A  ladilo  contrainte,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  commerçant,  il  n'a 
pas  perdu  le  droit  de  se  pr(^valoir  de  la  nullit(^  de  l'incarct'^ration  pour 
inobservation  des  formes  prescrites  par  la  l(ji  ;  que  la  liberlc^  des  ci- 
toyens t?tant  d'ordre  public,  de  Kersabiec  n'aurait  pu  d'ailleurs  re- 
noncer .1  ce  droit.  » 

«  Quand  il  s'agit  de  liberté,  il  ne  peut  y  avoir,  a  dit  la  Cour 
de  Montpellier,  de  contrat  ou  d'acquicscen.ent  irrévocable.  » 
Et,  en  conséquence,  celte  Cour  a  décidé  que  le  débiteur  peut 
toujours  faire  valoir  les  vices  de  forme  de  l'arresiaiion  ou 
de  l'emprisonnement,  quoiqu'il  ait  succombé  sur  des  moyens 
tirés  du  fond  (Anêt  du  19  juin  1807  :  J.  Av.,  t.  8,  p.  502, 
v°  Contr.  far  corps,  n»  V3\  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  les 
vices  de  forme  ont  été  mentionnés  dans  les  conclusions  au  fond: 
ce  qui  exclut  toute  intention,  de  la  part  du  débiteur,  à  re- 
noncer à  s'en  prévaloir  (Bourges,  30  nov.  1821  :  J.  Av.,  t.  23 
[1821],  p.  364). 

VI.  Aliments,  consignation,  période  de  W  jours,  application  de 
la  loi  des^-^mai  1861,  question  transitoire. 

La  consignation  d'aliments,  dans  le  cours  de  laquelle  la  loi 
des  2-4  mai  1861  est  devenue  exécutoire,  a-t-clle  dû  nécessai- 
rement être  augmentée  d'une  somme  suffisante  pour  compléter 
au  taux  de  celte  loi,  à  partir  du  h  juin,  les  alimtnts  appli- 
cables à  la  période  courante?  Le  créancier  incarcérateur  n'a- 
t-il  pas  pu,  au  coi. traire,  consigner,  avant  le  4  juin,  une 
somme  suffisante  d'après  la  loi  nouvelle  pour  subvenir  à  une 
nouvelle  période  de  trente  jours  à  partir  de  ladite  époque? 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  dans  nos  observations 
sur  la  loi  des  2-4  mai  1861  (V.  siiprà,  art.  144,  p.  171),  cette 
loi,  en  élevant  le  taux  des  aliments  fixé  par  celle  du  17  avril 
1832,  a  laissé  subsister  l'art.  28  de' celte  dernière  loi,  qui  veut 
que  la  consignation  soit  faite  d'avance  et  pour  trente  jours  au 
moins,  et  que  les  consignations  pour  plus  de  trente  jours  ne 
vaillent  qu'autant  qu'elles  sont  d'une  seconde  ou  de  plusieurs 
périodes  de  trente  jours.  Le  mode  le  plus  simple  de  satisfaire 
à  la  loi  nouvelle  était,  assurément,  d'augmenter  d'une  somoie 
suffisante  pour  parfaire,  d'après  cette  loi,  les  périodes  d'ali- 
ments consignés  antérieurement  au  4  juin,  jour  où  elle  est 
devenue  exécutoire,  et  en  cours  à  cette  époque,  et  de  consi- 
gner ensuite  ou  en  même  temps  une  ou  plusieurs  périodes 
d'aliments  au  taux  nouveau.  Mais,  des  créanciers  incarcéra- 
teurs  se  sont  bornés  à  déposer  au  greffe,  avant  le  4  juin,  !a 
somme  déterminée  par  la  loi  des  2-4  mai  1861,  pour  une  pé- 
riode de  trente  jours.  Alors  s'est  élevée  la  question  de  savoir 
s'il  a  dû  être  prélevé  sur  cette  somme  ce  qui  était  nécessaire 
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pour  le  complément  de  la  période  en  cours  au  4  juin,  de  sorte 
que,  la  période  suivante  se  trouvant  par  suite  incomplète,  il 
y  aurait  eu  lieu  à  l'élargissement  du  débiteur,  ou  si  cette  somme 
n'a  pas  dû,  au  contraire,  être  imputée  sur  une  nouvelle  pé- 
riode à  partir  du  k  juin.  Nous  avons  vu  que  cette  dernière 
intorpréiation,  rcpoussce  par  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  15  juin  1861,  est  celle  cependant  qui  a  été  admise 
par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  juin  suivant,  rapporté 
suprà,  p.  173,  note.  Mais,  le  môme  jour,  22  juin,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  (l"^»  ch.)a  rendu  plusieurs  jugements  par  les- 
quels il  a  persisté  dans  sa  première  jurisprudence,  et  or- 
donné, pour  insuffisance  d'aliments,  la  mise  en  liberté  du 
débiteur. 

«  Attendu,  portent  les  motifs  de  l'un  de  ces  jugements  (Affaire 
Limousin  C.  Finet),  que  la  loi  du  4  mai  1861  s'est  bornée  à  élever  le 
taux  des  aliments  de  30  fr.,  chiffre  fixé  par  celle  de  1832,  à  4b  fr. 
pour  chaque  période;  —  Qu'en  introduisant  cette  modification  uni- 
que, la  loi  nouvelle  n'a  édicté  aucune  disposition  transitoire  qui  aurait 
arrêté  au  jour  où  elle  devait  devenir  exécutoire  le  cours  des  périodes 
commencées  à  échéances  diverses,  suivant  les  points  de  départ  varia- 
bles pour  les  divers  débiteurs,  et-  qui,  par  suite  d'une  démarcation 
ainsi  tracée,  aurait  fait  recommencer  pour  tous,  audit  jour  de  la  mise 
à  exécution  (4  juin),  le  cours  d'une  nouvelle  période  de  trente  jours; 
—  Que  la  règle  écrite  dans  l'art.  28  de  la  loi  de  1832,  qui  exige  que 
les  consignations  soient  faites  pour  trente  jours  au  moins  et  d'avance, 
a  été  maintenue  dans  toute  son  énergie  par  la  législation  de  1861  ;  — 
Qu'en  déclarant  la  loi  exécutoire  un  mois  après  sa  promulgation,  il  a 
laissé  au  créancier  le  temps  de  se  mettre  en  règle;  —  Qu'ainsi  Finet 
faisant  une  consignation  et  ayant  l'intention,  comme  il  le  déclare,  de 
prolonger  la  détention  de  son  débiteur,  devait  verser  somme  suffi- 
sante pour  à  la  fois  compléter  au  taux  de  la  loi  récente  les  aliments 
applicables  à  la  période  courante  et  subvenir  intégralement  à  une 
nouvelle  période  de  trente  jours.  i> 

La  même  solution  résulte  encore  d'un  autre  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  (l"  ch.)  du  23  juin  1861  {Mathey  C. 
dame  Durandeau). 

VII.  Elargissement,  insuffisance  d'aliments,  contestation,  référé, 
tribunal  civil,  compétence. 

La  demande  à  fin  d'élargissement,  formée  par  le  débiteur 
pour  insuffisance  des  consignations  du  créancier,  doit,  lors- 
qu'il y  a  matière  à  contestation  sur  la  suffisance  de  ces  consi- 
gnations (1),  être  portée,  non  devant  le  juge  des  référés,  mais 

{\)  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  savoir  si  la  consignation  d'aliments  eo 
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devant  le  tribunal  civil,  contradictoirement  avec  le  créancier 
(L.  17  avril  1832,  art.  30  ;  C.P.C,  an.  805).— Paris  (l'«  cl».), 
16  juin.  1861,  DrouardC.  Marquât: 

«La Cour;  —  Considérant  que  l'art.  30  de  la  loi  du  17  avril  1832 
n'autorise  le  président  du  tribunal  à  ordonner  la  mise  en  liberté  sur 
le  vu  du  certificat  du  directeur  de  la  prison  et  sur  simple  requête  que 
dans  le  cas  de  manque  d'aliments  ;  —  Qu'il  ne  s'agit  alors  que  de  vé- 
rifier la  régularité  du  certificat  et  le  fait  matériel  qu'il  constate,  vé- 
ritication  pour  laquelle  la  loi  dispense  d'appeler  le  créancier  incarcé- 
rateur  ; — Mais  que  ce  mode  de  procéder  n'est  pas  admissible,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce  actuelle,  il  y  a  matière  à  une  contestation  portant 
sur  la  suffisance  des  consignations  faites  successivement  par  le  créan- 
cier et  sur  leur  effet  relativement  à  l'application  de  la  loi  du  2  mai 
dernier  ;  que  le  caractère  litigieux  de  la  question  était  indiqué  par  les 
termes  mêmes  de  la  requête  présentée  le  7  juin  par  Marquot  ;  —  Que 
la  demande  d'élargissement  ne  pouvait  donc  être  soumise  au  prési- 
dent du  tribunal  sur  simple  requête  ;  —  Que  le  débat  devait  être  en- 
gagé contradictoirement,  non  pas  avec  le  directeur  de  la  prison,  mais 
avec  le  créancier  incarcérateur,  seule  partie  intéressée  :  —  Qu'enfin 
il  devait  être,  conformément  à  l'art.  803,  C.P.C,  porté  devant  la  ju- 
ridiction ordinaire,  et  non  devant  le  juge  des  référés,  auquel  la  loi 
n'attribue  pas  de  compétence  pour  une  contestation  de  cette  nature  ; 
—  Met  l'appellation  et  l'ordonnance  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant,  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  référé,  etc.» 

Il  a,  d'ailleurs,  été  décidé,  par  un  arrêt  antérieur  de  la 
Cour  (le  Paris,  du  26  avril  1853  (V.  J.  Av.,  t.  78  [1853], 
p.  487,  art.  1603),  que  la  demande  en  élargissement  faute  de 
consignation  d'alimenis,  et  la  demande  en  élargissement  pour 
insuffisance  des  aliments  consignés,  ne  doivent  pas  être  con- 
fondues, et  que,  si  la  première  est  de  la  compétence  du  pré- 


cours  au  4  juin,  alors  qu'aucun  versement  complëmenlaire  n'avait  été  fait 
a  cette  époque,  devait  être  considérée  comme  insuffisante  dès  ce  jour  même; 
en  telle  sorte  que  le  créancier  ne  pût,  avant  l'épuisement  de  la  consigna- 
tion appliquée,  à  partir  du  4  juin,  d'nprës  le  taux  de  la  loi  nouvelle,  Taire 
une  nouvelle  consignation  et  empêcher  ainsi  le  débiteur  d'obtenir  sa  mife 
en  liberté  pour  insuffisance  d'aliments.  —  Le  7  juin  1861 ,  sur  la  requête  du 
débiteur,  ordonnance  de  référé  qui  prescrit  sa  mise  en  liberté  immédiate, 
attendu  qu'il  est  maintenant  sans  aliments  suffisants.  —  Le  même  jour,  mais 
postérieurement  à  cette  ordonnance,  le  créancier  consigna  trois  périodes 
d'alimenis  au  taux  de  la  loi  nouvelle.  —  Seconde  ordonnance  qui  décide 
que  celle  consignation  tardive  ne  peut  empêcher  l'exercice  du  droit  acquis 
au  débiteur,  dit  qu'il  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté,  et  ordonne  l'exécu- 
tion provisoire,  mais  seulement  vingt-quatre  heures  après  la  signifîcatioD 
faite  au  créancier.  —C'est  sur  l'appel  de  cette  ordonnance  qu'a  été  rendu, 
contrairement  aux  conclusions  de  M.  le  premier  avocat  général  Cbarrins, 
l'arrêt  que  nous  rapportons  ici. 
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sident  du  tribunal  civ'l,  la  seconde  doit,  comme  toutes  les 
demandes  ordinaires  d'élargisseaieiii,  être  ^>ortéo  devant  le 
tribunal  entier. 

VIII.  Elargissement ^  insuffisance  d'aliments,  demande^  requête, 
complément  tardif. 

Lorsque  le  débiteur  a  saisi  la  justice  de  sa  demande  en  élar- 
gissemeni  ponrinsulfisiitKC  d'alimi'i;  s,  ces  aliments  ne  peuvent 
plus  êiie  utilement  complètes  (CP.C,  art.  803  j  L.  17  avril 
183-2,  arî.  30).--Trib.  civ.  de  la  Sc]o  (l'«  ch.),  '22  juin  1861 , 
Limousin  C.  Finet. 

...  i.ncore  bien  que  le  juge  des  référés,  devant  lequel  la 
deniîinde  a  été  portée,  ail  décidé  cpiMI  n'y  avait  lieu  à  référé. 
—  Trib.  civ.  de  la  Seine  (^^  cli.),  23  juin  1861,  Malhexj  C. 
dame  Durandeau  : 

«....Attendu  que  si,  le  9  juin,  la  veuve  Durandeau  a  consigné  une 
somme  de  53  fr.  (1),  cette  consignation  a  été  tardive  ;  —  Qu'en  effet, 
Mathey  l'avait  assignée  en  référé  pour  le  8  juin  à  l'effet  de  voir  pro- 
noncer sa  mise  en  liberté  à  raison  de  Tinsufiisance  de  la  consignation 
d'aliments  ;  —  Que  si  le  président  de  ce  tribunal  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  référé,  la  justice  était  en  réalité  saisie  de  la  i-éclamation 
de  Mathey  afin  d'obtenir  son  élargissement  ;  —  Que  ce  n'est  que  pos- 
térie'ureraent  à  la  demande  qui  a  éveillé  son  attention  sur  l'insuffi- 
sance de  sa  consignation  que  la  veuve  Durandeau  l'a  complétée  le 
lendemain;  — Et  qu'il  y  avait,  dès  le  8  juin  1861,  droit  irrévocable- 
ment acquis  pour  le  débiteur  ;  —  Attendu  dès  lors  qu'il  y  a  lieu  d'or- 
donner l'élargissement  de  Malhey.  » 

Avant  la  loi  du  17  avril  1832,  il  avait  été  déjà  décidé  que, 
lorsqu'un  débiteur  avait  présenté  requête  au  président  du  tri- 
bunal à  l'effet  d'obtenir  son  é^argissensent  nour  défaut  de  con- 
signation ou  de  consignation  suffisante  d'aliments,  le  créancier 
ne  pouvait  plus,  en  consignant  la  somme  nécessaire,  empêcher 
la  mise  en  liberté  du  débiteur  (Cass.,  27  août  1821  :  j.  Av., 
t.  23  [1821],  p.  293;  Douai,  1«^  sept.  1824  :  t.  29  [1825]. 
p.  14a;  Rouen,  7  avril  1827  :  t.  33  [1827],  p.  129;  Nancy, 
18  mai  1829  :  t.  36  [1829],  p.  345).  —  Il  en  doit  être  ainsi,  à 
plus  forte  raison,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
dont  l'ar  30  confère  formellement  au  président  le  droit 
d'ordonner  l'élargiFsement  pour  défaut  de  consignation  d'ali- 
ments. C'est  ce  qui  résulte  implicitement  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  18  juin  1836  (V.  /.  Av.,  t.  51  [1836],  p.  473). 
V.,  dans  le  même  sens,  Coin-Delisle,  Cent. par  corps,  p.  110, 
sur  l'art.  30  de  la  loi  du  17  avril   1832,  n»  2;   J.  Av.,  t.  72 

(1)  Pour  complément  dos  aliments  antérieurement  consignés. 
T.  Il,  3<=  s.  18 
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[1817],  art.  20^i,  XI.IV,  p.  031  ;  noiro  Ennjrlnpétlie  Jus  Bui»~ 
{tics,  2'  ôdii.,  i.  3.  v"  Covtr.  par  corps,  ii"  V70.  V.  aussi  Trib. 
civ.  de  la  Seine,  ô  nov.  1856  :  J.  Ar.,  t.  82  [1857],  art.  2G09, 
V.  p.  2Vf),  et  les  observaiiinis  qui  suiveiii  ce  jugement. —  Il 
n'y  a  pas  lieu,  eo  nous  semble,  le  disiinyuer,  à  cet  égard,  enire 
le  cas  où  ^éIar{Jis^ement  est  derii;iii(lè  pour  défaut  de  consi- 
gnali(>n  d'aliiucuts  et  celui  où  il  l'est  pour  msuilisauce  non 
contestable  de  la  consip.naiion.  Le  président  peut,  dans  l'un  et 
l'auliecas,  ordonner  inimédialemenl  la  mise  en  liberté  du  dé- 
biteur.—  Mais  s'il  renvoie  à  l'iiudience,  la  consif^naiion  effec- 
tuée avant  que  les  parties  y  aient  comparu  est  éfjaleMient  tar- 
dive, et,  par  constquein,  ne  fait  point  obstacle  à  l'élargisse- 
ment (Nancy,  18  mai  1829  :  arrêt  précité  ;  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  laprocéd.,  t.  6,  quest.  2755).  —  La  requête  doit-elle 
produire  le  même  eff  ■!,  si,  au  lieu  de  renvoyer  à  l'audience, 
le  président  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  référé?  Le  tribunal  civil 
de  la  Seine  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  par  le  ju};ement 
ci-dessus  rapporté  du  23  juin  1861.  Toutefois,  n'est-ce  pas 
alors  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  demande,  et  n'est-ce  pas 
l'assignation  devant  le  tribtinal  qui,  seule,  peut  la  constituer? 

IX.   Jugement,  insuffisance  d'aliments,  débiteur,  mise  en 
liberté,  exécution  j)rovisoire. 

Le  tribunal  peui-il,  en  décidant  qu'un  débiteur  doit  être 
mis  en  liberté  pour  insuffisance  d'aliments,  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  de  son  jugement?  (C.P.C,  art.  155  et  805). 

Celle  question ,  qui  divise  la  jurisprudence  (V.  suprà, 
art.  130,  XXI,  p.  109),  a  été  négativement  résolue  par  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  (T*  ch.,  jugement  du  22  juin  1861, 
Limousin  C.  Finet)  :  «  En  ce  qui  concerne  l'exécution  provi- 
soire, attendu,  est-d  dit  dans  les  motifs  de  ce  jugement,  qu'elle 
est  demandée  par  Limousin  hors  des  cas  spécifiés  par  la  loi.  » 
—  Mais,  par  un  autre  jugement  du  23  du  même  mois  de  juin 
{Mathey  C.  dame  Durandeau)^  lo  même  tribunal  a  ordonné 
l'exécution  provisoire  de  sa  décision  relative  à  l'élargissement 
du  débiteur  pour  insuffisance  d'aliments.  En  faveur  de  celte 
dernière  solution,  ne  peut-on  pas  dire  qu'il  y  a  péril  à  con- 
server en  prison  un  débiteur  dontl'emprisonnement  ne  réunit 
pas  les  conditions  de  légalité  prescrites  par  la  loi,  et  que 
l'art.  805,  C.P.C,  reconnaît  lui-même  ce  péril,  puisqu'il  veut 
que  les  demandes  a  fin  d'élargissementsoient  jugées  avant  toutes 
les  autres,  sans  tour  de  rôle  et  sans  remise? 

X,  Commerçant ,  incarcération,  faillite,  élargissement. 

Le  débiteur,  qui,  postérieurement  à  sim  incarcération,  a  été 
déclaré  en  fadlile,  ne  peut,  à  raison  de  son  état  de  failli,  ob- 
tenir sa  mise  en  liberté  ^C.  Comm.,art.  456).  —  Trib.  civ.  de 
la  Seine  (1«  ch.),  20  juin  1861,  Mansard  C.  Darsyet  C'^ .- 
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«  Attendu  que  Mansurd  a  été  incarcihé  le  15  mai  1861  a  la  requête 
(!.'  Darsy  et  C",  banquiers,  eu  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de 
comiiierco  qui  l'a  cniidaiiinr!  par  c  rps  i  payer  une  somme  de  900  fr.; 

—  Allciulii  que  par  jngiMiient  du  17  mai  suivant,  Mansard  a  été  dé- 
claré en  l'aillile,  et  ([ue,  le  li  juin,  Darsy  et  O  ont  consigné  io  fr. 
pour  un  mois  iraliimMil»  ;  —  Attendu  ([ue  Mansard  prétend  que,  pos- 
térieurement à  sa  di'c.haation  de  f.iillitc.  les  susnommés  ne  pouvaient 
l'aire  régulièrement  une  nouvelle  consignation,  et  qu'il  demande  sa 
mise  en  liberté;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4.'>6,  C.  Comm., 
le  failli  qui  s'est  conformé  aux  prescriptions  des  art.  -438  et  i3!j  du 
njême  Code  peut  être  aUranclii  par  le  tribunal  de  commerce  du  dépôt 
ou  de  la  garde  do  sa  personne^,  mais  que  ce  pouvoir  est,  par  le  même 
article,  refusé  au  tribunal  si,  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite, 
le  failli  est  déjà  incarcéré  pour  dettes  ou  autre  cause  ;  —  Qu'il  en  ré- 
sulte que,  dans  ce  dernier  cas,  le  débiteur  incarcéré  peut  être  main- 
tenu en  état  d'arrestation,  si  le  créancier  qui  a  exercé  contre  lui  la 
contrainte  par  corps  antérieurement  à  sa  faillite,  et  qui  peut  être  alors 
considéré  comme  agissant  dans  l'intérêt  général  des  créanciers,  satis- 
fait à  la  condition  de  la  consignation  d'aliments  prescrits  par  la  loi  ; 

—  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  déclarer  régulière  et  légale  la  consigna- 
tion faite  d'une  nouvelle  période  d'aliments  le  14  juin  1861  parDarsy 
et  C*,  qui  d'ailleurs  avaient  formé  opposition  au  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  Mansard  ;  —  Que  la  demande  de  Mansard  à  fin  d'élargis- 
sement et  de  dommages-intérêts  ne  saurait  donc  être  accueillie  par  le 
tribunal.  » 

Ainsi,  d'après  ce  jugement,  le  commerçant,  incarcéré  pour 
dettes,  qui  déclare  sa  faillite  dans  les  trois  jours  de  la  cessation 
de  ses  paiements  et  dépose  son  bilan  ou  indique  les  motifs  qui 
y  mettent  obsta(  le,  n'est  pas  dans  le  ces  de  l'art.  456,  C.  Comm. 
(V.,  en  ce  sens,  Bédarride,  des  Faillites,  t.  i",  n"  181;  Alau- 
zet,  Comment,  du  Code  de  Comm.,  i.  4,  n»  1713).  «  La  décla- 
ration cesse  d'être  volontaire  et  de  pouvoir  profiler  au  failli, 
a  dit  M.  Kenouard  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés, 
htrsque,  déjà  incarcéré  pour  dettes,  il  ne  se  constitue  en  fail- 
lite qu'afin  de  se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps.  »  En 
pareil  cas,  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  pas  plus  que  le 
tribunal  civil  ordonner  son  élargissement  (  Bédarride,  toc. 
cit.). —  Selon  M.  Pardessus  {Droit  commercial.,  n°  1145],  le 
tribunal  de  commerce  doit  môme,  alors,  ordonner  que  le  débi- 
teur son  de  nouveau  écroué  en  veriu  du  jugement  déclaratif 
de  faillite,  afin  que  l'emprisonnement  ne  puisse  cesser  par 
suite  d'une  connivence  entre  l'incarcérateur  et  le  failli. — Mais, 
quand  le  tribunal  de  commerce  a  cru  devoir  prendre  cette 
mesure,  y  a-l-il  heu  de  se  préoccuper  du  défaut  de  consigna- 
lion  d'alimrnls  par  le  créAiicicr  iiicarcérateur  ?  D'un  autre 
C(jio,   c  tribunal  pourrait-il,  nonobstant  la  cuusignation  d'ali- 
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nients,  afFrancliir  plus  tard  lo  failli  do  la  contrainte  par  corps? 
Pour  ral'HrnicUive,  V.  Esnault,  des  Faillites,  t.  1",  n»  259. 

Ad.  h. 

Art.  162.  —  Expertise  ,    matière  correctionnelle  ,    honoraires  , 

TAXE,      exécutoire,     OPPOSITION,      CHAMBRE   DU   CONSEIL  ,     APPEL, 
CHAMBRE   CORRECTIONNELLE. 

L'exécutoire  délivré  aux  experts  commis  par  vn  tribunal 
correctionnel,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  de  ce  tri- 
bunal qui  taxe  leurs  honoraires,  est  susceptible  d'opposition,  et 
cette  opposition  doit  être  portée  devant  la  chambre  du  consf.il, 
et  non  à  Caudience  publique  du  tnbunal  correctionnel  [§§  I 
et  II]  (i"  'lécr.  16  f.'v.  1807,  art.  6  et  U  ;  Décr.  18  juin  1811, 
art.  l'iO  et  159;  C.P.G.,  art.  319;. 

L'appel  du  jugement  par  lequel  la  chambre  du  conseil  statue 
sur  cette  opposition,  doit  être  porté  devant  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle,  et  non  devant  une  chambre  civile  de  la 
Cour,  encore  bien  que  les  premiers  juges  n'aient  pas  déclaré 
qu'ils  jugeaient  correctionnellement  et  que  leur  jugement  ait  été 
déposé  au  greffe  civil  [§  II]. 

(Masse  et  Innocent  C.  Payen  et  autres). 

§  I.  —  CASSATION  (ch.  crim.),  22  décembre  1860.J 

Les  sieurs  Payen,  de  Luynes  et  Jiielte  ont  été  commis  par 
la  7®  chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  jugeant  correctionnel- 
lement, pour  procéder  à  une  experti.-e  sur  une  demande  en 
dominages-iiiiérêis  pojr  conirelciçim.  —  Le  28  fev,  1860,  or- 
donnance par  laquelle  M.  le  président  de  cette  chambre  taxe, 
sur  la  demande  des  sieurs  Payen  et  autres,  à  3,04-5  f'r.,  la 
somme  à  eux  due  pour  honoraires  et  vacations  ;  puis,  exécu- 
toire a  étD  liécerné  pour  ie  paiement  de  ces  f  ais  conira  ios 
sieurs  Masse  et  Innocent,  parties  civiles.  —  Le  7  avril  suivant, 
opposition  par  ces  derniers  à  l'exécutoire  décerné  contre  eux, 
avec  assignation  aux  sieurs  Fayeu  et  autres,  à  comparaître  à 
l'audience  publique  de  ia  7^  chambre,  jugeant  correction.iel- 
leinent,  pour  voir  statuer  sur  cette  <>pposiîi)n. — Le  18  du  mé:îie 
mois  d'avril,  jugement  par  lequel  celte  chambre  se  déclare 
d'office  incompétente  pour  statuer,  en  audience  publique,  sur 
l'opposition  portée  devant  eile. —  Sur  l'appel  des  sieurs  Masse 
el  innocent,  arrêt  confiimati*^^  <le  la  Cour  de  Paris  du  12  juill. 
1860,  rapporté  J.  Av.,  t.  85  [1860],  art.  90,  l"^» espèce,  p.  128. 
— Pourvoi  en  cassation  par  :es  sieurs  Masse  et  Innocent. 

ARRET. 

La  Cour;  —  ...Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  des  art. 
6  et  9  du  deuxième  décret  supplémentaire  du  16  fév.  1807  et  de 
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l'art.  1042,  C.P.C.,  en  ce  que  l'arrôt  a  décidé  que,  par  application 
desdits  articles,  les  contestations  relatives  à  la  taxe  des  experts,  en 
matière  correctionnelle,  étaient  de  la  compiHence  de  la  chambre  du 
conseil;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  543,  C.P.C.,  et  des  art.  1 
et  2  du  deuxième  décret  supplémentaire  du  IG  fév.  1807,  la  liquida- 
tion des  dépens,  qui  est  distincte  de  la  condamnation  même  et  des 
mesures  d'exécution  relatives  à  ces  dépens,  doit  se  faire  par  le  mi- 
nistère du  juge  en  dehors  de  l'audience  publique  ;  qu'en  effet  cette 
opération,  qui  s'accomplit  à  l'aide  d'états  dressés  avec  pièces  justifi- 
catives à  l'appui,  ne  se  prête  point  à  un  débat  d'audience; — Attendu 
que  les  art.  6  et  9  du  même  décret  supplémentaire  du  16  fév.  1807 
constituent,  en  conformité  de  ce   principe,  le  tribunal  jugeant  en 
chambre  du  conseil  juge  ordinaire  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  sur  l'exécutoire,  ou  sur  le  jugement  du  chef  de  la  liquidation; 
qu'il  a  pris  soin  de  fixer  le  tarif  des  frais  d'opposition  et  de  somma- 
tion à  comparaître  devant  la  chambre  du  conseil,  les  frais  d'assistance 
et  de  plaidoirie  devant  cette  chambre,  et  qu'il  concentre  ainsi  dans 
les  limites  de  sa  compétence  tout  litige  sur  les  dépens  ;  —  Attendu 
que,  si  le  décret  dispose  en  ce  sens  à  l'égard  des  avoués  nommément, 
il  n'a  pas  statué  autrement  à  l'égard  des  experts  ;  que  l'art.  319, 
C.P.C,  qui  leur  est  spécial  et  qui  parle  de  l'exécutoire  délivré  à  leur 
profit  dans  le  cours  de  l'instance,  ne  s'explique  pas  sur  les  voies  de 
recours  ouvertes    contre  cet  exécutoire;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
d'appliquer  la  règle  du  droit  commun  ;  —  Attendu  que  le  décret  du 
18  juin  1811,  contenant  le  tarif  général  des  frais  en  matière  crimi- 
nelle et  de  police,  a  chargé  expressément,  par  son  art  140,  des  forma- 
lités de  la  taxe  et  de  l'exécutoire  les  présidents,  les  juges  d'instruc- 
tion et  les  juges  de  paix,  chacun  en  ce  qui  les  concerne;  que  déjà, 
antérieurement  à  ce  décret,  la  loi  du  18  germ.  an  vir,  qui,  la  pre- 
mière, a  mis  à  la  charge  des  condamnés  les  frais  en  matière  criminelle, 
portait,  art.  3  :  «  Les  frais  seront  liquidés  et  la  liquidation  rendue 
exécutoire  par  le  président  du  tribunal  ;  »  —  Attendu  que  cette  loi, 
comme  le  décret  de  1811,  tout  en  distinguant  parfaitement  l'opération 
de  la  liquidation  et  en  la  laissant  dans  les  attributions  du  juge,  ont 
ardéle  silence  sur  les  voies  de  recours  contre  l'exécutoire;  qu'un  tel 
exécutoire,  cependant,  ne  peut  être  définitif  et  sans  appel  ;  qu'une 
analogie  nécessaire  indique  ici  d'emprunter  à  la  loi  civile  ses  délais, 
ses  formes  et  la  compétence  qu'elle  a  déterminés  ;  —  Attendu  qu'au 
procès  c'était  compétemment,  et  en  se  conformant  à  l'art.  459  du  dé- 
cret du  18  fév.  1811,  que  le  président  de  la  "''  chambre  correction- 
nelle du  tribunal  de  la  Seine  avait  délivré  exécutoire  aux  experts  ; 
que  cette  même  7°  chambre,  jugeant  en  chambre  du  conseil,  était  seule 
compétente  pour  connaître  de  l'opposition  formée  à  cet  exécutoire  ; 
qu'ici,  en  effet,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  un  débat  public  ;  que  la  ma- 
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lière  du  litige  y  résistait  par  sa  naluro  ;  que,  d'un  autre  coté,  le  seul 
juj^e  qui  peut  ulilt'inonl  coiiUMÎtiv  des  coulestatioiis  sur  les  dépens  est 
celui  qui  a  proiioiid'  sur  le  principal,  dont  ceux-ci  sont  l'accessoire  ; 
—  Attendu,  dès  lors,  que  l'ai  rôt  altaqui',  en  déclarant  la  juridiction 
correctionnelle  incompétente  pour  statuer,  en  audience  publique,  sur 
l'opposition  furmée  par  Masse  et  Innocent  à  l'ordonuduce  du  président 
de  la  7*  chambre  du  tribunal  île  la  Seine,  du  2s  lév.  18(50,  et  en  ren- 
voyant les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  il  appartiendra,  n'a  ni 
faussement  appliqué  ni,  par  suiie,  violé  les  ai1.  6  et  9  du  deuxième 
décret  du  Ki  lév.  1807,  ni  l'art.  104i,  C.I'.C;  —  Par  ces  motifs,  re- 
jette, etc. 

MM.  Vaïsse,  prés.  ;  Brcsson,  rapp.  ;  Senéca,  cons.  f.  f.  d'av. 
gûn.  ;  Duboy  et  Bozérian,  av. 

§  II.  —  PARIS  (1"  ch.),  16  mars  18G1. 

Après  le  jufjenient  du  18  avril  1860,  rendu  en  audience  pu- 
bli(îue  par  la  7«  chaniDie  correciionneile  du  tribunal  de  lu 
Seine,  les  sieurs  Payen,  de  Luynes  et  Juetle,  sans  aitendre  le 
résultat  de  l'appel  d<  iiî  ce  jugement  avait  été  l'objet  de  la 
part  des  sieurs  Masse  et  Innocent,  ont  assif^né  ces  derniers  de- 
vant la  chambre  du  conseil  de  la  même  chambre,  pour  faire 
déclarer  mal  fondée  l'opposition  formée  pan-ux  à  l'ordonuance 
du  28  lévrier  précédent. —  Le  25  avril  1860,  jugemeui  de  la 
chambre  du  conseil  de  la  ~t'  chambre,  qui  déboule  les  sieurs 
Masse  et  Innocent  de  leur  opposition  et  mainiient  la  taxe.  — 
Lors  de  ce  jugement,  la  chambre  du  conseil  n'était  pas  assistée 
du  greffier  de  la  7*  chambre  correctionnelle,  mais  du  greffier 
de  la  9*  ihambre,  qualifiée  à  Paris  de  Chambre  du  conseil  j 
et  la  minute  du  jugement  fut  déposée  au  greffe  civil  dti  tri- 
bunal.— Les  sieurs  Masse  et  Innocent  ont  frappé  ce  jugement 
d'un  appel  que,  dans  ces  circonstances,  ils  ont  cru  devoir 
porter  devant  la  1"  chambre  de  la  Cour  de  Paris. 

ARRET. 

La  Cour;  —  Considérant  que  le  décret  du  18  juin  1811  (art.  16  et 
suiv.,  140  et  159)  règle  ce  qui  concerne  la  délivrance  de  l'exécutoire 
aux  experts  en  matière  correctionnelle,  et  qu'ainsi  la  taxe  du  prési- 
dent de  la  chambre  correctionnelle  du  tribunal  de  la  Seine  a  bien  pro- 
cédé ;  ,mais  que  ledit  décret  est  muet  sur  le  mode  à  suivre  pour  faire 
réformer  cet  exécutoire  à  la  requête,  soit  de  l'expert  qui  l'a  obtenu, 
soit  de  la  partie  contre  laquelle  il  est  délivré  ;  — Que  cependant  il  est 
impossible  d'admettre  que  cet  acte  qui  est  fait  en  l'absence  de  contra- 
diction soit  affranchi  de  tout  recours  ;  —  Que  l'on  est  conduit  néces- 
sairement à  procéder  par  voie  d'analogie  et  à  suivre  le  mode  d'oppo- 
sition introduit  pour  les  frais  en  matière  civil"^  par  !p  deuxième  dé- 
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cret  du  10  îô.v.  ISO"  ,  — Considérant  qiu;  c'esl  par  celte  analogie  que 
déjà  dans  la  cause  il  a  été  décidé  que  l'opposition  à  l'exécutoire  du 
président  de  la  7"  chamiire  du  tribunal  de  la  Seine  devait  être  portée 
devant  cette  juridiction  statuant  en  chambre  du  conseil;  —  Considé- 
rant que  cette  circonstance  que  la  décision  est  rendue  en  la  chambre 
du  conseil  ne  change  pas  le  caractère  du  tribunal  qui  a  prononcé  ; 
qu'il  ne  résulte  pas  de  là  que  la  chambre  correctionnelle  soit  trans- 
formée en  tribunal  civil  ;  que  ce  n'est  pas  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal,  telle  qu'elle  est  reconnue  par  diverses  dispositions  de  la  loi 
pour  certaines  all'aires,  qui  statue  en  pareil  cas,  mais  la  juridiction 
devant  laquelle  les  frais  ont  été  faits  qui  les  apprécie;  seulement,  par 
suite  de  la  nature  spéciale  du  débat,  elle  statue  sans  publicité; -Con- 
sidérant que  si  les  frais  à  l'exécutoire  desquels  opposition  est  formée 
avaient  été  faits  en  matière  criminelle,  ce  serait  par  la  chambre 
d'accusation,  ou  par  la  Cour  d'assises,  en  chambre  du  conseil,  qu'il 
devrait  être  statué  ;  —  Que  si  un  pourvoi  était  formé  contre  de  telles 
décisions,  il  ne  viendrait  à  la  pensée  de  personne  d'en  saisir  les 
chambres  civiles  de  la  Cour  de  cassation  ;  qu'il  en  est  de  même  des 
recours  par  voie  dappel,  lesquels  doivent  être  portés  devant  la  juri- 
diction supérieure,  qui  répond  à  celle  de  première  instance,  quelle 
qu'ait  été  d'ailleurs  la  forme  de  la  décision  ;  —  Considérant  qu'ainsi 
la  sentence  dont  est  appel  rendue  par  la  chambre  correctionnelle  du 
tribunal  de  la  Seine,  en  matière  de  frais  faits  devant  elle,  et  sur  Top- 
position  à  l'ordonnance  de  son  président,  ne  pourrait  être  déférée  par 
l'appel,  si  cet  appel  était  admissible^  qu'à  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  les  premiers  juges 
n'aient  pas  déclaré  qu'ils  jugeaient  correctionnellement  et  que  leur 
sentence  ait  été  déposée  au  greffe  civil;  qu'il  en  est  de  ces  circonstances 
comme  de  celles  où  un  tribunal  qualifie  sa  sentence  de  jugement  en 
premier  ou  en  dernier  ressort,  qualification  qui  est  sans  valeur  pour 
l'appréciation  de  la  compétence  des  juges  d'appel  ;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  nulle  et  non  avenue  la  procédure  suivie  devant  la  1"  chambre 
de  la  Cour,  renvoie  les  appelants  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront, 
et  les  condamne  aux  dépens  faits  jusqu'à  ce  jour. 

MM.  Devienne,  V'  prés.  ^  Charrias,  1"  av.  gén.  j  Senard 
et  Huai  t,  nv. 

Observations. — Il  n'est  pas  douteux  que,  en  matière  civile, 
la  voie  de  l'opposition  ne  soit  ouverte  conire  l'ordonuanee  du 
président  taxani  les  honoraires  dus  aux  experts  oi  l'exécutoire 
à  eux  décerné  contre  la  partie  qui  doit  les  supporter  j  et  les 
raisons  qui  autorisent  ce  recours  en  matière  civile  doivent 
également  le  f^ire  adineltre  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle. Si  quelque  incertitude  avait  pu  exister  sur  ce  der- 
nier pomt,  «lie  disparaît  avec  les  nouveaux  arrêts  qui  tiennent 
d'êlre  rapj  oités. 
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Toutefois,  là  n'étail  pas,  dans  l'espèce,  la  plus  {grande  dif- 
ficulté. L'opposiiioii  étant  admise,  il  s'est  a};i  de  savoir  si  elle 
devait  être  porae  devant  le  tribunal  correctionnel  ju{;eani  en 
atidionce  publique  «>u  devant  ce  tribunal  en  chiimbre  du 
conseil.  La  môme  question  s'était  déjà  présentée  en  matière 
civile;  et,  i-i  les  auteurs  se  sont  ^{énéralement  prononcés  pour 
la  compétence  du  tribunal  eu  audience  publique,  une  dissi- 
dence assez  marquée  existait  A  cet  égnnl  dans  1;»  jurispi  udence 
(V.  nos  observations  sur  les  arrêts  de  la  Cour  de  l'aris,  des 
9  juin.  1859  et  l'ijuill.  1860:/.  Av.,  t.  85  [18601.  «rt.  90, 
p.  426  et  suiv.).  Et  il  est  à  remarquer  que,  en  reconnaissant, 
par  l'arrêt  du  22  doc.  1860,  la  compétence  de  la  chambre  du 
conseil  en  matière  correctionnelle,  la  Cour  de  cassation  esi 
revenue  sur  la  solution  contraire  que  la  même  Cour  avait 
Ctinsacrée  en  matière  civile,  par  arrêt  du  2  avril  1811,  men- 
tiontiè  dans  les  observations  précitées;  tandis  que  la  Cour  de 
Paris,  en  se  prononçant  pour  la  même  con»pétence,  a  main- 
tenu sa  jurisprudence  antérieure.  Le  nouvel  arrêt  de  cette 
Cour,  du  16  mars  1861,  a  été  rendu,  sur  ce  point,  conformé- 
mentaux  conclusions  de  M.  le  premier  avocat  général  Char- 
rJDS. 

Mais  ce  magistrat,  sur  la  question  de  savoir  si  l'appel  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  en  chambre  du 
conseil  sur  l'opposition  à  l'ordonnance  de  taxe  des  honoraires 
des  experts,  devait  être  déféré  à  la  chambre  civile  de  la  Cour 
ou  à  la  chambre  des  appels  corrociionnels,  a  émis  une  opinion 
opposée  à  celle  qui  a  prévalu  devant  la  Cour  de  Paris.  Ainsi, 
M.  le  premier  avocat  général  a  pensé  que  c'était  avec  raison 
que  la  décision  de  la  chambre  du  conseil  de  la  7'  chambre 
aval  été  qualifiée  par  les  juges  qui  l'avaient  rendue  de  décision 
ci^'ile  j  que  les  qualités  des  parties  en  cause,  la  nature  de  la 
contestation,  ne  permetlaient  pas  d'attribuer  à  cette  dérision 
un  autre  caractère  que  celui  de  décision  civile  ^  et  que  l'appel 
interjeté  avait  dû  être  poité  devant  une  des  chambres 
civiles  de  la  Cour  (V.  journ.  le  Droit,  n"  des  18  ei  19  mars 
1861). 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  l'oppo- 
sition à  l'ordonnance  de  taxe  des  honoraires  des  experte  est 
recevabie,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  d'ajjpel  ou  d  ^  contesiaiion 
sur  le  fond  (Nancy,  1"  déc.  1829  :  J.  Av.,  t.  38  [1830],  p.  273). 
En  cette  matière,  l'appel  de  la  décision  sur  la  taxe  doit  d'autant 
moins  être  subdrdonné,  soit  pour  les  experts,  sou  pour  ceux 
contre  lesquels  l'exécutoire  est  délivré,  à  l'appel  du  jugement 
sur  le  f^ond  ,  que  cette  décision  peut  être  préalable  à  ce 
jugement.  Ce  n'est  donc  pas  le  cas  d'appliquer  l'an.  6  du  2^  dé- 
cret du  16  fév.  1807.  La  disposition  de  cet  article  s'explique 
irès-iialureliement,  en  effet,  lorsqu'il  s'agit  des  frais  d'un  avoué 
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j  qui  a  obtenu  la  condamnation  et  lorsqu'il  s'a{»it  uniquement 
ijil»^  ré{ïler  la  quotité  des  dépens  auxquels  l'une  des  parties  a  éié 
ij; condamnée.  Mais,  appliquée  à  une  espace  f)()ur  laquelle  elle 
|)[n'a  pas  été  faiio,  cciie   disposiiion  eonduiraii  à  ce   résultat 
éirafige  :  d'une  part,  que,  en   l'absence  de  jugement  sur  le 
fond,  jugement  qui  peut  même  n'être  jamais  rendu,  la  partie, 
contre  laquelle  l'exécutoire  aurait  été  délivré,  n'aurait  pas  la 
(acuité  d'appeler  de  la  décision  rendue  sur  l'opposiiion  à  cet 
joxécutoire;  et,  d'autre  part,  que,  le  jugement  sur  le  fond  étant 
rendu,  si  la   partie  condamnée  n'avait  aucun  intérêt  à  l'atta- 
quer, les  experts,  non  parties  à  ce  jugement,  et  ne  pouvant 
eux-mêmes,  par  conséquent,  en   interjeter  appel,   se  trouve- 
raient ainsi  privés  du  droit  d'appeler  de  la  même  décision,  si 
cette  décision  leur  était  préjuditiable.  Ad.  H. 


Abt.  163.  —BORDEAUX  (ch.  corr.),  23  mai  1861. 
Matière  correctionnelle,  prévenu,  exception  préjudicielle, 

AVOUÉ. 

En  matière  correctionnelle,  le  prévenu  peut  faire  présenter 
par  le  ministère  d'un  avoué  une  exception  préjudicielle,  par 
exemple,  l'exception  tirée  de  ce  qiC une  femme  mariée  a' est  portée 
partie  civile,  sans  être  pourvue  de  l'autorisation  de  son  mari 
(C.  Insir.  Crim.,  art.  185  et  186). 

(Dame  Daubisse  C.  Joussein). — Arrêt. 

La  Cour  ;  — Sur  l'exception  opposée  à  la  femme  Daubisse,  et  tirée 
de  ce  qu'elle  procède  comme  plaignante  et  partie  civile  aux  fins  d'une 
action  en  réparation  du  préjudice  par  elle  éprouvé,  sans  être  pourvue 
de  l'autorisation  de  son  mari  :  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  prouvé 
que.  par  déclaration  expresse  donnée  à  la  suite  et  en  réponse  à  la  de- 
mande d'autorisation  dirigée  contre  lui  par  sa  femme  devant  le  tri- 
bunal de  Nonlron,  Daubisse  a  déclaré  acquiescer  à  cette  demande;.... 
—  Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  considéré  la 
femme  Daubisse  comme  n'étant  pas  autorisée,  et,  par  suite,  déclaré 
son  action  non  recevable  ;  —  Attendu  que,  l'exception  opposée  par 
les  prévenus  étant  purement  préjudicielle,  et  ne  se  rattachant  pas  au 
fond  de  la  cause,  elle  a  pu  être  reproduite  devant  la  Cour  par  le  mi- 
nistère d'un  avoué  ;  —  Attendu  que,  cette  exception  étant  rejetée,  la 
Cour  doit  évoquer  le  fond....;  —  Par  ces  motifs,...  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  à  l'exception  de  défaut  d'autorisation  opposée  à  la  femme 
Daubisse  par  les  prévenus  intimés  et  dans  laquelle  ils  sont  déclarés 
mal  fondés,  ordonne  qu'il  sera  procédé  devant  elle  à  l'instruction  du 
fond  du  procès. 

MM.  Boscheron,  prés.;  Daguilhon,  av.  gén. 
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Norn. —  La  question  n(^  pcnl,  bien  enleiidi;,  s'ilever  qi/tn  ' 
matière  de  clolii  omporto;!!  pome  d'cinpi  isoiuieriuM)'  ;  les  icrnies  j 
de  IjuI.  185,  C.  Instr.  Criin.,  no  laissent  p^is  de  doute  à  <.et  \ 
C{;ard.  Au  surplus,  la  solution  <^ui  lui  a  «le  donnée  p^ir  l'arrêt 
qui  pléc•^')^',  est  conlornie  à  lii  juri.sprudcnce  de  la  Cour  de 
cassalion  (Ch.  crim.).  Il  résulte,  en  effet,  d'abord,  de  denv 
arrêts  reiidus  [)ar  celte  Cour,  le  12  juin  1829  (V.  J.  Pal.,  a 
celle  dau)  et  le  29  août  1840  (même  rec.,  I8il,  l.  1,  p.  685), 
que  les  excepiions  préjuiiicielles  invoquées  par  un  prévenu 
peuvent  être  pnsoniées  par  le  minisicre  dun  avocat.  «  ,\l- 
lendu,  portent  notaiv.ment  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  rie 
cassation  du  29  août  184-v',  que  b's  dispositions  de  1  art.  185, 
Vj.  Inslr.  Crinu,  sur  l'obligaiion  de  comparaître,  en  perjonm?, 
de  la  part  du  prévenu  d'un  délit  emportant  la  peine  de  l'cni- 
prisonnemoiit,  ne  concernent  que  le  juj^ement  du  fond  de  la 
prévention  ou  des  excoplions  qui  en  sont  inséparables,  et  non 
le  ju[;oment  dis  ex(e[)tions  préjudicielles  ■  —  Que,  dès  lors,  le 
tribunal  de  Saini-Flour,  en  admeilant  la  veuve  La[)arra  et  Sa- 
lesse  ci  ])rés(Mder,  par  le  ministère  d'un  avocat,  la  fin  de  non- 
recevoir  quils  faisaient  résulter  du  décès  du  sieur  Laparra  (la 
(J;3M)e  Laparra  et  Sales-e  étaient  prévenus  de  délit  d'adultère), 
n'a  violé  ni  ledit  art.  185  ni  l'an.  186,  C.  Ins'r.  Crim.  »  Par  i 
un  autre  arrêt  du  15  oet.  1831  (V.  J.  Pat.,  à  celle  daie),  la 
Cour  de  cassation  (ch.  crim.)  a  aussi  reconnu  à  un  avoué  spé- 
cialemeni  le  droit  tie  préseiuer,  au  nom  du  prévenu  d'un  délit 
emportant  la  peine  d'emprisonnement,  les  excepiions  préjudi- 
cielles que  ce  prévenu  croit  de  son  intérêt  de  faire  valoir. 
Ainsi,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  du  jugement  d'une  question  pré- 
judicielle, le  piévenu  ne  doit  pas  nécessairement  comparaître 
ec.  personne  (V.  cependant  Rennes,  27  juin  1849  :  J.  Pal., 
18i9,  t.  2,  p.250).  Ad.  H. 

Art.  164. —  CASSATION  (ch.  civ.),  13  mai  1861. 

ACQUIESCEME.NT,    FRAIS,    PAIEMENT  SANS  RÉSERVES,  PREUVE,  CERTIFICAT, 
REGISTRE,   AVOUÉ. 

La  preuve  que  la 'partie  condamnée  aux  fraig  en  a  effectué  le 
paiement  sans  réserves,  et  qu'elle  a  ainsi  acquiescé  à  l'arrêt  de 
condamnation,  ne  peut  être  établie  par  un  certificat  de  C  avoué  de 
l'adversaire,  auquel  les  frais  ont  été  payés,  encore  bien  qu'il  soit 
conforme  à  son  registre  de  recettes. 

(Epoux  Maynot  C.  Joly  et  autres). —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  la  preuve 
du  paiement  des  frais  et  des  circonstances  dans  lesquelles  il  aurait  eu 
lieu,  c'est-à-dire  sans  réserves  et  avant  toutes  poursuites,  desquelles 
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m  prr^'teml  fiiin»  n^sulter  l'exécution  volontaire  de  l'iimM.  attaqué,  n'est 
itablio  que  par  les  certificats  de  l'avouiî  qui  déclare  qu'il  est  conforme 
ï  son  registre  de  recettes;  —  Attendu  que  ce  registre,  quelque  régu- 
lièrement qu'il  lût  tenu  par  l'avoué,  ne  pourrait  faire  foi,  en  faveur 
le  ses  clients,  d'un  paiement  et  des  circonstances  dans  lesquelles  il 
serait  intervenu  et  qui  serai(Mit  de  nature  à  lui  attribuer  le  caractère 
l'un  véritable  acquiescement  ;\  l'arrôt  attaqué,  circonstances  que  l'avoué 
n'avait  pas  mission  de  constater  dans  son  registre;  d'où  il  suit  que  les 
faits  desquels  on  voudrait  faire  résulter  l'exécution  volontaire  de 
'arrêt,  et  l'acquiescenjenl  opposé  aux  demandeurs,  ne  sont  pas  justi- 
fiés; —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

MM.  Pascaiis,  prés.;  Alconk,  rapp.j  de  Marnas,  1*' av.  gén. 
[concl.  conf.)  ;  Maulde  et  Marmier,  av. 

Note.  —  La  solution  ad<iiise  par  cet  arrêt  est  confornfïe  au 
principe  général  de  notre  droit  sur  !a  valeur  des  actes  privés, 
principe  d'après  lequel,  en  eflFet,  ces  actes  ne  peuvent  jamais 
servir  de  titres  contre  les  tiers.  Déjà,  par  arrêt  du  22  juill.  1815 
(V.  J.  .4t?.,  t.  5,  p.  338,  v«  Avoué,  n"'  73  et  74),  la  Cour  de 
Paris  a  rendu  hommage  à  ce  principe,  en  décidant  que  le  re- 
gistre de  receltesd'un  avoué,  dans  lequel  se  trouvait  mentionné 
un  paiement  de  frais  fait  par  l'adversaire  de  son  client,  ne 
pouvait  l'aire  foi  contre  cet  adversaire,  surtout  dans  le  cas  où 
la  mention  deviendrait  un  titre  en  faveur  du  client  de  l'avoué. 
«  Dans  l'espèce,  dit  M.  Glandaz  [Encyclopédie  du  droit, 
V»  Àvouéy  n"»  54),  l'avoué,  en  présentant  son  registre  et  la 
mention  y  consignée  du  paiement  des  frais  d'un  jugement 
d'ordre  par  l'adversaire,  en  voulait  faire  résulter  qu'il  y  avait 
eu  exécution  de  ce  jugement  parce  dernier.  Si  un  tel  système 
avait  pu  être  adopté,  il  aurait  posé  comme  principe  qu'on 
pouvait  se  créer  à  soi-même  un  titre.  »  Jugé  aussi  que  l'attes- 
tation faite  par  un  huissier,  dans  l'exploit  de  signification  d'un 
jugement,  que  la  partie  condamnée  s'est  libérée  sans  réserves, 
entre  ses  mains,  des  dépens,  ne  peut  être  opposée  à  cette  par- 
tie, comme  entraînant,  de  sa  pan,  un  acquiescement  qui  la 
rende  non  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  (Grenoble, 
22  juin  1808  :  J.  Av.,  t.  14,  p.  576,  v»  Huissiers,  n"  36). 

Ad.  h. 

Art.  16b.— TRIBUNAL  CIVIL  DE  VOUZIERS,  11  avril  1861. 

Transcription  ,    vente   non    transcrite  ,    résolution  ,    jugement  , 

MENTION,   avoué,    AMENDE. 

L'avoué,  qui  a  obtenu  un  jugement  prononçant  ta  résolution 
d'une  vente  non  transcrite,  est  tenu,  à  peine  d'unfi  amende  de 
100  fr.,  de  faire  transcrire  ce  jugement  dans  le  mois,  à  dater 
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du  jour  où  il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  il  ne  su, 
pas  qu'il  en  requière,  dans  ce  délai,  la  mention  sur  lesregistr 
du  conservateur  (L.  23  mars  1855,  art.  4  et  11). 

(M«  J ).  —  JOGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  ■—  Attendu  que  la  législation  en  matière  hypothécaire 
prescrit  dans  un  grand  nombre  de  ses  dispositions  la  transcription  ou, 
copie  entière  de  certains  actes,  et  la  distingue  avec  soin  de  la 
simple  n)ention  qu'elle  se  borne  à  ordonner  par  rapport  à  quelques 
autres  ;  qu'on  ne  peut  donc  assimiler  entre  eux  ces  deux  modes  de 
constatations  sur  les  registres,  et  dire  que  toi  jugement  sera  simple- 
ment mentionné,  lorsque  l'art,  il  de  la  loi  du  23  mars  4853a  dit  de 
lui  qu'il  serait  transcrit  ;  —  Considérant  que  cet  art.  il ,  en  se  référant 
pour  celte  transcription  à  l'art.  4  de  la  même  loi^  qui,  dans  un  ordre 
défaits  et  d'idées,  avait  prescrit  une  simple  mention  du  jugement  et 
en  avait  réglementé  l'exécution,  n'a  pu  se  contredire  lui-même  et  faire 
dégénérer  en  une  mention  ce  qu'il  disait  devoir  être  une  transcription  ; 
—  Que  l'effet  du  renvoi  par  l'art.  11  à  l'art.  4  ne  s'entend  donc  et  ne 
peut  s'entendre  que  du  procédé  et  de  la  fonction  d'exécution;  — 
Qu'ainsi,  dans  l'art,  dl,  comme' dans  l'art.  4,  c'est  à  l'avoué  qui  a 
obtenu  le  jugement  de  le  faire  transcrire,  sous  peine  de  l'amende  qui 
y  est  édictée;  -  Considérant  que  les  art.  4  et  11  de  la  loi  citée  impo- 
sent à  l'avoué,  qui  obtient  un  jugement  de  résolution ,  une  obligation 
alternative,  selon  que  Tacte  résolu  a  été  ou  n'a  pas  été  transcrit,  celle 
de  mentionner  par  production  d'un  bordereau ,  s'il  y  avait  eu  tran- 
scription, celle  de  transcrire,  au  contraire,  si  la  transcription  n'avait 
pas  été  faite;  que  c'est  à  l'avoué  de  rechercher  le  fait  ou  sa  prétérition, 
et  à  opérer  en  conséquence;  —  Ordonne  que  IVP  J...,  avoué,  fera 
opérer  dans  le  mois  de  ce  jour  la  transcription  du  jugement  du  Sjanv. 
4859,  sous  les  peines  de  droit;  et,  pour  son  omission  dans  le  délai 
prescrit,  le  condamne  en  400  fr.  d'amende  et  aux  dépens. 

Note.  — V.  Conf.  Losenne,  Comment,  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  n»  150.  —  Décidé  aussi  que  l'avoué,  qui,  dans  le  mois  à 
dater  du  jour  où  le  jugement  par  lui  obtenu  et  prononçani  la 
résolution  d'un  contrai  de  vente  précédemment  tran^^crit  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  juc;ée,  n'a  point  fait  opérer  la  men- 
tion de  ce  jH{jement  en  marf;e  de  la  transcription  du  contrat, 
mais  a  fait  transcrire  ledit  jiif;ement  avant  l'expiration  du  délai 
ci-des<us,  encourt  l'amende  édictée  ;>ar  l'art.  4  de  la  loi  du 
23  marc  1855  :  V.  Trib.  civ.  de  La  Flèche,  2juill.  1S60  (juge- 
ment ranporté  suprà,  art.  122),  et  nos  observation?. — Toute- 
fois, sur  la  question  ré«olue  par  le  jugement  ci-dessus  du 
tribunal  civil  de  Vouziers,  V.,  en  sens  contraire,  Troplong, 
Transcription,  n°  361.  Ad.  H. 
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Art.  166.  — Décisions  diverses  en  matihre  d'Offices. 

§  I.  —  TRIB.  CIVIL  DE  LA  SEINE  (1"  ch.),  12  juin  1861. 

Agent  de  change^  société,  nullité,  communauté  de  fait,  liquida- 
tion,  SOMMES  VEHSÉES,  INTÉRÊTS,   RESTITUTION. 

La  société  formée  pour  Vexploitation  d'une  charge  d'agent  de 
change  est  nulle  de  ptein  droit;  et  cette  nullité  absolue j  fondée 
sur  des  motifs  d'ordre  public,  vicie  le  contrat  dès  son  origine, 
de  telle  sorte  qu'il  n'a  pas  existé  entre  les  parties  de  communauté 
de  fait,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  aucune  liquidation ,  mais 
seulement  la  restitution,  avec  les  intérêts,  des  sommes  versées  en 
vue  de  l'exploitation. 

(Thuret  C.  Barbaut).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  charges  d'agent  de  change  ne  peu- 
vent pas  plus  que  les  autres  offices  ministériels  être  mis  en  société; 
—  Qu'en  effet,  les  agents  de  change,  intermédiaires  obligés  des  opéra- 
tions commerciales  et  dépositaires  du  secret  des  familles,  sont  soumis 
par  la  loi  à  des  devoirs  rigoureux;  que,  pour  remplir  honorablement 
ces  devoirs  professionnels ,  il  faut  que  ces  officiers  publics  soient  les 
maîtres  absolus  de  leur  charge  et  qu'ils  puissent  se  livrer  sans  contrôle 
à  l'exercice  de  leur  profession  ;  —  Attendu  que  cette  indépendance 
n'existerait  pas  s'il  leur  était  permis  de  s'adjoindre  des  associés  aux- 
quels ils  devraient  rendre  compte  de  leurs  opérations,  de  se  faire  les 
gérants  d'une  société  en  commandite  et  de  transformer  ainsi  en  exploi- 
tation commerciale  l'exercice  du  privilège  qui  leur  est  confié  par  la 
loi  ;  —  Attendu  que  le  contrat  du  7  oct.  1859  est  donc  nul  de  plein 
droit ,  et  que  cette  nullité  absolue ,  fondée  sur  des  motifs  d'ordre 
public,  vicie  le  contrat  dès  son  origine  ;  que  dès  lors  la  société  doit 
être  considérée  comme  n'ayant  jamais  été  formée  ;  —  Attendu  que, 
par  suite  des  mêmes  principes,  il  faut  reconnaître  qu'aucune  commu- 
nauté de  fait  n'a  pu  exister  entre  les  parties  et  qu'il  n'y  a  aucune 
liquidation  à  ordonner; —  Qu'en  effet,  la  charge  d'agent  de  change^  ne 
pouvant  jamais  appartenir  qu'au  titulaire,  n'a  pu  être  mise  en  com- 
mun pas  plus  qu'en  société;  qu'admettre  une  semblable  communauté, 
ce  serait  permettre  de  faire  indirectement  ce  qu'il  est  défendu  de  faire 
directement  et  éluder  ainsi  les  sages  prohibitions  de  la  loi;  —Attendu 
qu'aucun  actif  commun  n'existant  entre  les  parties,  il  n'y  a  rien  à 
partager  entre  elles,  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  vendre 
ou  estimer  la  charge  de  Barbaut;  —  Attendu,  toutefois,  que  Thuret  a 
versé  entre  les  mains  de  Barbaut  une  somme  de  702,000  fr.;  —Attendu 
que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  et  que  Barbaut  ne 
détient  plus  cette  somme  en  vertu  d'un  contrat;  qull  convient  donc 
d'en  ordonner  la  restitution  entre  les  mains  de  Thuret;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  conventions  du  7  oct.  1859; 
T.  II,  3«  s.  19 
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condamne  Rarl)aut  A  restituer  à  Thurct  la  somme  de  702,000  fr.  avec 
les  intérêts  tels  que  de  droit,  sous  déduction  des  sommes  qui  pour- 
raient être  légitimement  dues  par  Thuret  à  Harbaut,  et  à  raison  des- 
quelles il  y  a  compte  ;\  faire. 

MM.    Benoît- Chanipy  ,    prés.;    Merveilîfeux-Dijvignaiix , 
subst.  proc.  imp.  (concl.  conf.)  ;  Cresson  et  Dufaure,  av. 

Obseiivatioxs.  L'nssociation  pour  rexpl<-,iiatioii  d'une 
churgo  dageitt  de  chaii;;e  a  paru  à  AI.  Mollol  ^Bourses  de  com- 
merce, açieiiis  de  change  et  courtiers,  1"  édit.  [1831],  n°  28i) 
D'être  prohibée  par  aucune  loi.  Mais  celte  opinion  n'est  pas 
celle  qui  a  piévaluj  et  \\  ne  poui  p'u^  ;iujourdiiui  être  dou- 
teux qu'il  n'y  ait  nulliié  de  la  société  l'orniée  pour  l'expioiiaiion 
d'une  cLariîe  d'at;ent  d(-  change,  comme  de  celle  qui  aurait 
lieu  p"ur  l'cxploiialion  de  tout  autre  ollice  niinisiénel.  V. 
Paris,  10 mai  1860  (J.  .4u.,  t.  8ô  [1800],  p.  -269,  an.  61,  §  1«), 
et  la  notj  où  si  trouve  indique  l'ctai  de  la  jurisj^rudence.  Le 
tribiiiial  civil  de  la  Seine,  en  se  [)r(»nonçaii(  également  pour 
la  nullité,  est  allé  plus  loin  que  l'arrêt  précité  dt;  la  Cour  de 
Paris.  li  décide,  en  effet,  conmie  on  l'a  vu,  que  la  nature  de  la 
nulliié  de  la  t.ociété  forniét;  pour  l'exploitation  d'une  (harge 
d'agent  de  change  ne  pertnet  pa^  même  d'admettre  qu'il  ait 
existé  pour  le  passé  une  société  de  l'ait.  Et,  en  cela,  le  juge- 
ment que  nous  rapportons  se  trouve  en  opposition  avec  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  15  déc.  1851  (V.  /.  Av,, 
t.  77  [1852],  p.  350,  art.  1297,  2°),  qui,  tout  en  annulant 
une  pareille  société,  applique  cependant  à  l'association  de  fait 
qui  sesi  établie  les  principes  généraux  pour  le  règlement  dos 
rapports  et  d.s  droits  qui  en  résulient,  et,  en  conséquence, 
déclare  exécutoire  la  convention  qui  soumet  chaque  corvrac- 
tant  à  la  chance  aléatoire  de  perte  ou  de  gain.  Malg'é  l'auto- 
rité attachée  à  l'arrêt  que  nous  uientioniions  ici^  il  nous  semble 
assez  ditlicile  ne  considérer  comme  juridique  la  conséquence 
qu'il  admet,  si,  ainsi  que  l'a  peusé  la  tribunal  civil  de  la  Seine, 
la  société  dont  il  s'agit  est  à  la  fois  (Onîraire  aux  lois  et  re- 
poussée par  des  .  onsidéraiions  d'ordre  public.  Car,  vicié  dès 
son  ori.'^ine,  des  le  principe,  le  contrat  est  comme  s'd  n'avait 
pas  existé,  et,  dès  lors,  n'a  pas  plus  pu  produire  une  asso- 
ciation (le  fait,  avec  des  conséi^ueiices  légales,  qu'une  société 
de  droit.  N'en  Joii-ii  pas  être  de  ce  cas  comme  de  celui  où  une 
associai  on  serait  formée  enire  >ieu\  ofsiciers  ministériels  de 
classe  différenie  (par  exemp:8,  entre  toi  notaire  ou  un  greffier 
de  justice  de  p;iix)  pour  i'expioitaiion  de  leurs  offices?  Or,  dans 
ce  den  ier  cas,  la  Cour  de  G.nd,  par  arrêt  du  23  dec.  1858 
(V.  J.  Ay  ,  t.  8V  [1859],  art.  3230,  p.  246  ,  a  décidé,  en  pro- 
nonçant !a  nullité  de  l'association,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
faire  une  masse  partageable  des  émolument  et  salaires  gagnés^ 
par  cha:  i.-n  des  associés,  et  que  les   sommes   reçues  par   l'un 
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pour  le  compte  de  l'autre  devaient  seulement  élrc  rc.^iluées. 
Autrement,  il  faudrait  aller  jusqu'à  rec(»nnaîirc  que  ce  ne  se- 
raient pas  uniquement  les  bonéfires  réalisés  pendant  la  <liirée 
de  lassociaiionde  fait  qui  devraient  être  paruiW;s,  mais  que 
la  plus-value  qu'a-irait  acqdiso  la  <harj;«  d'aj^eiit  de  chanfîe 
appartiendrait  aussi  à  chaque  associé  dans  la  mesure  de  son 
•merôt  :  de  sorte  que  l'un  des  associés  pourrait  ,  en  provo- 
quant la  nullité  de  la  société,  contraindre  le  titulaire  à  céder 
sa  charge,  ce  qui  n'est  guère  admissible.  —  V.  aussi,  dans  le 
sensduju{;ement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  Montpellier, 
i8  juio  I806  (/.  Av.,  t.  85^  [1859],  p.  427.  art.  32<)9i;  Bor, 
deaux,  20  août  1856  (t.  Si  [1857],  p.  196,  art.  20i8).  ' 

§  II. -GRENOBLE  (2«  ch.),  23  avril  1801. 
Cession,  contre-lettre,  prix,  dissimulation,  restitution,  intérêts. 
Toute  contre-lettre  gui  a  pour  objet  de  dissimuler  une  partie 
au  prix  de  ta  cession  d'un  offce   est  nulle  comme  contraire  à 
tordre  publie,  et  la  somme  dissimulée  qui  a  été  payée  doit  être 
restituée  avec  les  intérêts  {C.  Nap.,  an.  1131,  !  133  et  1235). 
(Héritiers  Sibut  C.  veuve  Argentier). 
î^e  8  juin  1830,  jugement  par  lequel  le  tribunal   civil  de 
urenoble  satue  en  ces  termes  : 

Le  TribuxNal;...  — Attendu  qu'il  est  clairement  établi  par  les  docu- 
ments de  la  cause,  que  le  prix  de  l'office  du  notaire  Sibut ,  vendu  à 
Argentier,  le  30  mars  1833,  a  été,  non  de  23,000  fr.,  somme  portée 
dans  la  convention,  mais  bien  de  30,000  fr.,  ce  qui  a  constitué  une 
simulation  de  7,000  fr.;  que  ce  fait  résulte  de  ce  qu'une  première  con- 
vention de  vente  avait  eu  lieu  le  25  octobre  précédent  entre  les  mêmes 
parties,  dans  laquelle  le  prix  était  fixé  à  30,000  fr.;  de  ce  que,  en 
conservant  dans  la  seconde  convention  les  échéances  indiquées  dans 
la  première  pour  les  23,000  fr.,  on  a  supprimé  les  termes  qui  avaient 
été  fixes  dans  celle-ci  pour  le  paiement  de  7,000  fr.,  fait  constaté  par 
ces  mêmes  documents  ;  qu'à  raison  des  exigences  du  parquet,  on  a  dû 
7  nnoV^  première  convention,  qu'on  ne  l'a  refaite  que  pour  retrancher 
7,000  fr.  sur  le  prix,  ainsi  que  les  échéances  relatives  à  cette  somme, 
9  onn  f  ^^"^^^^'  ®'^  P''*y^°t'  à  l'époque  de  sa  prestation  de  serment, 
AOOO  fr.,  a  fait  des  billets  pour  5,000  fr.,  lesquels  n'ont  eu  d'autre 
cause  que  la  dissimulation  de  cette  somme;  —Attendu  qu'il  n'est  pas, 
et  ne  saurait  être  contesté  en  droit,  que  tout  pacte  secret,  ayant  pour 
objet  de  dissimuler  une  partie  du  prix  d'un  office,  est  frappé  de  nullité 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  et  que  la  somme  dissimulée  qui  aura 
été  payée  doit  être  restituée  avec  intérêts;  —Par  ces  motifs,  condamne 
les  Héritiers  Sibut  à  payer  à  l'hoirie  bénéficiaire,  ou  à  compenser,  avec 
intérêts  du  20  mars  1853  ,  la  somme  de  7,000  fr.,  montant  du- prix 
dissimulé  de  l'office  de  notaire  cédé  par  eux  à  Argentier  j  déclare  nuls 
et  non  avenus  les  titres  dont  les  héritiers  Sibut  pourraient  être  encore 
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porteurs,  lesquels  seront  déduits  à  concurrence  de  3,000  fr.  de  la  somme 
de  7,000  fr.  ci-dessus. 

Appel  parles  héritiers  Sibut  : 

ARRÊT. 

La  Cour;...  —  Sur  la  question  de  dissimulation  du  prix  de  l'office 
du  sieur  Sibut  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au 
procès  et  des  réponses  des  parties  entendues  devant  la  Cour,  que  le 
suppléiiuMit  de  prix  maintenu  par  les  parties  en  dehors  de  la  somme 
de  23,000  fr.,  fixée  par  la  chancellerie  pour  le  prix  de  la  cession  de 
l'étude  Sibut,  a  été  de  b,000  fr.  seulement  ;  que  des  billets  furent 
souscrits  du  montant  de  cette  somme,  dont  le  1'%  d'une  valeur  de 
2,000  fr.,  fut  acquitté  lors  de  la  réception  du  sieur  Argentier,  et  qu'en 
dehors  de  ce  paiement,  il  n'est  point  établi  qu'aucune  somme  ait  été 
remise  au  sieur  Sibut  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  quant  à  ce,  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Grenoble  du  8  juin  1860. 

MM.  Petit,  prés.;  Proust,  av.  gén.j  Cantel  et  Cas.  de 
Ventavon,  av. 

Note.  —  C'est  désormais  un  principe  à  l'abri  de  toute  con- 
testation que  îoute  contre-lettre  qui,  en  mati(''re  do  cession 
d'office,  a  pour  objet  de  stipuler  un  supplément  de  prix,  est 
nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public  (V.  ,  notamment, 
Grenoble,  28  juin  1848  :  J.  Av.,  t.  76  [î851],  art.  H13, 
p.  391  ;  Cass.  19  avril  1852  :  t.  77  [1852],  p.  343,  art.  1297, 
§  III;  Caen,  U  déc.  1854  :  t.  80  [1855],  p.  323,  art.  2100; 
Limoges,  10  déc.  1856  :  t.  82  [1857],  p.  373,  art.  2722);  — 
et  que  la  somme  payée  par  le  cessionnaire  en  vertu  de  cette 
contre-lettre  doit  être  restituée  avec  les  intérêts  à  partir  du 
jour  du  paiement  (V.,  notamment,  Orléans,  11  fév.  1847  : 
J.  Av.,  t.  72  [1847],  p.  607,  art.  288;  Paris,  11  juin  1849  : 
t.  74  [1849],  p.  759,  an.  519  ;  Lyon,  24  août  1849  :  t.  75  [1850], 
p.  25,  art.  793;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  8  mars  1850  :  t.  77 
[1852J,  p.  346,  art.  1297,  §  III,  2»  ;  Cass.  31  janv.  1853  :  t.  78 
[1853],  p.  292,  art.  1531  bis;  22  nov.  1853  :  t.  79  [1854], 
p-  291,  art.  1794;  24  juill.  1855  :  t.  8i)  [1855],  p.  583,  art. 
2221  ;  28  mai  1856  :  t.  81  [1856].  p.  525,  art.  2487;  5  nov. 
1856:  t.  82  [1857],  p.  110,  art.  2598;  Pau,  3  fév.  1853  :  t.  79 
[1854],  p.  94,  art.  1723;  Toulouse,  27  nov.  1854  :  t.  8)  [1855], 
p.  68,  art.  2020,  et  la  remarque;  Rouen,  19  août  1857  :  t.  83 
[1858],  p.  195,  art.  2954;  A.x,  21  mars  1859  :  t.  84  [1859], 
p.  523,  an.  3336);  — sans  qu'on  puisse  prétendre,  pour  écar- 
ter l'action  en  restitution,  qu'elle  est  contraire  à  une  obligation 
de  Conscience  (V.  la  note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
21  ju.ll.  1860,  rapporté  J.  Av.,  x.  85  [1860],  p.  440,  art.  92, 
S  If-— V.  cependant  J.  Av.,  t.  83  [1858],  p.  321,  art.  3007). 

Si  le  cessionnaire  n'est  pas  encore  complètement  libéré,  les 
sommes  payées  en  vertu  de  la  contre-letre  sont  imputables. 
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à  dater  des  paiements  effectués,  sur  les  intcrôts  du  prix  porté 
au  traité  ostensible,  s'il  en  est  dû  (Paris^  11  juin  18W  :  7.  Av., 
t.  74  |I8V91,  art.  759,  p.  519),  ou  sur  le  prix  lui-même  (Caen, 
13  juin  1856  :  t.  82  [J857],  p.  536,  an.  2805),  encore  bien 
que  ces  sommes  aient  été  payées  par  un  tiers  (Grenoble,  28  juin 
18i8  :  t.  76  11851],  art.  1113,  p.  391). 

L'aciion  en  répétition  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  (Cass. 
3  janv.  ÏW^  :  J.  Av.,  t.  74  [18^9],  p.  217,  art.  651)  ;  le  cé- 
dant ne  peut  même,  pour  les  intérêts,  opposer  la  prescription 
quinquennale  (Cass.  28  mai  1856  :  t.  81  [1856|,  p.  525, 
art.  2487). 

V.,  au  surplus,  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2"  édit., 
t.  5,  v»  Ofjice,  n"'  201  et  suiv. ,  214  et  suiv. 

§  m.  —  COLMAR  (r*  ch.),  22  août  1860. 
I.  Contre-lettre,  traité  ostensible,  modification,  recouvrements, 

RÉTROCESSION,   NULLITÉ,   A-COMPTE. 

IL  Réduction  de  prix,  exagération  des  produits,  action,  prescrip- 
tion décennale,  fin  de  non-recevoir. 

I.  La  contre-lettre^  qui  a  pour  objet  de  modifier  les  conditions 
ostensibles  d'une  cession  d'office,  par  exemple,  de  rétrocéder  au 
cédant  les  recouvrements  qui ,  d'après  le  traité  ostensiblcj 
devaient  appartenir  au  cessionnaire,  doit  être  annulée  comme 
contraire  à  l'ordre  public  (C.  INap.,  art.  1 131). 

En  conséquence,  les  recouvrements  touchés  par  le  cédant,  en 
vertu  de  cette  contre-lettre,  doivent  être  considérés  comme  des 
à-compte  payés  par  le  cessionnaire  sur  le  prix  de  la  cession. 

II.  Laclion  en  réduction  du  prix  de  cession  d'un  office,  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dissimulation  dans  l'évaluation  des  pro- 
duits, ne  se  prescrit  pas  par  dix  ans  (C.  Nap.,  art.  130V  et  1648). 

Mais  celte  action  est  non  recevable  ,  lorsque  le  cessionnaire, 
avant  le  traité,  a  examiné  avec  soin  les  répertoires  et  tous  les 
actes  et  registres  pouvant  le  fixer  sur  la  valeur  réelle  de  l'office, 
qu'il  l'a  exploité  lui-même  pendant  dix  ans  sans  élever  aucune 
plainte,  et  que  le  discrédit  dans  lequel  cet  office  est  tombé  est  dû 
complètement  à  sa  conduite  coupable. 

(Gschwind  C.  Hertzog).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Considérant  que  l'appel  principal  de  Gschwind  a  pour 
objet  de  faire  réduire  la  collocation  de  30,512  fr.  30  c.  obtenue  par 
Hertzog  dans  la  distribution  ouverte  sur  les  20,000  fr. ,  faisant  le  prix 
de  la  charge  de  notaire  ayant  appartenu  successivement  à  Hertzog  et 
à  Gschwind;  qu'il  fonde  cette  demande  en  réduction,  d'abord  sur 
l'existence  d'une  contre-lettre  à  l'aide  de  laquelle  Hertzog  aurait  retenu 
tout  ou  partie  des  extances  de  l'étude,  qu'il  avait  pourtant  cédées  à 
Gschwind  par  le  contrat  du  9  janv.  1 847  ;  en  second  lieu,  sur  ce  que  le 
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prix  do  la  charge  aurait  m  excessif  nmiparativomrnt  aux  produits  réels 
de  l'oirice  ;  -Quant  au  prwiiicr  nioyon  :  —  Considt'jraiit  que  l'existence 
d'une  cnntre-letliv,  ayant  pnur  ohjot  do  modifier  les  conditions  osten- 
sililcs  .riino  cession  do  char^'e,  doit  être  annulée  comme  contraire  à 
l'ordre  public  ;  —  Considérant  que  la  jurisprudence  a  décidé  que,  si 
les  tribunaux  ne  pouvaient  pas  modifier  le  prix  des  ofiices  fixé  par 
l'autorité  supérieure,  ils  peuvent  au  moins  constiter  les  sommes  qui 
ont  éié  payées  sur  ce  prix  ;  —Considérant  que  llertzog  ayant  touché 
par  relie t  de  la  contre-lettre  une  somme  de  2,800  fr.,  qui  devait  ad- 
venir à  Gschwind,  il  est  dans  la  même  p  >sition  que  si  celui-ci  lui 
avait  payé  sur  le  prix  de  la  charge  un  à-compte  de  2,800  fr.;  que, 
des  lors,  sa  créance  doit  être  diminuée  d'autant,  et  qu'il  ne  peut  plus 
être  admis  à  la  dislributi<  n  pour  le  capital  entier  de  30,512  fr.  :M)c., 
mais  seulement  pour  ce  capital,  déduction  faite  de  la  somme  payée  à 
compte,  c'est-à-dire  pour  27,712  fr.  .30  c.;  — Considérant  que  Gsch- 
wind soutient  que  les  extances perçues  indûment  par  Ilertzog  ne  se  sont 
pas  bornées  à  cette  seule  somme  de  2,800  fr.   portée  dans  la  contre- 
lettre,  mais  que  depuis  sa  prestation  de  serment,  son  cédant  a  encore 
perçu  des  sommes  beaucoup  plus  élevées;  que,  n'ayant  aucune  preuve 
à  cet  égard,  l'appelant  défère  à  l'intimé  Herlzog  un  serment  litisdéci- 
soire  sur  ce  point;  —Quant  au  deuxième  moyen  de  réduction  invoqué 
par  Gschwind  et  se  fondant  sur  ce  que  les  produits  réels  de  l'office 
n'auraient  pas  été  en  proportion  avec  le  prix  de  la  charge  :— Considé- 
rant que  Hertzog  oppose  en  vain  à  ce  moyen  une  fin  de  non  recevoir 
qu'il  voudrait  faire  résulter   de  l'application  de  l'art.  1304,  C.Nap.; 
que  la  cession  d'un  office  nest  pas  un  contrat  civil  ordinaire,  dans 
lequel  les  parties,  libres  de  leurs  droits,  puissent  régler  leurs  intérêts 
ainsi  qu'elles  le  jugent  convenable:  que  lofficier  public  cédant  sa 
charge  et  le  candidat  qui  l'acquiert  ne  sont  pas  seules  parties  au  con- 
trat; que  l'autorité  publique  y  intervient  également;  que  c'est  elle 
seule  même  qui  peut  consacrer  le  contrat  par  l'acceptation  du  candidat 
présenté,  par  Tagréiuent  donné  aux  conditions  de  la  cession,  et  enfin 
par  la  nomination  du  candidat  acquéreur  à  la  place  de  lofficier  public 
cédant  ;  que,  dans  une  pareille  position,  il  ne  peut  pas  être  douteux 
que  toute  fraude  ou  toute  dissimulation  commise  dans  les  actes  soumis 
à  la  chancellerie  n'entache  le  contrat  d'un  vice  qui  tient  à  l'ordre 
public,  et  qui,  dés  lors,  ne  peut  être  couvert  par  aucune  présomption 
ou  autre  moyen  de  procédure;  que  c'est  donc  avec  raison  que  les 
preimers  juges  ont  repoussé  cette  exception;  -  Au  fond,  considérant 
que  Gschwind  ne  justifie  pas  la  préiendue  disproportion  qui  existerait 
entre  le  prix  stipulé  au  contrat  du  9  janv.  1847  et  les  produits  réels 
de  l'office  cédé;  que  son  assertion  à  cet  égard  parait  de  plus  invrai- 
semblable, quand  on  considère  qu'il  ne  s'est  rendu  acquéreur  qu'après 
avoir  examiné  avec  soin  les  répertoires  et  tous  les  actes  et  registres 
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qui  pouvaient  Je  fixer  sur  la  valeur  r^'ilc  de  l'office;  quand  on  le 
voit  exploiter  cette  charge  par  lui-môme  dix  ans  sans  élever  aucune 
plainte  contre  l'erreur  dans  laquelle  l'aurait  fait  toiiiber  son  cédant; 
mais  que  ce  qui  démontre  que  le  prix  de  56,000  fr.  n'était  pas  exagéré 
en  1848,  c'est  ce  fait  que  dix  ans  plus  tard  Gschwind  trouvait  encore 
pour  cette  charge  le  prix  de  42,000  fr.,  alors  que  les  offices  avaient 
singulièrement  perdu  de  leur  valeur,  et  que  pour  celle  spécialement 
exploitée  par  l'appelant,  elle  avait  été  complètement  discréditée  par  sa. 
conduite  coupable,  et  dépouillée  ainsi  de  la  bonne  renommée  que  le 
sieur  Hertzog  lui  avait  cédée  avec  sa  charge  ;  que  l'on  ne  saurait  donc, 
sous  ce  rapport,  s'arrêter  aux  allégations  d'un  débiteur  aux  abois,  et 
qui  a  prouvé  par  ses  antécédents  le  peu  de  confiance  dont  il  est  digne; 
~  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  émis  par  Gschwind  du  juge- 
ment rendu  entre  les  parties  au  tribunal  civil  de  Mulhouse,  le  31  mai 
1860_,  et  y  disant  droit,  donne  acte  à  Gschwind  de  la  reconnaissance 
faite  par  Hertzog  de  l'existence  d'une  contre-lettre  tendant  à  modifier 
les  conditions  du  contrat  public  du  9  janv.  1847,  et,  retenant  la 
déclaration  faite  par  Hertzog,  constate  que  celui-ci  a,  de  son  propife 
aveu,  reçu  dans  le  prix  pour  le  restant  duquel  il  demande  collocation 
nn  à-compte  de  2,800  fr.,  qui  doit  venir  pour  autant  en  déduction 
de  sa  créance  qui  reste  fixée  par  suite  à  la  somme  de  27,712  fr.  30  c, 
pour  laquelle  seule  Hertzog  devra  obtenir  collocation  dans  la  distri- 
bution ouverte  au  tribunal  de  Mulhouse  ;  déboute  Gschwind  du  surplus 
de  sa  demande  sur  ce  chef,  à  charge  pourtant  par  Hertzog  d'affirmer, 
en  personne  et  à  l'audience  de  jeudi  30  août  courant,  son  adversaire 
appelé,  .  qu'il  n'a  pas,  en  dehors  de  la  somme  de  2,800 fr.,  perçu 
encore  d'autres  valeurs  provenant  des  extances  de  son  office  depuis  le 
1"  mai  1847,  date  de  la  prestation  de  serment  de  son  successeur 
Gschwind»  ;... 

MM.  RiefF,  1"  prés.;  de  Baillehache,  1^^  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Gérard  et  Chaufîour,  av. 

Observations.—  I.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  géné- 
ralement pour  la  nullité  de  la  contre-lettre  en  vertu  de  laquelle 
les  recouvrements,  qui  avaient  été  cédés  en  même  temps  que 
l'office  par  le  traité  ostensible,  sont  rétrocédés  au  cédant 
(Cass.  8  janv.  18i9  :  /.  Av.,  t.  Ik  [I8i9],  p.  87,  art.  623; 
22fév.  1853:  t.  78  [1853],  p.  S9V,  art.  1582;  Bordeaux, 
10  jum  1853  :  t.  79  [185V],  p.  101,  art.  1727,  2«  espère  ; 
Amiens,  4  ou  25  août  1853  :  t.  79  [1854],  p.  100,  art.  1727, 
1"=  espèce,  et  t.  80  [1855],  p.  391,  art.  2123>  —  V.  cependant, 
en  sens  contraire,  Orléans,  11  fév.  18'|.7  :  J.  Av.,  t.  Il  [1847], 
p.  608,  art.  288;  Paris,  19  janv.  1850  :  t.  75  [1850],  p.  305, 
art.  885,  et  la  note). — En  tout  cas,  la  réserve  des  recou- 
vrements constatée  par  un  traité  pf^siérieur  à  celui  qui  est 
relatif  à  la  cession  de  l'office,  lorsque  ce  premier  traité  ne 
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,jContenail  point  la  cession  des  recouvrements,  ne  peut  ôtro 
ci„'»nsi(]érée  comme  constituant  une  convention  illicite  (Cass. 
20a,:.7''  1858  :  J.  Av.,  t.  8ï  [1859],  p.  116,  an.  3187).  —  V., 
au  surjiP'us,  noire  Encyclopédie  des  Huissiers ,  2«  édit.,  t.  5, 
v»  O^cf, ',  ,n"*  257  et  suiv. 

II.  Il  peut  è-V''®"'^'^''  évidemment,  que  l'action  en  réduction 
du  prix  de  cession 71"^',""  ofQce ,  poijr  exai^éraiion  dans  les  pro- 
duits, soit  intentée  dans'r'^"  bref  délai.  Mais  s'ensuit-il  que,  si 
elle  ne  l'est  pas,  elle  doive"*  être  déclarée  non  recevable? 

Le  tribunal  civil  de  Saint-'Ji'^™an<l.a  <îonsidéré  comme  tardive 
une  demande  en  réduction  qui  n'.'Hvait  été  formée  par  le  cession- 
naire  que  plus  de  six  années  après'^^sa  prestation  de  serment,  et 
dans  une  espèce  où  ce  cessionnaire,  il^-"'"  'es  poursuites  exercées 
contre  lui  par  un  créancier  du  cédant/- "'«^iiii  élevé  aucune 
prétention  à  la  réduction  et  s'était  efforcé''^  d'exécuter  le  traité 
(Jugement  du  14  août  1852  :  7.  Av.,  t.  7«>i^^  [1853],  p.  UO, 
art.  Ii74,  2' espèce).  - 1. 

Il  nous  semble,  cependant,  que,  en  cette  matiè  r^e,  où  l'ordre 
public  est  intéressé,  l'art.  1648,  C.  Nap. ,  ne  pcé^"'  P^s  plus 
être  appliqué  que  ne  peut  être  l'art.  1304,  mê  a,"^^  ^^f^,®'  ®' 
que,  par  conséquent,  la  prescription  de  dix  ans^^t"''  s'étend 
pas  a  l'action  eu  réduction,  comme  l'a  décidé  la  Gourpt.^®  Colmar 
par  l'arrêt  que  nous  rapportons.  'jg 

Le  retard  que  met  le  cessionnaire  à  former  sa  deL.^'^"^^  ^a 
réduction  peut  s'expliquer  par  diverses  circonstances  '•  ^^  }^^'' 
tamment  par  la  nécessité  de  préparer  la  preuve  de  ['e^xagéra- 
tion  des  produits.  Mais  n'aurait-il  d'autre  cause  que  la',  négli- 
gence du  cessionnaire  qu'il  ne  saurait  encore  lui  être  o|^''.PP"sé. 

»  Si  la  négligence  est  un  tort ,  —  a  dit  la  Cour  de  Bc'  '^^ufges 
(motifs_de  rarrêt  du28janv.  1853  :  J.  Av.,  t.  78  [1853],  p!"^^  J^^» 
art.  1474,  3^  espèce),  dans  une  espèce  où  le  cédant  d'un  o'-^  ^^^^ 
opposait  au  cessionnaire,  demandeur  en  réduction  du  prix-s^?  ^^ 
longue  inaction,  —elle  n'autorise  ni  n'excuse  la  trop  vigiintante 
habileté  qui  en  profite  et  l'exploite...  j  l'inaction  n'est  paset  grief 
tant  que  la  prescription  n'est  pas  accomplie.  »  --p    . 

Cette  prescription  ne  peutêtre,à  notre  avis,  que  la  presot^r'P' 
tion  ordinaire  de  trente  ans  (V.  notre  Encyclopédie  des  Aou*^*'s  ^ 
siers,  2'  édit.,  t.  5,  v°  Office,  n»  296;.  rdre 

L'obligation  prise  par  le  cessionnaire,  en  vertu  du  iraition 
ostensible,  de  payer  une  somme  qui  excède  la  valeur  de  I'g  jqs 
fice  et  qui  n'a  été  ainsi  fixée  que  par  suite  d'une  dissimulatio5.j^j 
d'une  fraude,  étant  frappée  d'une  nullité  d'ordre  public,  il  '^^.^-j 
résulte  même  que,  soit  une  renonciation  du  cessionnaire  à  \  . 
prévaloir  de  l'exagération  des  produits,  soit  l'exécution  don^. 
née  au  traite  par  le  paiement  de  la  somme  stipulée,  survenue**^" 
dans  ie  cours  des  trente  ans,  ne  sauraient  mettre  obstacle  *J^ 
l'action  en  réduction  et  à  la  répétition  de  ce  qui  aurait  pu  ètr^res 

( 
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indûment  payé  {V.  Orléans,  17  août  1853  :  J.  Av.,  t.  80 
[1855],  p.  392,  art.  2124  ;  31  mars  1855  :  t.  81  [18561,  p.  210, 
art.  2320  •  Cass.  10  <iéc.  1853  :  t.  79  [1854],  p.  410,  art.  1851 5 
19  fév.  1856  :  t.  81  [1856],  p.  462,  art.  24'i9). 

Une  transaction  sur  l'action  en  réduction  de  prix  ne  lierait 
pas  davai)laf[e  lo  cessionnaire  et  ne  pourrait  lui  être  opposée 
comme  une  fin  de  non-rccevoir,  dans  le  cas  où  il  croirait  néan- 
moins devoir  saisir  le  tribunal  du  jugement  do  cette  action. 
Décidé  <iussi  qu'une  demande  en  réduction  de  prix  ne  peut  être 
l'objet  d'un  compromis  et  que  la  sentence  arbitrale  rendue  sur 
cette  demande  est  nulle  (Rennes,  19  juill.  1851  :  /.  Av.,  l.  77 
[1852],  art.  1297,  p.  357;  Cass.  6  déc.  1852  :  t.  78  [1853], 
p.  215,  art.  1502.  —  Mais  V.  contra,  observations  sur  l'arrêt 
de  Rennes  précité). 

Toutefois,  l'exception  de  chose  jugée  serait  opposable  au 
cessionnaire  qui  se  serait  laissé  condamner  au  paiement  d'une 
somme  fixée  par  une  transaction,  intervenue  entre  lui  et  son 
cédant,  comme  reliquat  du  prix  de  la  cession,  et  aurait  vo- 
lontairement exécuté  cette  condamnation,  dans  le  cas  où  il 
demanderait  plus  tard  la  nullité  de  la  transaction  et  la  répéti- 
tion de  la  somme  payée  (Bourges,  7  mai  1861  :  arrêt  rapporté 
infrà,  §  VI), 

Enfici,  sur  la  dernière  question  résolue  par  la  Cour  de 
Colmar  et  relative  à  la  fin  de  non-recevoir  admise^,  dans  l'espèce, 
contre  l'action  en  réduction  de  prix,  V.,  dans  le  même  sens, 
Bourses,  16  janv.  1860  (J.  Av.,  t.  85  [1860],  art.  61,  §  IV, 
p.  279),  et  la  note. 

§  IV.  —  AIX  (1"  eh.),  12  mars  1861. 
Cession,  prix,  emploi,  convextion,  paiement  prématuré,  créanciers, 

BONNE   FOI,   validité. 

Les  conventions  particulières  qui  interviennent  en  matière 
de  cession  d'office,  en  dehors  du  traité  ostensible,  entre  le  cé- 
dant et  le  cessionnaire,  relativement  à  l'emploi  du  prix,  doi- 
vent recevoir  leur  exécution,   lorsqu'elles  n'infirment  aucune 
clause  essentielle  du  traité  ostensible  :  telle  est  celle  par  la- 
y (Quelle  il  est  stipulé,  notamment,  qu'une  partie  du  prix  sera 
{C'Jfsctée,  suivant  certaines  échéances,   au  paiement  de  crèan- 
^^'.er s  privilégiés,  et  qu'une  autre  partie  sera  immédiatement 
iOemise  au  cédant. 

Al  En  conséquence,  le  paiement  immédiat  fait  en  vertu  de  cette 
itionve7ition,  et,  par  suite,  avant  la  nomination  du  cession- 
eiiiaire,  d'une  partie  du  prix  de  la  cession  d'un  office,  est  valable 
j,même  à  l'égard  des  créanciers  du  cédant,  si  d' ailleurs  il  a  eu 
Silieu  de  bonne  foi  etsans  fraude  (C.  Nap.,  art.  1239). 

^  (Bonnafons  C.  Gay  et  autres).  —  Abbêt. 

■^    La  Cour;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  principe  non  contesté 


274  (art.  166.) 

que  la  lacultc^  accordée  aux  olficiers  iiiinistrrifls  par  l'art.  î)l  de  la  loi 
du  28  avril  ISIC»,  do  prùsoiilor  di's  successeurs  au  choix  du  (îouverne- 
nicnt,  ne  les  autorise  pas  à  disposer  de  leur  charjîe  d'une  manière 
absolue;  que  le  choix:  du  Gouvernement  devant,  par  des  raisons 
d'intérêt  public,  s'exercer  en  toule  liberté  et  pleine  connaissance  de 
cause,  il  est  indispensable  de  faire  connaître  à  l'autorité  toutes  les 
conditions  ipii  interviemient  entre  le  titulaire  dénùssionnaire  et  son 
successeur;  —  Attendu  (pu;  par  application  de  ce  principe  il  a  été 
décidé  par  la  jurisprudence  qu'en  matière  de  cession  d'olïïce,  le  seul 
prix  obligatoire  est  celui  qui  ligure  dans  l'acte  ostensible  et  approuvé 
par  le  Gouvernement,  et  que  toute  somme  payée  en  sus  avant  la  no- 
mination du  nouveau  titulaire  est  imputable  sur  ce  prix  ;  —  Attendu, 
toutefois,  que  ce  principe  ne  fait  pas  obstacle  à  la  validité  des  con- 
ventions particulières  qui  peuvent  intervenir  en  dehors  du  traité 
ostensible  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  pour  l'emploi  du  prix 
stipulé;  que  lorsque  ces  transactions  n'ont  pas  eu  pour  objet  ou  pour 
résultat  d'infirmer  quelque  clause  essentielle  du  traité  soumis  au  Gou- 
vernement, elles  doivent  suivre  le  sort  des  conventions  ordinaires  et 
recevoir  entre  parties  leur  exécution  ;  —  Attendu,  en  elîet,  qu'on  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  le  caractère  mixte  de  la  pwpriété  des  offices, 
caractère  qui  soustrait  à  la  liberté  des  conventions  tout  ce  qui  ihtéresse 
l'ordre  public,  mais  qui  laisse  aux  parties  la  faculté  de  régler,  en  toute 
liberté,  ce  qui  tient  à  l'intérêt  privé;  —  Attendu,  en  fait,  que,  par 
acte  du  7  déc.  J858,  enregistré  le  10  dudit  mois  à  Marseille,  Raut  a 
cédé  à  Bonnafons  sa  charge  de  courtier  de  commerce,  moyennant  la 
somme  de  1)0,000  fr.,  payable  après  sa  nomination;  —  Qu'à  la  suite  de 
cette  cession,  et  par  deux  actes,  l'un  du  7  déc.  1838,  enregistré  à 
Marseille,  le  6  août  1859,  et  l'autre  du  17  du  même  mois,  reçu  par  le 
notaire  Castellan,  à  Marseille,  aussi  enregistré,  il  a  été  convenu  entre 
Raut  et  Bonnafons  que  ce  prix  serait  affecté  jusqu'à  concurrence  de 
56,2.'50  l'r.,  et  suivant  certaine  échéance^  au  paiement  des  créanciers 
privilégiés  ;  que  30,000  fr.  seraient  payés  immédiatement  à  Raut,  et 
que  le  surplus  ne  serait  exigible  qu'après  l'installation  de  Bonnafons; 

—  Attendu  que  cet  arrangement  particulier  ne  dérangeait  pas  l'éco- 
nomie du  premier  traité  soumis  au  Gouvernement ,  et  dont  les  stipu- 
lations essentielles  restaient  intactes  ;  que,  sans  douie,  en  effectuant  le 
paiement  de  l'à-corapte  stipulé,  Bonnafons  s'exposait,  en  cas  de  refus 
de  la  part  du  Gouvernement  et  d'insolvabilité  de  la  part  de  Raut,  à 
perdre  la  somme  ainsi  avancée;  mais  cette  circonstance,  qui  pouvait 
compromettre  les  intérêts  de  Bonnafons ,  ne  préjudiciait  d'aucune 
manière  à  l'intérêt  public  que  le  Gouvernement  avait  à  sauvegarder  ; 

—  Attendu,  sous  un  autre  point  de  vue,  et  dans  l'hypothèse  même  de 
la  nullité  de  l'acte  qualifié  contre-lettre ,  que  le  paiement  dont  il 
s'agit  n'en  opérerait  pas  moins  la  libération  de  Bonnafons  ;  —  Attendu, 
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en  efl'et,  que  la  sorame  de  30,000  fr.  a  n>ellemenl  été  payée  par  Bon- 
nafons  à  Raut  dès  le  10  déc.  I8r>8;  que  les  docurnonts  df  la  cnmc, 
établissant  rorigino  dos  deniers  piiyH  et  l'omploi  utile  qui  en  a  été 
fait,  ne  laissent  à  la  Cour  aucun  doute  sur  la  réalité  de  ce  paiement, 
qui  d'ailleurs  n'a  été  sérieusement  contesté  par  aucune  des  parties  ;  — 
Attendu  que  les  droits  des  créanciers  privilégiés  ont  été  sauvegardés 
par  les  accords  intervenus  entre  Raut  et  Honnafons;  que  celui-ci 
déclare  d'ailleurs  dans  ses  conclusions  être  prêt  à  se  libérer  sans  terme 
vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  dudit  Raut  ;  que  les  créanciers  chiro- 
graphaires  seuls  peuvent  avoir  inlénH  ;i  critiquer  le  paiement  dont  il 
s'agit;  — Mais  attendu  que  ces  derniers  n'avaient  sur  le  prix  de  la 
charge  de  Raut  d'autre  droit  que  celui  que  possèdent  en  général  les 
créanciers  sur  les  biens  de  leur  débiteur,  c'est-A-dire  le  droit  de  saisir 
ledit  prix  pour  avoir  paiement  de  leur  dû,  droit  qui  n'enlevait  pas  à 
Raut  la  faculté  d'en  disposer  librement,  à  partir  du  jour  du  traité 
intervenu  entre  lui  et  Bonnafons;  qu'ils  ne  pouvaient  empêcher  l'exer- 
cice de  cette  faculté  qu'au  moyen  de  saisies-arrêts  qui  n'on,t  pas  été 
faites  en  temps  utile;  —  Attendu  qu'on  soutiendrait  vainement  que  le 
paiement  fait  à.  Raut  était  prématuré,  en  ce  qu'il  aurait  eu  pour  objet 
d'éteindre  une  dette  qui  ne  pouvait  exister  qu'au  jour  où  Bonnafons 
serait  investi  de  la  charge  cédée  ;  —  Attendu  que  cette  objection  tombe 
devant  cette  considération  que  l'investiture  obtenue  a  eu  pour  effet  de 
rétroagir  au  jour  de  l'obligation;  que  cet  effet  rétroactif  ne  pourrait 
être  contesté  que  dans  le  cas  où  il  serait  admis  en  principe  que  le  prix 
d'un  office  est  hors  du  commerce  dans  le  temps  qui  s'écoule  entre  la 
présentation  et  l'investiture  ;  —  Mais,  attendu  qu'un  pareil  principe 
qui  frapperait  de  nullité  toute  cession,  toute  dation  en  paiement,  toute 
saisie-arrêt  dont  le  prix  aurait  été  l'objet,  spécialement  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  dans  la  cause  par  la  plupart  des  intimés^  ne  saurait 
s'étayer  sur  aucune  disposition  de  la  loi  ;  qu'en  effet  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  le  titulaire  au  profit  duquel  une  obligation  est  souscrite  dispose 
librement,  à  partir  du  jour  où  le  traité  a  été  signé  par  lui  et  par  son 
successeur  désigné,  du  prix  de  l'office  cédé;  —  Attendu  qu'il  a  été 
soutenu  à  tort  que  le  paiement  dont  excipe  Bonnafons  a  été  fait  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  de  Raut;  —  Attendu,  à  cet  égard, 
qu'aucun  document  de  la  cause  n'autorise  à  penser  qu'en  payant  sa 
dette  à  Raut,  Bonnafons  se  soit  concerté  avec  celui-ci  pour  tromper 
lesdits  créanciers  et  leur  faire  perdre  leur  créance;  — Attendu  que 
d'une  part  il  n'est  pas  établi  que  Bonnafons  connût  l'existence  desdites 
créances  ;  qu'il  est  certain,  au  contraire ,  que  ceux-ci  ne  se  sont  fait 
connaître  qu'après  le  paiement  attaqué ,  et  que  ,  d'autre  part,  Bonna- 
fons eût-il  connu  leur  existence ,  il  n'y  aurait  eu  pour  lui  aucune 
obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits  vis-à-vis  de  Raut, 
ou  de  suivre  l'emploi  que  celui-ci  allait  faire  des  sommes  payées  ;  — 
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Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  davantage  que  Bonnafons  ait  eu  con- 
naissance des  embarras  pécuniaires  qu'éprouvait  Raut  et  de  la  gêne 
dans  laquelle  il  se  trouvait  ;  —  Attendu  que  Raut  remplissait  publi- 
quement sur  la  place  de  Marseille  l'emploi  de  courtier  ,  et  qu'il  se 
livrait  sans  obstacle  de  la  part  de  ses  créanciers,  soit  à  la  Bourse,  soit 
dans  tous  les  marchés,  lieux  publics,  aux  opérations  multipliées  de  sa 
charge;  qu'il  ressort  des  documents  mis  sous  les  yeux  de  la  Cour  que 
les  bénéfices  retirés  par  lui  de  sa  charge  de  courtier  se  sont  élevés  à  la 
somme  totale  de  100,000  fr.  en  cinq  années,  et  que  par  conséquent 
Bonnafons  a  pu  et  dû  croire  à  la  solvabilité  de  son  vendeur  ;  qu'ainsi 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  prouvent  que  le  paiement  dont  il 
s'agit  a  été  fait  de  bonne  foi ,  et  sont  exclusives  de  toute  fraude;  — 
Attendu  que  sans  plus  de  fondement  on  soutiendrait  que  les  créanciers 
de  Raut  peuvent  se  prévaloir  de  ce  que  le  paiement  attaqué  aurait  été 
fait  en  fraude  de  la  loi,  ayant  eu  lieu  contrairement  aux  prescriptions 
du  Gouvernement ,  qui  repousse  tous  paiements  anticipés;  —  Attendu 
qu'il  importe  de  rappeler  ici  la  distinction  faite  plus  haut  entre  les 
prescriptions  des  circulaires  ministérielles  qui  ont  pour  objet  de  sau- 
vegarder ce  qui  touche  à  l'intérêt  public  et  celles  qui  ne  concernent 
que  des  intérêts  d'un  autre  ordre  ;  que  les  premières  trouvent  leur 
sanction  dans  la  nullité  dont  sont  frappés  les  ;ictes  qui  y  contrevien- 
nent, et  dont  tous  les  intéressés  peuvent  exciper,  tandis  que  l'inexé- 
cution des  secondes,  tout  en  laissant,  suivant  les  cas,  le  contrevenant 
soumis  à  l'action  disciplinaire,  ne  peut  faire  naître  au  profit  des  tiers 
des  droits  qui  n'ont  leur  origine  ni  dans  la  loi,  ni  dans  leur  titre; — 
Par  ces  motifs,  dit  et  ordonne  que  le  paiement  des  30,000  fr.  fait  à 
Raut,  suivant  acte  du  17  déc.  1838,  Gastellan,  notaire  à  Marseille,  a  été 
valable,  et  que  Bonnafons  peut  l'opposer  aux  tiers  et  s'en  prévaloir  ; 
au  moyen  de  quoi  ledit  Bonnafons  ne  reste  plus  débiteur  que  de  la 
somme  de  63,000  fr.  pour  solde  de  son  prix  d'acquisition,  de  laquelle 
somme  il  est  autorisé  à  se  libérer  sans  terme  vis-à-vis  des  créanciers 
de  Raut,  etc. 

MM.  Poulie  (Emmanuel),  l"prés.;  Saudbreuil,  l*""  av.  géo. 
(concl.  conf.)  ;  Tavernier  père,  Berger,  Arnaud,  Tassy  et 
Thourel,  av. 

Note.  —  Dans  une  espèce  où  il  avait  été  stipulé  par  le  traité 
ostensible  que  le  prix  de  la  cession  serait  payable  lors  de  la 
nomination  du  cessionnaire,  le  tribunal  civil  de  Marseille 
avait  annulé  le  paiement  fait  par  anticipation,  en  vertu  d'une 
convention  postérieure  au  traité,  comme  ayant  eu  lieu  au 
préjudice  des  créanciers  du  cédant,  encore  bien  qu'aucune 
fraude  ne  fût  établie  et  qu'il  n'existât  entre  les  mains  du 
cessionnaire  aucune  opposition  (Jugement  du  17  juill.  184-0  : 
t.   59  [1841],   p.  538.  —  V.  Observations  contraires   sur  ce 
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juffement).  Mais,  sur  l'appel,  la  Cour  d'Aix  a  rendu,  le  8  janv. 
18^1,  un  arrêt  infirniaiif,  par  loque!  elle  a,  comme  par  le  nou- 
vel arrêt  que  nous  rapporlons,  déclaré  valable,  à  l'égard  des 
créanciers  du  cédant,  le  paiement  effectué  sans  fraude  par  le 
cessionnaire  avant  sa  nomination  (V.  /.  Av.,  t.  Cl  [1841], 
p.  587).  Cette  dernière  solution  a  été  également  consacrée 
par  la  Cour  de  cassation  (V.  arrêts  des  8  nov.  1842  :  J.  Av., 
t.  63  [1842],  p.  655;  16  janv.  1849  :  t.  74  [1819],  p.  535, 
art.  759,  IV,  1"  espèce,  et  la  note  conforme  sur  ce  dernier 
arrêt.  —  Contra  Riom,  10  fév.  1845  :  t.  70  [1846],  p.  199  ; 
Montpellier,  18  juin  1856  :  t.  84  [1859],  p.  428,  art.  3299). 
C'est  par  application  du  même  principe  qu'il  a  été  décidé  que 
le  transport  du  prix  d'un  office  peut  être  valablement  fait 
avant  la  nomination  du  successeur  désigné  (V.  Cass.  15  janv. 
18'*5  :  J.Av.^i.  68  [1845],  p.  75,  et  les  observations  con- 
formes^ 11  déc.  1855  :  t.  81  [1856],  p.  233,  art.  2332.  V. 
aussi  J.  Av.,  t.  70  [1846],  p.  13  et  14.  —  Mais  V.,  en  sens 
contraire,  Paris,  23  déc.  1843  :  J.  Av.,  t.  66  [1844],  p.  150). 
—  V.,  d'ailleurs,  sur  la  question  de  savoir  si  les  parties 
peuvent  valablement  ,  par  une  convention  postérieure  au 
traité  de  cession,  régler  l'emploi  du  prix,  et  si  les  paiements 
ou  délégations  faits  antérieurement  à  la  nomination  du  ces- 
sionnaire  sont  opposables  aux  créanciers  du  cédant,  notre  £"«- 
cyclopédie  des  Huissiers,  2^  édit,  t.  5,  v°  Office,  n°M85et  suiv. 

§  V.  —  NANCY  (1«  eh.),  21  (ou  24)  mai  1861. 

Cession,  réduction  de  prix,  déconfiture,  dissimulation,  transport, 
signification,  acceptation,  a-compte,  paiement,  tardiveté. 

Le  cessionnaire  d'un  office  est  fondé  à  demander  une  réduc'- 
iion  du  prix  de  la  cession,  dans  le  cas'  de  déconfiture  du  cé- 
dant, suivie  de  sa  disparition,  lorsque  cette  déconfiture,  sur- 
venue quelques  mois  après  la  cession  et  résultant  de  causes 
antérieures  et  dissimulées  au  cessionnaire,  a  jeté  le  discrédit 
sur  V étude,  éloigné  la  clientèle  et  diminué  les  produits  (C.Nap., 
art.  1641). 

En  pareille  circonstance,  l'action  en  réduction  est  recevable, 
encore  bien  que  le  cessionnaire  ait  déclaré  reconnaître  comme 
valablement  signifié  le  transport  du  prix  consenti  par  le  cé- 
dant avant  sa  déconfiture,  s'il  n'a  pris  aucun  engagement 
personnel,  et  ait  payé  quelques  à-compte,  s'il  reste  débiteur 
d'une  somme  plus  que  suffisante  pour  le  couvrir; 

,.. Et  quoique  cette  action  ait  été  tardivement  introduite,  si 
le  retard  s'explique  par  la  nécessité  de  constater  la  diminution 
des  produits  et  de  ne  pas  entraver  les  négociations  de  la  fa- 
mille du  cédant  pour  désintéresser  les  créanciers. 
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(Arraf;on  C.  Par(»on  eiToc(inart). — Arrêt. 
La  Corn  ;    —  Consid(^rant  qu'on  ne  sanniit  trouver  aucune  fin  de 
non-rocovoir  contre  la  demande  d'Arragon,  soit  dans  les  (inondations 
du  transport  fait  par  Pargon  k  Tocquart,  soit  dans  le  paiement  efFcc- 
tué  par  Arra,i,'on  d'une  partie  de  la  sonnne  due,  soit  dans  la  tardiveté 
de  sa  demande;   —  Qu'il  s'est  borné  dans  le  transport  ;\  reconnaître 
qu'il  le  considérait  comme  valablement  signifié,  sans  prendre  aucun 
engagement  personnel  vis-à-vis  de  Tocquart  en  ce  qui  touche  la  nature 
ou  la  (]uotilé  de  la  dette  ;  — Que  s'il  a  payé  quelques  à-compte  sur  la 
totalité  de  la  somme  qui  était  due,  il  a  pu  le  faire  sans  renoncer  à  son 
droit,  puisqu'il  restait  encore  nanti  d'une  valeur  plus  que  suffisante 
pour  le  couvrir  ;  qu'enfin  la  tardiveté  de  sa  demande  s'explique  par  la 
nécessité  où  il  s'est  trouvé  de  constater  le  préjudice  causé  et  de  ne  pas 
entraver  les  négociations  de  la  famille  qui  voulait  arrôter  les  pour- 
suites des  créanciers,  et  qui  aurait  pu  lui  reprocher  l'imprudente  pré- 
cipitation de  son  action  ;  —  Qu'on  ne  saurait  trouver  dans  aucun  de 
ces  faits  une  renonciation  quelconque  aux  droits  qu'il  pouvait  avoir 
en  vertu  de  la  loi  contre  son  vendeur  ou  ses  ayants  cause  ;   que   son 
action  est  rccevable;  —  Au  fond  :  — Considérant  que  l'art.  1641,  G. 
Nap.,  contient  des  dispositions  générales  qui  s'appliquent  à  toutes  les 
ventes,  et  peuvent  s'étendre  par  conséquent  ;\  la  vente  d'un  office  et  de 
la  clientèle  qui  s'y  trouve  attachée;  —   Qu'en  traitant  de  la  cession 
d'un  office  avec  le  titulaire  et  en  soldant  le  prix,  l'acquéreur  a  un 
double  but,  obtenir  d'abord  l'investiture  d'une  fonction  publique  ho- 
norable, et  trouver  ensuite  une  rémunération  de  son  travail  et  de  ses 
sacrifices  dans  les  produits  légaux  attachés  au  titre  qui  lui  est  trans- 
mis; —  Qu'à  ce  dernier  point  de  vue  l'office  vendu  peut  devenir  im- 
propre à  l'usage  auquel  le  destine  l'acquéreur,  s'il  existait  avant  le 
contrat  des  circonstances  dg  nature  à  altérer  sa  valeur  et  à  diminuer  les 
produits  pécuniaires  qu'on  devait  loyalement  en  tirer,  dans  une  pro- 
portion telle  que  le  nouveau  titulaire  ne  l'aurait  pas  acquis  ou  n'en 
aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait  connues  ;  que  ces  cir- 
constances constituent  alors  de  véritables  défauts  cachés,  et  qu'il  ap- 
partient aux  juges  d'en  apprécier  les  conséquences,  quant  à.la  garantie 
qui  est  due  par  le  vendeur,  aux  termes  de  l'art.  16-41  ;  —  En  fait  : — 
Considérant  que,  par  acte  en  date  du  10  oct.  18o3,  Arragon  est  devenu, 
sous  le  cautionnement  de  son  père,  acquéreur  de  l'étude  de  M.  Pargon, 
notaire  à  Damblain,  moyennant  la  somme  de  17,000  fr.;  —  Que  le 
prix  de  cet  office  avait  été  calculé  sur  un  produit  moyen  de  2,18ofr. 
par  année,  représentant  environ  12  pour  100  d'intérêt  pour  le  capital 
engagé,  minimum  exceptionnel  fixé  par  la  Chancellerie  elle-même; — 
Considérant  que,  six  mois  à  peine  après   cette  cession,    Pargon,  qui 
avait  jusque-là  dissimulé  le  désordre  de  ses  affaires  et  son  état  de  dé- 
confiture, a  été  obligé  de  prendre  la  fuite,  laissant  de  nombreux  créan- 
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ciers,  la  plupart  clients  de  son  étude,  nt  dont  les  intérêts  se  trouvaient 
compromis  par  des  faits  de  charge  antérieurs  à  la  cession  ;  —  Qu'un 
pareil  état  devait  jeter  immédiatement  le  discrédit  sur  l'étude  cédée, 
éloigner  sa  clientèle  et  diminuer   les   produits  sur  lesquels  avait  dû 
compter  le  nouveau  titulaire  ;  —  Que  ces  produits  sont  immédiate- 
ment descendus  d'une  moyenne  de  2,185  fr.  par  année,  à  celle  de 
9H  fr.,  et  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  le  désordre 
de  la  gestion   notariale   de  Pargon,  lorsqu'elle  a  été  connue,  a   dû 
exercer  une  notable  influence  sur  cette  dépréciation  ;  —  Qu'il  est  dès 
lors  aussi  conforme  à  la  morale  qu'à  la  loi  de  considérer  cette  circons- 
tance comme  un  défaut  caché  de  la  charge  vendue,  qui  en  diminue 
tellement  la  valeur,  qu'Arragon  ne  l'aurait  pas  acquise  s'il  en  avait  été 
instruit;  —Considérant,  en  ce  qui  touche  Tocquart,  qu'il  est  simple 
cessionnaire  d'Arragon  ;   que  la  chose  cédée  a  passé  entre  ses  mains 
entachée  des  vices  qui  pouvaient  en  faire  réduire  le  prix,  et  qu'on  peut 
lui  opposer  toutes  les  exceptions  qui  s'appliquent  à  son  cédant,  dont  il 
ne  fait  qu'exercer  les  droits  ;  —  Considérant  que  la  Cour  possède  dès  à 
prA<5(>TiMous  les  éléments  nécessaires  pour  évaluer  la  dépréciation  dont 
s'.omptJjy'iiu'ya  pas  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires 
dl'^^^helant,  qui  deviennent  sans  objet  ;  —  Considérant  que  Joseph- 
*o   suijj^  Pargon,  quoique  réassigné,  n'a  pas  constitué  avoué  ;  qu'il  y 
.  ^ .'  '^  ^e  donner  défaut  contre  lui;    —  Par  ces  motifs,  donne  défaut 
O"ona  contre  Pargon  ;  émendant,  réformant,  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsi- 
diaires de  l'appelant,  réduit  à  13,000  fr.  le  prix  de  l'office  vendu  par 
Pargon  à  Arragon. 

MM.   Lezaud,  1"  prés,  j  Alexandre,  l*""  av.  gén.   (concJ. 
econf.)  ;  Depéronne  et  Laflize,  av. 

'^  Observations.  —  Il  est  certain  que  la  disposition  de 
^^'art.  16it,  C.Nap.,  sur  la  garantie  due  par  le  vendeur  à  raison 
des  défauts  cachés  delà  chose  vendue,  s'applique  aux  cessions 
d'offices,  comme  à  toutes  autres  ventes  (Cass.  2  août  1847: 
J,  Pal.,  1847,  t.  2,  p.  601).  D'où  il  suit  que  l'action  en  réduc- 
tion du  prix  de  la  cession  d'un  office  est  recevablo  toutes  les 
fois  qu'elle  est  basée  sur  des  faits  inconnus  au  cessionnaire  au 
moment  du  iraiié  (Bordeaux,  22  déc.  1852:  /.  Av.,  t.  78 
[1853],  p.  213,  art.  1501").  C'est  par  application  de  ce  principe 
qu'il  a  été  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  réduction  du  prix,  lorsque, 
postérieurement  à  la  nomination  du  cessionnaire,  la  déconfi- 
ture du  cédant  vient  à  se  révéler  et  amène  une  diminution 
dans  les  produits  de  l'étude  (Trib.  civ.  deCaen,  31  août  1835: 
J.  Av.,  f.  51  [1836],  p.  591  ;  Paris,  27  fév.  1852:  t.  77  [1852], 
art.  1297,  p.  361);  et  alors  surtout  que  la  déconfiture  est  ac- 
compagnée de  nombreux  abus  de  confiance  qui  ont  en  pour 
résultat  l'éloignemeni  d'une  partie  de  la  clientèle  de  l'étude 


280  (  ART.  16G.  ) 

(Paris,  7  mai  1850  :  J.  Av.,  l.  7G  |1851],  p.  98,  art.  10l5. 
—  V.  aussi  Bordeaux,  19  iiov.  1850  :  même  vol.,  p.  61, 
arl.  997),  ou  suivie  de  poursuiles  criminelles  qui  ont  en- 
traîné la  dépréciation  de  rolFicc  (Cass.  2  août  18'i^7  :  arrêt 
précité).  Il  en  est  de  même  qiiarui  le  cédant  est  déclaré  en 
faillite,  si,  y)ar  suite,  la  clientèle  de  l'élude  subit  une  diminu- 
tion j  et,  dans  ce  cas,  le  cesMonnairc  peut  obienir  du  tribunal 
une  réduction  du  prix,  encore  l)ien  que,  antérieurement,  il  ait 
obtenu  à  l'amiable  une  première  réduction,  londée  sur  le 
préjudice  résultant  du  mauvais  étal  des  affaires  du  cédant 
(Lyon,  2  mai  1850  :  J.  Av.,  t.  75  |l850j,  p.  478,  art.  917). 
Mais  jugé  que  la  déconfiture  du  cédant  ne  peut  donner  lieu 
à  une  action  en  réduction  du  prix,  quand  il  n'est  pas  démon- 
tré qu'elle  ait  été  une  cause  de  diminution  des  produits  de 
l'étude  (Rouen,  6  déc.  1855;  J.  Av.,\.  81  [1856],  p.  485, 
art.  2461)  J  quand  elle  a  pour  cause  des  dettes  civiles,  déjà 
anciennes,  auxquelles  ne  paraît  mêlé  aucun  fait  de  charge,  et 
si  elle  était  connue  avant  la  cession  et  n'a  pu  être  ignorée  par 
le  cessionnaire  (Bordeatix,  22  déc.  1852  :  arrêt  préçjt't);  î^i- 
fin,  quand  elle  était  parfaiiemont  notoire  lors  "^^Û'/  'i  . 
que  la  Chancellerie  l'a  prise  en  considération  pou^Vj^vV.*^^  P^ 
à  un  taux  moindre  que  celui  que  comportait  lélat'?  \e,\:®*^  '^'' 
réels  (Colmar,  12  fév.  1857  :  J.  Av.,  t.  82  [185\^  J^ssion 
art.  2731).  ''   f  "^ 

Dans  le  cas  où  la  déconBture  ou  la  condamnation  criminelle 
ou  correctionnelle  du  cédant,  en  éloignant  de  l'étude  une  partie 
de  la  clientèle,  en  diminuent  les  produits,  Taction  en  jéduction 
du  prix  doit,  autant  que  possible  ,  être  formée  dans  un 
bref  délai,  afin  que  la  cause  de  la  dépréciation,  alléguée  par  le 
cessionnaire,  ne  puisse  être  constestée  (Bordeaux,  19  nov 
1850  :  arrêt  précité).  Mais  ce  ne  peut  être  là  une  règle  gé'  _ 
raie  ;  la  dépréciation  provenant  des  circonstances  ci-des/p^ 
peut  ne  s'opérer  que  lentement  et  n'atteindre  son  terme  qù  à 
l'expiration  d'un  temps  plus  ou  moins  long. 

V.,  sur  ces  différents  points  ,  notre  Encyclopédie  des  Huis- 
siers, 2«  édit.,  t.  5,  v"  Office,  n"'  280  et  suiv. 

§  YI.  —  BOURGES,  7  mai  1861. 

Cession,  reliquat  de  prix,  transaction,  fixation,  condamnation, 
exécution,  chose  jugée,  nullité,  répétition,  supplément  de  prix, 
fin  de  non-recevoir. 

Le  cessionnaire  d'un  office,  qui  s'est  laissé,  sa7is  entente 
collusoire,  condamner  au  paiement  d'une  somme  qu'une  trans- 
action intervenue  entre  lui  et  son  cédant  avait  fixée  comme 
reliquat  du  prix  de  cession,  et  a  volontairement  exécuté  cette 
condamnation,  n'est  plus  recevable  à  demander  la  nullité  de  la 
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transaction  dont  il  s'agit  et  la  répétition  de  la  so^nme  quil  a 
payée,  sous  le  prétexte  que  cette  transaction  aurait  eu  lieu  sur 
le  prix  secret  et  dissimulé  de  l'office  :  il  y  a  chose  jugée  en  ce 
qui  concerne  la  validité  de  ladite  transaction. 

(Caustier  C.  Guérineau). 

Le  5  avril  184.2,  le  sieur  Causiier,  notaire,  céda  son  office 
au  sieur  Guérineau,  moyennant  la  somme  de  30,000  fr.,  aux 
termes  du  traite  soumis  à  la  chancellerie.  Il  résulte  aussi  du 
môme  traité  que  le  sieur  Caustier  céda  à  son  successeur  ses 
recouvrements  pour  une  somme  de  9,000  fr.,  et  le  mobilier  et 
les  livres  de  l'étude,  pour  celle  de  1,000  fr. 

Après  plusieurs  difficultés  judiciairement  résolues  entre  les 
parties,  et,  sur  une  nouvelle  instance  enj^aj^ée  par  le  sieur 
Caustier  contre  le  sieur  Guérineau,  il  intervint  entre  eux,  le 
9  oct.  1855,  une  transaction  par  laquelle  Guérineau  se 
reconnut  envers  Caustier  débiteur  pour  solde  d'une  somme  de 
8,000  fr.,  stipulée  payable,  avec  intérêts,  le  5  mai  1856. — Cette 
transaction  constate  que  le  reliquat  de  8,000  fr.  est  le  résultat 
du  compte  établi  entre  les  parties,  après  déduction  de  tous  les 
paiements  qui  avaient  été  jusqu'alors  effectués  par  le  cession- 
naire  sur  le  prix  de  l'office,  et  déduction  faite  aussi  de  la 
remise  accordée  par  le  cédant  sur  le  montant  de  ce  prix,  afin 
de  donner  satisfaction  aux  réclamations  élevées  par  le  cession- 
naire  contre  son  exagération. 

Le  siei-ir  Caustier  a  dû  réclamer  judiciairement  le  paiement 
de  la  somme  de  8,000  fr.,  objet  de  la  transaction. — Devant  le 
tribunal,  le  sieur  Guérineau,  sans  critiquer  en  aucune  manière 
soit  le  chiffre,  soit  la  nature,  soit  la  légitimité  de  sa  dette,  fit 
des  offres  réelles  de  la  somme  réclamée,  sous  la  condition  que 
certaines  minutes,  qu'il  prétendait  adirées,  lui  seraient  remises 
par  son  prédécesseur. 

Le  17  nov.  1856,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Châteauroux,  sans  tenir  compte  de  la  prétention  de  Guérineau, 
repoussée  comme  mal  fondée,  le  condamne  au  paiement  delà 
somme  dont  il  s'est  reconnu  débiteur  par  la  transaction  du 
9  oct.  1855.  —  Ce  paiement  fut  opéré  par  Guérineau,  le 
21  mars  1857,  après  un  nouveau  jugement  rendu  par  le  même 
tribunal  le  k  février  précédent,  et  validant,  sans  critiques 
aucunes  de  Guérineau,  une  saisie-arrêt  formée  contre  lui  par 
Caustier. 

En  1858,  décès  du  sieur  Caustier.  —  En  1859,  Guérineau, 
après  avoir  été  suspendu  de  ses  fonctions,  cède  son  office.  — 
En  1860,  il  intente  contre  le  sieur  Caustier  fils,  comme  héritier 
de  son  père,  une  demande  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer 
nulle  la  transaction  du  9  oct.  1855,  et,  par  suite,  de  faire 
ordonnera  son  profit  la  restitution  d'une  somme  de  17,614  fr., 
T.  II,  3«  s.  20 
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formant  le  montant  <los  sommes  (principal  et  intérêts)  qu'il 
aurait  payées  à  Cuisiidr  jx^re,  on  ilohors  du  traité  ostensible  et 
à  titre  de  supplémeiu  de  prix.  Si'lon  lui,  la  transaction  dt* 
9  ocl.  185")  n'aurait  laii  en  réalité  que  réduire  à  8,000  fr.  le 
solde  du  prix  dissimulé,  et  elle  serait  nulle  connue  contraire  à 
l'ordre  public. 

Le  sieur  Causiier  fils  oppose  à  la  demande  du  sieur  Guéri- 
neau  l'autorité  de  la  cbose  jugée  résultant  di-s  deux  juf[ement8 
du  tribunal  de  Chûteaiiroux,  en  date  du  17  nov.  1856  et  4  fév. 
1857,  rendus  coniradicioiroment  entre  son  père  et  Guérineau 
dans  les  circotistances  indiquées  ci-dessus. 

Le  21  janv.  1861,  ju{Ten)ent  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Cbâteauroux  déclare  mal  fondée  et  rejette  l'exception  pro- 
posée par  Caustier  fils.  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  13S1,  C.  Nap.,  il  n'y  a  chose 
jugée  que  lorsque  la  cbose  demandée  est  la  même,  que  la  demande  est 
fondée  sur  la  même  cause  et  que  cette  demande  est  entre  les  mêmes 
parties,  formée  par  elles  ou  contre  elles  en  la  même  qualité; — Attendu 
que  toutes  ces  conditions  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce  ;  qpie  si 
l'instance  est,  il  est  vrai,  pendante  entre  les  mêmes  parties,  Caustier 
fils,  se  trouvant,  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  aux  lieu  et  place 
de  son  père  décédé,  on  ne  peut  dire  que  la  chose  demandée  soit  la 
même  et  que  la  demande  est  fondée  sur  la  même  cause  ;  que,  lors  da 
procès  tranché  par  le  jugement  du  17  nov.  1836,  sur  lequel  Caustier 
fonde  son  exception,  la  question  qui  divisait  les  parties  était,  en  effet, 
de  savoir  si  Guérineau  devait  ne  payer  le  solde  du  prix  de  l'étude  par 
lui  acquise,  solde  fixé  à  8,000  fr.  par  la  transaction  du  9  oct.  1853^ 
qu'après  que  certaines  minutes  qu'il  réclamait  de  Caustier  lui  auraient 
été  remises,  question  qui  n'a  aucun  rapport  avec  celle  que  soulève  la 
demande  aujourd'hui  pendante,  puisque  cette  demande  a  pour  objet 
le  remboursement,  en  principal  et  intérêts,  des  sommes  payées  par 
Guérineau  en  sus  du  prix  de  cession  du  5  avril  1842,  en  conséquence 
d'une  contre-lettre  dont  il  otfre  de  prouver  l'existence  et  dont  il 
demande  la  nullité  ;  que  par  ce  fait,  qu'après  le  jugement  de  1836,  la 
somme  de  8.000  fr.  à  laquelle  avait  été  fixée  la  transaction  prédatée, 
et  qui  revenait  à  Caustier  père  sur  le  prix  de  son  olïice,  a  été  intégra- 
lement payée,  le  droit  de  réclamer  les  sommes  exigées  en  fraude  de  la 
loi,  en  sus  de  ce  prix,  en  vertu  d'une  contre-lettre  qui  n'a  pas  été 
produite  lors  de  l'instance  de  1 836  et  dont  on  ne  trouve  la  trace  ni 
dans  les  qualités,  ni  dans  le  dispositif  du  jugement  alors  rendu,  n'a 
pu  être  enlevé  à  Guérineau  ;  que,  dans  cette  situation,  l'exception 
proposée  ne  peut  être  admise.  » 

Appel  par  le  sieur  Caustier  fi's. 
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ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  Guérineau  conclut  à  la  nullité  do  la 
transaction  intervenue  leO  oct.  iS^ùï,  enregistrée  h  Chàtenuroux  lelij 
Bov.  i  806,  fixant  à  8,000  fr.  le  reliquat  dû  par  lui  sur  le  prix  de  l'office 
de  Caustier  père,  par  le  motif  que  ladite  transaction  avait  eu  lietisur 
le  prix  secret  et  dissimnlé  dudit  office,  et,  comme  conséquence,  de- 
mande la  restitution  de  17,014  fr.  08  c,  somme  à  laquelleil  porte  celles 
qui  lui  seraient  dues  à  raison  des  paiements  par  lui  faits  en  dehors  du 
traité  apparent  ;-Considérant  que  par  jugement  du  tribunal  deCliAteau- 
roux,  du  17nov.  I80G,  volontairement  exécuté  par  Guérineau,  celui-ci, 
sans  présenter  ce  moyen,  s'est  laissé  condamner  en  vertu  de  la  trans- 
action précitée; — Considérant  que  si  l'action  en  répétition  de  tout  ce  qui, 
en  matière  d'offices,  a  été  payé  au  delà  du  prix  déclaré  dans  le  traité 
ostensible,  constitue  une  action  éminemment  principale  et  d'ordre 
public,  toutefois  cette  action,  quand  elle  a  été,  comme  dans  l'espèce, 
la  défense  nécessaire  et  la  seule  possible  contre  une  demande  judiciai- 
rement intentée,  n'est  plus,  pour  le  défendeur,  qu'un  moyen  qui  doit 
être  soumis  au  juge  à  peine  de  déchéance  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas,  lors 
du  litige  vidé  par  le  jugement  de  I806,  de  sommes  dues  en  vertu  du 
traité  apparent,  demande  contre  laquelle  il  était  seulement  loisible  à 
Guérineau  d'opposer  reconventionnellement  la  compensation  résultant 
de  ce  qui  aurait  été  indûment  payé  en  vertu  d'un  traité  secret  ;  que, 
suivant  lui-même,  le  pacte  du  9  oct.  I800  était  un  pacte  sur  un  prix 
secret  et  dissimulé  d' office  et  réduisant  ledit  prix  secret  à  8,000  fr..; 
qu'ainsi  il  était  poursuivi  en  vertu  d'un  titre  vicié  d'une  nullité  qu'il 
connaissait  parfaitement  ;  que  ce  titre  a  été  la  seule  base  du  jugement 
et  que  Guérineau  n'a  été  condamné  que  parce  qu'il  lui  a  plu  de  lais- 
ser les  juges  dans  l'erreur  sur  la  cause  réelle  et  illicite  qu'il  assigne 
aujourd'hui  à  ladite  créance  ;  que,  quels  que  soient  les  motifs,  non 
d'intérêt  privé,  mais  d'ordre  public,   qui  militent  pour  qu'en  aucun 
cas  les  traités  secrets  en  matière  d'office  puissent  avoir  effet,  cette 
grave  considération  ne  doit  pas  entraîner  à  altérer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  à  faire  décider  qu'après  s'être  volontairement  et  sans 
entente  collusoire,  laissé  condamner  pour  cette  cause,  on  soit  reçu  à 
revenir  longtemps  après  devant  le  juge  et  à  lui  demander  de  briser,  non 
de  prétendus  actes  illicites,  mais  ses  propres  jugements,  ce  qui  est 
bien  différent  ;  —  Considérant,  en  un  mot,  que  Guérineau  demande  en 
■1861,  que  le  même  juge  annule  un  titre  qu'en  I806  il  a  contradictoire- 
ment  validé  contre  lui  ;  que  les  restitutions  auxquelles  il  conclut,  en 
même  temps,  ne  sont  que  l'accessoire  de  cette  demande  principale  qui 
doit  d'autant  plus  être  repoussée,  comme  chose  jugée,  que  les  agisse- 
ments de  1856  n'ont  pas  été  concertés  et  que  le  jugement  du  17  no- 
vembre de  ladite  année  n'a  pas  été  un  jugement  d'accord;  —  Par  ces 
motifs,  dit  mal  jugé  ;  met  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant  etfai- 
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sant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  le  sieur  Gué- 
riaeau  purement  et  simplement  non  recevable  dans  sa  demande  contre 
le  sieur  Caustier,  es  nom,  etc. 

Note.  —  La  Cour  de  Paris  a  ôgalcment  décidé,  par  arrêt 
du  19  juin  1846  (V.  J.  Av.,  l.  72  [18171,  p.  135,  art.  58),  que 
Texceplion  de  la  chose  jujjée  rend  non  recevable  l'action  en 
répétition  du  supplément  de  prix  d'un  office  stipulé  par  con- 
tre-lettre. V.,  'Jans  le  même  sens,  noire  Encyclopédie  des 
Huissiers,  2«  édit.,  l.  5,  v°  Office,  n»  243. 

§  VII.  —  CASSATION  (ch.  req.) ,  21  janvier  1861. 

Destitution,  cession,  prix,  paiement,  termes,   caution,- déchéance. 

La  destitution  du  titulaire  d'un  office  emporte,  non-seulement 
contre  lui,  mais  aussi  contre  celui  qui  s'est  porté  caution  du 
paiement  du  prix  de  la  cession,  déchéance  du  bénéfice  des  termes 
stipulés  pour  ce  paiement  (CNap.,  art.  1188). 

(Vuillemot  C.  Conche). 

Le  16  oct.  I8i9,  les  héritiers  du  sieur  Conche,  décédé  huis- 
sier, cédèrent  l'office  de  ce  dernier,  pour  le  prix  de  1 1,500  fr., 
au  sieur  Louis  Vuillemot,  sous  le  cautionnement  solidaire  de 
Joseph  Vuillemot,  son  frère,  et  de  la  v  Vuillemot ,  leur  mère. 
Le  sieur  Louis  A^uilieraot  transmit  ensuite  l'office  à  son  frère 
Joseph,  qui  fut  révoqué  avant  l'échéance  de  tous  les  termes 
convenus  pour  le  paiement  du  prix  de  la  cession  faite  par  les 
héritiers  Conche. — Par  décret  du  5janv.  1859,1e  sieur  Lanchy 
fut  nommé  à  sa  place,  sous  la  condition  de  verser  la  somme  de 
9,000  fr.  à  la  Caisse  des  consignations.  —  Dans  cet  éiat  de 
choses,  les  héritiers  Conche  ont  assigné  les  cautions  solidaires, 
en  paiement  de  la  totalité  de  leur  créance,  quoique  tous  les 
termes  ne  fussent  pas  encore  échus. 

Le  4  mars  1859,  jugement  du  tribunal  civil  de  Baume-les- 
Dames  qui  déclare  la  veuve  Vuillemot  et  son  fils  Joseph,  en 
leur  qualité  de  cautions  solidaires,  déchus  du  bénéfice  des 
termes  de  paiement. — Sur  l'appel,  le  20  décembre  suivant, 
arrêt  confirmalif  delà  Cour  de  Besançon,  dont  les  motifs  sont 
ainsi  conçus  : 

c  Attendu  que  les  héritiers  Conche  ont  conclu  à  ce  que  les  consorts 
Vuillemot  fussent  déclarés  déchus  du  bénéfice  des  termes  qui  leur 
avaient  été  accordés,  par  le  motif  que  les  sûretés  qui  leur  avaient  été 
données  étaient  aujourd'hui  diminuées  ;  que  ces  conclusions  sont 
évidemment  fondées  et  doivent  être  accueillies,  en  présence  de  la  ) 
révocation  qui  a  frappé  Joseph  Vuillemot,  le  dernier  titulaire,  coobligé 
solidaire,  révocation  qui,  d'après  lajurisprudence,  aurait  pour  résultat 
de  faire  perdre  aux  consorts  Conche  le  privilège  qu'ils  avaient  sur  le 
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prix  de  la  charge  de  leur  père  ;  —  Que,  dus  lors,  la  totalité  des  sommes 
dues  en  principal  et  intérêts  étant  exijjible,  les  offres  faites  sont 
insuffisantes...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Joseph  et  la  dame  V'iille- 
mot,  pour  fausse  application  de  l'art.  1188,  G.  Nap.,  et,  par 
suite,  violation  de  l'art.  1186,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  les  demandeurs  en  cassation  déchus  du  bé- 
néfice du  terme,  bien  que  les  sûretés  données  par  le  contrat 
n'eussent  pas  été  diminuées  par  leur  fait. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1188,  C.  Nap.,  le  dé- 
biteur ne  peut  plus  opposer  le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  diminué 
les  sûretés  accordées  à  son  créancier  ;  —  Qu'en  fait,  Louis  Vuillemot 
a  cédé  à  son  frère  Joseph  l'office  vendu  par  les  frères  Conche  ;  que 
Joseph  a  été  destitué;  —  Que  le  fait  de  la  destitution  a  diminué  les 
sûretés,  en  enlevant  aux  héritiers  Conche  leur  privilège  de  vendeurs  ; 
—  Que  ce  fait  rentre  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  Napoléon  ;  — 
Rejette. 

MM.  Nicias Gaillard,  prés.;  Debelleyme,  rapp.j  Blanche, 
av.  gén.  (concl.conf.);  Pougnet,  av. 

Observations. — H  ne  peut  pas,  ce  nous  semble,  êire  sérieu- 
sement contesté  que  la  destitution  du  titulaire  d'un  office  ne 
donne  lieu  à  l'application  de  l'art.  1188,  C.Nap.,  portant  que 
aie  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéficejdu  terme  lors- 
qu'il a  fait  faillite,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  les  sû- 
retés qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier  ». 
Car,  quelle  que  soit  la  solution  que  doive  recevoir  la  question 
de  savoir  si  le  vendeur  de  l'office  a  privilège  sur  l'indemnité 
mise  à  la  charge  du  successeur  nommé  en  remplacement  du 
titulaire  destitué,  la  destitution,  arrivée  par  un  fait  de  ce  der- 
nier, constitue  dans  tous  les  cas  une  diminution  des  sûretés 
sur  lesquelles  le  créancier  a  dû  compter.  Mais,  de  même  que 
le  débiteur  conserve  le  bénéfice  du  terme,  lorsque  ce  n'est  pas 
par  son  fait  que  les  sûretés  ont  été  diminuées  (V.  Taulier, 
Théorie  du  Code  civil,  t.  4,  p.  338  j  Aubry  et  Rau  sur  Zachariae, 
Cours  de  droit  civil  français,  2'  édit.,  t.  2,  p.  30),  noie  9), 
la  caution,  étranf^ère  aux  faits  qui  ont  provoqué  la  destitution, 
ne  doit-elle  pas  continuer  à  jouir  du  même  bénéfice  ?  D'ailleurs, 
il  est  admis,  en  matière  ordinaire,  que,  bien  que  le  failli  soit 
privé  parla  faillite  du  bénéfice  du  terme,  la  caution  n'en  a  pas 
moins  le  droit  d'invoquer  ce  bénéfice  (V.  Encycl.  du  droit,  par 
Sebireet  Garteret,  v°  Cautionnement ,  n°  137).  Le  même  droit 
doit,  évidemment,  appartenir  à  la  caution  dans  le  cas  de  di- 
minution des  sûretés  de  toute  autre  manière  que  par  la  faillite. 
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Pourquoi  on  serait-il  autrement  eu  mniifcre  de  cautionnement 
fourni  pour  assurer  le  paicuiciit  df' la  cession  d'un  ol'lice?ll 
y  a  mémo  raison  île  décider  :  endcm  ralio,  idem  jus.  Nous  ne 
croyons  pas,  dc'^s  lors,  (pjo  la  solution  rrsuhanl  de  l'arrêt  qui 
précôiio  soii  exemple  de  criiiques,  el  qne  la  caution,  qui  se 
trouve  toujours  dans  les  mêmes  conditions  de  solvabilité, 
puisse,  ])ar  le  fait  seul  de  la  desliiiilion  du  titulaire,  être, 
pour  ce  qui  la  concerne,  déchue  du  bénéfice  des  termes  sous 
lesquels  elle  a  consenti  à  fournir  sa  garantie. 

§  VIII.  —  CASSATION  (ch.  req.),  1"  août  18G0. 
Destitution',  indemnité,  caution,  cession,  prix,  paiement  PARnEL, 

DISTRIBUTION   PAR   CONTRIBUTION,   'S'ENDEUB  NON  PAVÉ,   CONCOURS. 

La  caution,  qui  a  payé  au  cédant  d'un  office  la  portion  du 
prix  de  la  cession  pour  laquelle  elle  s'était  obligée,  peut,  en 
vertu  du  droit  de  recours  que  lui  accorde  l'art.  2028,  C.  Nap., 
se  faire  colloquer,par  concurrence  avec  le  cédant^  pour  ce  qui 
lui  reste  dû  sur  le  prix,  dans  la  contribution  ouverte  pour  la 
distribution  de  Vindemnité  mise  à  la  charge  du  successeur 
ducessionnaire  de  l'office,  qui  a  été  destitué,  sans  que  le  cédant 
soit  fondé  à  lui  opposer  le  droit  de  préférence  dont  parle 
Van.  1252,  C.  Nap. 

(Millet  C.  Deschaland). 

En  185i,  le  sieur  Mi'let,  huissier,  a  vendu  son  office  au 
sieur  Perraton,  moyennant  la  somme  de  13,000  fr.,  et  sous  le 
cautionnement  du  sieur  Deschaland  jusqu'à  concurrence  de 
8,000  fr.  '-  Plus  tard,  le  sieur  Perraton  a  été  destitué,  et  son 
successeur  chargé  de  payer  à  ses  créanciers  une  indemnité  de 
8,'JOO  fr. — Dans  la  contribution  ouverte  pour  la  distribution  de 
cette  indemnité,  le  sieur  Deschaland,  qui  avait  payé  au  sieur 
Millet  ou  à  ses  cessionnaires  la  somme  de  8,000  fr.,  montant 
de  son  cautionnement,  a  demandé  à  être  colloque  au  marc  le 
franc  avec  le  sieur  Millet,  auquel  une  portion  de  son  prix  était 
encore  due. 

Le  26  août  1858,"  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Roanne  repousse  cette  prétention. —  Appel. — Le  17  mai  1859, 
arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Lyon;  en  voici  les  motifs  : 

€  Considérant  que  Deschaland  s'étant  rendu  verbalement  caution  de 
Perraton  envers  Millet,  jusqu'à  concurrence  de  8,000  fr.  seulement, 
s'est  libéré  de  son  cautionnement  en  en  payant  le  prix,  soit  dans  les 
mains  de  Benoît  et  Dechatelus,  cessionnaires  de  Millet,  soit  dans  les 
mains  de  Millet  lui-même,  et  qu'ensuite  il  a  produit,  dans  la  distribu- 
tion des  facultés  mobilières  de  Perraton,  les  trois  créances  distinctes 
provenant  des  trois  paiements  par  lui  effectués  ;  —  Considérant  que 
ces  trois  créances  procèdent  d'un  même  fait  et  d'une  même  cause,  un 
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eautionnemont  verbal  et  partiel;  qu'elles  ont  une  origine  commune; 
qu'elles  doivent  subir  le  môme  sort  et  les  mémos  effets  ;  — Considt^rant 
que  l'obligation  consentie  par  Deschaland  envers  Millet  s'est  éteinte 
par  le  paiement  d'une  manière  entière  et  absolue;  et  que  la  caution, 
complètement  libérée,  n'a  pu  rester  soumise,  à  l'égard  de  Millet,  à  des 
charges  qui  n'avaient  pas  été  prévues,  et  à  des  droits  de  préférence  ou 
d'antériorité  ne  résultant  ni  de  la  stipulation,  ni  de  la  loi;  —  Consi- 
dérant que  si  la  caution  qui  a  payé  la  dette  en  totalité  ou  en  partie 
est  subrogée  aux  droits  du  créancier  et  à.  ses  privilèges,  préférences  et 
hypothèques  envers  les  tiers,  elle  n'en  possède  pas  moins  de  son  chef 
et  en  vertu  de  l'art.  2028,  C.  Nap.,  une  action  directe  et  personnelle 
contre  le  débiteur,  action  qui  est  indépendante  et  distincte  de  la  subro- 
gation ;  qu'ainsi  elle  ne  peut  être  considérée  et  traitée  comme  si  elle 
était  un  simple  cessionnaire  des  droits  d'autrui  ;  —  Considérant  que 
la  subrogation  n'étant  qu'un  simple  accessoire  ou  un  surcroît  de  sûreté 
ajouté  à  l'action  principale,  il  serait  contraire  à  la  raison  et  au  droit 
qu'elle  eût  pour  effet  d'entraver  l'exercice  de  l'action  principale  ou 
d'en  affaiblir  les  conséquences,  et  qu'après  l'extinction  totale  du  cau- 
tionnement, le  créancier  pût  s'opposer  au  recours  de  la  caution  contre 
le  débiteur  ;  —  Considérant  que  si  Deschaland  avait  pu  obtenir  son 
remboursement  de  Perraton,  débiteur  principal,  il  ne  serait  obligé  à 
aucune  restitution  envers  Millet;  que,  pour  les  mêmes  raisons,  il  a  pu 
se  présenter  à  la  distribution,  sans  que  Millet  soit  autorisé  à  l'écarter, 
à  se  substituer  à  lui  ou  à  lui  opposer  aucune  action  privilégiée. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Millet  pour  fausse  appli- 
cation des  art.  2028  et  2029,  G.  Nap.,  et  par  suite  violation  des 
art.  2011,  1251  et  1-252,  même  Code. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  Deschaland  avait  cautionné  la  dette  de 
Pef raton  envers  Millet  jusqu'à  concurrence  de  8,000  fr.  seulement; 
qu'il  avait  accompli  l'obligation  dérivant  de  ce  cautionnement  en 
payant  à  Millet  la  somme  de  8,000  fr.  ;  —  Que  l'actif  de  Perraton  mis 
en  distribution  n'était  grevé  d'aucun  privilège  au  profit  de  Millet  pour 
le  surplus  non  cautionné  de  sa  créance  ;  et  que,  pour  prendre  part  à  la 
contribution  ouverte  sur  cet  aslif.  Deschaland  n'invoquait  aucune  su- 
brogation aux  droits  de  Millet;  qu'ainsi  ce  dernier  n'avait  pointa  re- 
vendiquer à  l'égard  de  Deschaland  la  préférence  réservée  par  l'art.  1252, 
C.  Nap.,  sur  les  deniers  spécialement  aftectésau  paiement  de  la  dette, 
en  faveur  du  créancier  subrogeant  qui  n'a  été  payé  qu'en  partie;  — 
Attendu  que  Deschaland  se  présentait  en  vertu  du  recours  personnel 
et  direct  accordé  par  l'art.  2028,  même  Code,  à  la  caution  qui  a  exé- 
chté  son  obligation  ;  que,  devenu  ainsi  créancier  de  Perraton ,  il  fai- 
sait valoir  à  ce  titre  sur  le  gage  commun  des  créanciers  de  ce  débiteur, 
un  droit  indépendant  et  de  même  nature  que  celui  de  Millet  ;  —  Qu'en 
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admpttant  h  la  contribution  Desclialand  en  concours  avec  Millet  pour 
la  soiiiinc  par  lui  pay«^e  à  ce  dernier,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé 
les  dispositions  légales  citées  parle  pourvoi,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation ;  —  Rejette. 

MM.  BricVc-Valigny,  cons.  f.  f.  prés.  ;  d'Esparbës,  rapp.  j 
de  Peyramont,  av.  gén.  (concl.  conf.jj  Delabordo,  av. 

Note. — La  (jueslion  de  savoir  si  celui  qui,  ayant  cautionné 
une  deilc  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  a 
payé  au  créancier  la  totalité  do  son  cautionnement,  peut  se 
faire  colloquor,  dans  la  dislribution  ouverte  sur  le  débiteur, 
en  concurrence  avec  le  créancier  non  intéf[ralement  désinté- 
ressé, est  controversée.  Par  arrêt  du  22  mai  1858  (V.  J.  Pal.j 
185'),  p.  70),  la  Cour  de  Kennes  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  que  la  Cour  de  cassation.  D'autres  Cours  impériales 
ont,  au  contraire,  refusé  d'admettre,  en  pareille  circonstance, 
le  concours  de  la  caution  avec  le. créancier  (Nancy,  25  juin 
1842.-  J.  Pal.,  1842,  t.  2,  p.  659  ;  Douai ,  U  judl.  1856  : 
même  rec,  1861,  p.  6,  noie).  Ce  dernier  système  s'ap- 
puie sur  l'art.  1252,  C.  Nap,,  par  lequel  un  droit  de  préférence 
est  réservé  au  créancier  vis-à-vis  du  subrogé  qui  a  fait  un 
paiement  partiel.  Mais  cet  article  ne  peut,  ce  nous  semble^ 
être  opposé  à  la  caution  qui  agit  en  vertu  de  l'arl;  2028.  Alors, 
en  effet,  elle  ne  fait  pas  valoir,  comme  subrogée,  les  garanties 
particulières  attachées  à  la  créance.  C'est  une  action  directe 
qu'elle  exerce  contre  le  débiteur,  dont  elle  est  devenue  créan- 
cière par  le  paiement  qu'elle  a  fait  en  son  acquit.  Le  créancier 
non  intégralement  payé  ne  pourrait  l'écarter  qu'autant  que 
son  titre  lui  conférerait  un  privilège  sur  la  somme  à  distribuer. 
Cette  distinction  ne  pouvait  échapper  à  la  Cour  de  cassation. 
C'est  donc  avec  raison  qu'elle  a  admis,  dans  l'espèce,  la  con- 
currence entre  la  caution  et  le  créancier.  Ad.  Hârel. 


Art.  167.  —  TRIB.  CIVIL  DE  PAU,  11  janvier  1861. 

Frais  et  dépens,  demande  en  paiement,    notaire  ,  officier  minis- 
tériel, TIERS,   SUBROGATION,   COMPÉTENCE. 

Le  tiers,  auquel  un  notaire  ou  autre  officier  ministériel  a 
cédé,  avec  subrogation  à  ses  droits,  les  frais  à  lui  dus  à  rai- 
son de  l'exercice  de  ses  fonctions,  peut,  comme  le  cédant  lui- 
même,  former  sa  demande  en  paiement  de  ces  frais  devant  le 
tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  ils  ont  été  faits  (C.P.C., 
art.  60). 

(Bousquet  C.  Miovielle).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Sur  l'exception  d'incompétence  prise  de  ce  que 
Minvielle,  étant  domicilié  à  Paris,  aurait  dû  être  assigné  devant  le 
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tribunal  de  la  Seine  :  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  somme  provenant 
de  frais  d'actes  dus  et  payés  à  M*  Laborde,  ancien  notaire  à  Pau  ;  — 
Que  pour  cette  nature  de  créance,  le  tribunal  de  Pau  est  manifestement 
compétent,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  du  débiteur  ;  —  Que,  sur 
ce  point,  la  disposition  de  l'art.  00,  C.P.C,  est  impérative  et  fondée 
sur  des  motifs  de  convenance  pour  les  officiers  ministériels  ou  publics, 
et  des  considérations  d'ordre  public  se  rattachant  à  la  taxe  de  leurs 
frais;  —  Qu'à  la  vérité  ce  texte  ne  mentionne  expressément  que  le  cas 
où  la  demande  est  formée  par  l'officier  ministériel  ;  —  Mais  que  la 
raison  principale  de  décider  est  la  même,  lorsque  ce  dernier  ayant 
subrogé  un  tiers  à  ses  droits,  le  porteur  de  la  créance  agit  en  vertu  de 
la  subrogation  qui  lui  a  été  consentie  ;  —  Qu'en  effet,  la  subrogation 
fait  passer  sur  la  tête  du  subrogé  la  créance  avec  tous  les  droits  et 
toutes  les  imnmnités  qui  y  sont  attachés; — Que,  pour  admettre  l'in- 
compétence du  tribunal,  dans  l'espèce  actuelle,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
dire  qu'il  ne  s'agit  plus  de  frais  d'acte  notarié,  et  décider ,  par  là 
même,  que  la  créance  a  changé  de  nature  :  ce  qui  serait  le  renversement 
des  principes  en  matière  de  subrogation;  —  Que  le  motif  principal  qui 
a  dicté  l'art.  60,  C.P.C,  existe,  quel  que  soit  le  porteur  de  la  créance  ; 
qu'il  s'agit  toujours  de  frais  dus  à  un  officier  public  ;  que  la  taxe  de 
ces  frais,  si  elle  est  requise,  doit  être  faite  parle  président  du  tribunal 
du  lieu  de  la  résidence;  et  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  le  créancier 
subrogé  aux  droits  du  notaire,  alors  qu'il  est  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations, ne  jouirait  pas  des  mêmes  droits  et  ne  pourrait  pas,  lui  aussi, 
invoquer  la  disposition  de  l'art.  60,  C.P.C.,  pour  échapper  aux  dé- 
placements onéreux  et  aux  inévitables  lenteurs  qu'entraînerait  l'appli- 
cation des  règles  ordmaires  de  la  compétence  ; — Qu'une  autre  inter- 
prétation de  la  disposition  précitée  serait  la  consécration  d'un  privilège 
purement  personnel  à  l'officier  public,  privilège  qu'il  est  impossible 
d'admettre,  en  présence  des  raisons  diverses  qui  servent  de  base  à 
l'art.  60,  C.P.C; — Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  s'agissant  dans  la 
cause  de  frais  exposés  par  un  notaire  de  l'arrondissement  de  Pau,  c'est 
à  bon  droit  que  Minvielle  a  été  assigné  devant  le  tribunal  séant  ;  —  Par 
ces  motifs,  rejette  l'exception  d'incompétence  opposée  par  la  partie  de 
Bailacq ;  la  condamne  aux  frais  de  lincident,  et  ordonne  qu'il  sera 
plaidé  au  fond. 
M.  d'Astis,  prés. 

Observations.  —  L'art.  60,  C.P.C. ,  qui  veut  que  les  de- 
mandes formées  pour  frais  par  les  officiers  minisiériels  soient 
portées  ;iu  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits,  établit  une  règle 
de  compétence  qui  doit  être  généralisée  ;  il  serait  donc  , 
d'abord,  contraire,  ce  nous  semble,  à  l'intention  du  législateur 
de  la  restreindre  au  cas  où  la  demande  est  inleiuée  par  un 
officier  ministériel  encore  en  exercice  :  car  la  compétence  du 
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tribunal  rivil  dans  le  ressort  (lu({uel  les  fraisent  «'mô  Tiits  n'est 
pas  londcc  uniqueiiieul,  conmic  nous  avons  ou  (icjà  l'occasioD 
do  le  fiiire  ren)ar(|uer  (V.  nos  obscrvalions  sur  I';iri6i  <le  la 
Conr  de  Paris  du  12  mars  18G0,  r;  pporté  J.  Av.,  t.  gf)  [18G01, 
p.  316,  an.  67%  sur  kninaliié  et  l'inicrrt  du  dcn  andeur  :  elle 
repose  plus  encore  sur  la  nature  île  la  crt-anc  o,  sur  l'intérêt 
général  qui  oxif^e  que  les  aces  dont  les  frais  sont  réclamés 
restent  soumis  à  la  surveillance  et  au  contrôle  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ou  devant  k-qicl  ces  actes  ont  eu  lieu,  ce 
tribunal  étant  plus  à  même  que  tout  autre  d'apprôcii>r  si  les 
frais  dont  le  fiaiement  est  poursuivi  sont  lé{',ilimein<'ni  dus. 

C'est  parce  que  la  compétence  spéiiale  établie  f>ar  l'art.  60, 
C.P.C  ,  constitue  une  espèce  de  p?ivdé{;e,  attaché  moins  à  la 
personne  del'olficier  ministériel  qu'a  la  nati're  de  la  créance, 
qu'il  a  été  décidé  que  la  demande  en  paiement  de  frais,  formée 
par  un  avoué  qui  a  cessé  ses  fonctions,  peut  être  jiortée  devant 
le  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  (Paris,  3  ocl.  1810  :J.Av., 
t.  5,  p.  301,  V"  Avové,  \\°  46). 

La  même  raison  conduit  à  admettre  la  compétence  de  ce 
tribunal,  !ors(]ne  la  demande  en  paiement  des  hi\h  est  formée, 
non  par  l'officier  ministériel,  créancier  primitif,  mais  par  un 
tiers  auquel  ils  ont  été  cédés.  La  Cour  de  cassation  a  elie- 
méme  reconnu  ce  principe,  eu  déclaraui  le  tribunal  devant 
lequel  les  frais  ont  été  faits  compétent  pour  statuer,  spéciale- 
ment, sur  la  demande  en  paiement  formée  par  le  successeur 
d'un  avoué  à  qui  les  frais  étaient  dus  et  qui  les  avait  cédés 
avec  son  office  (Arrêts  des  10  août  1831  [sol.  imi^l.]  :  J.  Av. y 
t.  41  [1831],  p.ôOIet  suiv.;  ei  3  juill.  I8i.4  :  t.  67  [1844], 
p.  458).  Il  n'y  a  pas  lieu  de  (iistinguer,  à  cet  égard,  enlte  le  cas 
OÙle  cessionnaire  est  lui-même  officier  ministériel  et  celui  où 
il  est  simple  pariiculier,  puisque  c'est  exclusiven)ent  la  nature 
de  la  créance  qui  détermine  ia  compctence. 

A  plus  forte  raison,  le  tribunal  devantlequel  les  frais  ontété 
faits  est-il  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  m  paie- 
ment, lorsqu'elle  e^t  intentée  parun  tiers,  qui  agit,  non  comme 
simple  cessionnaire,  mais  conme  subrogé  convcntionnellement 
ou  légalement  aux  droits  de  l'officier  ministériel  a  qui  le>  frais 
étaient  dus.  Nous  approuvons  donc  complètement  la  solution 
résultant  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Pau. 

Toutef<iis,  il  a  été  jugé  que  la  compétence  spéciale  de 
l'art.  60,  C.P.C,  cesse  d'être  applicable,  lorsque  les  frais  sont 
demandés  par  l'une  des  parties  à  l'acte,  qui  les  a  payés  à 
l'officier  ministériel,  et  qui  veut  s'en  faire  rembourser  par 
celle  qui  en  est  directement  débitrice  (Nancy,  10  mars  1858  : 
J.  Av.,  t.  84  [1859],  p.  74,  art.  3157).  —  Dans  l'espèce,  l'une 
des  parties  avait,  comme  coobligee,  payé  à  un  notaire  le  mon- 
tant tant  des  frais  à  lui  dus  a  raison  d'une  adjudication  d'im- 
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meubles,,  pour  laquelle  il  avait  élé  commis  sur  une 'Jemande 
en  licitatioii,  que  de  ceux  que  ce  nolaire  avait  payés  à  l'avoué 
qui  avait  occupé  sur  la  demande  eu  licitation,  ei  dlo  avait  as- 
signé en  remboursement  de  ces  frais  l'a  Ijudicalaire,  qui  de- 
vait en  définitive  les  supporter  seul,  devant  le  tribunal  de  son 
domicile.  Ce  tribunal  se  déclara  incompétent,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  partie  qui,  comme  coobligée  au  paiement  des 
frais,  les  avait  acquittes,  s'était  trouvée,  de  plein  droit,  su- 
brogée aux  droits  de  l'oflicier  ministériel,  à  qui  ils  étaient  dus, 
et,  par  conséquent,  sur  ce  que  c'était  le  cas  d'observer  la  règle 
de  compétence  établie  par  l'art.  60,  C.P.C.  Mais  la  Cour  de 
Nancy  a  infirnié  la  décision  du  tribunal  de  première  instance, 
par  le  nioiif  que  la  demande  ayant  pour  objet  à  la  fois  le  paie- 
ment du  prix  princi;:al  de  l'adjudication  et  celui  des  fuiis,  qui 
ne  sont  qu'un  accessoire ,  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'art,  60  ne  faisait  pas  obstacle  à  la  compétence  du  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  sur  le  second  chef  de  la  demande 
formée.  Jugé,  dans  le  même  sen*,  que  la  demande,  formée  par 
un  notaire,  en  paiement  de  frais  et  honoraires  qui  lui  sont  dus 
pour  lexécution  d'un  mandat  ei  pour  actes  de  son  ministère, 
est  valablement  portée  devant  le  tribun. d  civil  du  défendeur, 
alors  que  les  fais  relatifs  aux  a;  tes  du  ministère  r.otarial  ne 
sont  qu'un  accessoire  de  ia  demande  (  Paris,  12  mars  1860  : 
J.  Al'.,  t.  85 [1860],  0.316,  art.  67.  — V.  cependant,  en  sens 
contraire,  nos  observations  sur  ce  dernier  arrêtj. 

En  tout  cas,  il  est  facile  de  se  convaincre,  en  se  reportant 
aux  motifs  de  l'arrêt  précite  de  la  Cour  de  Nancy,  qu'il  ne  ré- 
sout nuilement,  en  principe,  la  question  de  savoir  si  la  de- 
mande en  paiement  des  frais  lormée,  non  [)ar  l'officier  minis- 
tériel, créancier  primitif,  mais  par  un  tiers  qui  agit  en  vertu 
soit  d'une  cession  ordinaire,  soit  d'une  subrogation  convention- 
nelle ou  légale,  est  ou  non  de  la  compétence,  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  les  frais  ont  été  faits,  et  que,  dès  lors,  il  ne 
saurait  être  opposé  comme  contraire  à  la  solution  dont  cette 
question  nous  a  paru  susceptible.  Ad.  H. 


Art.  168.  —  ROUEN,  lo  juin  1860. 

Agent  d'affaires,  honoraires,  titres,  rétention. 

L'agent  d'affaires  n'a  pas  le  droit  de  retenir  jusqu'au  paiement 
de  ses  déboursés  et  honoraires  les  pièces  et  titres  qui  lui  ont  été 
confiés  par  ses  clients . 

(Hellouis  C.  Lhérondel). 
Le  sieur  Helloiiis,  aoent  d'affaires,    a  été  chargé  par  les 
époux  Lhérondel  d'examiner  un  procès-verbal  de  liquidation 
dans  lequel  ils  étaient  intéressés  comme  héritiers,   et  dont  ils 
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l'ont  autorisé  à  retirer  l'expôdition  des  mains  d'un  tiers.  L'ac- 
complissemeni  du  niandot  confié  au  sieur  Hellouis  a  donné  lieu 
à  des  tloljoiirsôs  et  à  dos  honoraires,  dont  iladomandô  le  paie- 
ment aux  époux  Lhéroiidel.  Ceux-ci  ont  réclamé  la  restitution 
préalable  du  titre  qu'ils  avaient  remis  au  sieur  Hellouis.  Ce 
dernier  a  prétendu  qu'il  avait  le  droit  de  le  retenir  jusqu'au 
paiement. 

Le  13  janv.  1860,  jufjement  par  lequel  le  tribunal  civil  du 
Havre,  en  fixant  à  125  fr.  la  somme  due  par  les  époux  Llié- 
rondel,  condamne  Hellouis,  sous  une  contrainte  de  50  fr. ,  à 
rendre  les  pièces. 

Appel  principal  par  les  époux  Lhérondel  ^  appel  incident 
par  le  sieur  Hellouis. 

ARRÊT. 

La  Cour  ; —  Attendu  que  le  mandat  donné  par  Lhérondel  à  Hel- 
louis n'était  pas  gratuit;  que  ce  dernier  doit  être  indemnisé  de  ses 
soins  et  de  ses  dépenses,  mais  que  le  chiffre  de  cette  indemnité,  de 
ces  soins  et  de  ces  dépenses,  d'après  le  peu  d'importance  de  l'affaire 
gérée  et  en  raison  des  aliments  qu'il  a  fréquemment  pris  chez  Lhéron- 
del, ne  peut  s'élever  à  la  somme  de  125  fr.  accordée  par  le  jugement  ; 
qu'une  somme  de  50  fr.  est  plus  que  suffisante  ;  que  l'appel  incident 
doit  donc  être  accueilli  en  ce  sens; — Attendu  que  la  remise  de  l'expé- 
dition confiée  à  Hellouis  devait  avoir  lieu  immédiatement  ;  qu'à  tort 
le  tribunal  l'a  subordonnée  au  paiement  concomitant  de  l'indemnité 
qu'il  lui  allouait;  que^,  sur  ce  point,  son  jugement  doit  être  émendé; 
—  Déclare  joint  l'appel  incident  à  l'appel  principal,  et,  statuant  sur 
l'appel  principal,  met  l'appellation  au  néant,  confirme  le  jugement, 
et,  sur  l'appel  incident,  émendant  ledit  jugement  dans  la  disposition 
qui  subordonne  la  remise  de  l'expédition  au  paiement  de  l'indemnité, 
ordonne  que  cette  remise  sera  effectuée  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  prononciation  du  présent  arrêt,  faute  de  quoi  et  ce  délai  passé, 
la  contrainte  de  50  fr.  tiendra  lieu  de  l'indemnité  de  mandat  due  à 
Hellouis,  etc. 

MM.  Forestier,  prés.;  Lehucher,  av.  gén.  (concl.  conf.)j 
Cosne  du  Rocher  ei  Chrétien,  av. 

Observatioîvs.  —  Les  agents  d'affaires  sont  des  mandataires 
de  profession,  à  l'égard  desquels  la  stipulation  d'un  salaire  est 
toujours  sous-entendue.  11  ne  peut  donc  être  douteux  qu'un 
salaire  r.e  soit  dû  aux  agents  d'affaires,  pour  l'exécution  du 
mandat  qui  leur  est  confié,  même  en  l'absence  de  toute  stipu- 
lation relativement  à  ce  salaire. 

Les  agents  d'affaires  jouissent  incontestablement,  pour  ob- 
tenir le  recouvrement  des  sommes  qu'ils  ont  déboursées  dans 
l'intérêt  de  leurs  clients,  lorsqu'ils  se  trouvent  eu  concours 
avec  des  créanciers  de  ce  dernier,  du  privilège  accordé  par 
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l'art.  2102,  n°  3,  C.  Nap.,  toutes  les  fois  que  les  avances  par 
eux  faites  oni  eu  lieu  pour  la  conservation  de  la  chose.  Mais, 
quoiqu'il  nous  ait  paru  que  le  même  priviléj^e  dût  éf^alement 
s'étendre  aux  honoraires  (  V.  Encyclopédie  des  lluhsiers, 
2«  édit  ,  i.  1'^',  y"  Agent  d'afjaires,  n°  30),  c'est  là  cependant 
un  point  contestable  (V.  Encyclopédie  du  droit,  par  Sebire  et 
Carteret,  v"  Agent  d'affaires^  n"  16  j  Dalioz,  Répertoire,  même 
mot,  n"  20). 

Toutefois,  ce  privilège,  quelque  restreint  qu'il  doive  être, 
est  le  seul  avantage  qui  soit  réservé  aux  agents  d'alTaires. 
Ainsi,  ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  avoir  un  droit  de  réten- 
tion sur  les  objets  qui  leur  ont  été  confiés,  sur  les  litres  et 
pièces  qui  leur  ont  été  remis  pour  l'exécution  du  mandat  qui 
leur  a  été  donné.  C'est  ce  qui  résulte  non-seulement  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen,  rapporté  ci-dessus,  mais  aussi  d'un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Tournai  (Belgique),  du  27  mars 
1861  (Desmecht  C.  Deschlins)^  qui  a,  en  effet,  décidé  qu'un 
agent  d'affaires,  à  qui  des  pièces  ont  été  remises  pour  rédiger 
'  une  déclaration  de  succession,  ne  peut  les  retenir  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  payé  de  ses  honoraires  (1).    Les  agents  d'affaires 

(1)  Voici,  au  surplus,  le  texte  de  ce  jugement  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  la  convention  intervenue  entre  les  parties, 
et  de  leur  aveu  même,  constitue  un  véritable  mandat  salarié  ;  que  c'est 
d'après  les  règles  du  mandat  que  doit  se  vider  la  contestation  qui  les  divise 
et  qni  se  réduit  à  la  question  de  savoir  si,  dans  l'espèce,  le  droit  de  rétention 
que  le  défendeur  prétend  exercer  sur  les  titres  et  pièces  réclamées  par  Des- 
mechtesl  fondé  ou  non;— Attendu  que  les  lois  romaines,  quenotrclégislation 
civile  a  le  plus  souvent  prises  pour  guide,  ainsi  que  l'enseigne  Ualloz,  v°  Ré- 
tention, n»  21,  n'admettaient  le  droit  de  rétention  qu'autant  que  l;i  créance 
du  rétenteur  était  née  de  la  chose  possélée  (  L. 50,  §  4",  l)..  De  herediiatis 
petitione;  ib,  $  \'',  De actionibus  empti;ll ,%  5,48et  63,  iîei  vindicatione); 
— Que  le  législateur  les  a  sui>ies  dans  cette  voie,  témoin  les  art.  54-8,  570, 
867,  1673,  1749  et  4948  du  Code  civil  ;  —  Mais  attendu  qu'en  thèse  générale 
et  en  matière  de  mandat,  le  droit  de  rétention  ne  trouve  son  appui  dans 
aucun  teste  de  loi  ;  —  Attendu  néanmoins  que  par  des  motifs  de  justice  et 
d'équité,  la  doctrine,  d'accord  avec  la  jurisprudence,  a  étendu  le  droit  de 
rétention  à  des  cas  non  prévus  parla  loi,  pourvu  qu'il  soit  maintenu  dans  de 
justes  limites,  puisque  c'est  l'équité  seule  qui  a  pu  le  faire  admettre  ;  —  Que 
c'est  ainsi, comme  l'altesle  Dalioz,  v°  Mandat,  n»  259,  «  que  le  mandataire, 
assujetti  à  rendre  compie,  peut  compenser  et  retenir  sur  les  sommes  dont  il 
se  trouve  détenteur  le  montant  constaté  des  avances  et  déboursés  auxquels 
l'exécution  du  mandat  a  donné  lieu  et  qui  ont  été  admises  dans  le  compte 
comme  nécessaires  ;  »  —  Que  telle  est  aussi  la  doctrine  de  Polhier,  dans  son 
Traité  du  Mandat,  n" 58  et 59.  «Observez,  dit-il,  que  le  mandataire  n'est 
obligé  de  restituer  au  mandant  les  corps  certains  qui  lui  sont  parvenus  de  sa 
gestion,  qu'à  la  charge  par  le  mandant  de  le  rembourser  au  préalable  des 
déboursés  qu'il  a  faits  pour  sa  gestion:  jusqu'à  ce,  le  mandataire  peut  les 
retenir,  veluti  quodani  jure  pignoris  ;  »  —  El  que  non-seulement  dans  cette 
hypothèse,  le  mandataire  a  le  droit  de  rétention  proprement  dit,  mais  en- 
core que,  même  à  l'égard  des  tiers,  il  a  privilège  pour  recouvrer  ses  frais  de 
conservation  ;  —  Attendu  que  les  avoués  eux-mêmes  n'ont  le  droit  de  retenir, 
jusqu'au  paiement  de  leurs  honoraires  et  frais,  que  les  actes  de  procédure  par 
eux  faits,  et  que  ce  droit  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  retenir  les  litres  que  les 
parties  leur  ont  confiés  pour  la  défense  ou  la  poursuite  de  leurs  droits  (V. 
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sont  alors,  vis-à-vis  do  leurs  clients,  dans  la  position  de  tout 
mand.ilaiie  ordinaire  salarié,  i\u\  n'a  pour  obtenir  le  rem- 
boursement de  ses  avances  et  le  paien»ent  de  sus  honoraires, 
qu'une  aciion  ordinaire  (Bordeaux,  li  janv.  1830  :  J.  Pal.,  à 
cette  date). 

Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  l'administrateur  d'une 
succession,  désigné  à  cet  effet  par  le  défunt  dans  son  testa- 
ment, Il  maintenu  dans  ces  fonctions  par  le  conseil  de  famille, 
prétendait  rester  en  possession  des  biens  imuiobiiierset  mobi- 
liers de  la  succession,  jusqu'au  rembonisemcni  par  les  héri- 
tiers do  .ses avances.  Mais  la  Gourde  Bordeaux  a,  avec  raison, 
ce  nous  semble,  repoussé  cette  prétention,  par  le  motif  qu'on 
ne  trouve  rien  dans  les  articles  du  Code  civil,  au  titre  du  Man- 
dat, qui  établisse,  au  profit  du  mandat;nre,  le  privilège  exorbi- 
tant de  la  rétention  des  biens  du  débiteur.  Ce  point,  cepen- 
dant, n'est  pas  non  plus  exempt  de  controverse.  Ainsi,  M.  Du- 
ranlon  (t.  18,  n"  254)  admet  le  droit  de  rétention  pour  les 
meubles,  et  ne  l'écarté  que  pour  les  immeubles.  M.  Iroplong 
{Mandat,  wQdd)  l'accorde,  au  contraire,  sans  distinction. 

La  même  question  que  celle  qui  a  été  résolue  par  la  Cour  de 
Rouen  relativement  aux  agents  d'affaires,  se  présente  aussi  en 
ce  qui  concerne  les  avoués;  el,  si,  da<is  la  pratique,  le  droit  de 
rétention  s'exerce  par  ces  oiriciers  ministériels,  indistincte- 
ment, pour  les  pièces  de  la  procédure  et  pour  les  titres  remis 
par  les  clients,  jusqu'à  l'entier  paiement  de  leurs  déboursés  et 
honoraires,  il  existe  toutefois  à  cet  égard  une  dissidence  assez 
marquée,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  titres  remis  par  les 
parties. 

Relativement  aux  actes  de  la  procédure,  la  jurisprudence  et 
la  plupart  des  auteurs  s'accordent  à  reconnaître,  au  proHt  des 
avoues  qui  l'ont  fiiie,  le  droit  de  retenir  les  actes  et  les  expé- 
ditions dont  ils  ont  payé  le  prix,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rem- 
boursés de  ce  qui  leur  est  dû.  Ce  droit  a  été  consacré,  d'une 
manière  formelle,  notamment,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  25  août  1849  (V.  /.  Av.,  t.lï  [I8i9],  p.  631,  art.  782),  et 
par  un  arrêt  de  la  Gourde  Nîmes, du 30  avril  1850  (Sir.,  1850, 
2«pari.,  p.  513).  V.  également,  en  ce  sens,  Trib.  civ.  du 
Havre,  23  fév.  1856  :  J.  Av.,  t.  81  [1856],  p.  239,  art.  2337. 


Polhier,  du  Mandat,  n»'  -133  el  134,  el  Dalioz,  v^  Avoué,  n"  102);  —  At- 
tendu que  si  l'on  lait  à  l'espèce  actuelle  l'application  de  ces  principes  dana 
les  limites  desquels  doit  se  renfennpr  i'eiercice  du  droit  de  rétention,  il 
devient  évident  que  le  défendeur  est  nifil  fondé  dans  sa  préleniion  de  rete- 
nir, jusqu'au  paiement  de  ses  éinolumenls,  les  titres  du  demandeur,  puis 
que,  d'un  coté,  il  n'a  fait  el  n'allègue  pis  même  avoir  fait  aucun  déboursé 
ni  impense  pour  la  conservation  ou  I  entretien  de  la  chose,  tandis  que,  de 
l'autre,  il  n'a  aucune  qualité  d'officier  ministériel,  et  que,  déplus,  la  hau- 
teur des  émolumi-nls  qu'il  exige  est  fortement  contestée  ;  —  Par  ces  motifs, 
condamne  le  défendeur  à  restituer  au  demandeur  les  litres,  papiers,  pièces 
et  documents  qui  lui  ont  été  confiés,  etc. 
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En  ce  qui  concerne  les  litres  qui  oni  élé  confu^s  par  les  par- 
ties aux  avoués,  la  ('our  de  Rouen  a  décidé  que  ces  derniers 
ne  peuvent  les  retenir,  et  que  le  droit  de  réieniion  ne  peut 
s'exercer  par  eux,  pour  garantie  du  p;iionirtit  de  leurs  déhour- 
sés  et  honoraires,  qu'à  l'égard  des  pièce.-  du  dossier  relatives 
à  la  procédure  ou  des  tiires  pour  l'obtention  desquels  ils  ont 
fait  des  avances  (Arrêt  du  12  déc.  1851  :  J.Av.,  t.  78  [1853], 
p.  l!i(i,  art.  14.92V  V.  aussi,  dans  le  même  sons,  Agen,  23  mai 
1851  :  même  roc,  t.  77  [1852],  p.  52,  an.  1185. 

Mais,  en  faveur  de  l'opinion  qui  accorde  aux  avoués,  non 
payés  de  leurs  déboursés  et  honoraires,  le  droit  do  retenir, 
jusqu'à  l'entier  paiement,  non-seulement  les  pièces  de  la  pro- 
cédure et  les  titres  qu'ils  ont  obtenus,  mais  aussi  les  titres  qui 
leur  ont  éti*  confiés  par  les  p..irties,  V.  Cdffinièros,  J.  ilu.,  t.  5, 
p.  292,  v°  Avoué,  n°  42;  Chauveau,  même  rec,  i.  5,  p.  291', 
observaiions,  et  t.  75  [1850],  p.  351,  note;  Doblesson,  Disser- 
tation insérée  y.  Av.,  t.  75,  art.  891;  Giand;iz,  Encyclopédie 
du  droit,  \°  Avoué,  n"  34;  'f  rib.  civ.  de  Lyon,  28  juin  18'i9  : 
/.  Av.,  t.  75,  p.  3ôl,  note.  Il  résulte  aussi  d'un  nrréi  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  du  19  juin  1851  {Y.  J.Av.,  t.  76  [1851],  p.  582, 
art.  117G),  que  les  avoués  ont  le  droit,  jusqu'au  paiement,  de 
retenir  les  dossiers  :  ce  qui  comprend  les  pièces  de  la  procé- 
dure, les  titres  obtenus  par  les  avoués  et  ceux  qui  leur  ont  été 
remis  par  les  parties. 

Le  dr.  lit  de  rétention  ne  letir  a  été  refusé,  d'une  manière 
absolue,  c'est-à-dire  pour  les  pièces  de  la  procédure  et  pour 
les  actes  remis  par  les  parties,  que  par  un  seul  auteur,  à  notre 
connaissance  :  cet  auteur  est  M.  Boncenne,  qui,  après  avoir 
rappelé  les  termes  de  l'art.  44  de  l'ordonnance  de  1453  et  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  3  bruni,  an  II,  s'exprime  ainsi  (Théorie  de 
la  procéd.  civ.,  2«  édit.,  t.  2,  p.  262)  : 

«  Il  y  a  certes  beaucoup  à  dire  en  faveur  des  avoués.  Ce 
droit  de  rétention  qu'ils  invoquent  peut  être  fort  juste;  mais 
sur  quels  textes  le  fondent-ils?  C'est  coo'me  si  un  tuteur  vou- 
lait se  maintenir  en  possession  des  biens  qu'il  administre,  parce 
qu'il  a  fait  de  fortes  avances  pour  son  pupille.  La  loi  ne  re- 
connaît de  gage,  de  nantissement  et  de  privilège,  que  dans  les 
cas  et  sous  les  conditions  qu'elle  di4ermino.  » 

Cette  doctrine,  comme  on  l'a  vu,  n'a  pas  prévalu  et  ne  pou- 
vait prévaloir;  car  elle  eût  été,  dans  la  pratique,  la  source  de 
grands  inconvénients,  souvent  préjudicmL-'es  pour  les  parties, 
en  empêchant  les  avoués  de  faire,  pour  elles,  l'avance  des 
frais  des  procédures  les  concernant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'avoué  qui  a,  par  sa  négligence,  laissé 
périmer  l'action  qu'il  a  été  chargé  d'intenter,  ne  saurait  exer- 
cer aucun  droit  de  rétention,  pour  le  remboursement  de  ses 
avances  (Rennes,  24  janv.  1810  :  J.  Av.,  t.  5,  p.  293,  v"  Avoué, 
n"'  41  et  42).  Ad.  H. 
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An?   160.  —  COLMAU  (!'"  ch.),  26  mars  1861. 

Tribunal  DE  COMMERCE,  aubitue-uapi'ohteur,  liquidation,  substi- 
tution,  SALAIRE,   DEMANDE  EN   PAIEMENT  ,   INCOMPÉTENCE. 

La  demande  formée  contre  un  négociant  auquel  le  tribunal  de 
commerce  a  confié  «n  travail  de  liquidation  à  litre  d'arbitre- 
rappoilcur,  par  celui  que  ce  négociant  a  chargé  de  cette  liquida- 
tion, en  paiement  du  salaire  à  lui  dû  pour  son  travail,  ne  peut 
être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  soit  par  application 
de  l'art.  63 1,  C.  Comm.,  soit  en  vertu  de  l'art.  60,  C.P.C. 

(Braunwald  C.  Schneider).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que,  par  jugement  en  date  du  15  mai 
1857,  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg  a  chargé  le  sieur  Braun- 
wald, négociant  en  cette  ville,  d'opérer,  comme  arbitre-rapporteur,  la 
liquidation  de  la  société  qui  avait  existé  entre  les  sieurs  Fischer, 
Strohl  et  Bloch,  pour  le  commerce  des  grains;  que  Braunwald,  ne 
voulant  pas  s'acquitter  par  lui-môme  de  cette  mission  longue  et  difïï- 
cile,  est  convenu,  avec  le  sieur  Schneider,  ancien  négociant  à  Stras- 
bourg, qu'il  se  chargerait  à  sa  place  de  cette  liquidation,  Braunwald 
restant  toujours,  ostensiblement  et  à  Tégard  de  la  justice,  l'arbitre- 
rapporteur  ;  que,  d'après  Schneider,  Braunwald  lui  aurait  promis 
de  l'indemniser  de  ses  peines  en  lui  abandonnant  le  montant  de  ila 
taxe  qui  serait  arrêtée  par  le  président  du  tribunal  de  commerce;  que, 
suivant  Braunwald,  au  contraire,  il  se  serait  simplement  engagé  à 
allouer  à  Schneider  un  salaire  convenable  ;  —  Considérant  que  des 
difficultés  s'étant  élevées  entre  Braunwald  et  Schneider  au  sujet  de  la 
rémunération  du  travail  de  ce  dernier,  il  s'agit  de  savoir  s'il  a  pu 
saisir  la  juridiction  consulaire  de  la  connaissance  de  ces  difficultés  ;  — 
Considérant  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux  d'ex- 
ception, et  qu'ils  ne  peuvent  être  saisis  que  des  affaires  dont  la  con- 
naissance leur  a  été  formellement  attribuée  par  une  disposition  précise 
de  la  loi;  —  Considérant  que  l'art. 031,  C.Comm.,  a  parfaitement 
déterminé  la  compétence  des  tribunaux  consulaires  en  les  restreignant 
aux  engagements  pris  par  les  commerçants  au  sujet  de  leur  commerce , 
et  pour  toutes  personnes  aux  contestations  relatives  aux  actes  de 
commerce  ;  qu'il  faut  donc  toujours  que  la  contestation  présente  un 
élément  commercial  pour  que  la  juridiction  consulaire  devienne 
compétente;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  la  convention  par 
laquelle  Schneider  se  chargeait  de  faire  un  travail  de  liquidation 
à  la  décharge  de  Braunwald  qui,  de  son  côté,  s'engageait  à  indem- 
niser Schneider  de  son  travail  et  de  ses  peines  _,  n'a  par  elle- 
même  aucun  caractère  commercial  et  ne  saurait  être  qualifiée  d'acte 
de  commerce;   que,   d'un  autre   côté,  si  on   envisage  les    parties, 
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l'ane  d'elles ,  le  sieur  Schneider ,  n'exerce  plus  le  commerce  ,  et  que, 
si  Braunw.ild  l'exerce  encore,  il  n'agissait  pas  comme  commerçant 
lorsqu'il  chargeait  Schneider  de  faire  un  travail  de  liquidation  pour 
lequel  il  avait  été  commis  lui-même  par  justice  à  titro  d'arhitre-rap- 
porteur  ;  qu'ainsi  on  ne  saurait  fonder  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  ni  sur  la  nature  de  l'acte,  ni  sur  la  qualité  des  parties;  — 
Considérant  que  ne  trouvant  pas  un  principe  de  compétence,  pour  la 
juridiction  consulaire,  dans  l'art.  631,  C.  Gomm.,  on  a  imaginé  de  le 
rechercher  dans  l'art.  GO,  C.P.C.,  qui  veut  que  les  demandes  pour 
frais  formés  par  les  «fiQciers  ministériels  soient  portées  devant  le  tri- 
bunal où  les  Irais  ont  été  faits;  que  l'argument  à  tirer  de  cette  disposi- 
tion se  comprendrait  s'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  action  formée 
parBraunwald  contre  Fischer  et  consorts  pour  obtenir  le  paiement 
des  frais  qui  lui  seraient  dus  comme  arbitre-rapporteur  nommé  par  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  du  15  mai  1857  ;  mais  que,  dans 
les  circonstances  où  se  présente  le  litige  actuel,  l'art.  60,  C.P.C.,  n'a 
plus  aucune  application  possible;  que  Schneider,  le  demandeur,  n'est 
pas  un  ofTicier  ml;îistériel  ;  qu'il  n'est  pas  même  un  arbitre-rappor- 
teur désigné  par  la  justice  consulaire  ;  que  celle-ci  ne  le  connaît  pas  ; 
qu'elle  ne  lui  a  donné  aucun  mandat  ;  que  Schneider  est  simplement 
un  homme  employé  par  Braunwald  pour  un  travail  déterminé,  et 
qu'il  ne  tient  sa  mission  que  de  la  confiance  et  du  mandat  de  celui-ci; 
que,  d'un  autre  côté,  Schneider  ne  peut  former  une  demande  pour 
frais,  car  ce  mot  suppose,  de  la  part  de  celui  qui  dirige  l'action,  un 
caractère  public  ou  au  moins  un  mandat  émané  de  l'autorité  judiciaire  ; 
que  l'acte  de  S.'hneider  est  purement  une  demande  en  paiement  d'un 
salaire  pour  un  travail  à  lui  commandé  par  un  particulier  ;  que, 
pour  déterminer  le  chiffre  de  ce  salaire,  le  juge  compétent  consultera 
sans  doute  avec  profit  la  taxe  qui  aura  été  fiite  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce,  au  nom  de  l'arbitre-rapporteur  Braunwald, 
puisqu'il  y  aura  entre  cette  taxe  et  le  travail  de  Schneider  un  rapport 
direct;  que  cependant  cette  taxe  ne  sera  qu'un  élément  de  la  décision 
du  juge  compétent,  qui  restera  libre  d'allouer  à  Schneider,  suivant  les 
actes  et  les  faits  qui  se  produiront  devant  lui,  soit  la  totalité  du  mon- 
tant de  la  taxe,  soit  une  partie  seulement,  soit  môme  plus  que  celte 
taxe,  s'il  la  trouvait  insuffisante  pour  la  rémunération  du  travail  de 
Schneider;  mais  que,  quelque  influence  que  cette  taxe  puisse  avoir 
sur  le  règlement  du  différend  surgi  entre  Schneider  et  Braunwald,  elle 
ne  saurait  créer,  à  l'égard  de  la  juridiction  consulaire,  une  compétence 
qui  ne  rentre,  en  aucune  façon,  ni  dans  les  termes,  ni  dans  l'esprit  de 
l'art.  60,  C. P.C.,  sainement  appliqué;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur 
l'appel  émis  par  Braunwald  du  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Strasbourg,  le  28  déc.  1860,  et  disant  droit  à 
cet  appel,  annule  ledit  jugement  comme  incompétemment  rendu, 
T.  II,  3«s.  21 
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renvoie  la  cause  et  les  parties  dev.mt  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître. 

MiM.  Rioff,  1«"  prés.;  Véran,  av.  gén.  (concl.  contr.)  ;  Gérard 
et  CliaulÎDur,  av. 

NoTR.  —  11  ne  pouvait  êire douteux,  ee  nous  semble,  que 
la  d»'mnnde  dont  il  s'afjissait  flans  l'espèce  de  cet  arrêt  ne 
rentrât  à  aucun  titre  dans  les  limites  de  la  c()mp''tenoe  du  iri- 
bunai  de  tominerce.  Mais  ce  tribunal  eùt-il  éié  aussi  incompé- 
tent, s'il  se  lui  agi  d'unw  demande  formée  par  l'arbiiri'-rapiior- 
leur  lui-même,  en  pjsiement  db  ses  honoraires,  contre  les  par- 
ties en  cause?  La  n(^galive  résulte  des  motifs  oe  l'arré'  de  la 
Cour  de  Colmar,  qui,  en  repo'issant,  dans  l'espèce,  l'argunieni 
tiré  de  l'art.  60.  C.t^.C,  ajoute  que  cet  argument  se  serait 
compris  si  l'action  eût  été  intontée  P'tr  l'arbiire-rapptirtcur 
contre  les  parties  pour  oliienir  le  paiement  dos  frais  a  lui  dus 
en  celte  qualité.  V.  également,  dans  le  sens  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  en  pareil  cas.  Onllaid,  De  la  Com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce,  n'756;  Merger  et  Goujet, 
Dœt.  de  droit  commercial,  v°  Arbitre-rapporteur,  n"  1  î .  Tuule- 
fois,  il  a  été  ji'gé  (jue  l'action,  formée  p.r  de-  experis-arbitrcs, 
en  paiement  des  honoraires  et  déboursés  qui  leur  sont  dus  à 
raison  <ies  rappor.s  par  eux  faits  sur  une  contestation  commer- 
ciale, ne  peuf,  ni  en  vertu  de-  art.  631  et  suiv.,  G.  Comm.,  ces 
rapports  n  ayant  pas  le  caractère  d'actes  d^^  commerce,  ni  par 
application  de  l'an.  60,  C.P.C..  uniquement  relatif  aux  de- 
mandes de  frais  fait>  p?r  les  oflit-if-rs  m oistériels,  être  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce  qui  a  statué  sur  la  contestatioti. 
V.  Cass.  26  déc.  1859  :  /.  Av.,  t.  85  (1860),  p.  398,  art.  82, 
et  nos  observations  coîiformes.  L'expert  arbnre  ou  l'arbiire- 
rapporteur  rempl-ssent,  cfOY<>;is-nous,  les  mêmes  fonctions; 
il  n'y  a  de  différence  que  dans  !a  qmililicaiion.  Par  conséquent, 
les  motifs  di-  décider  doivent,  évidemment,  être  les  mê;rios 
lorsque  la  demande  est  intentée  par  un  arbitre-rapporteur  que 
lorsqu'elle  l'est  par  un  exueri-arbitre.  l/un  et  l'auire  sont  des 
mandataires  judiciaires,  dont  le  rap,.ort  n'a  rien  de  coaimer- 
cial,  et  qui  ne  peuvent  é;re  assimilés  à  des  officiers  ministériels. 
A  Paris,  la  (juestion  ne  peut  jiuère  s'élever,  car  il  est  assez 
d'usage  que  les  arbUres-ratipo!  leurs  ou  experts,  nommes  par 
le  tribunal  de  commerce,  se  fassent  reiuetire  leurs  honoraires 
par  les  parties  ou  par  lune  d'elles  avant  le  déprti  de  leur  rap- 
port. Ad.  h. 

Art.  170.  —  COLMAR  {V^  eh.),  9  juin  1859. 
Purge,   ngtificatioxs,  xullité  ,  saisie   immobilière  ,    surenchère  , 

IN'CIDEM,   jugement,    APPEL,    ACTE   d'aVOUÉ   A   AVOUÉ. 

La  demande   en  nullité  des   notifications  aux  fins  de  purge. 
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faites  par  le  tiers  acquéreur  de  biens  saisis,  ne  constitue  ni  une 
demande  principale^  ni  ur.  incident  sur  saisie  imwobi lierez  mais 
un  incident  en  matiè'e  de  purge  et  de  surenchère  ;  et,  en  consé^ 
quencey  elle  est  valablement  formée  par  acte  signifié  au  domicile 
de  l'avoué  constitué  dans  ces  notifications  (C.P.C.,  ari.  718,  832 
et8;m). 

L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  celte  demande  doit  égale- 
ment, à  peine  de  nullité,  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué  de 
l'inlimé,elnonau  domicile  ou  à  la  personne  de  ce  dernier  [{^.V  .C , 
art.  732  ei  828). 

(Oser  C.  Bloch).  — -AuRÊr. 

La.  Coun  ;  —  Considérant  que  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par 
Bioch  contre  l'appel  et  tiré  des  art.  731  et  838,  C  P. G,   se  lie  d'une 
manière  intime  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Oser  en  première 
instance  à  la  nullité  des  notifications  ;  qu'elles  procèdent  de  la  même 
cause  et  doivent  se  décider  par  les  mêmes  principes  ;  —  Considérant 
que  Bloch,  devant  les  premiers  juges,  après  avoir  commencé  une  pour- 
suite en  saisie  immobilière,  a,  par  acte  signifié  au  domicile  de  l'avoué, 
demandé,  pour  défaut  de  qualité  et  de  ventilation,  la  nullité  des  noti- 
fications aux  fins  de  purge  faites  par  Oser  ,   tiers  acquéreur  des  biens 
saisis  ;  qu'Oser,  de  son  côlé,  a  opposé  à  cette  demande  ainsi  formée  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  conclusions  en  nullité  de  purge 
constituaient  une  demande  principale  qui  ne  pouvait  être  formée  par 
acte  d'avoué  à  avoué  ;  — Considérant  que  le  tribunal,  se  fondant  sur 
les  dispositions  de  l'art.  718,  C.P.C,   a  repoussé  cette  fin  de  non- 
recevoir,  et  a  statué  sur  la  demande  en   nullité  ;   qu'Oser,  par  une 
conséquence  nécessaire  du  système  soutenu  devant  les  premiers  juges, 
a  interjeté  appel  de  ce  jugement  par  acte  signifié  à  personne  et  à  do- 
micile, conformément  aux  dispositions  générales  de  l'art.  456,  C.P.C; 
—  Que  Bloch,   à  son  tour,  invoque  les  dispositions  spéciales  des  art. 
732  et  838  qui  exigent,  à  peine  de  nullité,  que  l'appel  soit  signifié  à 
l'avoué  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  devient  nécessaire  d'apprécier  la 
nature,  le  caractère  et  la  portée  de  l'action  en  nullité  sur  laquelle  ont 
statué  les  premiers  juges;  —  Considérant  qu'en  l'absence  de  constitu- 
tion d'avoué  de  la  part  d'Oser  sur  la  saisie  immobilière  poursuivie  par 
Bloch,  l'art.  718,  sur  lequel  s'appuient  les  premiers  juges  pour  repous- 
ser la  fin  de  non-recevoir,  ne  saurait  être  invoqué  directement,  mais 
par  voie  d'analogie  seulement  ;  qu'en  efl'et,  si  l'on  considérait  l'incident 
soulevé  par  Bloch  en  première  instance  comme  incident  de  saisie  im- 
mobilière, la  demande,  à  défaut  de  constitution  d'avoué  sur  cette  saisie 
de  la  part  d'Oser,   aurait  dû  être  fo)mée  par  exploit  d'ajournement  à 
domicile,  aux  termes  du  même  art.  718  ;  mais  considérant  qu'il  s'agit 
en  réalité,  non  d'un  incident  sur  saisie  immobilière,  mais  d'un  inci- 
dent en  matière  de  procédure  de  purge  et  de  surenchère;  —  Considé- 
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rant  que  les  notifications  aux  thu  de  puîfje  et  In  procédure  de  »ur- 
enchèro  ne  forment  qu'une  môme  procédur»^  ;  qu'elles  procèdent  de  la 
môme  origine  el  convergent  vers  un  but  commun  ;  que  les  nolilica- 
tions,  qui  doivent  contenir  constitution  d'avoué,  ne  sont  que  le  pre- 
mier acte  de  celle  procédure  ;  —  Que  le  caractère  d'unilé  ressort  assez 
manifestement  de  l'art.  8:{:2,  G.P.C,  qui  embrasse  en  même  temps, 
dans  ses  dispositions,  les  formalités  des  notifications  et  de  la  sur- 
enchère ;  qu'on  ne  peut  donc  les  scinder  et  les  séparer  pour  en  faire 
deux  procédures  distinctes  ;  —  Considérant  que  ce  même  art.  832 
exige,  à  peine  de  nullité  prononcée  par  l'arl.  838,  que  l'assignation 
sur  l'acte  de  surenchéie  et  la  réception  de  caution  suit  notifiée  au  do- 
micile de  l'avoué; — U.ius  cette  disposition  modilicalive  de  l'art.  2185, 
C.  Nap.,  le  législateur  de  1841  a  eu  puur  but  la  rapidité  de  la  procé- 
dure et  l'économie  des  frais,  sans  qu'il  en  résultât  aucun  inconvénient 
pour  les  parties  ;  —  Qu'on  ne  comprendrait  pas.  dès  lors,  que  le 
créancier  dût  agir  autrement,  et  par  voie  principale,  dans  le  cas  où,  au 
lieu  de  former  une  surenchère,  il  voudrait  demander  la  nullité  des 
notilications,  nullité  qui  renurait  inutile  la  suite  de  la  procédure  de 
purge  et  de  surenchère  ;  —  Que  cette  procédure  de  purge  et  de  sur- 
enihère  se  trouvant  uiasi  ouverte  et  liée  entre  les  parties  par  les  no- 
tilications et  la  coustitulion  d'avoué  faite  par  Oser  dans  ces  notifica- 
tions, la  demande  en  nullité  formée  par  Bloch  n'était  qu'une  consé- 
quence, qu'un  incident  de  cette  procédure;  qu'elle  ne  pouvait  en  être 
séparée  et  devait  être  régulièrement  formée  comme  tout  incident;  — 
Considérant  que  le  caractère  de  Taclion  jugée  par  les  premiers  juges 
ainsi  fi.'cé,  il  en  résuite  que  cette  action  a  été  régulièrement  formée  par 
l'acte  du  17  mars  1859,  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  que  le  ju- 
gement rendu  sur  la  demande  en  nullité  doit  être  considéré  comme  un 
jugement  intervenu  dans  une  procédure  de  surenchère;  —  Considérant 
que  l'art.  838,  C.P.C.,  rend  applicable  au  cas  de  surenchère  l'art.  732, 
qui  exige,  à  peine  de  nullité,  que  l'appel,  lorsqu'il  y  a  avoué,  soit 
signifié  au  domicile  de  cet  avoué;  —  Considérant  qu'Oser,  au  mépris 
de  cette  disposition  formelle,  a  signifié  son  appel  directement  au  do- 
micile et  à  la  personne  de  Bloch,  au  lieu  de  le  signifier  au  domicile  de 
l'avoué  de  celui-ci;  que,  quelque  rigoureuse  que  puisse  paraître  la 
peine  de  nullité  attachée  par  la  loi  à  cette  inlraction,  il  n'appartient 
pas  au  juge  de  la  modifier,  etc. 

MM.  Kielf,  1"  pres.j  Véran,  av.  gén.  (concl.  conf.). 

Note.  —  Nous  n'avons  trouvé  ni  dans  la  jurisprudence  ni 
dans  la  docirine  aucun  précédent  sur  les  questions  iniéres- 
santes  qui  se  sont  présentées  devani  la  Cour  de  Golmar  ;  et  il 
nous  semble  qu'aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  la  solution 
qui  leur  a  eié  donne»-  par  l'arrêt  qui  précède.  Car,  ainsi  q^ie 
le  dit  avec  raison  la  Cour  de  Colmar  dans  les  muu£>  ue  cet 
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arrêt,  la  procédure  de  pur^je  et  celle  de  surenchère  ne  for- 
ment (^u'jino  m 'mu  proccdun;,  pricé  luie  pr'mcii»  ilo  ,  cuin- 
plétenuMii  disiinde  de  Cfilliî  do  Id  saisie  iininib  I  ôro  sur 
laquelle  l'adiudicuion  a  étt'i  pronnnciîo,  et  ilont  \>^i  notifi- 
cations, q  li  dinvcnt  contenir  consiituiion  d'ivo  lé,  sont  le 
premier  acte.  Or,  la  nullité  de  la  réijuisiiion  de  imse  aux  on- 
chores  ne  pourrait  être  deinandéo  aiiireineni  que  par  acte 
signifié  au  domifilc  de  !'avoné  con^uiué  dans  l'exploit  de  ré- 
quisition (Arg.  art.  83i  et  838,  C.P.C.)  de  in"Mno  (jue  la  ré- 
quisitioii  deviaii  être  formée  piir  acte  signifij  au  diunicjle  de 
l'avotié  consiiiué  dans  le-  notilicilKuis.  Le  mêiue  mode  de 
procéder  don  évid'minent  être  suivi  pour  la  demande  en  (miI- 
lité  des  noiificaiions  elles- uê  nés,  i\hs  qu'il  esi  constant  qu'il 
s'agit  là  d'une  seule  et  uniipje  pr(>C"durt\  Ce  dernier  pi»int 
élani  admis,  c'est  à  toit,  incoiiiesiabU'inent,  qu'il  serait  sou- 
tenu que  l'appel  du  jugement  annulant  les  nouHcaiions  devrait 
être  signifié  au  domicile  ou  à  la  personne  du  créanciei  qui  a 
obtenu  le  jugement,  puisque  l'art.  838,  C. P.C.,  comprend 
formellemeni,  parmi  les  arti'les  du  litre  de  la  Saisie  immobi- 
lière, qui  doivent  être  observés  eu  mall^re  de  pur;;e  et  de  sur- 
enchère, l'art.  7o2,  qui  veut  que  l'appel  soit  signifié  au  domi- 
cile de  l'avoué.  Ad.  H. 

Art.  171.  —  AGEN  (1"  ch,),  20  juin  1840  (  §  I  ),   et  CASSATION 
(eh.  civ.),  23  juillet  1860  ^§  II). 

Péremption  d'instance,  actes  interrci^tifs,  compromis,  transaction, 

ANNULATION,   PROJETS  d'arRANGEMENT,  REJET. 

Les  actes  qui  07it  pour  effet  d'interrompre  la  péremption 
d'instance  ne  sont  pas  seulement  les  actes  de  procédure,  mais 
aussi  tous  ceux  qui^  étant  le  résultat  du  fait  commun  des  deux 
parties,  tendent  à  suspendre  ou  à  terminer  le  litige,  tels  qu'un 
compromis,  desprojets  d'arrangement,  tme  transaction  [S§  I 
et  II] ,  encore  bien  que  cette  transaction  soit  plus  tard  annu- 
lée [  S  II  ]  (G  P.  C. ,  art.  397  et  399  ). 

Si  la  péremption,  même  accomplie,  peut  également  se  cou- 
vrir  par  des  actes  valables  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
antérieurs  à  la  demande,  c'est  à  la  condition  que  ces  actes 
aient  le  caractère  d'actes  de  poursuites  tendant  à  l'instruction 
et  au  jugement  de  l'affaire  :  ainsi,  ne  couvrent  point  la  pé- 
remption les  actes  par  lesquels  les  pat  lies,  pendant  le  cours  de 
l'instance  restée  impoursuivie,  et  en  dehors  de  cette  instancCf 
se  bornent  à  maintenir  Iturs  droits  au  fond,  et,  notamment, 
leurs  prétentions  réciproques  à  la  propriété  de  l'immeuble 
dont  la  revendication  fait  l'objet  du  procès  [§11]  (C.P.C., 
art.  399). 

Des  propositions  d'arrangement  faites  par  l'une  des  parties 
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ne  font  pan  obulaclc  à  la  péremption,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus 
de  trois  ans  depuis  que  ces  propositions  ont  été  rejetées  [  §  il  J. 

§  I.  —  (Gatignol  C.  veuve  Saux).  —  Arrêt. 

La  Couk;  —  Attendu  que  l'art.  391),  C.P.C.,  porte  que  la  péremp- 
tion n'a  pas  lieu  de  droit,  et  se  couvre  par  les  actes  valables  faits  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties;  qu'il  ne  dit  point  qu'elle  ne  pourra  se 
couvrir  autrement,  en  dehors  des  actes  de  la  procédure,  notamment 
par  la  conduite  avouée  et  constante  des  deux  parties;  que  ce  mot  at(e 
doit  s'entendre  de  tout  ce  qui  a  pour  but  de  suspendre  ou  de  terminer 
le  litige,  tel  qu'un  accord,  un  compromis,  une  transaction;  —  Que  la 
péremption  n'est,  en  effet,  autre  chose  qu'une  peine  inlligée  par  la  loi 
à  la  partie  qui  abandonne  absolument  le  procès  pendant  trois  ans  con- 
sécutifs, et  qui,  d'après  une  telle  inactivité,  est  présumée  ne  plus 
vouloir  y  donner  suite;  mais  qu'aucun  de  ces  motifs  n'existe,  lorsque 
la  discontinuation  des  poursuites  a  été  le  résultat  de  l'accord  et  du 
fait  commun  des  deux  parties;  qu'il  répugnerait  à  la  raison,  comme  à 
l'équité,  que  celui  qui  a  concouru  à  cette  suspension  fût  admis  à  s'en 
prévaloir;  comme  aussi,  il  serait  à  craindre  que  les  voies  de  concilia- 
tion, toujours  si  désirable,  ne  servissent  parfois  de  piège  pour  arriver 
plus  sûrement  à  la  péremption;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  docu- 
ments du  procès  et  de  l'aveu  des  parties  litigantes,  que  des  tentatives 
réciproques  d'arrangement  ont  eu  lieu  entre  la  veuve  Saux  et  son 
frère  Gatignol  ;  qu'elles  nont  pas  eu  une  existence  fugitive,  puis- 
qu'elles se  sont  perpétuées  depuis  1834  jusqu'en  1839,  par  des  projets 
écrits  de  compromis  et  de  transaction;  que  dès  lors  s'explique  la  sus- 
pension des  poursuites  de  la  veuve  Saux,  et  que  cette  suspension,  ré- 
putée l'effet  de  la  volonté  commune  des  parties,  ne  peut  autoriser  en 
cet  état  la  demande  en  péremption  qui  a  été  formée  par  Gatignol,  le 
3  niarsl86U,  contre  l'instance  d'appel  liée  devant  la  Cour  par  la  veuve 
Saux  le  8  mars  1834;  qu'il  ne  s'est  donc  pas  écoulé  trois  ans  à  partir 
des  dernières  propositions  d'arrangement  ;  —  Déclare  Gatignol  mal 
fondé  dans  sa  demande  en  péremption,  etc. 

MM.  Sorbier,  1"  prés.;  Drème^  av.  gén.j  Laroche  et  Del- 
pech,  av. 

§  H.  _-  (Ville  de  Douai  C.  l'État).  -  Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  3U7,  399  et  401,  C.P.C;  —  Attendu  que 
la  péremption  a  principalement  pour  objet  de  mettre  un  terme  aux 
procès  après  une  interruption  Je  poursuites  pendant  un  certain  temps, 
et  d'infliger  à  la  partie  la  peine  d'une  inaction  qui  fuit  présumer 
l'abandon  de  la  procédure;  —  Que,  sans  doute,  cette  disposition  peut 
fléchir  devant  des  actes  communs  aux  parties,  desquels  il  résulte  que 
le  demandeur  a  eu  de  justes  motifs   pour  arrêter  ses  diligences,  tels 
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qu'un  compromis ,  des  projets  d'arrangement ,  une  transaction  plus 
tard  annulée;  —  Que  la  péremption  accomplie  n'a  pas  môme  lieu  de 
plein  droit  et  peut  encore  se  couvrir  parles  actes  valables  de  l'une  ou 
d(!  l'autre  des  parties,  antérieurs  à  la  demande,  pourvu  que  les  actes 
suientde  même  nature  que  ceux  qui,  aux  termes  de  l'art.  397,  au- 
raient empêclié  la  péremption  de  s'acquérir,  et  auraient  le  caractère 
d'actes  de  poursuites  tendant  à  l'instruction  et  au  jugement  de  la 
cause  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  relève  aucun  acte  qui  ait  pu 
avoir  pour  ell'et  soit  de  suspendre,  soit  de  couvrir  la  péremption  de 
l'insfance  d'appel  dont  la  Cour  impériale  de  Douai  avait  ^té  saisie  par 
le  préfet  du  Nord;—  Que  si,  en  iHri-i,  des  propositions  d'arrangement 
ont  élé  faites  par  la  ville  de  Douai,  ces  propositions  ont  été  rejetées  le 
24.  juin  de  la  même  année,  et  que,  de  cette  époque  au  jour  de  la  de- 
mande en  péremption,  il  s'est  écoulé  un  temps  plus  que  suffisant  pour 
que  cette,  péremption  fût  acquise  ;  —  Que  les  autres  faits  relevés  par 
l'arrêt  attaqué,  d'après  l'appréciation  même  que  cet  arrêt  en  donne, 
aboutissaient  également  à  ce  résultat  que  la  ville  de  Douai  et  l'Etat, 
pendant  que  l'instance  d'appel  restait  impoursuivie,  n'en  avaient  pas 
moins  maintenu  leurs  prétentions  respectives  à  la  propriété  du  ter- 
rain litigieux  ;  —  Que  la  péremption  ne  s'attaque  qu'à  la  procédure, 
qui  seule  est  éteinte  (1)  ;  qu'il  n'y  avait  donc  aucun  rapport  juridique 
à  établir  entre  cette  procédure  ,  anéantie  faute  de  poursuites  pendant 
plus  de  trois  années,  et  les  actes  par  lesquels,  en  dehors  de  l'instance, 
le  préfet  avait  manifesté  l'intention  de  conserver  ou  avait  même  con- 
servé son  droit  au  fond  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  en 
péremption  de  la  ville  de  Douai,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  de 
lois  ci-dessus  visés  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pasca'is,  prés.;  Glandaz,  rapp.-,  deRaynal,  av.  .gén., 
(concl.  conf.);  Mimerel  ei  Foufnier,  av. 

Observations.  —  La  péremption  d'une  instance  peut  être 
interrompue  ou  par  des  acies  de  f»rocédnie  faits  dans  l'instance 
elle-même,  on,  en  dehors  de  l'instance  ,  par  des  actes  com- 
muns aux  deux  panies,  desquels  il  résulte  que  le  demandeur 
a  eu  de  justes  motifs  d'arrêter  ses  poursuites. 

Les  actes  de  procédure,  pour  interrompre  la  péremption, 
doivent  émaner  des  parties  en  cause  ou  de  l'une  d'elles,  ou 
intervenir  dans  leur  intérêt,  et  avoir  pour  objet  la  continua- 
tion de  l'ins'ance  (  Cass.  9  août  1837  :  /.  Av.,  t.  53  [1837], 
p.  631),  c'est-à-dire  se  référer  à  l'mstruclion  et  au  jugement 


(1)  Tonipfois!,  il  est  à  remarquer  qup,  en  cuise  d'appel,  la  péremption 
n'éteinl  pas  seulciiient  la  procf^dure,  mais  aussi  l'uciion.  E.i  effet,  aux 
termes  de  l'an.  499,  C.P  C,  la  péremption  en  cause  d'appel  a  l'effet  de 
donner  au  jugeaient  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée. 
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de  la   cause,  qu'ils  soient   ou   non  de  nature  èi  être  si(;nifiés 
(Bordeaux,  21  lôv.  I8'i5  (inoiiM  :  J.Av.,i  ()9|ISir)],  |).  40V). 

Part'xeinpl»',  iiiU'rr(iin[)eiii  la  pi-ieripiion  :  la  irihe  de  la  (  an- 
se a(j  lôU'  (V.  à  cet  0{;aiM  la  tioio  f^ui  le  jiijjcmeiit  du  Tnb.  civ. 
del  arf.enières,  du  7  lev.  18G0,  rapporte  /.  Av.^  t.  85|1HG0], 
art.  52';  nue  demande  enconiinurjicaïKHi  de  piètesj  des  oflivs 
que  l'une  des  parues  lait  par  exploit  à  son  a«iveisaii«,  dans  le 
cours  de  l'instance  (Arg.  Trih.  civ.  de  Ldie,  9  mars  1849  : 
J.  yli'.,  l.7i  [18401,  art.  720,  XL,  p.  WO);  la  notifi  ation 
d  un  rapiori  deuper's  l.iiie  par  ai  te  d'avoué  à  avoue  au 
procureur  impérial  cjui  s'est  pr<  sen  é  pour  l'Etat  (Toulouse, 
27  n.ars  18H  :  J.  Av.,  t.  72  [1847J,  p.  G84,  an.  Zy.i). 

he  ce  que  les  actes  de  procédure  doivent  lendre  a  la  ronti- 
nualion  de  l'irts-tance  et  au  jugemeni  de  la  cau^e,  d  suit  que  la 
pérennpiion  n'est  point  int<  rruinpne,  au  p'ofil  du  detnatmeur, 
par  des  actes  exirajudiciaiies  .^ignihés  eniie  les  deten  leurs 
dans  leur  intérêt  ies|.eciif,  pas  plus  quelle  r.e  le  serait 
par  un  acte  signifié  d'un  fiemandenr  à  l'auire  et  denieuré 
étranger  au  déiendeur  (Bordeaux,  23  janv.  185'*  :  .1.  Av., 
t.  79  [l85i],  p.  310,  art.  1800).  La  conwnunicalion  olficieuse 
qui  serait  donnée  de  ces  ac  tes  aux  parties  t  ii  <  anse  qu'ils  ne 
concernent  pas  n'aurait  pas  liavaniage  pour  effet  d'interrom- 
pre la  péremption  (Même  arrêt). 

Toutefois,  dans  une  et-pèce  où  il  s'agissait  d'une  demande 
en  paiement  d'une  lettre  <ie  change  et  où  les  poursuites  étaient 
restées  disconimuées  pendant  plus  de  trois  ans  ,  il  a  été  iugé 
que  la  requête  en  inierveniion  dans  cette  instance,  sign  fiée, 
dans  le  cours  des  trois  ans,  par  un  endosseur  de  la  lettre  de 
change,  avait  inieirompu  la  péremption  à  l  égard  des  parues 
déj^  en  cause  (Touloi.se,  28  mars  1843  :  J.Av.,  t.  67  [ISH], 
p.  417).  Mais  nous  avons  fieme  à  croire  que  cette  solution 
puisse  être  admise  comme  règle,  puisque  l'acte,  pour  être  in- 
lerrnplit  de  la  péremption,  doit  émaner  des  parues  entre  les- 
quelles l'insidnce  existe  et  intervenir  au  sujet  de  cetie  in- 
stance. 

Aussi,  est-ce  avec  raison  qu'il  a  été  déridé  que  ne  peiiven 
être  considérés  cou  me  actes  inierrupiifs  de  la  péremption 
1»  l'ordonnance  du  président  du  tribunal,  qui,  sur  la  requête 
des  experts,  taxe  lems  vacations  et  contient  exécutoire  contre 
la  partie  qui  a  requis  ^experti^e,  et  2»  la  !^ignlfication,  à  la  re- 
quête des  experts,  de  l'oidonnance  et  de  l'exécutoire  (,Cass. 
9  aotit  1837  :  arrêt  précité). 

En  dehors  de  rinstaiice,des  actes  de  procédure,  les  faits,  qui 
peuvent  être  susceptibles  d'inierrompte  la  péremption,  sont 
des  faits  commun>  aux  parties  en  cause,  qui  mpliqueut  de 
leur  pan,  l'inient  on  de  surseoir  ou  de  renoncer  aux  poursuites 
(Cass.  8  mars  1831  :  J.Av.,  t.  41  [1831],  p.  433). 


(  ART.  171.  )  305 

Ainsi,  sont  inlerruplifs  de  la  pi^remption  : 

1"  l'n  compiomis  inlervernj  eniie  li'S  pu  lies,  parce  qu'il 
suppose  une  inteution  sérieuhe  de  subsliluer  à  l'iiisiatK  e  eii}'a- 
gie  eiiirp  elles  un  anaup.emoni  ;imiiible  (Bordeaux,  Ih  nov. 
1>50:  /.  vl».,l.'iC  11851],jirl.  1113,  x^/'crm/Xion,  p.  400),  et 
cela,  encore  bien  que  le<0'iipronis  n'ait  ctti  suivi  d'iUK  une 
procédure  devant  les  arbitres  (Carré,  Lois  de  la  pruced.^ 
quest.  1419,  ruae  ;  Bourheau,  Théorie  de  la  procéd.  civ.  (con- 
tinuât, de  Boni  enne),  t.  5,  p.  6  iC)j 

2°  Des  proposiiioiis  ri  «rraniienienl  on  projets  de  transac- 
tion, s'ils  oui  été  (le  nature  à  motuer  une  suspensiiui  de  pour- 
suites (Hourt>es,  28  \w\\.  18*23  :  /.  Av.,  t.  18.  p.  5<>(i,  v»  Pé- 
remiitinn,  n"  10;  Bruxelles  18  m;irs  1830:  t.  40  [18311, p.  ^i6; 
Cass.  8  mars  I83i  :  anèi  precilé;  Pau,  13  maiN  l83t)  :  t.  5J 
[1836],  p.  345;  Lyon,  17  jauv.  1844  :  i.  G6  [184*],  p.  242)  ; 
ei  Ces  pr(tposiiions  ou  f)fO)eis  peuvent  être  prouvés  p^ir  dos 
lettres  missivo  (Pau,  13  mars  l8:6  :  arréi  prétiie).  ~  A  cet 
égard,  les  tribunaux  ont,  on  le  con)pren(l,  un  pouvoir  d'appré- 
ciaiion,  eiils  peuvent,  suivant  les  circonstances,  décider  que 
la  péremption  n'a  point  été  imerrompue  par  des  pourparlers 
entre  le>  parties  à  l'effet  de  terminer  a  rainiable  leur  i  onies- 
taiion  (Poitiers,  8  juill.  1828  :  J.  Av.,  t.  36  [1829],  p.  73).  ou 
par  de  simples  firop^sii  ons  d'arranj^ement  (^Bnrdeaux,  21  fév. 
1845  :  J.  Av..,  t.  69  [I8i5],  p.  49i),  «lu  par  un  pn^jei  de  trans- 
action inierv  nu  emre  une  commune  et  un  mari,  relaiivemeut 
aux  biens  dotaux  de  sa  femme,  si  celle-ci,  qui  n'a  point  con- 
couru au  projei,  refuse  de  le  ratitier  (Cass.  26 avril  1842: 
J.  Au..  1.62 [1842],  p.  349); 

3°  Une  iransaetion  conclue  entre  les  parties  (Arrêts d'Agen 
et  de  Cass.,  rapportés  ci-dessus),  quoiqu  elle  soit  nulle,  comme 
portant,  par  exemple,  sur  une  demande  en  séparation  de  c«)rps 
(Bouibeau,  t.  5,  p.  640),  «  Peu  impoite,  dit  cet  auteur,  que  la 
convention  fût  nulle,  quant  à  son  objet  principal,  plJi^qu'elle 
était  valable  couime  emportant  de  la  part  du  défendeur  une 
renonciaiion  à  se  prévaloir  du  temps  écoulé  sans  poursuites.  » 
C'est  éjjalemeiit  (e  qui  lesulte  des  motifs  d'un  arrèi  de  la  Cour 
de  Lyon,  du  17  janv.  1844  (V.  J.  Av.,  t.  66  [1»44],  p.  242). 
«  Il  importe  peu,  y  esi-il  dit  en  effet,  que  la  tiansacaon  con- 
venue soit  plus  ou  mo  ns  rrg  dièreet  irrévocable,  parce  qu'en 
ce  qui  louthe  la  péiem,  lion,  il  ne  s'ajiii  pas  de  statuer  sur  le 
mérite  du  traité  considéré  dans  son  essence  et  ses  foi  mis, mais 
seulement  d'apprécier  l'effet  qu'il  a  dû  produire,  par  le  seul 
fait  de  son  existence,  sur  la  disconiinuaiion  des  poursuites 
qu'il  a  causée  s^lon  l'intention  commune  des  parties.  »  Par 
l'arrêt  du  23  juill.  1860,  que  nous  rapportons,  la  Cour  de  cas- 
sation a  admis  laniTme  inlerprélaion.  To<iielois,  il  a  été  dé- 
cidé que  la  péremption  n'est  pas  interrompue  par  une  traus- 


300  (    ART.    171.    ) 

action  qui  a  été  déclarée  nulle  ,  connue  cotiscnlic  sans  le  con- 
cours (lu  (iematicli'ur  «h)  pi'icnipiion,  par  un  préiindu  nianda- 
laiie,  sans  qualité  réelle  (Hurduaux,  1)  juill.  1844  :  J.  ^v.,  I.U7 
[18'*il,p.  635). 

il  n'est  pas  absolunieni  nécessaire  que  les  faits,  en  dehors 
dos  at;ies  de  [trocidure,  soient  communs  aux  deux  parties, 
pour  élie  iuicrrupiil's  de  la  pircciiplioii.  Ainsi,  nolantmenl,  la 
pértMiiplioii  est  inti  rtompue  par  une  letlte  que  le  difendeur 
aiircssc  au  demandeur  pour  solliciter  un  sursis  aux  poursuites 
(Bourbeau,  l.  5,  p.  CiU). 

l.os  circonstances  que  nous  venons  de  rappeler  ne  sont  pis 
lesseuli's  auxquelles  puiist^  être  allai  ho  un  effet  inteiruptif  de 
la  péremption.  D'autres  peuvent  être  invoquoes.  C'est,  dans 
tous  les  cas,  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  ks 
conséijiieiu  es  des  laits  allégués  relaiivenieni  à  la  péremption. 

Eu  ce  qui  concerne  la  péremption  accomplie,  l'art.  399, 
C.P.C. ,  dii  qu'elle  se  couvrira  par  de:^  actes  valables,  (aits  par 
l'une  ou  lauire  des  parties  avant  la  demande  en  péremption. 
Il  est  certain  que  les  actes  de  pn-cédure  (jui  sont  reconnus  suf- 
fisants pourini.  rrompre  la  péremption,  le  sont  également  pour 
la  (Ouvrir.  Mais  doit-on  reluser  aux  ai  tes  faits  en  di-bors  de 
l'instance  et  n'ayant  pas  pour  ol»jet  de  la  faire  juger,  l'effet  de 
couvrir  la  pétemplioii  ?  l.'alfirmative  résulie  d'un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  4  d< c  1857  (V,  J.  Av.,  i.  83 
[1858],  p.  -272,  art.  2989).  Cependant,  l'art.  399  ne  dit  pas  que 
la  fierempiioii  ne  pourra  se  couvrir  que  par  i.es  actes  de  pro- 
céfiure.  Tout  ce  qu'il  exige,  c'est  un  acte  étnanant  de  l'une  des 
parties,  et  qui  domenie  la  présomption  de  l'abandon  de  son 
droit,  qui  résulte  d'un  silence  prolongé  pendant  plus  de  trois 
ans.  Aussi  croyons-nous  que  la  transaction  intervenue  entre 
les  parties  ;ipi  es  i'expiraiion  du  iJélai  de  trois  ans  sans  pour-  i 
suites,  est  un  acte  valable  sulfisani  pour  couvrir  la  péremption  - 
(V.,  en  ce  sens.  Cass.  6  fév.  ;8U  :  J..4i'.,  t.  66[184i),  p.  370). 
Il  a  même  été  jugé  que  la  péremption  est  couverte,  lorsi|ue 
l'une  des  parties  a  fait  à  l'autre  des  propositions  d'arrange- 
ment qui  n  ont  point  été  acceptées  (Lyon, 'j9  nov.  1822: /. /lu., 
t.  2i  [1822],  p.  342).  Ces  propositions  renferment,  en  effet, 
une  renoncidiion  implicite  au  droit  de  demander  la  péremp- 
tion. Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  cette  renonciation  soit 
formelle  {Contra  Grenoble,  16  juin  1822  :  J.  Av.,  1. 18,  p.  503, 
\°  Péremption,  n'"  9i). 

Dans  i  espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  juill. 
1860,  «  il  n  était  argué,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Dalloz 
{Rec.  fériod.,  1860,  {'^  part.,  p.  311,  note),  ni  d'actes  de  pro- 
cédure, destinés  à  faire  marcher  l'instance,  ni  d'actes  externes 
communs  aux  deux  parties,  et  justifiant  ie  point  .d'cirrêl  sur- 
venu dans  les  diligences  de  ces  parties.   Liîs  seuls  faiis  relevés 
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consistaiont  dans  des  doclarations  respectivos  do  mainlenir  les 
droits  en  litige.  Ces  faits  eussent  été  utilement  invocj'iés,  pour 
la  conservation  du  fond  des  droits  dont  les  parties  poursui- 
vaient la  reronnaissance  judiciaire;  mais  ih  étaient  sans  effet, 
pour  sauvegarder  l'instance  contre  une  péremption  qui  n'at- 
teint que  la  procédure,  et  laisse  subsister  l'action  (G. P.C., 
ff.  401).  » 

V.,  au  Mirplns,  Carré  et  Chauve;iu,  Lois  de  la-procéd.,  t.  3, 
quest.  Iil9,  1436  et  suiv.;  notre  Encyclopédie  des  Huissiers, 
2'édit.,  t.  6,  \°  Péremption  d'instance,  n"' 51  et  suiv.,  55  et 
suiv.  Ad.  h. 


Art.  172.  — TRIBUi\AL  CIVIL  DE  LA  SEINE,  8  février  18G0. 

Cautionnement  pes  comptables  publics,   faits  de  charge,  créajî- 

cier,  privilège,  bailleur  de  fonds. 

Le  créancier  d'un  comptable  public  pour  faits  relatifs  à  ses 
fonctions  a,  sur  le  cautionnement  de  ce  comptable  ,  un  pri- 
vilège qui  prime  celui  de  la  personne  qui  en  a  fourni  les  fonds 
(LL.  25  niv.et  6vent.  an  xiii-  C.  Nap.,  art.  2102,  g  7). 

(Peudefer  C.  Filleux  et  autres). —  jugement. 
Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  l'intervention  de  Noël  n'est  pas  con- 
testée ; — Attendu  que  l'opposition  faite  par  Filleux,  Laurent  et  Velly,  au 
jugement  par  défaut  rendu  contre  eux  le  2S  août  1839,  est  régulière  en 
la  forme  ;  —  Au  fond  :  —  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  des  2o  niv. 
et  6  vent,  an  xiii,  les  cautionnements  des  comptables  publics,  comme 
ceux  des  notaires,  huissiers,  etc.,  sont  affectés  par  priyilége  à  la  ga- 
rantie des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux  par 
suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions;  —  Que  l'art.  2102,  §  7,C.  Nap., 
déclare  également  privilégiées,  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement , 
les  créances  résultant  d'abus  et  de  prévarications  commis  parles  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  —  Attendu  que 
si  ces  dispositions  à  l'égard  des  comptables  publics  ont  particulière- 
ment pour  effet  de  garantir  les  droits  du  Trésor,  elles  n'en  sont  pas 
moins,  par  leur  généralité,  applicables  aux  rapports  de  ces  comptables 
avec  les  contribuables  ;  que  la  loi  a  voulu  non-seulement  protéger  le 
Trésor  contre  les  malversations  de  ses  préposés,  mais  encore  assurer  aux 
contribuables  une  protection  contre  leurs  exactions  ou  leurs  concus- 
sions; —  Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Eper- 
nay  du  28  mars  1856,  il  a  été  constaté  que  Hervien,  percepteur  des 
contributions  et  receveur  municipal  à  Avize  (Marne),  s' étant  fait  re- 
mettre par  Filleux-Darmentières,  créancier  de  la  commune  de  Granves, 
un  mandat  acquitté  de  la  somme  de  226  fr.  payable  à  Epernay,  a  re- 
tenu ladite  somme,  quoiqu'il  l'ait  portée  comme  payée  sur  ses  livres  ; 
qu'il  s'est  fait  payer,  savoir  :  par  Laurent,  la  somme  de  231  fr.  60  c; 
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par  Volly,  celle  do  70  fr.  80  c;  p.-ir  Noiil,  relie  de  78  fr.  iOc.  ;  le  tout 
montant  de  prix  d';idjiiilieal.ion  do  bois,  suis  porlercos  recettes  sur  ses 
livres  et  s;ins  donner  quittance  ;  que  llervien  a  ainsi  tH(^  d/'claré  cou- 
pable d'avoir  dfHournn  et  soustrait  lesdites  somrups,  lesquelles  lui 
avaient  éW"  versi^esen  vertu  ^\o  s^s  fonctions;  — Attendu  que  Filleux, 
qui  n'a  pas  H('  pav(^,  que  Laurent,  Velly  et  Noe:!,  qui  ont  Hé  obligés 
de  payer  une  seconde  fois  fi  la  caisse  niunici|)ale  les  sommes  dont  ils 
étaient  redevables,  ont  firme  opposition  entre  les  mains  du  ministre 
des  finances  sur  le  ciutionnement  d'Hervien  ;  qu'ils  demandent  .1  tou- 
cher par  privilège  et  antériorité  à  tous  autres  le  montant  des  causes 
de  leurs  oppositions  ;  —  Attendu  que,  s'.igissant  de  faits  de  charge  et 
de  condamnations  prononcées  contre  un  fonctionnaire  public  par  suite 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  Peudefer,  qui  n'a  comme  biiileur  de 
fonds  qu'un  privilège  de  second  ordre,  est  mal  fondé  à  s'opposer  à  leur 
demande;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  Noiil  intervenant,  reçoit  Filleux- 
Darmentiéres,  Laurent  et  Velly,  opposants  au  jugement  par  défaut  du 
20  aoAt  18.10,  Ips  décharge  des  condamnations  prononcées  contre  eux 
par  ledit  jugement,  et  statuant  par  jugement  nouveau,  déclare  Peu- 
defer mal  fondé  dans  sa  demande  en  mainlevée  des  saisies-arrêts  faites 
par  Milieux,  Laurent,  Velly  et  Noël;  déclare  bonnes  et  valables  les- 
dites  oppositions;  autorise  lesdits  créanciers  à  toucher  du  ministre 
des  finances  le  montant  de  leurs  oppositions  par  privilège  et  antério- 
rité à  tous  autres  en  capital,  intérêts  et  frais,  lesdits  intérêts  calculés 
du  jour  de  la  demande  ;  condamne  Peudefer  aux  dépens. 

Note.  —  Le  raulionneoient  des  officiers  ministériels  est 
êf;alemeni  nfFec'é  par  privilège,  ei  par  aniérioriié  aux  droits 
du  bail  eur  rie  foids,  au  piiemeni  do  créances  résultant,  au 
profit  de  simples  partie  liers  comme  au  profil  du  Trésor  pu- 
blie, de  faits  relatifs  à  leurs  jonctions.  M.iis,  <lans  le  cas  de 
privi  ége  primant  celoi  du  bailleiirde  fonds,  sur  le  cautionne- 
ment d  un  comptable  pnb'ic  ou  d'un  oificier  niinis  ériel,  dont 
le  remboursement  a  éié  ^^ob-iairenient  Hî>''î'nt'  P""  un  tiers,  le 
bailleur  de  tonds  a-t-il  besoin,  pour  pouvoir  va  ableinent 
exercer  son  recours  con're  ce  tiers,  de  se  l'aire  subroger  aux 
droits  du  créancier  privilé;;ié?  Li  Cour  rie  cassaiinn  s'est 
prnnoncép,  par  arrêt  du  11  mars  1861  {Baudon  C.  X..),  pour 
la  négative,  dans  une  espèce  où  le  privilège  de  premnr  ordre 
sur  le  cautionnement  d'un  «onipwd)le  public  appartenait  à 
l'Etat,  Il  nous  semble  qu'il  en  doit  être  de  même  lorsque  c'est 
un  sirnfile  particulier,  (  réancier  pour  faii  de  char^{p,  qui  exerce 
sur  le  cautionnement  un  privilège  antérieur  à  celui  du  bailleur 
de  fonds.  Ad.  H. 
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Art.  173.  —  NIMES  (1"  ch.),  17  juin  1861. 
1"  Avoué,  exploit  préparé,  huissier,  signification,  partie,  action, 

QUALITÉ. 

2"  Exploit  ,  avoué  ,  rédaction  sur  timbre  ,  jugement  commercial 
par  défaut,  opposition,  offre  des  émoluments,  huissier,  signi- 
fication, refus. 

l"  L'avoué  qui,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  d'un  de  ses  clients, 
a  fait  donner  sommation  à  un  huissier  d'avoir  à  signifier  un  ex- 
ploit rédigé  sur  timbre  dans  l'élude  de  cet  avoué,  a  qualité  pour 
se  joindre  à  son  client  dans  l'instance  introduite  par  ce  dernier 
contre  l'huissier,  sur  son  refus  de  recevoir  C exploit  dont  il  s  agit, 
dans  le  but  de  le  contraindre  à  en  faire  la  signification. 

2°  Les  huissiers  peuvent  se  refuser  à  signifier  les  exploits, 
autres  que  ceux  introductifs  d' instance,  et  spécialement  l'exploit 
d'opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce,  qui  leur  sont  remis  tout  rédigés,  sur  papier  timbré, 
par  les  parties  ou  par  leurs  avoués,  alors  même  que  le  coût 
entier  de  ces  exploits  leur  est  offert  (Décr.  16  fév.  1807,  art.  27j 
Décr.  H  juin  1813,  art. -24). 

(Laracine  C.  époux  Furby  et  M^  Rédarès). 
Le  26  mars  1861,  jugenieoi  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Nîmes  se  prononce  en  sens  contraire.   Ce  jugement  est   ainsi 
conçu  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  droit  attribué  aux  huissiers  de 
faire  toutes  citations,  notifications  et  significations  requises  pour 
l'instruction  des  procès,  n'implique  pas  celui  de  refuser  la  significa- 
tion d'un  exploit  préparé  d'avance,  lorsque  cet  exploit  ne  contient 
rien  de  contraire  à  la  loi,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  ; 
qu'aucune  loi  ne  défend  aux  parties  de  rédiger  elles-mêmes  les  actes 
qui  peuvent  les  intéresser,  de  transmettre  par  conséquent  cette  fa- 
culté à  un  mandataire  porteur  d'une  procuration  en  forme  ou  à  un 
avoué,  dans  le  cas  où  le  ministère  de  celui-ci  est  prescrit  ;  que  la  dif- 
ficulté de  la  rédaction,  la  garantie  des  intérêts  engagés,  la  nécessité 
de  faire  concorder  l'acte  à  signifier  avec  la  saine  appréciation  d'un  point 
de  droit  ou  de  fait,  exigent  dans  quelques  cas  des  connaissances  plus 
étendues  que  celles  réclamées  des  huissiers  pour  leur  admission  ;  qu'en 
leur  accordant  le  droit  de  se  refuser  à  la  notification  de  tous  les  actes 
qu'ils  n'auraient  pas  rédigés,  on  les  exposerait  à  compromettre  l'intérêt 
bien  entendu  des  justiciables  et  à  leur  causer,  dans  certains  cas,  un 
préjudice  qui  pourrait  devenir  irréparable  ;  —  Attendu  qu'il  est  es- 
sentiel de  distinguer  entre  les  formalités  qui  rentrent  plus  spéciale- 
ment dans  le  domaine  de  l'huissier,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  requi- 
ses pour  la  validité  de  la  signification  de  lassignation,  et  la  rédaction 
T.  11,  3'  g.  22 
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du  corps  de  cortains  oxpluils,  dans  ic  Lut  ôinincinmonl  légitime  et  li- 
cite do  garantir  les  iali^jéts  du  client;  que  l'iiiiissier  ayant,  eu  tout 
état  do  cause,  le  droit  do  se  refusera  notifier  un  acte  contraire  à  la  loi 
ou  aux  bonnes  niaMjrs,et  pouvant,  d'un  autre  côté,  rclablir  sur  l'acte 
pn'^parr  d'avance  les  t^minciations  qu'on  y  aurait  émises  ,  son  refus 
n'aurait  pour  n'snilat  que  de  nuire  aux  intérims  des  parties  et  d'en- 
traver la  u)arrhe  de  la  justice  ;  —  Que  c'est  dans  le  sens  des  forma- 
lités qui  se  rattachent  à  rimmatricule  de  l'huissier,  au  bail  Je  la  copie 
et  aux  autres  prescriptions  exigées  de  son  ministère  pour  In  validité 
de  In  signification,  qu'il  faut  interpréter  le  mot  faits  employé  dans 
l'art.  5i  du  décret  dti  1i  juin  18i;{  ;  que  les  huissiers  le  reconnais- 
sent eux-mêmes,  puisqu'ils  admettent  que  certains  actes,  et  notam- 
ment les  ajournements,  peuvent  être  rédigés  par  l'avoué,  par  les  par- 
ties ou  leurs  mandataires  ; — Attendu  que  les  mariés  Kurby  et  pour  eux 
M^  ■Rédarés,  avoué,  se  déclarant  leur  procureur  fonilé,  ont  présenté  à 
Laracinc,  huissier,  un  exploit  d'opposition  à  un  jugement  de  défaut 
rendu  contre  eux  par  le  tribunal  de  commerce  de  Nîmes,  ledit  exploit 
préparé  à  l'avance  (original  et  copie),  en  laissant  toutefois  le  blanc  né- 
cessaire à  l'immatricule  et  au  bail  de  la  copie  ;  que,  sur  son  refus  de  k 
notifier,  lesdits  mariés  Furby  lui  ont  fait  une  sonnnation  par  exploit 
de  Troussel,  huissier,  en  d.:te  du  11)  mars  courant,  enregistré,  en  lui 
otTant  les  entiers  droits  de  dresse  et  de  copie  qui  lui  étaient  dus;  que, 
néanmoins,  l'huissier  a  persisté  dans  son  refus;  — Qu'il  ne  s'agit  donc 
pas,  dans  la  cause  actuelle,  de  l'un  de  ces  pactes  honteux  et  condam- 
nables, ayant  pour  effet  de  priver  l'huissier  des  droits  qui  lui  sont 
attribués  par  le  tarif,  puisque  le  demandeur,  tout  en  présentant  l'acte 
à  notifier,  oiTrait  en  même  temps  les  émoluments  qui  y  étaient  atta- 
chés; —  Attendu  qu'après  cette  sommation,  l'huissier  Laracine  ne 
pouvait  plus  craindre  un  désaveu  de  la  part  des  mariés  Furby,  sa  res- 
ponsabilité étant  mise  à  iabri  par  la  sommation  elle-même  qui  éma- 
nait des  demandeurs  ;  que  ces  derniers  auraient  pu  seulement  désa- 
vouer l'huissier  Troussel,  qui  avait  signifié  la  sommation;  — Attendu 
que  ladite  sommation  ayant  été  faite  directement  à  la  requête  de  la 
partie,  il  devient  inutile  d'examiner  s'il  s'agit  d'une  affaire  rentrant 
oa  non  dans  les  attributions  de  l'avoué,  dont  la  mise  en  cause  n'était 
pas  nécessaire,  puisque  les  mariés  Furby  figurent  en  nom  dans  l'in- 
stance; que,  par  suite,  M*"  Rédarès,  avoué  est  sans  qualité  et  sans  in- 
térêt pour  s,'adjoindre  aux  demandeurs,  et  que  les  frais  qu'il  a  œ- 
casionnés  par  sa  présence  dans  l'instance  doivent  être  mis  à  sa  charge; 
—  Par  ces  motifs,  vidant  le  référé,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  de 
Laracine,  huissier,  en  les  rejetant,  déclare  mal  fondé  son  refus ,  or- 
donne qu'il  notifiera  sans  retard  l'exploit  objet  de  la  sommation,  sauf 
à  y  ajouter,  sous  sa  responsabilité,  les  énonciations  qu'il  croirait  néces- 
saires à  sa  validité,  et  le  condamne  aux  dépens  liquidés  à  4d  fr.,  outre 
l'enregistrement,  minute,  expédition  et  notification  du  présent  juge- 


(AfiT.  173.  )  311 

ment;  à  ce  non  compris  les  (l(^pens  occasionn<''S  par  la  présence  dans 
l'instance  de  M"  R<^darôs,  lesquels  restent  à  la  charge  de  celui-ci  ;  or- 
donne l'exécution  provisoire  du  présent  jugement,  nonobstant  oppo- 
sition ou  appel,  sans  bail  de  caution  ;  dit  n'y  avoir  lieu  d'accorder 
des  dommages. 

Appel  par  le  sieur  Laracino, 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  19  mars  18G1,  à  la  re- 
quête de  M^  Rédarès,  avoué,  agissant  comme  mandataire  des  mariés 
Furby,  sommation  a  été  faite  à  l'huissier  Laracine  d'avoir  à  notifier, 
incontinent,  une  opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Nîmes;  que  cet  exploit  d'opposition  avait 
été  rédigé  et  préparé  sur  timbre,  tant  en  original  qu'en  copie,  dans 
l'étude  dudit  W  Rédarès,  lequel  offrait,  d'ailleurs,  de  payer  à  Lara- 
cine l'entier  émolument  fixé  par  le  tarif;  —  Attendu  que  Laracine  a 
déclaré  être  prêt  à  signifier  cette  opposition  sans  rien  changer  à  sa 
rédaction,  mais  qu'il  a  refusé  de  recevoir  l'exploit  ainsi  préparé ,  en 
contestant  à  M*"  Rédarès  le  droit  de  s'immiscer  dans  un  acte  qui  ren  • 
trait  essentiellement  et  exclusivement  dans  les  attributions  de  l'huis- 
sier; —  Attendu  que,  par  son  jugement  du  26  mars  1801  ^  le  tribu- 
nal de  Nimes  a  déclaré  Laracine  mal  fondé  dans  son  refus,. et  l'a 
condamné  aux  dépens;  qu'appel  a  été  relevé  de  cette  décision,  tant 
contre  les  mariés  Furby  que  contre  M^  Rédarès,  et  que  c'est  dans  cet 
état  que  la  cause  se  présente  devant  la  Cour  ; 

Attendu  que  c'est  mal  à  propos  que  le  jugement  attaqué  a  écarté  de 
la  cause  M"-'  Rédarès,  en  le  déclarant  sans  qualité  et  sans  intérêt  pour 
s'adjoindre  à  la  dame  Furby,  sa  cliente;  que  cette  appréciation  est 
contraire  aux  faits  de  la  cause  ; — Qu'en  effet,  la  sommation  du  1 9  mars 
1861  n'est  pas  faite  seulement  au  nom  des  mariés  Furby,  mais  encore, 
et  en  tant  que  de  besoin  pourrait  être,  à  la  requête  de  M"  Rédarès,  avoué; 
— Qu'il  est  écrit,  dans  cette  sommation,  qu'elle  est  relative  à  une  oppo- 
sition envers  un  jugement  de  défaut,  contenant  assignation  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Nîmes,  lequel  acte  a  été  rédigé  dans  l'étude 
dudit  M*"  Rédarès,  avoué,  soit  comme  avoué,  soit  comme  mandataire 
verbal  des  mariés  Furby,  ses  clients;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
réponse  de  l'huissier  Laracine,  des  termes  de  l'assignation  en  référé, 
des  conclusions  prises  devant  M.  le  président,  en  état  de  référé,  et 
enfin  des  conclusions  notifiées  le  26  mars  1861  ,  pour  les  mariés 
Furby  et  Rédarès,  avoué,  que  telle  était  bien  la  véritable  situation 
prise  au  procès  pur  cet  officier  ministériel  ;  —  Attendu  qu'il  n'est 
nullement  sérieux  de  prétendre  que  la  solution  intéresse  les  mariés 
Furby  seuls,  et  non  point  M^  Rédarès;  que  c'est  le  contraire  qui  est 
vrai,  les  mariés  Furby   étant  désintéressés  par  suite  de  l'offre  faite 
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par  l'huissier  Laracine,  de  transcrire  lilléralcment  l'opposition  qui 
lui  était  présentée,  et  M*  Rédarès  cachant,  au  contraire,  sous  le  nom 
de  ses  clients,  un  intérêt  personnel  trés-considérable  pour  lui  et  pour 
la  cornnmn;iiité  des  avoués  ;  —  Attendu,  dés  lors,  qu'il  y  a  lieu  de 
réformer  l;i  décision  des  premiers  juges  sur  le  premier  chef; 

Attendu  que  les  attributions  respectives  des  avoués  et  des  huissiers 
ontété  clairement  définies  et  déterminées  par  la  loi  ;  qu'aux  premiers 
appartient  le  droit  exclusif  de  postuler  et  de  conclure  devant  les  tri- 
bunaux; aux  seconds,  le  droit  exclusif  d' exploiter  ;  —  Que  le  droit 
de  faire  l'exploit  ne  suppose  pis  que  le  rôle  de  l'huissier  se  borne 
seulement  à  l'opération  matérielle  et  matricule  de  l'entourer  des  for- 
mes prescrites  pour  sa  validité ,  mais  qu'il  suppose  aussi  le  droit  de 
le  rédiger,  de  le  préparer ,  de  le  confectionner,  et  par  conséquent  de 
le  mettre  sur  timbre  tant  à  l'original  qu'A  la  copie  ;  —  Attendu  que 
le  droit  de  l'huissier  reçoit  une  nouvelle  consécration  de  l'art.  27  du 
tarif,  qui  lui  attribue  un  émolument  pour  la  dresse  de  l'original,  et 
un  autre  pour  la  copie  ;  —  Attendu  que  le  droit,  écrit  dans  la  loi,  a 
été  plusieurs  fois  reconnu  et  appliqué  par  la  jurisprudence,  et  no- 
tamment par  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  22  mai  1832  (1), 
qui,  en  n'admettant  qu'une  seule  exception  au  principe  posé  par  elle, 
celle  relative  aux  exploits  iniroduclifs  d'instance,  exception  qui  se 
justifie  d'elle-même  et  par  des  motifs  tout  spéciaux,  a,  par  cela 
même,  donné  une  nouvelle  force  à  la  règle,  et  rendu  impossible,  dé- 
sormais, le  doute  sur  cette  question  ;  —  Attendu  qu'il  suffirait,  sans 
doute ,  des  motifs  ci-dessus,  puisés  dans  le  texte  de  la  loi  et  dans  la 
jurisprudence,  pour  accueillir  la  légitime  prétention  de  l'huissier  La- 
racine; —  Mais  attendu  que  dans  une  cause  où,  à  l'appui  de  deux 
thèses  respectives ,  ont  été  présentées  des  considérations  prises  de 
l'ordre  moral,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  de  quel  côté  on 
peut,  à  bon  droit,  invoquer  ces  considérations  ;  —  Attendu  que  c'est 
vainement  qu'il  a  été  soutenu,  au  nom  des  intimés,  que  la  prétention 
des  appelants  est  sans  intérêt,  puisque,  en  revendiquant  pour  lui  le 
droit  de  rédiger  l'original  de  l'exploit,  d'en  faire  la  copie  et  de  pré- 
parer l'un  et  l'autre  sur  timbres.  M*  Rédarès  consent  à  abandonner 
les  entiers  émoluments  de  l'acte  à  l'huissier  Laracine;  —  Que  ce  n'est 
là  qu'un  des  côtés  de  la  question,  et  le  plus  mesquin  de  tous;  que  ce 
motif,  loin  de  servir  utilement  à  la  défense  de  M^  Rédarès,  irait  di- 
rectement contre  sa  thèse  en  fournissant  de  nouvelles  armes  au  sys- 
tème de  l'appel  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'offrir  à  un  huissier  le  sa- 
laire d'un  travail  qu'il  n'a  pas  fiùt,  et  qu'on  lui  conteste  le  droit  de 
faire,  c'est  humilier  cet  huissier;  c'est  le  mettre  dans  une  position 
inacceptable  ;  c'est  le  placer  dans  cette  alternative,  ou  de  recevoir  un 


(1)  V.  J.  4u.,  t.  42(4832),  p.  367. 
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émolument  que  sa  délicatesse  et  sa  conscience  ne  lui  permettent  pas 
d'accepter,  puisqu'il  serait  gratuit  et  ne  correspondrait  à  aucun  la- 
beur, ou  de  refuser  de  se  prêter  à  une  indigne  comédie,  ce  qui  le 
conduirait  à  subir  le  joug  de  l'avoué;  —  Attendu  que  le  sentiment 
de  sa  dignité  personnelle,  non  moins  que  l'appréciation  de  sa  dignité 
professionnelle,  le  respect  de  la  délibération  de  la  communauté  à  la- 
quelle il  avait  coopéré,  la  légitime  crainte  d'encourir  des  poursuites 
disciplinaires,  s'il  cédait  à  la  pression  qu'on  voulait  lui  imposer,  et 
enfin,  l'intelligence  de  ses  véritables  intérêts,  d'accord  avec  la  pro- 
bité, ne  permettaient  pas,  un  seul  instiint,  à  l'huissier  Laracine  d'a- 
gir autrement  qu'il  n'a  fait;  —  Attendu  que  la  considération  prise  de 
l'insuffisance  ou  de  l'incapacité  des  huissiers  pour  quelques  actes  im- 
portants et  difficiles  de  leur  ministère,  outre  qu'elle  ne  saurait  être 
invoquée  dans  la  cause  où  il  ne  s'agissait  que  d'un  exploit  aussi  sim- 
ple que  facile,  doit  être  repoussée  dans  tous  les  cas  ,  par  suite  des 
conditions  imposées  par  la  loi  et  des  épreuves  ordonnées  par  elle , 
pour  l'admission  d'un  candidat  dans  le  corps  des  huissiers  ;  —  Que 
si,  malgré  ces  épreuves  et  ces  conditions,  un  membre  de  la  commu- 
nauté des  huissiers  donnait  des  preuves  notoires  d'incapacité,  il  ap- 
partiendrait au  ministère  public  de  poursuivre  sa  révocation  ; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel  du  jugement  attaqué, rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Nîmes,  le  26  mars  1861,  et  par  nouveau  jugé,  dit 
que  c'est  à  tort  que  M'  Rédarès  a  été  écarté  du  litige  en  première  in- 
stance, et  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  intimé  sur  l'appel  ;  dit  que 
l'huissier  Laracine  a  été  fondé  dans  son  refus  de  signifier  l'exploit 
d'opposition  envers  un  j^ugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nîmes, 
par  les  motifs  que  la  rédaction  et  la  préparation  sur  timbre  de  cet 
exploit  rentraient  exclusivement  dans  ses  attributions;  condamne  les 
mariés  Furby  et  M^  Rédarès  aux  dépens  tant  de  première  instance 
que  d'appel. 

MM.  Teulon,  1"  prés.  ;  Mestre,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.)  ; 
Redon  et  Alph.  Boyer,  av. 

Obsebvations.  — 1»  Il  a  même  été  jugé  que  l'avoué  qui,  en 
pareil  cas,  introduit  l'instance  sous  le  nom  de  son  client,  peut 
être  condamné  personnellement  aux  dépens,  s'il  est  reconnu 
que  celte  instance  a  été  introduite  dans  son  seul  iniérêt  et 
dans  celui  de  sa  compagnie  (Cass.  22  mai  1832  :  J.  Av.^ 
t.  42  [1832],  p.  167)  ;  et  que  cet  avoué  ne  peut  alors  faire 
résulter  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  qui  Ta  con- 
damné, de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  entendu  personnellement 
et  individuellement  (même  arrêt. — V.  Cependant  observations 
contraires  insérées  à  la  suite  de  cet  arrêt). 

2°  La  question  de  savoir  si  les  huissiers  peuvent  être  tenus 
de  recevoir  et  de  signifier  les  exploits  qui  leur  sont  remis  tout 
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préparas  et  écrits  surtinjbrc,  soit  jtar  les  parties,  soil  parleurs 
mandataires,  avoués  ou  autres,  n'est  [)as  nouvelle,  et  a  été  et 
est  encore  diversement  résolue.  L'arrêt  qui  précède  C(mlienl 
en  faveur  du  droit  de  refus  nui,  d'après  la  Cour  de  Nîmes, 
appartiendrait  aux  huissiers,  ae  fjraves  considérations,  dont 
rinif)orlance  no  saurait  assurément  être  méconnue.  Toutefois, 
fies  objections  non  moins  sérieuses  peuvent  èire  opposées  à 
ces  considérations. 

J)'abord,  il  est  h.  remarquer  que  «  aucune  disposition  légis- 
lative ne  défend  aux  huissiers  de  confier  la  rédaction  de  leurs 
actes  à  des  tiers,  ni  de  faire  la  remise  d'une  partie  des  émolu- 
morits  qui  leur  sont  individuellement  réservés  »  (  Amiens, 
14  juill.  18-2t,  et  Ciiss.,  ch.  req.,  5  juin  1822  :  J.  Av.,  t.  24- 
[1822],  p.  18i).  Ce  que  la  loi  réprime,  dans  l'intérêt  et  [jour 
la  dignité  des  huissiers,  ce  sont  les  traités,  les  pactes,  par 
lesquels  ces  officiers  ministériels  consentiraient  à  laisser  habi- 
tuellement rédiger  les  différents  actes  de  leur  ministère  par 
les  mandataires  des  parties,  en  leur  faisant  pour  celte  cause 
la  remise  dune  partie  de  leurs  émoluments  (mêmes  arrêts,  et 
Cass.,  ch.  req.,  29  .iéc.  1845  ;  J.  Av.,  t.  70  [1846],  p.  139). 
Il  résulte  de  là  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  le  pacte 
qui,  intervertissant  les  rôles,  placerait  les  huissiers  sous  la 
dépendance  des  mandataires  des  parties  pour  la  rédaction 
comme  pour  l'émolument  des  actes  de  leur  ministère,  et 
1  accord  accidentel,  la  convention  isolée,  en  venu  desquels  des 
huissiers,  qui  auraient  été  chargés  directement  par  les  parties 
de  dresser  un  acte,  en  confieraient  la  rédaction  à  un  tiers 
(avocat,  avoué,  agréé  ou  agent  d'affaires)  et  lui  laisseraient 
l'émolument  ou  une  partie  de  l'émolument  alloué  pour  celle 
rédaction. 

D  un  autre  côté,  «  aucun  texte  de  loi  n'enlève  à  la  partie  ou 
à  son  mandataire,  pour  le  réserver  à  l'huissier,  le  droit  de 
rédiger  un  acte  dans  la  forme  qui  lui  convient»  (Cass.,  ch. 
req.  [motifs],  8  mars  1848  :  /.  Huiss  ,  t.  29,  p.  129.— V. 
aussi,  en  ce  sens,  Rennes,  15  fév.  1847  (/.  Av.,  t.  72  [1847], 
p.  233,  art.  106  :  arrêt  qui  a  été  l'objet  du  pourvoi  sur  lequel 
a  été  rendu  celui  de  cass.  précité)  ;  Trib.  civ.  de  Carcassonne, 
17  nov.  1847  :  J.  Huiss,,  t.  29,  p.  52).  Ainsi,  un  huissier  ne 
peut  prétendre  avoir  le  droit  de  rédiger,  malgré  la  volonté  de 
la  partie,  l'acte  que  celle-ci  le  requiert  de  signifier,  et  encore 
moins  celui  de  substituer  son  propre  langage  aux  expressions 
que  cette  partie  veut  employer.  Le  droit  de  rédiger  l'acte,  de 
formuler  la  déclaration  ou  la  prétention  qu'il  doit  contenir, 
est  personnel  à  la  partie  intéressée,  qui  peut  en  déléguer 
l'exercice  à  qui  bon  lui  semble,  soit  à  l'huissier,  soiià  un  avoué, 
soit  à  tout  autre  (V.  Dissertation  insérée  J.  Av.,  t.  72  [1847], 
p.  193,  art.  83).  C'est  la  un  principe  que,  comme  le  précé- 
dent, nous  ne  croyons  nullement  conlesiable. 
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Il  nous  paraît  donc  certain  que  les  modèles  des  actes,  quels 
qu'ils  soient,  c'esi-à-dire  qu'ils  soient  extrajudiciaires  ou  qu'ils 
se  rattachent  à  uno  instance,  que  les  huissiers  sont  charges  de 
signifier,  peuvent  leur  êire  remis,  soit  parles  parties,  soit  par 
leurs  mandaianes  ^Trib.  civ,  de  Foix,  Il  août  1851  :  J.  Iluiss.f 
t.  33,  p.  19  et  suiv.).  Aussi  est-ce  à  tort,  selon  nous,  que  le 
tribunal  civil  de  Montpellier  a  dit,  dans  les  motifs  de  son  juge- 
ment du  11  juin  18U  (V.  J.  Av.,  t.  68  [18V5],  p.  2(0),  que  la 
loi,  en  coiitVrant  aux  huissiers  le  droit  d'exploiter,  avait  \oulii 
que  ce  droit  ne  consistât  pas  seulement  dans  la  faculté  de 
notifier  des  exploits,  tout  préparés,  et  dont  l'émolument  leur 
était  attribué,  mais  encore  diîns  celle  de  rédiger  et  •préparer 
eux-mêmes  ces  exploits.  D.ins  la  réception  de  modèles  d'actes, 
il  n'y  a  rien  qui  dégrade  les  fonctions  dont  les  huissiers  ont  été 
investis,  pas  plus  que  les  fonctions  des  notaires  ou  des  avoués 
ne  se  trouvent  dégradées  par  la  réception  d'actes  ou  de  con- 
clusions rédigés  et  prépiirés  d'avance.  Les  parties  ou  leurs 
mandataires  peuvent  même  exiger  que  les  projets  d'actes 
qu'ils  remettent  aux  huissiers  soient  par  eux  transcrits  sur 
timbre  et  signifiés  sans  qu'il  y  soit  rien  changé,  si  ces  modèles, 
ne  contenant  rien  de  contraire  à  la  loi, à  l'ordre  public,  aux 
bonnes  mœurs,  ne  peuvent  compromettre  la  responsabilité  des 
huissiers,  et  si,  d'ailleurs,  leur  dignité  n'est  pas  froissée  par 
l'incorrection  du  libellé  (Rennes,  15  lév.  18-17  :  arrêt  précité  ; 
Trib.  civ.  de  Nevers  [motifs],  10  mars  1847  :  J.  Av.,  t.  72 
[18i7],  p.  288,  art.  131). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  que  nous  rapportons,  ne  con- 
teste pas  aux  parties  ou  à  leurs  mandataires,  ainsi  que  cela 
ressort  de  l'ensemble  de  ses  motifs,  le  droit  de  remettre  aux 
huissiers  des  modèles  d'actes,  auxquels  ceux-ci  sont  tenus  de 
se  conformer.  Mais  il  en  résulte  qu'il  n'appartient  qu'à  ces 
officiers  ministériels  de  transcrire,  de  cupier  sur  timbre  les 
projets  d'exploits  pour  la  signification  desquels  leur  ministère 
est  requis,  et  que,  par  conséquent,  ils  sont  fondés  à  refuser  de 
recevoir  et  de  signifier  les  actes  qui  leur  sont  remis  tout  pré- 
parés sur  papier  timbré,  encore  bien  que  le  coiît  entier  de  ces 
actes  leur  soit  offert. 

En  le  décidant  ainsi,  la  Cour  de  Nîmes  revient  sur  la  juris- 
pru(Jence  qu'elle  avait  précédemment  admise.  En  effet,  par 
arrêts  des  6  mai  183i,   Bossy  C.  Laval  (1),  et  5  juill.  1847, 

(-l)  Le  8  mars  1834,  jugement  du  Iribunal  civil  de  ISîmes,  ainsi  conçu  ; 

Le  Tjribuival;  —  En  ce  qui  concerne  la  dresse  des  exploits  ,  commande- 
ments et  autres  actes  : — Attendu  que  toute  partie  est  libre  de  rédiger  e!le- 
mêiiie  les  actes  qui  peuvent  liiitéresser,  et  que  l'huissier  est  tenu  de  déférer 
à  sa  réquisition,  en  faisant  la  signification  d'iceux,  à  moins  que  ces  actes  ne 
soient  contraires  à  la  loi,  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs;  que  ce 
droit  de  la  partie  se  transmet  à  l'avoué  par  la  remise  des  pièces  à  ce  dernier. 
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Robert  et  Chamboredon  C.  Rivière  (V.  /.  Huiss.,  t.  29  p.  31), 
elle  avait  décidé  que,  les  parties  ayant  loujouis  le  (iroit  de 
donner  à  leur  deinande,  à  leurs  prétentions,  la  forme  qui  leur 
paraissait  la  plus  convenable,  et  d'en  confier  la  rédaction  à  un 
tiers,  spécialen;ent  à  leur  avocat  ou  à  leur  avoué,  un  huissier 
ne  pouvait  refuser  de  sif^nifier  l'acte  tel  que  la  partie  ou  son 
luaiidataire  le  lui  remettait  tout  rédigé  sur  timbre  (il  s'agissait, 
dans  ^e^pèce  de  l'arrêt  du  6  mai  1831,  d'acies  extrajudiciaire», 
et  dans  celle  de  l'arrêt  du  5  juill.  \Hïl,  d'un  exploit  d'ajour- 
nement devant  le  tribunal  de  commerce,  prépaie  par  l'avoué 
de  la  partie),  alors  que  le  cotit  entier  lui  en  était  remis,  à  moins 
que  cet  acte  ne  contînt  des  expressions  contraires  aux  lois  in- 
téressant l'ordre  ou  les  mœurs. 

«  Attendu,  —  porte,  entre  autres  motifs,  l'arrêt  du  5  juill.  iBM, — 
qu'il  faut  distinguer  deux  parties  dans  les  exploits  dont  la  notification 


lequel  justifie  suffisamment  de  son  mandai  par  la  possession  des  pièces 
qu'il  lieiil  de  la  partie;  —  Que  si  l'huissier  encourt  une  responsabilité,  soit 
parce  que  les  copies  seraient  incorrectes  ou  illisibles  ,  soit  è  raison  il'im  vice 
lie  forme  que  contiendrait  l'origin.il,  ses  intérêts  se  irouvenl,  au  premier  cas, 
garantis  au  moyen  du  recours  que  lui  ouvre,  contre  ra\oué,  l'art.  "2  du  décrel 
du  20  août  iSI3,  et,  dans  la  seconde  hypothèse,  parce  nue  c'c»!  a  lui  de 
s  assurer  si,  en  ce  qui  le  concerne,  l'acte  est  dressé  lonformémeni  à  la  loi  ; 
—  Qu'il  ne  peut  donc  éprouver  aucun  préjudice  autrement  que  par  son  fait, 
le  droit  de  copies  de  pièces  étant  reconnu,  dans  ce  cas,  acquis  à  l'avoué  ,  et 
le  coût  de  l'original  ainsi  que  de  la  copie  de  l'eipluil  lui  étant  payé  comme  s'il 
en  était  le  rédacteur  ;  —  Que  ,  sous  tous  les  rafiporls  ,  c'est  d»nc  sans  fonde- 
ment que  Laval  s'est  refusé  à  signifier  à  Jean  Tur,  sur  la  remise  que  lui  en 
avait  faite  M«  Bossy,  l'acte  eilrajudiciaire  et  sommation  au  nom  de  François 
Dumas,  de  Nîmes,  et  ce,  nonobstant  l'oflrequi  lui  avait  été  faite  de  lui  payer 
l'entier  montant  des  émiiluments  auxquels  il  avait  droit  pour  cette  notifica- 
tion ,  et  malgré  l'ordounaDce  du  président  du  tribunal  qui  lui  avait  enjoint 
de  procéder  à  celle  sigoificatioii;  —  Que,  bien  que  Dumas  n'élublis>e  pas 
en  l'étal  qu'il  soit  résulté  pour  lui  ,  de  ce  refus  de  la  part  de  I  huissier 
La«al  de  (aire  la  sigmticalion  dont  il  s'agit,  un  préjudice  susceptible  d'ap- 
préciation, il  n'en  est  pus  muius  certain  que  le  seul  retard  apporté  à  l'exécu- 
tion rend  cet  huissier  passible  d'un  dommage  quelconque  ;  —  Qu'en  rerusaot 
de  déférer  à  une  injonction  du  président,  H  a  esseutielleuient  manqué  aux  de- 
voirs de  son  ministère,  et  peut-être  mis  en  péril  les  intérêts  d'un  justiciable; 
— Mais  ,  attendu  que  le  ministère  public  n'a  pris  à  cet  égard  aucune  réquisi- 
tion contre  lui,  et  notamment  qu'il  parait  résulter  des  circonstances  de  la  cause 
que  la  crainte  seule  de  compromettre  ses  droits  a  porté  cet  huissier  à  mécon- 
naître l'autorité  da  magistrat  qui  l'avait  commis,  le  tribunal  ne  croit  pas  de- 
Toir  prononcer  contre  lui  de  peine  discipiiiaire;  —  Par  ces  motifs  ,  déclare 
satisfactoires  les  offres  faites  à  La\al  par  M°  Bossy,  le  refus  de  Laval  illégal; 
ce  faisant,  et  tenant  lesdites  offres,  ordonne  de  plus  fort  que  ledit  Laval  signi- 
fiera immédiatement  l'acte  extiajudiciaire  énoncé  eu  la  requête  présentée  aa 
président  du  tribunal,  et  contenant  sommation  au  nom  de  Dumas  contre  Tur; 
le  condamne  à  dix  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Dumas,  sauf  et  réservés 
d  celui-ci  tous  ses  droits  et  actions  contre  lui  pour  le  cas  où  le  présent  ju- 
gement ne  serait  pas  mis  à  exécution. 

Appel  parle  sieur  Laval. — Arrêt  : 

LaCoub;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Confirme. 

Da  ti  mai  183i.— Cour  de  Kimes,  l'«  th. 


(  ART.  173.  )  317 

est  confiée  aux  huissiers  :  l'une  destinée  à  constater  le  fait  de  la  noti- 
fication elle-niènie,  sa  date  et  les  formalités  dont  elle  doit  être  accom- 
pagnée; l'autre,  destinée  à  faire  connaître  l'objet  de  la  notification; — 
Que  la  première  partie  appartient  exclusivement  à  l'huissier,  qui  seul 
a  le  droit  de  constater  qu'il  a  remis  l'exploit  à  telle  ou  telle  personne, 
dans  tel  lieu  et  à  telle  date  ;  mais  que  la  seconde  partie,  celle  qui  est 
destinée  à  exprimer  les  prétentions  de  la  partie  requérante,  les  motifs 
de  ses  prétentions,  les  titres  sur  lesquels  elles  s'appuient,  appartient 
à  la  partie  elle-même,  de  telle  sorte  que,  si  cette  partie  veut  rédiger 
elle-même  l'exposé  qui  doit  être  fait  en  son  nom,  ou  en  confier  la 
rédaction  à  un  tiers,  l'huissier  ne  peut ,  sous  aucun  prétexte,  refuser 
de  notifier  l'acte  tel  que  la  partie  le  lui  remet,  à  moins  que  cet  acte  ne 
contienne  des  expressions  contraires  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  ou 
les  mœurs;  —  Attendu  que  Robert  et  Chamboredon  ont  remis  chacun 
à  l'huissier  Rivière  un  exploit  tout  rédigé  sur  papier  timbré,  mais  sur 
lequel  la  partie  destinée  à  recevoir  les  nom  et  prénoms  et  immatricule 
de  l'huissier  ,  ainsi  que  le  parlant  à  et  la  date ,  avait  été  laissée  en 
blanc;  que  Rivière  s'est  refusé  à  faire  les  deux  notifications,  sous  le 
prétexte  que  la  rédaction  de  l'exploit  lui  appartenait  exclusivement^ 
et  que  l'avoué  des  requérants  de  qui  elle  était  l'œuvre  n'avait  eu  le 
droit  de  le  faire  ;  —  Attendu  que  ce  refus  était  hors  des  droits  de 
l'huissier  à  qui  la^^nylie  requérante  avait  réservé  tout  ce  qui  lui 
appartenait,  en  laissant  les  blancs  dont  il  a  été  déjà  parlé;...  » 

Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  huissier  est  tenu  de  recevoir 
et  de  signifier  l'exploit  qui  lui  est  remis,  avec  offre  de  tous 
les  déboursés  et  émoluments,  tout  préparé  et  écrit  sur  timbre, 
soit  par  l'avoué  de  la  partie  (Rennes,  15  fév.  1847,  et  Cass. 
8  mars  1848  :  arrêts  précités,  dans  l'espèce  desquels  il  s'agis- 
sait d'un  exploit  introduclif  d'instance  devant  le  tribunal  civil, 
d  une  demande  en  séparation  de  biens;  Trib.  civ.  de  Carcas- 
sonne,  17  no v.  1847  :  jugement  précité,  rendu  sur  une  contes- 
tation relative  également  à  un  exploit  introduclif  d'instance), 
soit  par  tout  autre  mandataire,  même  simple  particulier  (Trib. 
civ.  d'Avesnes  (et  non  d'Angers),  8  fév.  185i  :  J.  Av.,  t.  81 
[1856],  p.  637,  art.  2541  :  dans  l'espèce  de  ce  jugement,  il 
s'agissait  d'un  exploit  d'ajournement  devant  le  tribunal  de 
commerce).  —  V.  aussi  les  observations  insérées  J.  Av.,  t.  72 
[1847],  art.  lOo,  à  la  suite  de  l'arrêt  de  Rennes  ci-dessus  cité. 

Le  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  17  juin  1801, 
admet  toutefois  une  exception  à  la  règle  qu'il  consacre  en 
faveur  des  exploits  introductifs  d'instance,  qui  sont  préparés 
et  rédigés  sur  timbre  par  les  avoués.  La  même  exception  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cnur  de  cassation  (ch.  civ.)  du  22  mai  1832 
(V.  J.  Av.,  t.  42  [1832],  p.  367,  et  les  observations),  qui 
1  étend  à  tous  les  actes  signifiés  pendant  le  cours  du  procès. 
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Mais,  d'après  ce  m^mo  arrêt  de  la  Cour  <ie  cassation,  les 
huissiers  peuvent  refuser  de  recevoir  et  de  siMnifier  une  ciia- 
ti«>n  en  conciliation,  (jui  leur  est  remise  pnparte  sur  timbre 
par  un  avoué.  Décidé  aussi  (|u  im  liuissier  ne  j)eni  ôlre  con- 
traiol  d»!  nolitic'  les  sommations  |)rescrites  ]yAT  les  art.  G9I  et 
Cî)2,  C.P.C.,  qui  leur  soni  remises  rc(lif;ées  sur  tiutbre  par 
l'avoué,  uouobs'aiil  l'offre  faite  par  ce  dernier  des  déboursés 
et  honoraires  que  ces  actes  comportent  (Trili.  civ.  de  Nevers, 
10  mars  1847  :  jut;emenl  précité)  ;  de  sif;nifierun  coutnumde- 
nienl  à  fin  de  saisie  immobilière,  à  lui  remis  par  un  avoué  dans 
les  mêmes  conditions  (Trib.  civ.  de  Foix,  11  août  1851  :  juge- 
ment également  précité);  de  signifier  l'exploit  de  saisie-arrêt 
qu'un  avoué  lui  remet  tout,  préparé  sur  timbre,  encore  bien 
qu'il  contienne  en  mê-ie  ieuii)s  assi{;nation  au  débiieur  saisi 
eu  vahdito  de  la  saisie  et  au  tiers  saisi  en  déclaraiion  affirma- 
tive, et  quoiqu'il  soit  fait  offre  de  la  totalité  des  émoluments 
afférents  à  cet  acte  (Montpellier  (1'"'=  ch.)/29nov.  1859,  Avoués 
(le  ViUefranche  C.  Huùsiers  de  la  même  ville).  Ce  dernier  arrêt 
est,  au  surplus,  ainsi  conçu  : 

La  Cour;  —  Considérant  que  les  dispositions  de  l'art,  ri,  C.  Nap., 
inhibent  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  disposition  générale  ou  ré- 
glementaire; —  Considérant  qu'il  ne  peut,  en  conséquence,  s'agir  dans 
l'espèce  de  déterminer  d'une  manière  absolue -rerJ-ttributions  respec- 
tives des  officiers  ministériels  qui,  chacun  dans  un  ordre  différent,  coo- 
pèrent à  l'administration  de  la  justice  ;  —  Considérant  que  la  cause 
entre  parties  présente  à  décider  le  seul  point  de  savoir  si  l'huissier  Ar- 
naud a  pu  légitimement  revendiquer  le  droit  de  rédiger  lui-même,  et 
refuser  de  signifier  l'exploit  tout  préparé  sur  timbre  que  l'avoué  Cou- 
derc  l'a  fait  sommer  de  notifier  à  la  requête  de  Joseph  Marty,  lequel 
exploit  contenait  :  1»  une  saisie-arrêt  des  sommes  dues  par  les  époux 
Bernard  Espinasse,  reconnus  débiteurs  du  requérant  par  un  jugement 
de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Montbazens,  en  date  du  3  noy. 
iSol  ;  2°  un  ajournement  au  débiteur  saisi  en  validité  de  ladite  saisie, 
et  3"  une  assignation  aux  tiers  saisis  en  déclaration  affirmative  ; — Con- 
sidérant que  de  cet  exploit  complexe  la  partie  principale  était  la  saisie; 
arrêt  à  pratiquer,  et  que  les  deux  parties  accessoires  du  même  exploit 
ne  se  rattachaient  à  la  première  que  comme  conséquence  de  forme  des- 
tinée à  assurer  la  régularité  et  les  effets  de  la  saisie  ;  —  Considérant 
qu'un  tel  acte,  dont  le  caractère  dominant  et  tout  extrajudiciaire,  ne 
rentre  pas  dans  la  catégorie  des  actes  qui  introduisent  ou  instruisent 
une  instance  et  qui,  sous  la  réserve  de  certains  droits  personnels  à 
l'huissier,  peuvent  nécessiter  l'immixtion  et  la  direction  de  l'avoué  ; 
—  Considérant  que,  aux  termes  des  art.  S56,  5o9,  561  et  362,  C.P.G., 
l'exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition  rentre  essentiellement  et  exclu- 
sivement dans  les  attributions  de  l'huissier,  seul  responsable  et  garant 
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des  nullités  qui  ponrrnicnt  vicier  cet  exploit;  — Considérant  que  lors- 
que In  saisie-arrêt  est,  comme  dans  l'espèce,  faite  en  vertu  d'un  ju- 
gement, l'intervention  de  l'avoué  n'est  requise  que  pour  sa  consti- 
tution, soit  sur  la  Tîeuiande  en  validité  ou  en  mainlevée  de  la  saisie, 
soit  sur  la  demande  eu  déclaration  affirmative,  soit  sur  la  signification 
de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  de  la  déclaration  affirmative  et  des  pièces 
à  Fappui;  —  Considérant  que  le  décret  du  G  fév.  1807,  contenant  le 
tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  civile,  a  sanctionné  la  démarcation 
qui  précède  par  la  fixation  des  émoluments  qu'il  alloue,  d'un  côté,  à 
l'huissier,  par  les  §|  27,  28,  2i)  et  30  de  l'art.  29,  et,  d'un  autre  côté, 
à  l'avoué,  par  les  §^  34,  33  et  36  de  l'art.  70  ;  —  Considérant,  dès  lors, 
qu'en  refusant  de  recevoir  l'exploit  dont  il  s'agit  tout  préparé  sur  pa- 
pier timbré,  pour  l'authentiquer  ensuite  et  le  signifier,  l'huissier  Ar- 
naud s'est  renfermé  dans  les  limites  de  ses  droits,  et  a  d'ailleurs  obéi 
aux  devoirs  que  lui  imposait  la  délibération  de  la  chambre  des  huis- 
siers à  laquelle  il  avait  adhéré  ;  que  l'offre  préalable  qui  lui  a  été  faite 
de  la  totalité  des  émoluments  afférents  à  cet  acte,  n'a  pas  pu  avoir  pour 
effet  de  rendre  son  refus  arbitraire  ou  capricieux,  quand  il  était  com- 
mandé par  sa  situation  vis-à-vis  de  ses  collègues  et  de  la  Phambre  de 
discipline  ;— Par  ces  motifs,  a  démis  et  démet  de  leurs  appels  les  sieurs 
Cùuderc  et  Joseph  Marly.  ainsi  que  le  syndic  de  la  chaiobre  des  avoués 
de  Villefranche  es  qualités  qu'il  agit,  et  les  condamne  à  l'amende  et 
aux  dépens  (1). 

Le  syst^me  d'après  lequel  les  huissiers  ne  peuvent  être  tenus 
de  recevoir  les  actes,  autres  que  lesexiloits  introductifs  d'in- 
stance, qui  leur  sont  remis  tout  préparés  et  écrits  sur  timbre, 
s'appuie  principalement  sur  ce  que  la  signific^iiion  de  ces  actes 
par  les  huissiers  porte  atteinte  à  leur  dignité,  sur  ce  qu'elle 
suppose  l'existence  d'un  pacte  stipulant  la  remise  d'une  pariie 
des  émoluments  afférents  aux  actes  signifiés,  et  sur  ce  q^i'elle 
est  de  nature  à  compromettre  la  responsabilité  des  huissiers. 

Dès  qu'il  est  constant  que  les  huissiers  sont  obligés  de  rece- 
voir \es  projets  d'actes  qui  leur  sont  remis  tout  rédigés  sur 
papier  libre,  et  de  les  transcrire  sur  timbre  te!s  qu'ds  sont, 
sans  qu'ils  puissent  y  apporter  aucun  changement,  il  est  bien 
permis  de  se  demander  en  quoi  la  considération  qui  leur  est 
due  et  qu'ils  ne  cessent  de  s'etîorcer  de  mériter  peut  être  inté- 
ressée a  ce  qu'un  acte,  dont  la  rédaciion  n'est  pas  leur  fait, 
leur  soit  remis  copié  sur  timbre,  dès  qu'ils  ont  toujours  lo 
droit  de  refuser  d'admettre  et  de  signer  une  rédaction  con- 
traire à  la  loi,  à  l'ordre  public  et  aux  mœurs,  ou  susceptible 
d'engager  leur  responsabilité.  C'est  que,  dit-on,  leur  mission 


(1)  MM.  Goirand  do  Labanme,  V*  prés.;    Moisson,  1"  av.  gén.  (concl. 
coDf.);  Lisbonne  et  Bertrand,  av. 
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se  réduit  alors  au  rôle  de  porteurs  de  copies.  Or,  lorsqu'ils  ne 
font  que  transcrire  sur  linibre  <l»'s  projcis  d'acies  réili{jcs  sur 
papier  libre,  que  se  passe-l-il?  A  leur  rôle  do  porteurs  de 
copies  se  joint  celui  d'expéditionnaires  ou  copiste*  Cuumient 
ce  dernier  rôle  peut-il  importer  à  leur  dif{iii(é?  Et  puis, 
pourquoi  l'exception  on  faveur  des  exploits  intro  luctit's  il'in- 
siance?  Si  les  avoués  ont  le  droit  de  dresser  et  de  certifier  les 
copies  do  pièces  h  délivrer  en  têtedc  ces  exploits,  aucun  texte 
do  loi  no  leur  confère  pas  plus  le  droit  d'»  n  rédiger  sur  timbre 
l'original  et  la  copie  que  ceux  de  tous  autres  exploits.  N'y 
aurail-il  pas,  au  contraire,  même  raison  pour  rési-rver  aux 
huissiers,  sinon  la  rédaction,  au  muins  la  transcription  sur 
timbre  de  l'original  et  de  la  copie  de  l'exploit  intro'hicuf  d'in- 
stance ?  «  Décider,  dit  en  effet  M.  de  Leiris  (Observations  sur 
l'airêl  de  Nîmes  du  17  juin  18GI  :  Recueil  des  arrêts  de  la  Cour 
de  Nîmes,  1861,  p.  350  et  suiv.),  que  les  huissiers  sont  tenus 
d'accepter  et  de  copier  servilement  un  projet  sur  papier  libre, 
ce  n'est  guère  sauvegarder  leur  di{;iiiié,  et  si,  delà  sorte,  on 
ne  les  réduit  pas  à  l'emploi  de  porteurs  de  copies,  on  ne  les 
élève  tout  au  plus  qu'au  grade  d'expéditionnaires,  ou  autre 
analogue.  Tout  ou  rien,  il  semble  que  telle  soil  l'aliernaiive  de 
la  quesiion.  « 

La  signification  par  les  huissiers  d'acies  préparés  et  rédigés 
sur  timbre  par  les  avoués  ou  dans  leurs  études,  peut  faire 
supposer  qu'il  y  a  entre  eux  un  accord  relatif  à  l'abandon  par 
les   premiers  au  profit  des  seconds  des  émoluments  «>u  d'une 
partie  des  émoluments  alloués  pour  la  rédaciinn  de  ces  actes  1 
Pourquoi  cette   supposition?  La  fraude  ne  se   présume  pas. 
C'est  là  un  principe  général    applicable  en  toute  matière.  Si 
les  mandataires  des   parties  se  sont  quelquefois  attribué  et 
peuvent  encore  s'attribuer  une  partie  de  la  rétribution  que  la 
loi  accorde  aux  huissiers  pour  les  actes  de  leur  ministère,  c'est 
sans  aucun  doute  un  fait  blâmable,  répréhensible,  c'est  un  abus. 
Qu'il  soit  sévèrement  réprimé,  quand  l'existence  en  sera  con- 
statée, certaine  !  «  Mais  la  nécessité  de  cette  répression,  ainsi 
que  l'a  fait  remarquer  la  Cour  de  Nîmes  dans  les  motifs  de 
l'arrêt  précité  du  5  juill.  1847,  ne  saurait  enlever  aux  parties 
un  droit  aussi  précieux  pour  elles  que  celui  de  donner  à  leur 
demande  la  forme  qui  leur  paraît  la  plus  convenable  et  d'en 
confier   la   rédaction  soit  à  leur  avocat,  soit  à  leur  avoué.  » 
D'ailleurs,    la  supposition  ne  peut-elle  pas  aussi    bien    être 
admissible  dans  le  cas  de  réception  de  projets  sur  papier  libre 
que  quand  les  actes  sont  rédigés  sur  timbre?  La  réception  de 
projets  sur  papier  libre  étant  licite,  forcée  même,  une  simple 
supposition  ne  saurait  seule  suffire  pour  faire  dégénérer  en  un 
fait  illicite  la  réception  d'actes  préparés  sur  timbre.  Aussi,  par 
jugement  du  11  mai  1861  {ministère  public  C.  N...),  le  tribunal 
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civil  de  Nîmes  (ch.  du  cons.)  a-t-il  décidé  que  l'huissier  qui, 
en  dehors  de  toute  pactisaiion^  si{;nifie  des  exploits  qu'il  a 
reçus  tout  dressés  et  écrits  sur  timbre,  ne  corn  met  point  une 
faute  susceptible  d'être  punie  disciplinaireraent,  mais  qu'il 
accomplit  un  devoir  (1).  Peu  importe  même  que,  par  une  déli- 


(1)  Voici,  au  surplus,  le  texte  de  ce  jugement  : 

Le  Tribunal;  —  Atlendu  que  l'hiiissier  N...  est  poursuivi  disciplinairc- 
ment  sous  une  double  prévenlion  :  \o  Pour  avoir  pactisé  uvec  cerlains  avoués 
près  le  tribunal  civil  de  NiniPS  et  autres  agents  d'alTaires,  en  abandonnant 
une  partie  de  droits  qui  lui  étaient  légitimement  dus;  2"  (l'a  voir  reçu  des  copie*  de 
pièces  préparées,  des  eiploits  tout  drersés  et  d'avoir  consenti  à  les  signifier 
dans  cet  état;  —  Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  à  rechercher  si  l'huissier 
N..>  a  contrevenu  ou  non   à  la  délibération  prise  par  la  communauté  des 
huissiers  le  6  mars  4861;  que  cet  acte,  dont  la  légalité  peut  être  sérieuse- 
ment contestée,  et  qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  boiunlogué,  ne  peut  pas  ser- 
vir de  règle  au  tribunal  ;  qu'il  s'agit  de  savoir  si  l'hui<isier  a   manqué  aui 
devoirs  de  sa  profession,  tels  qu'ils  sont  tracés  par  nos  lois  et   notamment 
par  le  décret  spécial  du  14  juin  1813;  que  c'est  dans  ce  cercle  que  se  trouve 
restreint  le  débat,  soit  ()ar  l'acte  inîroductif  d'instance,  soit  par  la  déclara- 
tion orale  de  M.  le  procureur  impérial;  —  Sur  le  premier  chef  de  préven- 
tion :  —  Attendu  que  M.  le  procureur  impérial  reconnaît  lui-même  que  les 
faits  de  pactisation  ne  sont  pas  sulTisammeni  établis  ;  —  Atlendu  que  li  pac- 
tisation  n'a  pas  été  démontrée  par  les  débats;  —  Attendu  qu'à  ce  double 
point  de  vue  et  sur  ce  premier  chef  de  prévention,  rhuis.'ier  N...  est  en  état 
de  relaxe  :  —  Sur  le  second  chef  de  prévention  :  —  Atlendu  que  le  tribunal 
ne  peut  point  se  dissimuler  que  le  fait  de  recevoir  des  copies  toutes  prêtes 
et  des  exploits  tout  dressés  pour  les  notiBer  dans  cet  état,  peut,  selon   les 
circonstances,  faire  naître  des  présomptions  de   pactisation  ou  constituer 
une  tendance  à  la  pacli<ation;  —  Ma's,  atlendu  que  ce  lait,  en  dehors  des 
conséquences  répréhensibles  et  même  punissables  qu'il  peut  jivoir,  est  licite  ; 
—  Attendu  qu'il  n'est  prohibé  par  aucune  loi;   —  Attend»  que  toute  per- 
sonne a  le  droit  de  remettre  à  un  huissier,  pour  êlre  signifiés,  des  exploits 
tout  dressés,  des  copies  de  pièces  préparées  que  ce  droit,  elle  peut  l'exer- 
«er,  soit  par  elle-même,  soit  par  son  mandataire  exprès  ou  tacite,  soit  par 
Fintermédiaire  de  son  avoué,  mandataire  légal  de  la  partie,  en  tout  ce  qui 
concerne  l'instance,   et  dont  le  mandat  doit    être   facilement  présumé  en 
dehors  de  l'instance,  pour  tous  les  actes  qui  teof.'ent  à  la  pré|iarer  ou  peuvent 
êire  considérés  comme  en  étant  des  accessoires  plus  ou  moins  éloignés;  — 
A'.tendu  que  l'exercice  de  ce  droit  est  soumis  aux  conditions  suivantes  : 
l'que  l'acte  soit  régulier  en  la  forme;  2°  qu'il  ne  soitconiraire  ni  aux  lois  ni 
aui  mœurs;3o  que  l'huissier,  méconnaissant  ainsi  sa  qualité  d'officier minislé- 
rie<,  et  portant  une  atteinte  grave  tant  à  la  dignité  qu'aux  intérêts  matériels 
de  ses  collègues,  n'abandonne  pas  une  partie  des  droits  qui   lui   sont  dus, 
ou, en  d'autres  termes,  que  l'acte  ne  dégénère  pas  en  un  fait  de  pactisation 
illicite;  —  Attendu  que,  tenant  l'acte  iniroiluctif  de  l'inslance  disciplinaire, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  constater  ici  s'il  existe  des  copies  de  pièces  auxquelles 
les  kaissiers  auraient  un  droit  exclusif,  quelles  sont  ces  copies:  questions 
déliîates  qui  parailraient  ne  pas  pouvoir  s'élever  en  présence  des  art.  28,  29 
et  72  du  décret  du  16  fév.  1807,  et  que  la  jurispruiJence  n'a  pas  encore  réso- 
lues d'une  manière  définitive:  —  Attendu  que  le  droit  contesté  repose  sur 
la  tradition,  fur  une   coutume  universelle   et  séculaire,   coutume   qui,  en 
l'absence  de  la  loi,  équivaut  à  la  loi  :  Sine  scripto  jus  venit  quod  usus  ap- 
probavit  :  nam  diuturni  mores  consensu    ulenLium  comprobali,    Icgem 
imitantur  {fnst.,  de  jure  naturali,  §  9);  — Que  ce  droit  est  fondé  sur  le 
libre  choix  des  parties,  et  sur  leur  intérêt  bien  entendu;  qu'il  esl  en  harmo- 
nie aiee  une  bonne  et  prompte  expédition  de  la  justice;  qu'il  est  iœpas- 
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béralion  spéciale,  la  coiniitunauU'  dc'^  huissiers  ait  défendu  à 
sios  meinbros  do  loct'voir  ei  de  ii;;iiitit?r  des  arles  prépares  sur 
timbre  [lar  les  rnandaiaires  des  pariirs  ;  celle  tlclibcialioii  ne 
peut  rien  chanf;er  au\  droiisdes  parties  à  l'è{;ai(l  des  huissiers 
(Mônic  arrêt  de  Mnns  du  5  juill.  18i7,  cl  ju^jeiuent  ci-dessus 
cilé  du  Trii).  de  Nlinos  du  11  mai  18GI.  —  V.  copendiint  les 
motifs  prrcéden.meiit  r;ipporiés  de  l'arréi  de  l.i  Cour  i!e  Mont- 
pellier tlu  29  nov.  1851)).  Elle  ne  piut  suriom  avoir  aucune 
force  ()bli{;aioire,  si  elle  n'a  p;is  éié  li(>molo{i;uée  (Ju|;ement 
précité  du  'l'rd).  civ.  de  ISîmes).  Ser.iii-elle  môme  susceptible 
dhomoli'galion?  Ne  peut  on  pas  voir  dans  la  défense  dont  il 
s'agit  une  dis[iosiii(»ii  réglomenlaire  proscrite  p:ir  la  loi? 

Il  est  douteux  éj^alemeni  que  la  considi  ration  tirée  de  ce 
que  la  roponsabiliié  des  huissiers  pourrait  se  trouver  compro- 
mise par  la  si{înilicalion  (l'acies  que  les  parties  ou  leurs  man- 
dataires auraient  préparés  sur  timbre,  puisse  êlre  une  jusiifi- 
cation  suffisante  de  leur  relus  de  recevoir  ces  actes.  Car  il 
résulte  des  termes  de  l'art,  71,  C.P.C.,  que  les  huissiers  ne 
sont  res()onsables  des  nullités  dont  s^ont  entachés  les  exploits 
qu'ils  sont  chargés  de  signifier,  que  lorsque  ces  nullités  pro- 


sible  d'admettre  que  lorsqu'un  ac  te  l'oit  cire  sipriifie  à  plusieurs  personnes 
au  dehors,  il  soil  entré  diuis  la  pensée  «lu  iésislatcur  de  soumeltre  la  partie 
à  faire  voyager  cet  acte,  doni  il  peut  ne  pus  exister  de  miiiuie,  dans  les 
directions  ili\erses,  de  rexpo>er  à  le  perdre  ou  tout  au  moins  de  Tégarer,  de 
la  consliluer  en  frais  inutiles,  le  tout  dans  le  bui  de  satisfaire  à  des   eii- 
gences  >obliles,  exagérées,  et  qui  répugnent  tout  à  la  fois  a  la  pronipie  expé- 
dition des  affaires  et  à  la  simplicité  de  la  pratique; —  Attendu  qu'en  fait, 
de  leur  propre  aveu,  les  liuissiers  ne  dres>eul  qm-  Ires-rarement  encore  cux- 
mêuics  les  piè'^es  qu'ils  cm  à  signifier  ;  que,  cela  (tant,  il  importe  peu,  ce 
semble,  do  rechercher  par  qui  les  copies  ont  été  faites;  —  Attendu  que  les 
huissiers  reconnaissent  eux-mêmes  (V.  art.  3,  §  2  de  la  délibération  préci- 
tée) qu'ils  sont  tenus  de  notifier  les  actes  et  les  copies  qui  leur  sont  envoyés 
du  dehors  tout  préparés.  Pourquoi  y  aurait-il   faute  disciplinaire  dans  un 
cas  et  non  dans  l'autre?  —  Qu'il  serait  pius  diflicile  encore  de  donner  une 
approbafion  sans  ré-erve  au  §  3  de  ce  même  article  relatif  au»  actes  qui 
peuvent  être  envoyés  par  les  avoués  de  Mîmes  aux  huissiers  du  canton,  e! 
qui  tend  vi>iblement  à  grever  les  panies  de  Iras  de  transport  inutiles,  ai 
profit  exe  usif  des  huissiers  du  (bef-lieu  ;- Attendu  enfin,  et  ceci  est  pérenip- 
toire,  que  la  question  qui  s'atite  en  ce  moment  devant  le  tribunal  est  tout 
au  moins  douteuse;  que  les  Cours  impériales,  que  le>  jurisconsultes  le<  plis 
éminenls  sont  divisés;  que,  dans  cet  étal  d'incertitude,  l  bui>sier  qui  l'aua 
résolue  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  ne  peut  pas  é\idemment  être    pu3i 
disciplinairement  j  que  le  doute  ne  peut  pas  servir  de  point  d'appui  à  uie 
condamnation  pénale,  ni  à  une  coniiamnation  discip  inaire  qui  a  un  carac- 
tère quasi-pénal  ;  —  Par  ces  motifs,  donne  acte  à  M.  le  procureur  impérial  de 
ce  qu'il  reconnaît  lui-même  que  le  fail  de  paclisalion  n'est  pas  suCBsammfnt 
élabli  ;  ce  faisant,  en  relaxe  le  prévenu;   déclare  que  le  fait,  par  l'huissier 
N...,  d'3voir  reçu  de  divers  avoués  des  oiiginaux  et  des  copies  d'exploits 
tout  préparés,  des  copies  d'actes  non  écrites  pur  lui  ou  par  ses  clercs,  et  de 
les  avoir  signifiées,  ne  con>tiiue  j  as  une  faute  susceptible  d'èire  punie  disci- 
plinairement, mais  ^accompli^sement  d'un  devoir,  et  que,  par  buite,  il  y  a 
lieu  de  le  relaxer  du  second  chef  de  prévention,  sans  dépens,  etc.. 
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viennent  de  leur  fait.  Il  semble  donc  qu'aucune  responsabilité 
ne  puisse  les  iUieindre,  quand  la  nullité  ne  peut  être  allribuéo 
qu'aux  parties  ou  à  leurs  maiidalaires,  seuls  auteurs  des  actes 
pour  la  S'giiifirat'on  desquels  le  n)inis'ôro  des  huissiers  a  été 
requi".  C'est  ain'^i,  nolamnient,  qu'il  a  été  décidé  que  lorsqu'un 
avoué  a  faiir.'di{{er  sur  timbre  dans  si>n  élude  un  exploit  qui 
est  déc'aré  nul,  la  res[)()i(sabiliié  à  raison  de  cette  nullité  pèse, 
non  sur  1  huissier  qui  a  sif,nirio  cet  exploit,  mais  sur  l'avoué 
(Pans,  5  nov.  1H46  :  /.  Av.,  t.  72  [1847],  p.  80,  art.  2."^);  que 
l'huissier  est  a  l'abri  do  tout  recours  lor.^qu'ii  a  reçu  de  son 
client  l'exfjloit  toutrédij^é,  avec  mandat  de  le  sif^nifier  tel  quel, 
et  que  la  nu'liié  no  lui  est  pas  ii:î])ntahle  (T)nuai,31  avril  1?<51  : 
J.  Av.f  t.  76  [1851],  p.  W7,  art.  1142),  ou  lorsque  l'acte  a  été 
fait  surunmodtleilotiné  par  l,ip;irtieou  par  «on  mandataire,  par 
exemple  son  avoué,  si  la  nullité  résulte  des  énonciations  con- 
tenues dans  le  modèle  (Caen,  6  mai  1852  :  /.  Av.,  t.  77  [1852], 
p.  5(i5,  art.  1377). 

Ma  s,  en  aduuttanr  que  l'huissier,  comme  l'a  jupe  la  Cour 
de  Monlpellier(arrêt  du  11  avril  1851  :  J.  Av..,  t.  76  [1851], 
p.  5N6,  art.  1178. —  V.  aussi  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  même 
Cour  du  29  nov.  1859,  rapporté  suprà,  p.  318),  fiît  responsable 
de  bi  nullité  d'un  exploit  rédigé  par  un  avoué,  sauf  son  recours 
contre  ce  dernier,  seiaii-ce  une  raison  pour  refuser  à  l'avoué, 
mandataire  de  la  partie,  le  droit  de  préparer  sur  timbre  les 
actes  à  signifier  au  nom  de  celle-ci  ? 

D'une  part,  il  est  évident  que  les  huissiers,  auxquels  des- 
exploits  honi  remis  tout  préparés  sur  timbre,  doivent,  aussi 
bien  que  lorsqu'ils  sont  écrits  sur  paider  libre,  en  examiner  le 
libellé.  Ils  doivent  mêtne  apporter  d'autant  plus  de  soin  à  cet 
exanun  qu'ils  n'ont  pas  participé  à  la  rédaction.  Ce  contrôle, 
jjui  est  leur  droit,  leur  permet  de  s'assurer  si  les  exploits  qui 
jeur  sont  ainsi  remis,  n  >n-seulcment  ne  contiennent  rien  de 
contraire  à  la  loi  et  aux  mœurs,  mais  aussi  ne  renferment  au- 
Cine  énoticiaiion  suscef>tible  de  les  exposer  à  une  responsa- 
bliié  quelconque.  S'ils  pensent  que  l'acte  préparé  sur  timbre, 
Ctiiime  le  modèle  sur  papier  libre,  contient  quelque  omission 
Cl  quelque  énonciation  incomplète  ,  insuffisante,  de  nature  à 
eriacherl  exploit  de  nullité,  c'est  à  eux  à  faire  à  cet  égard  à  la 
partie  ou  à  son  mandataire  les  observatitms  nécessaires,  avec 
i'udication  di  s  modifications  à  introduire.  Sans  ce  contrôle,  la 
re:poiisabilité  des  huissiers  pourrait  se  trouver  compromise, 
aussi  bien  par  la  transcription  sur  timbre,  dans  leur  étude, 
d'wi  modèle  rédigé  sur  papier  libre,  que  par  la  réception  et  la 
signification  d'un  acte  tout  préparé  sur  timbre.  C'est  pour  cela 
qu'l  ne  paraÎ!  pa«J  qu'il  y  ait  de  distinction  à  faire,  pour  la  so- 
lulim  de  la  question,  entre  l'acte  écrit  sur  timbre  et  le  modèle 
sur  oapier  libre. 
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D'un  antre  côt^,  l'huissier,  qui  a  qiiclque  doulo  sur  la  rép;u- 
larilé  «le  l'cxpKiit  (]ui  lui  esl  remis  tout  préparé  sur  timbre 
comme  sur  fiapier  iihre,  peul  loiijoiirs,  pour  la  parlie«de  cet 
acte  à  laquelle  il  esi  demeuré  éiranf;er,  inetlre  à  rouvert  sa 
respoiisabililé,  en  ronslalant,  au  bas  dudii  exploit,  que  cet 
atie,  qu'il  a  été  requis  de  signifier,  a  été  rédigé  en  entier  par 
lu  partie  ou  son  mandataire,  et  qu'il  n'entend  en  asswmer  la 
responsabilité  qn'en  ce  qui  concerne  les  formalités  dont  l'ac- 
complissement lui  est  personnel,  et  exiger  que  leioul  soit  signé 
par  la  paitie  ou  par  son  mandataire,  après  s'être  fait  repré- 
senter le  mandat  donné  à  ce  dernier  (\.  motifs  du  jugement 
précité  du  Trib.  civ.  de  Garcassonne  du  17  nov.  18i7). 

Pour  les  avoués,  le  mandat  résulte  suffisamment  de  la  re- 
mise qui  leur  esi  faite  des  pièces  p«r  les  parties  (V.  motifs  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîaies  du  6  mai  183V,  rapporté  ^uprà,  p. 
31Ô,  noie).  Mais  l'huissier  peut  exiger  de  tous  autres  manda- 
taires, par  lesquels  un  acte  lui  est  remis  tout  préparé  au  nom 
de  1.1  partie  intéressée,  la  représentation  d'un  mandat  spécial, 
avant  de  faire  la  signification  de  cet  acte  (motifs  du  jugement 
précité  du  Trib.  civ.  d'Avesnes,  du  8  fév.  J85i).  «  Faute  de 
quoi,  il  s'exposerait,  esi-il  ajouté  dans  les  motifs  de  ce  dernier 
']U'.u  ment,  à  ceriilier  d-ins  un  acte  de  son  ministère  qu'il  fait 
telle  ou  telle  signification  à  la  requête  d'une  personne  qui  n'au- 
rait donné  aucun  mandat  à  cet  égard.  » 

Toutefois,  l'exercice  du  droit  qu'a  toute  personne  de  re- 
nietire  à  un  huissier,  pour   être  signifiés,  des  exploits  pré- 
parés soit  par  elle-même,  soit  par  son  mandataire,  est  soumis 
aux  conditions  suivantes,  clairement  résumées  dans  les  motifs 
du  jufîement,  ci-dessus  rapporté  (p.  321,  note),  du  Trib.  civ. 
de  .Mnies  du  11  mai  1801  :  «  1°  que  l'acte  soii  régulier  en  la 
forme j  2°  qu'il  ne  soit  contraire  ni  aux  lois  ni    aux    mœurs; 
3°   que  Ihuissier  n'abandonne  pas  une  partie  des  droits  qu 
lui  sont  du.^,  ou,  en  d'autres  termes,  que  l'acte  ne   dégonèn 
pas  en  un  fait  de  pactisation  illicite  ».  La  seule  circonstanfô 
que  l'acte  préparé  n'est  pas  régulier  en  la  forme,   qu'il    n'e.t 
pas  conforme  aux  presuripiions  de  la  loi,  suffit  pour  justifiîf 
Je  refus  de  Ihuissier  de  le  recevoir  et  de  le  signifier,  et  cda 
quand  même  la  partie  ou  son  mandataire   déclareraient   da- 
vance  l'affranchir  de  toute  resfionsabiliié.  Nous  admettons  drnc 
la  solution  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du 
20  nov.  1859  (V.  suprà,  p.  318),  non  pas  parce  que  l'expbit 
de  saisie-arrêt  était  remis  à  l'huissier  tout  préparé  sur  timti'e, 
mais  parce  qu'il  contenait  en  même  temps  assignation  en  vili- 
diié  dti  la  saisie  et  en  déclaration  affirmative.  C'est  là,  en  efel, 
un  mode  de  procéder  inusité,  et  qu'il  n'est    guère  possible  de 
concilier  avec  les  termes  des  art.  559,  563  et  564,  C.  P.  C, 
desquels  il  résulte  que  l'exploit  de  saisie-arrêt  et  la  déron- 
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ijciation  de  la  saisie,  avec  assi^jnaiion  en  validité  et  en  décla- 
ijration  affirm;uive,  ne  peuvent  ôire  confondus  dans  un  seul  et 
îjmôme  acie,  et  qu'ils  doivent  ôire  au  contraire  des  actes  dis- 
tincts. 

Ajoutons  que  si  la  Cour  de  Montpellier,  dans  les  motifs  de 
l'arrêt  précité  du  29  nov.  1859,  attribue  aux  huissiers  la  ré- 
daction exclusive  de  l'exploit  de  saisie-arrêt,  elle  ne  la  leur 
impose  pas.  Il  ne  semble  donc  pas  qu'on  doive  conclure  de  cet 
arrêt  qne  les  huissiers  doivent  nécessairement  rédigiT  eux- 
mêmes  un  exploit  de  saisie-arrêt.  Pourquoi,  en  effet,  ne  pour- 
raient^ils  pas  l'accepter  tout  préparé,  comme  tous  autres 
exploits,  s'il  leur  paraît  régulier,  et  si  tous  les  émoluments 
que  comporte  cet  acte  leur  sont  remis?  Ce  qui,  comme  nous 
l'avons  dit  précédemment,  est  essentiellement  contraire  à  la 
dignité  des  huissiers,  à  la  bonne  administration  de  la  justice, 
ce  qui  ne  saurait  exister,  c'est  la  pactisation.  M<)is  ni  la  bonne 
administration  de  la  justice,  ni  la  di^^nité  des  huissiers,  ni  les 
règles  de  discipline  auxquelles  ils  sont  soumis,  ne  paraissent 
couipromises  parla  signification  d'un  exploit  rè;;ulier  de  saisie- 
arrêt  que  des  huissiers  recevraient  tout  pré,jaré  même  sur 
timbre,  quand  ils  touchent  iniégialement  les  émoluments  qui 
leur  appartiennent. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  29 
nov.  1859,  l'huissier  était  donc  fondé  à  refuser  de  recevoir 
l'exploit  de  saisie-arrêt  rédii^é  d'avance  par  l'avoué,  parce 
qu'il  n'était  pas  dressé  conformément  â  la  loi.  Un  huissier 
pourrait-il  aussi  refuser  de  signifier  le  commandement  qui, 
en  matière  commerciale,  aurait  été  préparé  par  la  partie  ou 
par  son  mandataire,  avec  la  copie  du  jugement  en  vertu  du- 
quel il  serait  fait,  si  la  grosse  du  jugement  n'était  pas  jointe  à 
cet  acte,  et  quoique  tous  les  déboursés  et  émoluments  lui 
soient  offerts?  Cette  question  s'est  encore  présentée  devant  le 
Tribunal  civil  de  INîiiies,  qui,  par  jugement  du  13  mai  18fil, 
l'a  affirmativement  résolue;  et  nous  ne  voyons  pas  de  quelles 
critiques  cette  solution  pourrait  êire  l'objet  :  car  le  droit  de 
certifier  la  copie  du  jugement  donnée  en  têie  du  comman- 
dement appartient  exclusivement  à  l'huissier,  et,  pour  la  ré- 
gularité de  l'exercice  de  ce  droit,  comme  pour  l'mdication  qui 
doit  être  faite  du  nombre  de  rôles,  il  est  indispensable  que  la 
grosse  du  jugement  soit  représentée  à  l'huissier.  Cependant, 
le  jugement  du  13  mai  1861  aurait  été  déféré  à  la  Cour  de 
Nîmes. 

V.,  au  surplus,  notre  Encyclopédie  des  Huissiers^  S"»  édit., 
t.  4,  v°  Exploit,  n'»  63  et  suiv.  Ad.  Hirel. 
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Art.  17-4.  —  Disser  talion. 

SonENCHKRE,   VHNTE   VOLONTAIRE,   DROIT  I)  HAniTATION,   DITIEME,   PRIX      h 

STIPILK.  I 

Dans  le  cas  de  vente  volontaire  d'un  immeuble  grevé  d'un  droit     f 
d'halntation,  la  fureuch'cre  doit- elle  porter  non-seulement  sur  U 
prix  stipulé  dans  l'acte  de  vente,   mais  aussi  sur  la  valeur  du 
droit  d habitation?  (1). 

Celle  queslion  neuve  et  importiinte  est  clairement  posée  et 
savamment  discutée  p;\r    INI.  Ad.   llarel  flans   le   Journal  des 
Avouén,  mois  <ie  mai  Î861  (V.  suprà,  p.  208).  J'ai  In  avec  beau- 
coup tl'intorét  celle  dissertation,  ei  je  ne  puis  rnconnaîlre  que 
toules  les  raisons  de  décider  y  sont  réunies,  examinées,   com- 
batiues  et  ai)préciées  de  manière  à  prouver  que  M.  Ad.  Ilarel 
a,  en  m  uiëre  de  surenchères,  des  connaissances  et  une  expé- 
rience aussi  étendues  que  dans  les  autres  parties  du  droit.  •  , 
Cependant,  je  dois    l'avouer,  la  conclusion  de  l'article  m'a 
répti^'ié  tout  d'atiord,  et  j'ai  beau  le  lire,  le  relire  et  le  méditer, 
il  m'est  impossible  de   partafjer   l'opinion    de   l\î.  Ad.   Harei.   ^ 
Comme  auteur  d'un  traité  des  surenchères,  il  m'est  peut-être   i 
permis  d'espérer  que  M.  Ad.   llarel   voudra  bien  nï'accepter   ] 
pour  contradicteur  et  examiner  si  les  objections  que  j'ai  à  sou- 
mettre à  son  a'Jtorité  sont  assez  sérieuses  pour  me  maintenir 
dans  mon  opposition. 

Dès  le  premier  paragraphe  qui  pose  le  principe,  je  ne  me 
trouve  pas  d'accord  avec  M.  Ad.  Harel.Il  nous  dit  que  le  prix 
d'une  vente  ne  se  compose  pas  seulement  de  la  somme  qui  est 
payée  au  vendeur  personnellement,  mais  encore  de  toutes  les 
charj^es  qui  sont  imposées  à  l'acquéreur,  et  il  invoque  les  art. 
2183  et  2185,  C.  Nap.  Je  n'interprète  pas  comme  M.  Ad.  Harel 
l'art.  2183,  C.  Nap.  :  j'y  lis  que  l'acquéreur  doit  énoncer  dans 


(1)  M.  Petit,  président  de  chambre  honoraire  à  la  Cour  de  Douai  et  au- 
teur d'un  excellent  Traité  des  surenchères,  prélude  à  la  critique  dont  la 
solution  que  nous  avons  donnée  à  celle  queslion  lui  a  paru  susceptible,  par 
des  réflexions  trop  bienveillantes  en  ce  qui  nous  concerne,  pour  que  nou» 
ne  l'en  remerciions  pas  ici.  Que  l'honorable  magistrat,  dont  nous  n'avons 
pas  l'honneur  d'être  connu  personnellement,  nous  permette  de  dire  que 
nous  n'avons  jamais  été  et  ne  serons  jamais  exclusif,  Toules  les  opinions 
ont  pour  nf>us  une  valeur  d'autant  plus  grande  qu'elles  émanent  d'un  juris- 
consulte qui  n  été  investi  pendant  de  longues  années  de  la  rais.«ion  d'appli- 
quer la  loi,  et  qui  a  fait  de  la  matière  à  laquelle  se  rattaehe  la  question  trai- 
tée V  :bjel  d'études  spéciales;  et  c'est  pour  nous,  non-senlement  un  plaisir, 
mais  aiis>i  un  devoir,  que  de  leur  donner  la  publicité  du  journal.  N'est-ce 
pas  d  ailleurs  du  choc  de  la  discussion  que  jaillil  la  véritable  manière  d'in- 
terpréter, d'entendre  les  textes  de  lois  qui  peuvent  présenter  quelque  ambi- 
guïté ou  qui  ne  se  sont  pas  suffisamment  expliqués  sur  certains  points?  Nos 
abonnés  liront  donc  avec  intérêt  la  remarquab'e  dissertation  et  la  savante 
critique  de  l'honorable  président  à  la  Cour  de  Douai,  Ad.  H, 
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notification  le  prix  et  les  charge»  faisant  partie  du  prix  de  la 
?nt(»,  et  je  n'en  corn  lus  pas,  comme  M.  Ad  Ilarel,  que  le  prix 
nne  vente  se  compose  non-seulement  de  la  somme  payée  au 
endonr  personneilenient,  mais  encore  de  toutes  les  charf^es 
ui  sont  imposées  à  l'acquéreur,  mais  j'en  conclus  que  ce  prix 
compose  i!c  la  somme  payée  à  ra(  quéreur  et  des  charfjes 
lisant  partie  i\n  prix  de  la  vente,  c'est-à-dire  qui  sont  de  na- 
ire  à  laire  partie  du  prix  de  la  vente  ;  je  n'en  conclus  donc 
as  que  toutes  les  charges  font  pariie  du  prix,  mais  seulement 
u'd  y  a  des  charges  qui  font  partie  du  prix,  et  pour  moi  il 
?ste  toujours  à  savoir  quelles  sont  les  dh.rges  faisant  partie 
u  prix.  Or,  quelles  sont  ces  charges? 

J'ai  toujours  entendu  par  prix  de  vente  toutes  les  sommes 
ui  doivent  profiter  au  vendeur  ou  à  ses  créanciers.  On  ne 
eut  poser  ce  principe,  qui  doit  servir  de  règle,  d'une  manière 
lus  claire  et  plu^  expressive  que  dans  les  termes  employés  par 
F.  Troplong,  qui,  dans  son  n°  935,  nous  dit  que  par  prix  on 
oit  entendre  toute  la  soinme  d'argent  que  sous  une  délermi- 
ation  ou  sous  une  autre  l'acquéreur  tire  de  sa  poche  pour  la 
aire  entrer  dans  celle  du  vendeur. 

M.  Merlin  s'était  déjà  expliqué  dans  le  même  sens,  et 
I.  Troplong  rapporte  une  consultation  de  ce  célèbre  juris- 
onsnlle,  qui  est  ci  nçueen  ces  termes  : 
«  Que  la  somme  qu'on  paie  au  vendeur  pour  la  vente  soit 
en  bloc  ou  morcelée,  qu'elle  reçoive  des  appellations  ou  des 
destinations  (iilTérentes  suivant  les  fractions  qu'elle  contient; 
qu'une  partie  soit  appelée  prix  proprement  dit,  et  une 
autre  partie  pot-de-vin  ;  qu'une  partie  aille  directement  et 
sans  milieu  dans  la  poche  du  vendeur;  qu'une  partie  soit 
déléguée  à  ses  créanciers;  qu'une  partie  soit  employée  à 
acquitter  une  dépense  qu'il  serait  obligé  de  faire,  il  est  bien 
évident  que  tout  l'argent  ainsi  distribué  à  l'avantage  du 
vendeur  est  le  prix.  » 

Avii'-i,  tout  ce  que  le  vendeur  reçoit,  n'importe  de  quelle 
lîanière,  en  échange  de  sa  propriété,  tout  ce  qui  en  définitive 
ourne  à  son  proiit,  en  un  mot  toutes  les  sommes  déboursées 
lar  l'acquéreur  dans  l'intérêt  du  vendeur,  constituent  le  prix, 
lais  parmi  les  accessoires  il  ne  faut  pas  comprendre  toutes  les 
lépenses  que  l'acquéreur  a  dû  ou  pu  faire  à  l'occasion  de  la 
ente,  parce  que  ces  dépenses  ne  profitent  pas  au  vendeur. 

C'est  parappliciitiomie  ce  principe  que,  dans  mon  Traité  des 
urenchères,  page  i67,  j'ai  dit,  d'une  part,  que  les  droits  d'en- 
egistremeni  et  de  transcription  étaient  des  frais  qui  ne  pro- 
itant  en  rien  au  vendeur,  qui  n'entrant  pas  dans  sa  fortune  et 
iont  le  paiement  ne  le  fait  pas  plus  riche,  ne  pouvaient  pas 
ODtribuer  à  former  le  prix  d'une  vente  ;  d'autre  part,  j'ai  sou- 
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tenu  avec  l'arrêt  delà  Gourde  cassation, du 3 avril  1815,  qu'un 
pol-(le-vin  faisait  partie  de  ce  prix. 

Mais  faisons  do  suite  application  du  principe  à  l'espèce  qui 
nous  occupe. 

Il  est  tout  simple  qu'ayant  posé  en  principe  que  toutes  les 
charges  imposées  à  l'acquéreur  doivent  contribuer  k  composer 
le  prix  (le  l'immeuble  vendu,  M.  Ad.  Harel  en  arrive,  par  ap- 
plication, à  conclure  que  le  droit  d  habitation  était  une  charge 
de  la  vente,  faisant  partie  du  prix.  Mais  si,  d'après  les  prin> 
cipos  ci-dessus  rappelés,  il  faut  admettre  qu'une  distinction  est 
à  faire  entre  les  charges,  on  arrive  à  la  nécessité  de  recher- 
cher si  la  charge  du  droit  d'habitation  appartient  ou  non  à  la 
caté{{orie  de  celles  qui  doivent  éire  considérées  comme  fai- 
sant paiiie  du  prix. 

On  pourrait  d'abord  se  demander  si  le  droit  d'habitation  est 
une  charge.  En  effet,  le  droit  d'habitation  étant,  comme  l'usu- 
fruit, un  démen)brement  de  la  propriété,  il  suit  de  là,  non  pas 
que  l'ubMijaiion  de  souffrir  l'exercice  de  ce  droit  est  une 
charge  de  la  propriété,  mais  que  cette  partie  de  la  propriété  n'a 
pas  été  vendue.  Ce  n'est  pas  sur  ce  terrain  que  je  veux  me 
placer.  Peu  importe  que  le  droit  d'habitation  soit  un  démem- 
brement de  la  propriété,  comme  l'usufruit,  comme  la  servi- 
tude; peu  importe  qu'à  la  différence  de  l'usufruit  il  soit  essen- 
tiellement personnel,  qu'il  ne  soit  susceptible  ni  d'hypothèque 
ni  d'expropriation  forcée?  J'admets  pour  point  de  départ  que 
le  droit  d'habitation  est  une  charge  de  la  vente,  et  je  réduis  la 
difficulté  à  la  question  de  savoir  si  cette  charge  est,  oui  ou  non, 
du  nombre  de  celles  qui  doivent  concourir  à  déterminer  le 
prix  de  la  vente. 

M.  Ad.  Harel  concède  que  la  servitude  n'est  pas  une  charge 
faisant  partie  du  prix;  mais  il  pense  qu'il  doit  en  éire  autre- 
ment du  droit  d'habitation. —  Pourquoi  cette  différence? 

Parce  que,  dit-on<,  si  une  servitude  est  une  charge  de  la  pro- 
priété, elle  n'affecle  pas  la  jouissance  et  qu'elle  n'est  pas  sus- 
ceptible de  se  réunir  plus  tard  à  la  propriété. 

Ces  deux  raisons  ne  me  touchent  pas.  Cette  double  assertion 
serait  acceptée  comme  exacte  en  lait,  qu'elle  ne  fournirait 
pas  un  argument  pour  la  solution  de  la  question;  car  peu  im- 
porte que  la  servitude  affecte  ou  n'affecte  pas  la  jouissance; 
peu  importe  qu'elle  soit  ou  non  susceptible  de  se  réunir  plus 
tard  à  la  propriété,  lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  elle  est  ou  non 
une  charge  faisant  partie  de  la  vente  de  l'immeuble  grevé. 
Mais  il  y  a  plus  :  est-il  bien  vrai  que  la  servitude  n'affecte  pas 
la  jouissance  de  l'immeuble  ?  Il  me  semble,  au  contraire, 
qu'elle  l'affecte  toujours,  qu'elle  l'amoindrit  souvent  ei  la  sup- 
prime quelquefois  même  presque  entièrement.  Est-il  bien  vrai 
qu'elle  n'est  pas  susceptible  de  se  réunir  plus  tarda  la  pro- 
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j  priété?  Il  me  semble  qu'elle  peut  se  réunir  à  la  propriété  dnns 
I  plusieurs  cas,  notamment  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
elle  a  été  établie,  par  le  non-usage,  etc.,  etc. 

C'est  ainsi  que  je  suis  amené  à  trouver  que  les  raisons  de 
décider  sont  les  mêmes  lorsqu'il  s'agit  <1'un  droit  d'habitation 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude  et  même  d'un  usufruit.  Je 
vous  vends  un  immeuble  grevé  d'un  usufruit  d'une  durée  plus 
ou  moins  longue,  d'une  durée  ûxe  ou  incertaine,  peu  importe; 
je  vous  le  vends  pour  600  fr.  à  la  charge  de  cet  usufruit^  le 
prix  démon  immeuble,  c'est  500  francs,  c'est  la  valeur  qu'il  a 
dans  mes  mains,  c'est  la  valeur  que  je  lui  donne  à  raison 
de  l'usufruit,  c'est  la  valeur  de  ce  que  je  possède,  c'est  la  va- 
leur de  ma  propriété  h  moi,  indépcndanimenl  de  la  valeur  de 
l'usufruit  qui  ne  m'appartient  pas,  enfin  c'est  la  valeur  de  ce 
que  je  vous  vends,  c'est  la  valeur  que  je  lui  dorme  ei  que  vous 
accepiezj  quel  est  le  prix  de  la  vente?  évidemment  c'est  500  fr. 
pour  nous.  Si  ce  prix  ne  convient  pas  aux  créanciers,  ils  ont  le 
droit  de  surenchérir  d'un  dixième;  et  pour  connaîire  ce 
dixième,  devront-ils  se  préoccuper  de  l'usufruit?  certainement 
non. 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  quand  je  vends  pour 
500  fr.  un  immeuble  grevé  de  servitude  dont  l'existence 
abaisse  à  5U0  fr.  la  valeur  de  ma  propriété,  consme  l'ujufruil 
abaisse  celle  de  la  propriété  grevée  d'un  usufruit? 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  môme  lorsque  je  vous  vends 
pour  500  fr.  un  immeuble  grevé  d'un  droit  d'habitation  ?  Si 
mon  immeuble  n  était  pas  grevé  de  ce  droit,  il  vaudrait  800  fr.  ; 
l'existence  de  ce  droit  le  déprécie  pour  nous  de  30)  fr.,  et  la 
valeur  de  ce  qui  m'appartient  se  trouve  réduite  à  500  fr.,  je  le 
vends  pour  500  fr.  Si  les  créanciers  trouvent  que  je  me  trompe 
ou  que  je  suis  trompé  sur  la  valeur  de  ma  propriété,  ils  ont  la 
faculté  de  surenchérir  et  de  porter  le  prix  de  500  fr.  stipulé 
dans  l'acte  de  vente  à  un  dixième  en  sus.    - 

On  objecte  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la  surenchère  doit 
porter  sur  les  rentes  foncières  et  les  prestations  en  nature  que 
Tacquéreur  s'est  obligé  à  servir  en  sus  du  prix  en  argent 
stipulé  au  contrat,  et  l'on  demande  s'il  n'y  a  pas  même  mison  de 
considérer  comme  une  charge  du  prix  le  droit  d'habitation 
que  l'acquéreur  est  tenu  de  supporter. 

Je  réponds  sans  hésiter  :  non,  il  n'y  a  pas  même  raison  ;  il  y 
a,  au  contraire,  une  différence  essentielle  et  décisive. 

Quand  je  vous  vends  un  immeuble  grevé  du  droit  d'habi- 
tation pour  500  fr.,  je  ne  reçois  que  500  fr.;  c'est  la  seule 
somme  que  je  retire  de  mon  immeuble,  c'est  la  seule  somme 
qui  me  profite;  quand  je  vous  vends  mon  immeuble  500  fr., 
avec  en  outre  la  charge  d'acquitter  une  rente  foncière  que  je 
dois  ou  une  rente  viagère,  ou  à  la  charge  de  me  payer  un  poU 
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de-vin,  ou  à  la  charf'.e  (\o  cortainos  prnstalinns  on  iiaturo,  le 
prix  do  mon  iiiuneiiblo  ii'esi  plus  imi  réalité  de  500  fr.;  il  s'aug- 
Tiientc  (le  tous  les  profils  quo  les  c!»ar{]es  accessoir»  s  me  pro- 
curent. Je  reçois  500  fr.  el  je  suis  libtré  d'iino  ronte  foncière 
quo  ]t' devais,  ou  bien  je  suis  libéré  d'une  rente  viagt're,  ou 
bien  je  rcç(»is  500  fr.  ol  on  sus  le  cliiiïro  <lii  pol-le-viti  ou  la 
valeur  dos  prestations  on  nature,  ce  qui  dans  tous  les  cas  élève 
le  prix  do  500  fr 
Dans  c 
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soires,  le  prix  do  500  fr.  stipulé  sans  accessoires  doit  rester 

pour  le  vendeur  comme  pour  ïos  créanciers  fixe  a  500  fr. 

Bien  loin  de  trouver  <lans  ce  système  un  f[rave  inccmvénient 

qui  suffirait  seul   pour  le  faire  écarter,  j'avoue  que  je  n'en 

aperçois  aucun  ot   que  je  crois,  au  contraire,  qu'il  consacre 

parfaiietiieut  la  véritable  et  saine  interprétaton  de  la  loi  en 

respcctaiu  les  exigences  les  plus  étendues  de  l'équité. 

PETIT, 

Président  de  cliambre  honoraire  à  la  Cour  de  Douai. 


Art.  175.  — cassation  (ch.crim.),  27  juin  1861. 

Avoués,  matière  correctionnelle,  partie  civile,  assistaaxe, 
honoraires,  dépens. 

En  matière  correctionnelle,  le  ministère  des  avoués  n'élnnt  ni 
itn-posé  ni  défendu,  les  parties  peuvent  y  recourir^  lorsque  le 
réclame  l'intérêt  de  leur  défense.  En  conséquence,  les  honoraires 
de  l'avoué  de  la  partie  civile  peuvent  être  compris  dans  les  dépens 
auxquels  est  condamné  le  prévenu  qui  succombe,  si,  dans  les 
circonstances  particulières  de  la  cause,  ces  honoraires  ne  sont 
pas  reconnus  frustratoires  (C.  Inst.Crim.,  art.  l*Ji:  Tar.  10  fév. 
1807,  art.  67  j  Tar.  11  juin  1811,  art.  3.  n"  1,  et  157). 

(Dussard-Belsence  C.  Goujard).  —  Arrêt. 
La  Cour;  —  Sur  le  moj-en  pris  d'une  violation  des  art.  494,  C.  Instr. 
Crim.,  67,  86  et  145  du  décret  du  16  fév.  1807,  et  d'une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  3,  n°  1,  et  de  l'art.  157  du  décret  du  18  juin  181 1  ; — 
Vu  ces  articles;  —  Attendu  que,  devant  la  juridiction  correctionnelle, 
le  ministère  des  avoués  n'est  ni  imposé  ni  défendu;  que  les  lois  et 
règlements  de  la  matière,  notamment  les  art.  185,  204,  295  et  417, 
C.  Instr.  Crim.,  autorisent  les  parties  à  y  recourir,  lorsque  le  réclame 
l'intérêt  de  leur  défense;  qu'aux  termes  de  l'art.  194,  tout  jugement 
de  condamnation  entre  le  prévenu  et  la  partie  civile  doit  condamner 
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celui  qui  succombe  aux  frais  qu'il  a  occasionnés  à  l'autre  pnrtio; 
qu'aucun  texte  n'excepte  de  cette  rùgle  d'équitc'^  et  de  droit  roinmun 
les  honoraires  des  avoués,  dont  le  ministère  a  été  utiletnont  eiiii)loyé; 
que  la  restriction  établie  par  l'art. .'{,  nM,  du  décret  du  IS  juin  1811, 
n'est  édictée  qu'au  profit  do  l'État;  qu'en  clFet,  les  art.  2  et  'A  de  ce 
décret  sont  purement  corrélatifs  A  l'art,  i"  ;  que  ce  dernier,  en  impo- 
sant A  l'administration  de  l'enregistrement,  dans  l'intérêt  de  la  vindicte 
publique,  et  pour  assurer  la  marche  des  procédures  instruites  à  la 
requête  du  ministère  public,  l'obligation  de  faire,  dans  ces  poursuites, 
l'avance  des  frais  de  justice  criminelle,  sauf  son  recours  contre  le  pré- 
venu, s'il  est  condamné,  n'a  voulu  comprendre  que  ceux  des  frais  qui 
seraient  indispensables  à  l'expédition  des  afl'aires;  que  c'est  l'applica- 
tion de  cette  pensée  restrictive  qu'ont  pour  o])jet  do  réglementer  les 
art.  2  et  3,  qui  viennent  préciser  ce  qu'on  doit  entendre  par  frais  de 
justice  criminelle,  dans  le  sens  de  l'art.  1*%  et  déterminer  quels 
dépens  sont,  à  ce  titre,  à  la  charge  du  Trésor,  et  quels  sont  ceux  au 
nombre  desquels  se  trouvent  les  honoraires  d'avoué,  dont  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  ne  doit  jamais  être  chargée  ;  que,  si  une  juris- 
prudence constante  a  étendu  le  bénéfice  de  l'art.  3,  n°  1,  aux  adminis- 
trations publiques,  bien  qu'elles  soient  assimilées  aux  parties  civiles 
par  l'art.  158,  c'est  surtout  par  le  motif  que  ces  administrations  pro- 
cèdent dans  un  intérêt  public  et  aux  frais  de  l'Etat,  et  que  les  hono- 
raires d'avoué,  s'ils  étaient  mis  à  leur  charge,  retomberaient  en  défi- 
nitive à  la  charge  du  Trésor,  malgré  la  prohibition  de  l'art.  3;  qu'une 
pareille  considération  demeure  étrangère  aux  parties  privées,  plaidant 
entre  elles  sur  des  intérêts  civils;  —  Attendu  que  les  art,  157  et  158 
du  tarif  de  1811  n'ont  pas  davantage  trait  cà  la  question;  qu'en  obli- 
geant la  partie  civile,  dans  tous  les  cas,  même  quand  elle  obtient  gain 
de  cause,  à  payer  les  frais  d'instruction,  d'expédition  et  de  signification 
des  jugements,  sauf  à  exercer  son  recours  contre  le  condamné,  l'art.  157 
n'a  fait  que  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor,  soumis  lui-même  par 
l'art.  1"  à  l'avance  de  ces  dépens;  mais  qu'il  n'a  dit  ni  voulu  dire  que 
celui  du  prévenu  ou  de  la  partie  civile  qui  perd  son  procès  au  fond  ne 
puisse  jamais  être  condamné  envers  l'autre  partie  à  d'autres  frais  ; 
que  l'action  en  dommages-intérêts,  portée  devant  la  police  correction- 
nelle accessoirement  à  l'action  publique,  n'est  toujours  qu'un  débat  à 
fins  civiles,  auquel  les  dispositions  du  tarif  civil  de  1807,  sur  les  ma- 
tières sommaires,  redeviennent  applicables,  entre  le  prévenu  et  la 
partie  civile,  dans  les  cas  non  prévus  à  leur  égard  par  le  tarif  criminel; 
que  les  honoraires  d'avoué  restent,  en  police  correctionnelle,  des  frais 
légaux,  susceptibles  d'entrer  en  taxe  contre  la  partie  privée  qui  suc- 
combe, à  moins  qu'ils  ne  soient  reconnus  frustratoires  par  le  juge  taxa- 
teur  dans  les  circonstances  particulières  de  la  cause  ;  —  Et  attendu,  en 
fait,  que  Dussard-Belsence ,  partie  civile ,  et  Goujard,  prévenu  d'un 
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délit  Jo  chasse,  s'étaient  fait  défendre  par  des  avoués  à  l'audieno 
corrertionnelle  où  se  déhaltail  la  validité  d'un  proeès-verbal  ;  qut 
cependant  le  tribunal  correctionnel  de  Vervins,  statuant  en  chandin 
du  conseil,  sur  une  opposition  à  taxe,  a  jugé,  en  principe,  que  janiaij 
les  honoraires  de  l'avDué  de  la  partie  civile  ne  pouvaient  être  mis  à  il 
charge  du  prévenu  condamné;  qu'il  a,  par  suite,  réformé  la  taxe  qui 
comprenait  ces  frais,  en  quoi  son  jugement  a  viole  les  art.  104 
C.  Inslr.  Crim.,  <>7  du  tarif  du  ItJ  fév.  1807,  et  faussement  appliqua 
les  art.  :\,  n"  I  ,  et  157  du  tarif  criminel;  —  Casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  en  chambre  du  conseil,  le  14  février  dernier,  par  le  tri 
bunal  correctionnel  de  Vervins,  dans  la  cause  entre  Dussard-Belscnce 
et  Goujard;  et,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur  l'opposition 
à  taxe  formée  par  exploit  du  Ti  du  même  mois,  renvoie  la  cause  et  les  t 
parties  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Laon,  chambre  du  conseil. 

MM.  Vaïsse.  prés.;  Legagneur,  rapp.  ;  Savary,  av.  gén. 
(concl.  coiif)  ;  Bozérian  et  Groualle,  av. 

Observations.  —  La  questiim  rie  savoir  si  le  ministère  des 
avoués  est  nécessaire  quand  il  s'agit  de  conclure  à  fins  civiles 
devant  un  tribuna)  correctionnel  a  pu  présenter  ei  présente 
encore  qnolqiio  douio.  Par  une  circulaire  du  10  avril  1813 
(V.  J.  Av.,  t.  5,  p.  386,  v  Avoué,  n"  117),  le  ministre  de  Injus- 
tice l'a  alfirmaiivement  résolue,  a  L'art.  185,  C.  Instr.  Crini., 
est-il  dit  en  effet  dans  cette  circulaire,  autorise,  dans  certains 
cas,  le  prévenu  à  se  faire  représenter  par  un  avoué  devant  le 
tribunal  correciioniiel;  et,  en  générai,  lorsqu'il  y  a  partie  civile 
en  cause,  celle-ci  et  le  •prévenu  ne  peuvent  présenter  des  conclusions 
à  fou  civiles  que  par  le  ministère  d'un  avoué.  »  Toutefois  ,  il 
résulte  implicitement  d'un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  (ch. 
req.),  du  28  juill.  1851  (V.  /.  Av.,  t.  76  [1851],  p.  557, 
art.  1165),  que  le  ministère  des  avoués,  comme  représentant 
la  partie  civile,  n'est  pas  nécessaire  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. 

Mais,  si  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  indispensable  en 
n)atière  correctionnelle  ,  il  ne  peut  être  douteux  que  ces  offi- 
ciers ministériels  n'aient  la  faculté  de  postuler,  quand  ils  en 
sont  requis,  devant  un  tribunal  de  répression,  et  spécialement 
devant  un  tribunal  correctionnel,  «pour  tout  ce  qui  louche 
aux  intérêts  civils  des  pariies  »  (V.,  en  ce  sens,  Gass.  (ch. 
crim.),  17  fév.  1826  : /.  Av.,  t.  77  [186:>],  p.  2l9,  noie  2; 
Aix  (ch.  corr.)  [motifs],  19  juin  l857  :  t.  82  [1857],  p.  551, 
art.  2812;  Trib.  civ.  de  Châteauroux  [motifs],  26  août  1858  : 
i.  84  [1859],  p.  381,  art.  3268). 

De  ce  que  l'assisiance  des  avoués  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels n'est  que  facultative  pour  la  partie  civile  aussi 
bien  que  pour  le  prévenu,  il  en  a  été  conclu  que,  devant  cette 
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iiridiction ,  les  honoraires  de  ces  officiers  publics  doivent 
emeurer  à  la  charge  do  ceux  qui  jugent  n  propos  de  recourir 
leur  minisière,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  être 
lompris  dans  les  dépens  auxquels  est  rondaniné  le  prévenu 
[ui  succombe  (V.  Cass.  (ch.  crim.),  12  avril  1821  :  /.  Pal.,  à 
;fiUe  date;  26  avril  1856  :  /.  Av.,  t.  81   [1856],  p.    365, 
irt.  2406;  Angers  (ch.  corr.),  13  juill.  (ou   10  avril)  1843: 
nême  rec,  t.  65  [1843],  p.  416  et  539;  Colmar  (ch.  corr.), 
19  juin  1858  :  t.  8'*  [1859],  p.  351  ,  art.  3255  ;  Bonnesœur, 
Dissertation    (§  III)  insérée  J.  Av.,   t.  77  [1852],  art.   1233, 
).  y  10  et  suiv.,  e\.  Nouveau  Manuel  de  la  taxe,  p.  148  et  suiv,). 
Cette  interprétation  est  contraire  à  la  circulaire  précitée  du 
ninistre  de  la  justice  du  10  avril  1813.  Consulté  dès  cette 
jpoque  sur  la  question,  M.   le  ministre  a  donc  décidé,  pour 
Faire  cesser,  dit-il,  toute  incertitude  à  cet  égard,  que,  «  rela- 
tivement aux  demandes  à  fin  de  réparations  civiles,  qui  sont 
formées  réciproquement  par  la  partie  plaigminte  ou  interve- 
nante et  par  le  prévenu,  les  tribunaux  correctionnels  peuvent, 
comme  en  matière  civile,  compenser  les  dépens  ou  les  adjuger 
en  tout  ou  en  partie,  et  y  comprendre  les  honoraires  des 
avoués,  sauta  en  taire  la  distraction  dans  l'état  de  liquidation 
des  frais  de  justice  proprement  dits.  «  Les  dispositions  du  tarif 
du  18  juin  1811,  qui  déterminent  ce  qu'il  faut  entendre  par 
frais  de  justice  criminelle,  n'ont,  en  effoi,   dérogé  que  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  et  des  administrations  publiques  à  la  règle 
générale  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  frais 
par  elle  occasionnés;  mais  «celte  règle  de  droit  commun  et 
d'équité  doit  recevoir  son  application  entre  parties  privées, 
même  dans  les  instances  de  police  correctionnelle  »  (Cass. 
(ch.  crim.)  [motifs],  15  avril  1853  :  /.  Av.,  t.  78  [1853],  p.  553, 
art.  1634). 

Par  suite,  il  a  été  jugé  que  le  prévenu  qui  succombe  dans 
une  instance  correctionnelle  doit  supporter  les  frais  et  hono- 
raires qui  sont  dus  à  l'avoué  constitué  par  la  partie  civile  et 
qui  doivent  être  compris  dans  la  liquidation  des  dépens  aux- 
quels il  est  condamné  (V.  Orlét\ns  (ch.  corr.),  5  mai  1829  : 
J.  Av.,  t.  37  [1829],  p.  68;  Cass.  (ch.crim.),  12  mars  1852: 
t.  78  [1853],  p.  117,  art.  1463;  23  jauv.  1858  :  t.  83  [1858], 
p.  417,  art.  3059;  Nîmes  (3«ch.),  2i  avril  1853  :  t.  78  [1853], 
p.  392,  art.  1581  ;  Angers,  9  janv.  1854  :  t.  79  [1854],  p.  565, 
art.  1936;  Aix,  19  juin  1857  :  arrêt  précité.  —  V.  aussi,  dans 
le  même  sens,  J.  Av.,  t.  65.  p.  4l7,  observations  sur  l'arrêt 
d'Angers  du  13  juill.  1843;  t.  77,  p.  211,  note  réfutative  de 
l'opinion  de  M.  Bonnesœur;  t.8i,p.365,  remarque  sur  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  26  avril  1856;  et  i.  82,  p.  55 1 ,  ob- 
servations insérées  à  la  suite  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du 
19  juin  1857). — De  même,  le  prévenu  qui  obtient  une  condam- 
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naiioli  «Je  dépens  coniro  la  pariio  civile  a  le  ilroit  d'y  faire 
coiiiprciKlie  ses  frais  du  voyafjo  ei  coux  do  poit  de  pièces, 
suivant  l'appiccialion  du  juf.c  (Cass.  15  avril  1853  :  arrêt 
pr«'ciié). 

Ce  n  est  que  dans  les  instances  correctionnelles  où  fif;ijrent 
l'Ktat  on  (ics  adniitiisiraiioiis  puhlicjues  (piir  oxom|)le,  l'admi- 
nisiraiior)  des  lott^is  ou  celle  des  conlriljuiions  indirectes),  <]ue 
les  honoraires  des  avoués  qui  ont  oecii|ié  f)oiJr  les  p;irties 
adverses,  encore  bien  qu'elles  ga;;nent  le  procrs,  doivent  rester 
à  la  <h;ir};e  de  celles-ci  (Tar.  18  juin  IHll,  art.  158;  Cass. 
29  oct.  1824:7.  Av.,  l.  30  [1826],  p.  372;  31  janv.  1833:, 
/.  /*«/.,  à  celte  date;  2  avril  l83():  J.  Av.  l.  52  [1837],  p.  26).* 

Ad.  h. 

Art.  170.  —  ORLÉAiNS  (2«  ch.),  18  juillet  1860. 

DiSTRIBUnON   PAR  CONTRIBUTION  ,   CONTESTATIONS  ,    MATIÈRE  ORDINAIRE, 
DÉPENS,   TAXE. 

Les  art.  606  et  669,  C.P.C.,  qui  veulent  cjue  les  contestations 

élevées  en  matière  île  distribution  par  contribution  soient  jurjées, 
en  première  instance^  sur  un  simple  acte  et  sans  autre  procé- 
dure, et,  en  appel,  comme  en  matière  sommaire,  ne  s'opposent 
point  à  ce  que  les  dépens  de  ces  contestations,  si  elles  ont  un  ca- 
ractère ordinaire,  soient  taxés  comme  en  matière  ordinaire,  con- 
formément à  l'art.  101  du  tarif  du  16  fév.  1807. 

(Crespin  et  Demouy  C.  Bessas  de  la  Métjie). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  décret  du  16  fév.  1807,  sur  le  tarif 
des  frais  et  dépens  en  matière  civile,  par  son  art.  101,  inséré  au  |  9 
de  la  poursuite  de  contributions  dispose  qu'au  cas  de  contestations, 
les  dépens  de  ces  contestations  seront  taxés  ecinme  dans  les  autres 
matières,  suivant  leur  nature  sommaire  ou  ordinaire;  —  Qu'il  suit  de 
là  que  le  juge  taxateur  est  tenu  de  rechercher  la  nature  du  litige  qui 
a  été  soumis  à  sa  décision,  et  de  régler  la  taxe  des  dépens  suivant  le 
caractère  qui  lui  appartient;  —  Que,  si  les  art.  600  et  069,  C.P.C, 
veulent  qu'en  cas  de  difficultés,  l'audience  soit  poursuivie  en  première 
instance  sur  un  simple  acte  et  sans  autre  procédure,  et  que,  sur 
l'appel,  il  soit  statué  de  même  qu'en  matière  sommaire,  on  ne  saurait 
voir  d'antinomie  entre  les  dispositions  du  Code  et  le  décret  de  1807; — 
Qu'en  ell'et,  le  Code,  dans  le  Lut  de  simplifier  la  procédure  et  de 
diminuer  les  frais,  a  entendu  proscrire,  d'une  manière  générale,  les 
écritures  dans  tous  les  incidents  de  contribution ,  sans  se  préoccuper 
de  la  nature  et  du  caractère  de  ces  incidents,  tandis  que  le  décret  pré- 
cité, siins  modifier  en  rien  les  dispositions  du  Code,  par  un  principe 
d'équité,  a  voulu  que  les  ofliciers  ministériels  fussent  rémunérés  suivant 
l'importance  de  la  contestation  ,  en  édictant  que  les  dépens  seraient 
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taxt?s  d'après  leur  nature  sommaire  ou  ordinaire;  que  ces  deux  pre- 
scriptions delà  loi  sont  donc  conciliables,  et  loin  de  se  contredire, 
peuvent  l'une  et  l'autre,  suivant  les  cas,  trouver  une  application  si- 
multanée ;  —  En  lait  :  —  Attendu  que  le  sieur  Domouy  ayant  pour- 
suivi la  distribution,  entre  les  crf^anciers  opposants,  du  prix  de  vente 
des  objets  saisis  sur  Bessas  de  la  Mi'^gie,  son  débiteur,  celui-ci  a  soutenu, 
au  principal,  que  Demouy  ne  justifiait  d'aucune  créance,  n'avait  aucun 
titre,  et  qu'il  devait  être  déclaré  non  recevable  à  poursuivre  la  distri- 
bution; —  Que,  le  principe  de  la  créance  étant  ainsi  devenu  l'objet 
principal  du  litige,  la  contestation  pouvait  avoir  d'autant  moins  un 
caractère  sommaire,  que  la  créance  pour  laquelle  Demouy  avait  formé 
opposition  à  la  délivrance  des  deniers  s'élevait,  d'après  lui,  à  2,940  fr. 
35  c;  —  Que,  de  ce  qui  précède  ,  il  résulte  que  la  taxe  aurait  dû  être 
faite  d'après  le  tarif  des  dépens  en  matière  ordinaire,  sauf  à  rejeter 
toutes  les  écritures,  conformément  aux  art.  G66  et  609,  C.P.C.;  —  Par 
ces  motifs ,  reçoit  Demouy  et  Crespin  opposants  à  la  taxe  du  30  mai 
dernier,  et,  modifiant  cette  taxe,  arrête  :  1°  l'état  des  dépens  faits 
par  Demouy  contre  Bessas  de  la  Mégie  à  la  somme  totale  de  240  fr. 
68  c;  et  2°  l'état  des  dépens  faits  par  Crespin  à  la  somme  totale  de 
59  fr.  40  c,  etc. 

MM.  Porcher,  prés.  ;  Lecoy,  av. 

Observations, —  Il  a  été  décidé,  contrairement  à  l'arrêt  qui 
précède,  que  les  dépens  des  contestations  auxquelles  donna 
naissance  une  distribution  par  conlribiilion  doivent  être  taxés 
comme  en  matière  sommaire,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces 
conleslations  (Grenoble,  20  mai  1817  :  J.  Av.,  t.  9,  p.  256, 
v°  Dépens  el  frais,  \\°  106.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Boucher 
d'Argis,  Dictionn.  de  la  taxe,  p.  29,  v°  Affaire  sommaire,  w  23), 
sauf  à  ajouter,  si  la  contestation  est  *»rdinaire,  les  frais  des 
actes  et  reqoéies  autorisés  par  le  tarif.  (Arrêt  de  Grenoble 
précité). 

Mais  cette  solution,  conire  laquelle  s'est  prononcée  la  Cour 
d'Orléans  farrêt  rapporté  ci-dessus),  n'a  pas  non  plus  été 
admise  parla  Cour  de  Paris,  qui,  en  effet,  par  arrêt  du  l**" 
avril  1811  (V.  J.  Av.,  t.  9,  p.  -205,  vo  Dépens  et  frais,  n»  56), 
a  décidé  que  les  dépens  devaient  être  taxés  comme  en  matière 
ordinaire,  dans  une  espèce  où  des  contestations  particulières 
d'une  nature  ordinaire  étaient  jointes  à  l'instance  principale 
en  distribution  par  contribution. 

Il  en  doit  êiro  de  même  quand  il  n'y  a  de  contestation  que 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  distribution, 
lorsque  la  somme  à  distribuer  ne  pern)et  pas  de  faire  rentrer 
l'instance  dans  la  catégorie  des  matières  sommaires,  et,  à  plus 
forte  raison,  quand  la  contestation  qui  s'enp.age  dans  l'instance 
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de  distribution  et  sur  la  distribution  constitue  par  elle-même 
une  nlali^^e  ordinaire. 

L'intention  du  législateur,  en  disposant  dans  l'art.  6G6,  C. 
P.  C..,  que  l'audience  pour  fiiire  statuer  sur  les  difficultés 
élevées  en  matière  de  distribution  par  contribution  sera  pour- 
suivie sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procé- 
dure, et,  dans  l'art.  669,  même  Code,  qu'il  sera  statué  sur 
l'appel  du  jugement  comme  en  matière  sommaire,  a  été  seu- 
lement, ainsi  que  le  reconnaît  dans  ses  motifs  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans,  de  rendre  l'instruction  plus  rapide;  mais  on  ne 
saurait  y  voir  l'expression  de  la  volonté  de  sa  part  de  ranger 
les  contestations  auxquelles  donne  lieu  la  distribution  par  con- 
tribution, abstraction  faite  de  leur  nature,  au  nombre  des 
matières  sommaires,  d'autant  plus  que  le  mode  d  insiructioD 
tracé  par  l'art.  405,  C.  1*.  C,  ait  titre  des  matières  sommaires, 
est  incompatible  avecles  délais  et  les  procédures  indiqués  au 
titre  de  lu  distribution  par  contribution. 

Telle  est  l'opiuion  déjà  émise  au  sujet  de  l'arrêt  précité  de 
la  Cour  de  Paris,  dans  \e  Journal  des  Avoués  (t,  9,  p.  205),  par 
M.  Coffinières. 

«  Ajoutons,  dit  cet  auteur,  que,  dans  une  procédure  qui  se 
compose  d'un  si  grand  nombre  d'actes,  il  serait  difficile  de 
liquider  les  dépens  dans  le  jugement  lui-même  (i),  et  que 
l'ititérêt  de  toutes  les  parties  réclame  qu'on  suive  le  mode  de 
liquidation  tracé  pour  les  matières  ordinaires.  i> 

La  solution  résultant  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  est  éga- 
lement conforme  à  l'opinion  de  M.  Rodière.  Dans  une  disser- 
tation insérée  au  Journal  du  Palais,  1853,  t.  2,  p.  4-97,  ce  sa- 
vant professeur  examine  de  quelle  manière  doivent  être  réglés 
les  émolumenls  des  avoués  pour  les  contestations  qui  s'élèvent 
en  matières  de  distribution  et  d'ordre,  soit  en  première  in- 
stance, soit  en  appel,  et,  après  avoir  fait  remarquer  que  les 
dispositions  du  Code  et  celles  du  tarif  sont,  sur  ce  point,  fort 
incomplètes,  et  qu'il  est  important  de  bien  comprendre  ce  qu'a 
dit  le  législateur,  et  de  suppléer  à  ce  qu'il  n'a  pas  dit,  il  s'ex- 
prime ainsi  relativement  aux  droits  des  avoués  pour  les  con- 
testations qui  s'élèvent  en  matière  de  distribution  par  contri- 
bution : 

«  S'il  s'agit,  dit  M.  Rodière,  de  régler  les  droits  des  avoués 
de  première  instance,  la  chose  ne  saurait  souffrir  de  difficulté, 
puisque  l'art.  101  du  tarif  dispose  expressément  qu'en  cas  de 
contestations,  les  dépens  de  ces  contestations  seront  taxés  comme 
dans  les  autres  matières,  suivant  leur  nature  sommaire  ou  ordi- 
naire- et,  pour  apprécier  l'importance  de  la  contestation,  et  la 

{^)  Ainsi  que  le  prescrit  en  matière  sonamaire  Part.  543,  C.P.C. 
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nature  sommaire  ou  ordinaire  qui  en  est  la  conséquence,  il 
semble  naturel  de  suivre  la  rèpje  qui  a  prévalu,  dans  la  juris- 
prudence, relativement  à  la  Hxaiion  du  premier  ou  dernier 
ressort,  c'est-à-dire  qu'il  faut  avoir  égard  uniquement  à  l'im- 
portance de  la  somme  à  distribuer,  ei  nullement  à  l'imporiance 
des  créances  contestantes  ou  contestées. 

«  D'après  cela,  la  matière  doit  êire  réputée  sommaire  toutes 
les  fois  que  la  somme  à  distribuer  ne  dépasse  |)as  1500  Ir.  — 
A  l'inverse,  la  matière  devra  être  réputée  ordinaire  toutes  les 
ibis  que  la  somme  à  distribuer  dépassera  1500  fr.,  à  moins 
qu'elle  ne  pût  rentrer,  ce  qui  sera  bien  rare,  dans  quelqu'une 
des  autres  catégories  d  affaires  sommaires  indiquées  dans 
l'art.  404,  C.  P.  C. —  Ainsi,  par  cela  seul  que  l'appel  sera  rece- 
vable  en  matière  de  distribution  par  contribution,  il  arrivera 
presque  toujours  que  la  matière  devra  être  réputée  ordinaire 
en  appel. 

«  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  les  avoués  d'appel  puissent 
réclamer  les  mêmes  droits  que  dans  les  procès  ordinaires. — 
L'art.  669,  C.  P.  C,  dispose  en  effet  expressément  qu'il  sera 
statué,  sur  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  de  distri- 
bution par  contribution,  comme  en  matière  sommaire.  —  Il 
résulie  clairement  de  là  qu'en  matière  de  distribution  par  con- 
tribution, on  ne  peut  passer  en  taxe,  aux  avoués  d'appel ,  ni 
requête  en  griefs,  ni  réponse  aux  griefs ,  non  pas  même  des 
conclusions  motivées  iconf.  Chauveau,  Comment,  du  iar.,  t.  2, 
p.  253,  et  Orléans,  18  juin  1817),  parce  que  le  litre  :  de  la 
Distribution  par  contribution  ne  contient  pas  de  disposition 
semblable  à  celle  de  l'an.  765  (1)  placé  au  litre  :  de  l'Ordre. 
L'appel  doit  donc  être  jugé  sur  la  simple  sommation  d'au- 
dience.—  Mais  voilà  tout  ce  que  signifient  à  nos  yeux  ces  mots 
de  l'an.  669  :  il  y  sera  statué  comme  en  matiè>e  sommaire.  Nous 
ne  croyons  pas  que  ces  mots  soient  synonymes  de  ceux-ci  :  les 
dépens  seront  taxés  au  sommaire.  Celle  opinion,  que  nous  avons 
émise  dans  notre  Cours  de  procédure  (t.  3,  p.  338),  est  du 
reste  partagée  par  M.  Chauveau  {Comment,  du  tur.y  t.  2,  p. 
160),  et  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
1"  avril  1811. 

«  A  cela  près  que  toutes  les  écritures  d'instruction  sont 
interdites,  nous  pensons  donc  que  les  avoués  et  les  avocats 
ont  droit  aux  mêmes  émoluments  que  dans  les  procès  ordi- 
naires, lors,  au  moins,  et  c'est,  avons-nous  dit,  ce  qui  en  appel 
arrive  presque  toujours,  que  la  matière  n'est  point  sommaire 
par  elle-même. —  Les  distributions  par  contribution,  en  effet, 
donnent  lieu  souvent  à  des  questions  ardues,  et  nous  croyons 


(4)  Ancien,  et  763  nouveau. 
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qu'il  est  de  l'inlérôi  des  parties  ollos-in(^mes  que  leurs  défen 
seiirs  oblienncnt  un  éniolunieol  rnisiiiinablc.  » 

V.  aussi,  en  faveur  (!«•  riniorproialion  admise  par  la  Comj 
d'Orléans  ,  N.  Carré,  la  Taxe  en  maliére  civile,  édit.  do  1851,] 
p.  'Iki,  n"  /|.39. 

Juiïè,  dans  le  m^mosens,  mais  en  matière  d'ordre,  quo  lei 
conlesialioiis  qui  se  produisent  dans  l'ordre  ne  sont  pas  toa 
jours  et  (le  leur  nature  icpniées  sf)mniaires,  et  qu'elles  pco> 
vent,  au  contraire,  suivant  les  circonstances,  rentrer  dans  !( 
caiéjîorie  di>s  affaires  principales  et  ordinaires  j  que,  d^s  lors 
les  dispositions  de  l'art.  67  du  tarif  du  IC  fcv.  1807,  rclati 
à  la  liquidation  des  dépens  en  malic'-re  sommaire,  no  leur  sont 
pas  applicables  d'une  manière  absolue  (Nimes,  28  juin  185"2  ; 
J.  Av.,  t.  77  [1852],  art.  1363,  p.  538,  et  sinv.). 

Cette  décision  doit  encore  recevoir  son  application  sonj 
l'empire  de  la  loi  du  21  mai  1858  (Art.  761  et  763).     A».  H. 


Art.  177.  —  PARIS  (â*  eh.),  2  juillet  1861. 

Caution  judicatum  solvi,  étrangers  plaidant  entre  eux, 
défendeur. 

Le  défendeur  étranger^  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'un  des  caê 
prévus  par  les  art.  11  et  13,  C.  Nap.,  napas  le  droit  d'exiger  de 
l  étranger  demandeur  la  caution  judicatum  solvi  (C.  Nap., 
an.  16;  C.P.C.,  art.  166). 

(Hossi  C.  Fernstath  et  Bourcart). 

Le  sieur  Fernstath,  sujet  autrichien,  a  assigné  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  le  sieur  Bourcart,  Français,  en  déchéance 
de  deux  brevets  d'invention  pris  en  France  par  le  sieur  Bossi, 
autre  sujet  autrichien,  qui  les  avait  cédés  audit  sieur  Bourcart. 
—  Ce  dernier  a  appelé  en  cause  le  sieur  Bossi. — Jugement  qui 
déclare  le  sieur  Fernstath  mai  fondé  dans  sa  demande.  —  Sur 
l'appel  interjeté  par  celui-ci,  le  sieur  Bossi  a  demandé  que 
l'ajjpelant  fût  condamné  à  fournir  la  caution  judicatum  solvi, 
et  conclu  à  ce  que  le  sieur  Bourcart,  qii  l'avait  rais  eu  cause, 
fiit  tenu  de  requérir  également  cette  caution. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Statuant  sur  l'incident  élevé  par  Bossi  :  —  Considé- 
rant que  le  droit  d'exiger  de  l'étranger  demandeur  la  caution  jwdîca/M/n 
solvi,  droit  écrit  dans  le  livre  I"  du  Code  Napoléon,  sous  le  titre  i", 
concernant  la  jouissance  des  droits  civils,  constitue  un  privilège  at- 
taché à  la  qualité  de  Français,  et  une  protection  que  le  législateur  n'a 
entendu  accorder  qu'aux  nationaux  et,  par  exception,  aux  étrangers 
qui  se  trouvent  dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  11  et  13  du 
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même  Code;  —  Considérant  que,  d'une  part,  Bossi  est  étranger  et  qu'il 
ne  justifie  pas  être  dans  un  des  cas  prévus  par  lesdits  articles,  et  que 
jde  l'autre  il  n'accepte  pas  la  qualité  de  gérant  de  Bourcart  ;  —  Déclare 
Bossi  non  recevable  en  ses  conclusions  incidentes,  et  le  condamne 
|aux  dépens. 

j  MM.  Eugène  Lamy,  prés.;  Pinard,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ; 
jRodrigues  et  Champeiier  de  Ribes,  av. 

I  Observations.  —  La  question  de  savoir  si,  quand  un  procès 
s'agite  entre  deux  étrangers  qui,  ni  l'un  ni  l'autre,  ne  possèdent 
d'immeubles  en  France,  ne  sont  autorisés  à  y  établir  leur  do- 
micile et  à  y  jouir  des  droits  civils,  et  ne  peuvent  invoquer  le 
Dénéfice  de  traités  diplomatiques,  le  défendeur  peut  exiger  du 
demandeur  la  caution  ju(/ica<Mm  solvi,  divise  encore  la  juris- 
prudence et  la  doctrine,  qnoiriue  cependant,  dans  la  jurispru- 
dence, ce  qu'il  importe  tout  d'abord  de  faire  remarquer,  la 
solution  négative,  que  vient  de  consacrer  la  Cour  de  Paris, 
semble  prévaloir. 

Sous  l'empire  de  l'ancien  droit,  cetie  question  ne  laissait  pas 
aussi  que  de  présenter  de  sérieuses  difticuliés.  Toutefois,  ia 
jurisprudence,   ainsi  que  nous  l'apprend  Pothier  (Traité  des 

rrsonneSf  1"  part.,  tit.  %  sect.  2,  n"  '«9:  édit.  Bugnet,  t.  9, 
22),  avait  fini  par  admettre  celte  règle,  que  le  défendeur 
étranger  ne  pouvait  obtenir  la  caution  judicatum  .solvi  qu'en 
offrant  de  la  donner  de  son  côté  à  l'étranger  demandeur.  «  Ce 
qui  établissait,  dit  M.  Bonnier  {Eléments  de  procéd.  c»u.,  t.  2, 
n°  858,  p.  48),  une  égalité  de  position,  qui  n'existerait  plus 
aujourd'hui.  » 

Pour  que  la  question  puisse  s'élever,  il  faut,  bien  entendu, 
supposer  que  le  défendeur  étranger  est  soumis  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  français  :  tel  serait  le  cas  où  le  procès 
serait  engagé  à  l'occasion  d'immeubles  qu'il  posséderait  en 
France,  ou  à  l'occasion  de  uiatières  commerciales,  ou  même  à 
l'occasion  de  matières  civiles  personnelle?,  s'd  avait  accepté  la 
juridiction  française;  car,  si  le  défendeur  pouvait  décliner  la 
compétence  des  tribunaux  français,  il  lui  suffirait  d'invoquer 
l'exception  d'incompétence. 

La  compétence  de  la  juridiction  française  étant  forcée  ou 
n'étant  pas  contestée,  le  procès  doit  éire  instruit,  et  sera 
presque  toujours  jugé,  conformément  aux  lois  françaises.  Ne 
semble-t-il  pas,  dès  lors,  que  l'on  doive  accorder  à  l'étranger 
défendeur  les  avantages  résultant  de  ces  mêmes  lois?  La  dé- 
fense, obligatoire  pour  les  étrangers,  quand  ils  sont  justiciables 
des  tribunaux  français,  ou  simplement  facultative,  comme  dans 
le  cas  où  ils  se  soumettent  volontairement  à  la  juridiction  fran- 
çaise, dès  qu'elle  est  permise,  ne  doit-elle  pas  être  accompa- 
gnée pour  eux  de  tous  les  effets  civils  qu'elle  produit  au  profit 
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des  nationaux  ?  Le  but  du  législateur,  ajoule-t-on,  en  imposant 
à  i  éirauRcr  demandeur  roblifjaiion  do  fournir  la  ca«ition 
judicatum  solvi,  a  moins  été  de  mettre  les  refjnicoles  à  l'abri 
des  actions  injustement  internées  par  des  éiranfjers,  que  de 
donner  à  relui  (]u'un  é(ran{;er  appelle  en  justice  une  {jaranlie 
pour  le  paiement  des  frais  et  des  domma({es-inicréis  occa- 
sionnés et  encourus  par  la  poursuite.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  les  art.  16,  C.  Nap.,  et  166,  C.P.C.,  sont  conçus  en  termes 
généraux,  ne  font  aucune  distinction,  et  paraissent  ainsi  ne 
s'attacher  qu'à  la  qualité  du  demandeur,  sans  considérer  celle 
du  défendeur.  — Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  déclarer  le 
défendeur  étranger  recevable  à  réclamer  de  l'étranger  deman- 
deur la  caution  judicatum  solvi. 

En  faveur  de  ce  systt'^me,  V  Paris,  28  mars  1832  :  J.  Av.j  t.  42 
[1832],  p.  289;  30  juin.  183i:  t.  kl  [1834],  p.  602;  ïrib.  civ. 
de  la  Seine,  2.>  juin  1847  :  t.  72  [1847],  p.  571,  art.  272; 
Bruxelles,  9  déc.  185V,  et  31  déc.  1856  :  t.  82  [1857],  p.  378, 
art.  2726,  2«  ei3'  espèces;  Trib.  civ.  d'Avesnes,  24  mai  1857  : 
t.  82,  p.  578,  ait.  •i825  ; —  Merlin,  Répert.y  v»  Caution  judi- 
catum solvi,  §  1«';  Favard,  Répert.,  v°  Exception,  §  l",  n»  2; 
Delvincourl,  Cours  de  Code  civil,  édit  de  1834,  t.  V',  notes, 
p.  18;  ZachariaR,  Cours  de  droit  av.  franc.,  1"  édit.  par  Aubry 
et  Kau,  t.  l'',  p.  166,  4";  Valette  sur  Proudhon,  Etat  des  per- 
sonnes, l"  édil.,  t.  i",  p.  157,  note  a,  II;  Coin-Delisle,  Jouis- 
sance des  droits  civils,  p.  44,  n»  3,  sur  l'art.  16,  G,  Nap.;  Gui- 
chard,  l'raité  des  droits  civils,  p.  314,  n"  287;  Démangeât, 
Histoire  de  la  condition  civile  des  étrangers  en  France,  p.  400; 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  i.  2,  quest.  702;  Bon- 
cenne,  Théorie  de  la  procéd.  civ.,  t.  3,  p.  183  et  suiv. 

«  Le  droit  de  réclamer  la  caution  judicatum  solvi,  dit  no- 
tamment M.  Bonceniie  (p.  186  et  187),  n'est  qu'une  garantie 
naturelle  de  la  défense;  et  nos  lois,  en  le  consacrant,  ne  de- 
vaient ni  ne  pouvaient  en  faire  un  privilège  pour  les  nationaux. 
L'étranger,  qui  assigne  en  France  un  autre  étranger,  a  calculé 
ses  chances,  il  a  suivi  limpulsion  de  sa  propre  volonté,  il  a 
conncj  la  condition  qui  lui  était  imposée  pour  agir  :  Non  est 
difficultas  quam  aliquis  volens  sibi  procurât.  Mais  l'étranger 
assigné  cède  à  la  nécessité  de  se  défendre;  il  serait  inhumain, 
il  serait  impolitique  de  lui  refuser  sur  notre  sol  la  protection 
et  les  sûretés  que  sollicite  une  position  qu'il  ne  s'est  pas  donnée. 

«  Les  étrangers,  observe  également  M.  Valette  {loc.  cit.),  ne 
trouveraient  en  France  aucune  sûreté  et  protection,  s'ils  étaient 
exposés  à  toutes  les  vexations  résultant  d'un  procès  intenté 
mal  à  propos  par  un  individu  qui  peut  facilement  disparaître 
et  échapper  à  toutes  poursuites,  surtout  si  l'on  suppose  que  le 
demandeur  et  le  défendeur  ne  sont  pas  sujets  de  la  même 
nation.  » 
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Toutefois,  la  jurisprudence,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en 
commençant,  (end  aujourd'hui,  en  se  fondnnt  sur  ce  que  le 
droit  de  réclamer  de  l'étranf^er  demandeur  la  caution  jiidicaturn 
tnlvi  est  un  privilège  intr()duit  exclusivement  en  faveur  des 
François,  A  refuser  ce  droit  au  d^feufleur  (^(ranger  qui  n'a 
point  été  admis  à  jouir  en  France  dos  droits  civils,  ou  qui  ne 
[)Out  invoquer  le  bimofice  d'un  traité  diplomatique. — V.  donc, 
Hans  le  sens  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  rappnrté  ci  des«:us, 
Orléans,  26  juin  1828  :  J.  Av.,  t.  35  l'.Sm,  p.  8;  Pau,  3  déc. 
18.?6  :  J.  Pal.,  1837,  t.  1,  p.  569;  Cass.  (ch.  crim.)  15  avril 
18V2:  J.  Av..  t.  62  [I8i2],  p.  211  et  suiv.  (Arrêt  rendu  sur  le 
rapport  de  M.  Rocher  et  sur  les  conclusions  de  M.  Q'iénault, 
alors  avocat  général,  rapport  et  conclusions  remarquables,  qui 
ont  été  insérés  J.  Av.,  loc.  cit.);  f  iége,  2'i-  janv.  1852:  t.  8i 
[1859],  p.  6GQ(Rev.  de  jiirispr.,  v°  CaitHon  jndicatwn  solvi, 
n"  2)j  20  nov.  1858,  Gràss  C.  Fremesdorff  (1);  Trib.  civ.  de 
Toulouse,  26  août  1852  :  J.Ai.,  t.  78  [1858], p.  261,  art.  1520; 
Paris  (l'«  ch.),  28  mars  1857  :  t.  82  [l857],  p.  378,  art.  2726, 
1"  espèce;  Trib.  civ.  de  la  Seine  (S'ch.);  lOjuill.  1861,  Pfnor 
C.  Muhlschtcein  (2); — et,  parmi  les  auteurs,  Pigeau,  Procéd. 
civ.,  t.  l",p.  159;  JDuranton,  t.  1",  n"166;  Marcadé,  £^'mcnf5 
de  droit  civ.  franc.,  1'^  édit.,  t.  1",  p.  182,  n''2  sur  l'art.  16; 
Taulier,  Théorie  du  Code  civil^  t.  1",  p.  19  ;  Légat,  Code  des 


(1^  Liège  (2-  ch.),  20  nov.  1858.  —  Arrêt  : 

«  La  Cour  :  —  Attendu  que  les  lois  civiles  ne  disposent,  en  général,  que 
pour  les  Dationaux  et  ne  peuvent  s'étendre  aux  étrangers,  particulièremenl 
dans  les  droits  spéciaux  et  exceptionnels  qu'elles  ae«oi"det)t,  qn'auiant  que 
le  législateur  s'en  exprime  formellement  ;  —  Attendu  qu'il  n'existe  aucnri 
texte  de  loi  qui  donne  à  l'étranger  plaidant  devant  nos  tribunaux  la  faculté 
de  demandera  ses  adversaire*  la  caution  judtcaJwm  solvi;  —  Que,  dès  lors, 
si  l'art.  16,  C.  civ.,  oblige  l'étranger  demandeur  à  fournir  cette  caution,  les 
Belges  seuls  sont  en  droit  de  l'exiger,  comme  cela  résulte  d'ailleurs  tant  du 
bot  que  s'est  proposé  le  législateur  que  de  la  manière  dont  il  a  c!as«é  l'art. 
46  ;  —  Qu'en  effet,  le  vrai  motif  de  la  loi  a  été  de  protéger  les  nationaux 
contre  des  étrangers  qui,  n'offrant  pas  de  garantie  effective  et  réelle  en 
Belgique,  pourraient  venir  impunément  susciter  des  procès,  occasionner  des 
frais  et  dommages,  et  échapper  à  toute  réparation  en  quittant  le  pays:  — 
Que,  d'antre  part,  l'art.  16  est  placé  au  chapitre  De  la  jouissance  des  droits 
civils,  d'où  il  suit  que  les  avantages  de  la  caution  ne  sont  accordés  qu'aux 
nationaux  ou  personnes  jouissant  de  nos  droits  civils;  qu'aussi  a-t-il  été  dit, 
dans  la  discussion  qui  a  précédé  au  Conseil  d'Etat  l'adoption  de  l'article, 
qu'il  ne  statue  que  sur  la  manière  de  décider  les  contestations  entre  un  Fran- 
çais et  un  étranger,  et  ne  s'occupe  pas  des  procès  entre  étrangers;  qu'il 
ressort  de  ces  diverses  considérations  que  l'intimé,  qui  est  étranger,  ne  peut 
demander  la  caution  judicatum  solvi  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  condamner  l'appelant  à  fournir  la  caution  demandée.  » 

(2)  Attendu,  portent  les  motifs  de  ce  dernier  jugement,  que  le  Français 
a  besoin  d'être  protégé  contre  la  demande  témérairement  formée  par  l'étran- 
ger; que  la  position  des  parties  n'est  pas  la  même,  mais  que  cette  faculté 
ne  peut  profiter  qu'aux  Français,  et  non  à  l'étranger  qui  a  contracté  en 
France  avec  un  autre  étranger.  » 

T.  Il,  3«  s.  24 
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étrangers,  p.  313  ;  Sapey,  Les  étrangers  en  France,  p.  210  ; 
Si'bire  et  Gartoret,  Encyclop.  du  droit,  y  Caution  judicatum 
solvi.  II»  27;  Boniiier,  t.  -2,  n"  858,  p.  V7j  notre  Encyclopédie 
des  Huissiers,  û"  édil.,  l.  4,  v°  Exception^  n*'75. 

Mais,  dans  ce  dernier  syslèine,  la  caution  jttdicatum  solvi 
pourrait,  croyons-nous  ,  être  obtenue  contre  des  demandeurs 
étrangers  par  des  défendeurs  principaux  ou  intervenants,  qui 
seraient,  les  uns  Français,  el  les  autres  étrangers,  s'il  y  aviiii 
solidarité  entre  eux,  et,  en  pareil  cas,  la  caution  profiterait  à 
tous  les  défendeurs  indistinctement  (V.  aussi,  en  ce  sons,  Trib. 
civ.  d'Avesnes,  24  mai  1857  :  juf[enient  précité  ). 

Du  reste,  il  n'y  a  point  de  régie,  si  générale  qu'elle  soit,  qui 
ne  cède  à  quelques  exceptions  ;  et  la  Cour  de  Fiiris,  par  l'arrêt 
du  2  juill.  1861,  en  admet  elle-même  deux  à  la  règle  que  cet 
arrêt  consacre  :  ainsi,  le  droit  d'exiger  du  demandeur  étranger 
la  caution  judicatum  solvi  appartient  à  l'étranger  défondeur, 
1°  lorsqu'il  a  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France  et 
à  y  jouir  des  droits  civils  (G.  Nap.,  art.  13),  et  2°  lorsqu'un 
traité  diplomatique,  intervenu  entre  la  France  et  la  nation  dont 
il  fait  partie,  permet  réciproquement  aux  sujets  des  deux 
nations,  qui  y  sont  traduits  devant  leurs  tribunaux  par  un 
étranger,  de  réclamer  de  ce  dernier  une  caution  préalable 
(G.  Nap.,  art  11).  Ge  ne  peut  être,  ce  nous  semble,  que  de 
cette  manière  que  la  seconde  exception  doit  être  entendue  et, 
par  conséquent,  elle  recevra  bien  rarement  son  application. 

Ad.  h. 


Art.  178.  —  POITIERS  (2«  ch.),  12  février  1861. 

I.  Exploit,  ajournement,  matière  commerciale,  tribunal,  dé- 
signation ERRONÉE,  ÉQUIPOLLENTS,  NULLITÉ  COUVERTE,  RE>fISES  DE 
CAUSE. 

II.  Chemin  de  fer,  voyageurs,  bagages,  perte,  tribunal  de  com- 

MEKCE,    LIEU    d'aRRIVÉE,    COMPÉTENCE. 

III.  Compétence  commerciale,  chemin  de  fer,  voyageur,  bagages. 

PERTE   OU   avarie,    ACTION   EN    RESPONSABILITÉ,    JUSTICE   DE   PAIX. 

I.  Uexploit  d'ajournement  en  matière  commerciale^  dans 
lequel  le  tribunal  est  désigné  sous  ta  dénomination  de  tribunal 
civil,  au  lieu  de  l'être  sous  celle  de  tribunal  de  commerce,  n'est 
pas  nul,  si  l'erreur  se  rectifie  naturellement  par  les  autres  énon- 
ciations  de  l'exploit  (G.  P.  G.,  art.  61). 

D'ailleurs,  la  nullité  résultant  de  la  désignation  erronée  du 
tribunal  qui  doit  connaître  Je  la  demande  est  couverte  par  les 
remises  de  la  cause  demandées  ou  consenties  par  le  défendeur 
(G.  P.  G.,  art.  173). 

IL  L'action  en  dommages-intérêts,  formée  contre  une  com^ 
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pagnie  de  chemin  de  fer  par  un  voi/agenr,  à  raison  de  la  perte 
de  ses  bagages,  est  valablement  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  d'arrivée  de  ce  voyageur,  ce  lieu  pouvant  être  con- 
sidéré comme  celui  du  paiement  dans  le  sens  de  l'art.  420  §1  3. 
C.  P.  C.  ^ 

III.  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  les  voyigeurs  pour  perle  ou  avarie  des  bagages 
ne  sont  pas  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  mais  de  celle  du 
tribunal  de  commerce  exclusivement  ^  si  elles  ont  un  caractère 
commercial,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  d'action  en  res- 
ponsabilité formée  par  le  voyageur  contre  la  compagnie,  encore 
bien  que  la  somme  réclamée  n'excède  pas  1,500  fr.  (  C.  Coinm., 
art.  103,  631  et  632  ;  L.  25  mai  1838,  an.  2,  S  3). 

(Chemin  de  fer  d'Orléans  C.  Bernard). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  nullité  résulterait ,  non  pas  de  l'omis- 
sion, dans  l'acte,  du  tribunal  appelé  à  connaître  de  l'affaire,  mais 
uniquement  de  ce  que  ce  tribunal  s'y  trouve  désigné  sous  la  dénomi- 
nation du  tribunal  civil,  au  lieu  de  l'être  sous  celle  du  tribunal  de 
commerce  ;  —  Attendu  que  cette  erreur  se  rectifie  naturellement  et 
devient  évidente  par  les  autres  énonciations  de  l'acte,  où  l'on  voit 
qu'un  mandataire  est  nommé  plutôt  qu'un  avoué  constitué  ,  pour  re- 
présenter le  demandeur  ;  que  le  défendeur  est  assigné,  àjour  fixe  plutôt 
qu'à  huitaine  franche  ;  que  le  jour  déterminé  pour  l'appel  de  la  cause 
est  un  samedi,  qui  n'est  pas  jour  d'audience  pour  le  tribunal  civil  de 
Châtellerault,  et  enfin  par  cette  autre  circonstance  qu'à  aucun  point  de 
vue,  ce  dernier  tribunal  n'aurait  été  compétent  ;  que  le  défendeur  l'a 
ainsi  compris,  puisque,  sans  constituer  avoué,  il  s'est  présenté  devant 
le  tribunal  de  commerce,  le  1*''  septembre,  jour  indiqué  par  l'exploit; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  du  l"""  septembre  au  17  novembre,  date  du 
jugement,  la  cause  a  subi  plusieurs  remises  qui  ont  été  prononcées 
contradictoirement  avec  le  défendeur;  qu'en  demandant  ces  remises  ou 
en  les  consentant,  celui-ci  a  nécessairement  accepté  le  tribunal  de  com- 
merce de  Châtellerault,  comme  celui  devant  lequel  il  avaitété  ajourné, 
s'est  engagé  à  défendre  devant  ce  tribunal,  et  a  renoncé,  par  consé- 
quent, au  moyen  de  nullité  qu'il  invoque  aujourd'hui;  que  tel  est 
surtout  l'effet  des  remises  de  la  cause  qui  ont  eu  lieu  postérieurement 
à  l'intervention  de  Hardyau  et  comp.  (1),  qui  appelait  positivement  le 
défendeur  devant  ce  tribunal  de  commerce  ; 


(1)  Sur  la  demande  formée  par  le  sieur  Bernard,  voyageur  de  commerce 
pour  la  maison  Hardyau  et  comp.,  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  à  raison  de  la  perte  de  ses  bagages  contenant  ses  effets  person- 
nels et  des  échantillons  de  marchandises,  en  paiement  de  500  fr,,  pour  la 
valeur  des  objets  perdus,  et  de  "1,000  fr.  de  dommages-intérêts,  la  maison 
Hardyau  et  comp.  était  intervenue  et  avait  elle-même  fait  assigner  la  Conrjpa- 
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En  co  qui  regarde  l'exception  d'incoinptHenco  :  —  Attendu  qu'il  est 
reconnu,  on  fait,  que  Bernard,  l'intinif^  principal,  est  parti,  lo  V)  août 
dernier  au  soir,  de  Sauiuur  pour  CiiAtolli  rault,  par  le  chemin  de  fer 
d'Orléans,  et  qu'à  sou  arrivée,  le  10  au  matin,  une  malle  lui  apparte- 
nant n'a  pas  été  retrouvée  parmi  les  bagajjes  qui  devaient  l'accom- 
pagner; qu'en  droit,  et  aux  termes  de  l'art.  /f20,  (>.P.C.,  §  3,  Homard 
pouvait  saisir  de  la  réclamation  le  tribunal  de  commerce  de  Châtel- 
lerault,  connue  étant  le  tribunal  du  lieu  du  paiement,  du  lieu  où  sa 
malle  devait  lui  ôtre  rendue;  que  l'appelant  n'a  élevé  d'ailleurs  au- 
cune contestation  sur  co  point  ; 

Attendu  que  le  déclinatoire  proposé  s'appuie  uniquement  sur  une 
prétendue  incompétence  ralione  materiœ ,  laquelle  résulterait  de  ce 
que  la  demande  de  Bernard,  ne  s'élevant  qu'à  1,500 fr.,  rentrerait  dans 
les  attributions  du  juge  de  paix ,  suivant  l'art.  2,  §  3,  de  la  loi  du 
23  mai  1838,  qui  le  saisit  des  contestations  entre  les  voyageurs  et  les 
voituriers  et  bateliers  pour  retards,  frais  de  route,  perte  ou  avarin 
d'effets  accompagnant  les  voyageurs ,  alors  que  le  litige  ne  dépasse  pas 
le  taux  du  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  texte  n'embrasse  les  frais  du 
procès,  que  le  mot  voituriers  ne  renferme  toute  entreprise  par  terre  et, 
par  conséquent,  celle  des  chemins  de  fer,  mais  qu'il  s'agit  de  savoir, 
non  pas  si  le  juge  de  paix  est  compétent,  mais  s'il  est  seul  compétent  ; 
—  Attendu  que  la  responsabilité  des  voituriers  est  établie,  non-seule- 
ment par  la  loi  civile  (art.  1782  et  suiv.,  C.  Nap.),  mais  encore  et 
parallèlement  par  la  loi  commerciale  (art.  103  et  suiv..  G,  Comm.); 
d'où  la  conséquence  inévitable  qu'elle  peut  être  invoquée  facultative- 
ment devant  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  ;  que  le  principe  est 
admis  par  la  jurisprudence ,  qui  repousse  le  déclinatoire  du  voiturier 
proposé  tour  à  tour  contre  la  juridiction  civile  et  contre  la  juridiction 
commerciale,  dans  les  cas  où  le  voiturier  seul  avait  fait  acte  de  com- 
merce ;  —  Que  la  question  revient  donc  à  savoir  s'il  a  été  dérogé  à  cet 
état  de  la  législation  par  la  loi  de  1838,  en  ce  sens  que  les  juges  de 
paix,  juges  d'exception  jusque-là  en  matière  civile  seulement,  auraient 
été  appelés  à  connaître  dans  certains  cas,  dans  certaines  limites,  des 
matières  commerciales  ;  —  Attendu  qu'un  pareil  changement ,  une 
dérogation  si  grave  à  l'ordre  des  juridictions  établies,  nécessitent  une 
disposition  expresse  qui  ne  se  rencontre  point  dans  la  loi  nouvelle  ; 
que  son  texte  se  concilie  même  diflicilement  avec  cette  hypothèse,  car, 


gnie  du  chemin  de  fer  d'Oriéaus  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Châ- 
lelleiaull  eu  paiement  de  oOO  fr.  pour  le  préjudice  résultant  de  la  pêne 
des  échantillons  de  marchandises.  Celait  de  l'assignation  donnée  a  la  requête 
du  sieur  Bernard  que  la  nullité  était  demandée  pour  la  cause  que  les  wulils 
de  rarrêt  font  clairement  connaître-. 
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en  pariant  du  taux  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance,  elle  n'a  point  en  Vue  les  tribunaux  de  commerce  ,  dont  le 
dernier  ressort  ne  s'iMevait  alors  qu'à  1 ,000  fr.;  qu'il  était  mîcessaire, 
cependant,  de  parler  de  ces  tribunaux,  ne  fût-ce  que  pour  dire  s'ils 
connaîtraient  sur  l'appel  des  affaires  commerciales  distraites  de  leur 
compétence;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'on  ne  peut  voir  une  déro- 
gation implicite  dans  la  généralité  des  termes  de  la  loi;  quesestermes 
sont  généraux,  en  effet,  mais  en  tant  qu'ils  s'appliquent  aux  matières 
civiles  seulement;  qu'une  exclusion  formelle  des  matières  commerciales 
devenait  inutile,  alors  qu'il  s'agissait  d'étendre  et  non  de  changer  la 
compétence  toute  civile  des  justices  de  paix  ;  que  les  contestations 
entre  voyageurs  et  voituriers  n'y  sont  considérées  qu'au  point  de  vue 
de  leur  caractère  civil,  et  qu'il  est  à  remarquer  que  la  loi  de  1838  n'a 
placé  dans  les  attributions  du  juge  de  paix  aucune  action  purement 
commerciale;  —  Attendu  que,  si  l'on  se  reporte  à  la  discussion  de  la 
loi  pour  y  découvrir  l'intention  du  législateur,  on  voit  qu'il  a  voulu 
assurer  aux  parties  une  justice  prompte  et  économique;  que  ce  but,  il 
l'a  atteint  en  obligeant  le  voiturier  demandeur  à  plaider  devant  le  juge 
de  paix  plutôt  que  devant  le  tribunal  civil  du  domicile  du  voyageur, 
mais  que  le  résultat  eût  été  tout  autre  à  l'égard  du  voyageur ,  obligé 
de  plaider  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  voiturier  ;  que  la 
suppression  de  la  juridiclioncommerciale  priverait  celui-ci  de  la  garantie 
de  la  contrainte  par  corps  et  lui  ferait  subir  des  retards  et  des  dé- 
penses considérables  hors  de  toute  proportion  avec  l'intérêt  le  plus 
souvent  minime  cpiil  s'agirait  de  sa  part  de  sauvegarder; — Attendu 
que  cette  volonté  du  législateur,  de  ne  saisir  les  juges  de  paix  que  des 
contestations  civiles  et  de  réserver  dans  son  entier  la  compétence  des 
tribunaux  consulaires ,  telle  qu'elle  est  établie  aux  art.  631  et  632, 
C.Comm.,  ressort  d'une  manière  non  équivoque  d'un  incident  de  cette 
discussion  qui  a  eu  pour  résultat  le  rejet  d'un  amendement^  tendant  à 
faire  entrer  dans  les  attributions  des  juges  de  paix  les  causes  commer- 
ciales dans  les  mêmes  limites  que  les  causes  civiles  ;  —  Que  la  jurispru- 
dence s'est  prononcée  d'ailleurs  dans  ce  sens,  en  excluant  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  et  ne  reconnaissant  que  celle  des  tribunaux  de 
commerce  dans  un  des  cas  mêmes  de  l'art,  2  de  la  loi  de  1838,  alors 
qu'un  aubergiste  avait  fait  des  fournitures  à  un  marchand,  dans  l'in- 
térêt du  commerce  de  ce  dernier,  et  ce,  par  le  motif  que  le  contrat 
intervenu  entre  eux  était  commercial  des  deux  côtés; — Par  ces  mo- 
tifs, dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

MM.  Mauflastre,  cons.  f.  f.  prés. 3  Orillard  et  Petit,  av. 

Observations. —  I.  S'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  termes 
sacramentels  pour  l'indication  du  tribunal  compétent,  il  n  est 
pas  moins  vrai  que  l'exploit  qui  se  bornerait,  à  assigner  le  (ié- 
fendeur  à  comparaître  devant  le  inbunal   de  telle  ville,   '•ans 
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indiquer  si  ce  liibuna'  est  celui  de  première  instance  ou  le 
iribunal  do  oomniorce,  devrait  être  déclaré  nul,  s'il  n'y  exis- 
tait aucune  autre  ononcialion  proj)re  à  lever  les  doutes.  L'in- 
dication seule  de  l'objet  do  la  demande  pourrait  ne  pas  être 
toujours  suffiîianie.  Aussi  n'est-(  e  pas  à  cette  indication  (pio 
s'est  attachée,  dans  l'espèce,  la  Cour  de  Poitiers,  pour  valider 
l'exploit  d'ajoiirnenieni.lMais  les  circonstances  qu'elle  cnumère 
ne  permetiaieni  pas  au  défendeur  d'i{»norcr  qu'il  ne  filt  appelé 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Il  nous  semble  donc  que  c'est 
avec  raison  qu'elle  a  validé  l'exploit  d'ajournement.  —  V.,  au 
surplus,  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  1""",  quest.  Ht3 
et  313  bis  ;  notre  Encyclopédie  des  Huissiers  ,  2""  édit.,  t.  l*', 
V*  Ajournement,  n"»  57  et  suiv. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  nullité  de  l'exploit 
d'ajournement  peut  être  couverte  par  les  remises  de  la  cause 
demandées  ou  consenties  par  le  défendeur,  elle  ne  paraît  pas 
exemple  de  difficultés.  Dans  le  sens  de  la  solution  admise  par 
la  Cour  de  Poitiers,  on  peut  citer  un  arrêt  de  la  Cour  do 
Bruxelles  du  21  sept.  1831  (V.  J.  Av.,  t.  45  [18331,  P-  ^^'^)y 
duquel  il  résulte  que  la  partie  qui  a  demandé  conlradieîoi- 
rement  plusieurs  remises  de  cause  ne  peut  opposer  les  irrégu- 
larités que  présente  la  constitution  d'avoué  de  son  adversaii  e. 
Mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Boncenne  [Théorie  de  la 
procéd.  civ.,  t.  3,  p.  296  et  297),  «  faire  admettre  l'affaire  au 
rôle,  poursuivre  l'audience,  ou  demander  une  remise  de  la 
cause,  ce  n'est  point  annoncer  que  l'on  veut  plaider  sur  le 
fond,  et  s'abstenir  de  conclure  a  la  nullité  :  car  il  faut  bien 
que  la  cause  soit  inscrite,  et  l'audience  fixée,  pour  que  la  nul- 
lité puisse  être  discutée  ;  de  même  qu'il  faut  un  délai  pour  se 
préparer,  si  Ton  n'est  pas  prêt.  »  Décidé  épalemeni  qu'un 
intimé  ne  couvre  pas  les  nullités  de  l'appel  à  lui  sifjnifié,  en 
consentant  au  renvoi  de  la  cause  à  une  audience  déterminée 
(Pau,  13  mai  1830  :  arrêt  rapporté  J.  Ai\,  t.  45  [1833],  p. 
599,  avec  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  23  avril  1833).  La 
circonstance  que  plusieurs  remises  ont  été  demandées  ou  ton- 
senties  par  le  défendeur  ne  semble  pas  de  nature  à  leur  faire 
attribuer  un  autre  effet  que  celui  qu'aurait  une  simple  remise. 
Plusieurs  remises  n'impliquent  pas  plus  qu'une  seule  Tintention 
de  renoncer  au  droit  d'opposer  les  moyens  de  nullité  contre 
l'assignation.  Cette  intention  ne  peut  s'induire  que  de  défenses 
au  fond. 

IL  La  compétence  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  d'.tr- 
rivee  du  voyafjeur,  pour  connaître  de  l'action  intentée  par  ce 
dernier  contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  dans  le  e;is 
dont  il  s'agit,  a  déjà  été  admise  par  deux  arrêts  de  la  Cour 
d'Angers,  des  29  juill.  1853  (V.  /.  Av.,  t.  78  [1853J,  p.  657, 
art.  1680)  cl  3  mai  1855  [motifs]  (t.  80  [18551,  p.   472,  an. 
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2170).  et  par  unjufïement  du  tribunal  de  commerce  de  Nevers, 
du  l"aoùl  1859,  Lucax  C.  chemin  de  fer  d' Orléans  (1). 

III.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, à  l'exclusion  de  celle  du  juî;e  de  paix,  quand  la  récla- 
mation, formée  contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  par 
un  voyageur  à  l'occasiou  de  la  perte  de  ses  bagages,  revtU  un 
caractère  commercial,  V.  l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Angers 
du  3  mai  1855,  et  les  observations  qui  le  suivent.       Ad.  H. 


Art.  179.  —  CASSATION  (ch.  req.),  24  avril  1861. 

Frais  et  dépens,  condamnation,  dot,  procès  téméraire,  quasi- 
délit,  EXÉCUTION. 

La  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  peut  être  exécutée  sur  ses  biens  do- 
taux, lorsqu'il  est  déclaré  que  l'instance  introduite  par  cette 
femme  a  constitué  un  procès  des  plus  téméraires  et  un  quasi- 
délit  caractérisé  (C.  Nap.,  art.  1382,  1554  et  1560). 

(Breydier  C.  Pringuier). —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot 
ne  fait  point  obstacle  à  la  responsabilitérqu'encourt  la  femme  par  son 
délit  ou  quasi-délit;  que  dans  ce  cas  la   condamnation  aux  dépens 


i\)  «  Attendu,  portent  les  motifs  de  ce  jugement,  que  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans,  en  prenant  avec  la  dame  Lucas  l'engagement 
de  la  transporter  à  Nevers,  elle  et  ses  bagages,  a  contracté  vis-à-vis  d'elle  une 
obligation  dont  l'accomplissemenl  ne  pouvait  être  constaté  que  dans  cette 
dernière  localité;  —  Qu'à  cet  égard  il  est  de  jurisprudence  que  l'art.  420, 
C  P.C.,  en  attribuant  juridiction  au  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
le  paiement  devait  être  fait,  ne  dislingue  pas  si  le  litige  a  pour  objet  le 
paiement  lui-mêmp  ou  toute  prétention  résultant  de  la  convention  inter- 
venue entre  les  parties;  qu'ainsi  on  doit  entendre  par  le  demandeur  toute 
partie  agissante  contre  l'autre  pour  obtenir  l'exécution  d'un  contrat;  — 
Attendu  que  l'obligation  de  fiire  un  transport,  déterminée  de  la  part  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  doit  être  assimilée  au  paiement  dans  le  sens 
le  plus  large  de  l'art.  420,  C.P.C.  ;  —  Qu'en  effet,  on  ne  saurait  prétendre 
que  le  paiement  par  anticipation  du  prix  de  transport  d'un  voyageur  et  des 
colis  qui  l'accompagnent,  est  le  paiement  voulu  par  l'art.  420  ;  que  ce  paie- 
ment n'est  pour  ainsi  dire  qu'une  consignation  ;  car  si  le  chemin  de  fer,  par 
une  circonstance  quelconque,  venait  à  ne  pas  exécuter  le  transport  qu'il  a 
pris  l'engagement  de  faire,  il  serait  obligé  de  restituer  la  somme  reçue  par 
anticipation;  — Attendu  que,  l'obligation  contractée  à  Paris  par  le  che- 
min de  fer  d'Orléans  envers  la  dnme  veuve  Lucas  devant  se  résoudre  à  Ne- 
vers, c'est  au  lieu  où  la  marchandise  doit  être  livrée  que  peuvent  se  consta- 
ter les  avaries  aussi  bien  que  tes  fautes  du  transporteur;  —  Que,  s'il  pouvait 
en  être  autrement  et  qu'il  fallût  porter  au  principal  établissement  du  che- 
min de  fer  les  difficultés  résultant  des  pertes  de  bagages,  la  majeure  partie 
des  voyageurs,  résidant  à  de  grandes  distances  des  lieux  de  départ,  n'au- 
raient pas  le  moyen  de  faire  valoir  leurs  prétentions  et  leurs  réclamations, 
et  dès  lors  les  compagnies  de  chemins  de  fer  se  trouveraient  par  ce  fait  exo- 
nérées d'une  grande  partie  de  la  responsabilité  qui  leur  incombe.  » 
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pronnnc(^e  contre  elle  et  le  rccouvronienl  de  ces  (l(*pens  sur  ses  biens 
dotimx  no  sont  qin'  r,ip])liciili<iM  de  l'nr!.  1.182,  0.  N.np.,  d'.ipn's  le- 
quel tout  f;iil  qui  r-iiiisoA  antrui  un  doinin.ige  ohli-,'»-  coliii  parla  faute 
duquel  il  est  arrive  ;\  le  n^parer;  —  Attendu  que  l'arrêt  déclare  que 
l'instance  introduite  par  la  femme  Uoclie  et  aux  dépiîns  de  laquelle 
elle  a  6\,6  condamn(?e  a  constitut5  un  proc('^s  des  plus  lémrraires  et  un 
quasi-di51il  caractt^risé  ;  qu'ainsi,  en  ordonnant  la  continuation  (|e8 
poursuites  dirigées  contre  la  demanderesse,  la  Cour  d'appel  n'a  fait 
qu'une  juste  application  de  l.i  loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Uioni  du  .10  avril  ISGU. 

MM.  Nicias-Gailliird,  prés.j  Ilurdoin,  rapp. ;  de  Peyranaoïit, 
av.  gèii.  (conci.  conf.)j  Mathieu-liodcl,  av. 

Note. —  Il  est  certain  que  l'exercice  abusif  d'une  action 
judiciaire  ou  la  résistance  par  esprit  de  chicane  a  une  de- 
mande léfjitimo  peuvent  présenter  les  caractères  d'un  quasi- 
délit,  et  donner  lieu  à  l'applicaiion  des  art.  1382  et  1383,  C. 
Nap.  (V.  Sourdai,  De  la  responsabilité,  i.  2,  n"  664-).  —  La 
Cour  de  cassation,  par  l'arrêt  qui  précède,  applique  ce  prin- 
cipe au  cas  d'introduction  par  la  femme  dotale  d'une  instance 
qui  est  considérée  comme  un  procès  téméraire,  et  en  conclut, 
avec  raison,  ce  nous  semble,  que  ce  procès  peut  être  déclaré 
constituer  un  quasi-délil,  et  que,  par  suite,  les  dépens  mi?  à 
la  char}][ede  la  femme  sont  exccutuires  sur  ses  biens  dotaux 
(V.  dans  le  môme  sons,  Trib.  civ.  de  Castelnaudary  [motifs], 
8  juin.  1858:  J.  Av.,  t.  84  [1859],  p.  143,  art.  3203,  1" 
espèce). —  Déjà,  la  Cour  de  cassation  (ch.  req.)  avait  décidé 
(arrêt  du  23  juill.  1851  [1])  que  les  biens  et  revenus  dotaux 
peuvent  être  saisis  pour  le  recouvrement  des  dépens  auxquels 
la  femme  dotale  a  été  condan)née  dans  une  instance  ayant  pour 
objet  la  réparation  d'un  préjudice  occasionné  par  son  quasi- 
délit  (V.  aussi,  en  ce  sens,  Riom,  11  fév.  1845  :  /.  Pal.,  1848, 


(1)  Cass.  (ch.  req.)  23  juill.  iSo-l,  Desrois  C.  Madier.  —  Arrêt  : 
«  La  Cour;  —  Attendu  que  l'art,  '1382,  C.  civ.,  qm  oblige  l'auteur  d'un 
domïiiage  à  le  réparer,  s'applique  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
comme  à  toute  autre  personne  ;  —  Que  la  femme  mariée  n'est  pas  affran- 
chie de  la  responsabilité  de  ses  faits  personnels  lorsque  ces  faits  présentent 
le  caractère  de  crime,  de  délit  ou  de  quasi-déiit  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué déclare  expressément  en  fait  que  les  dépens  ont  été  exposés  par  le  siear 
Madier  pour  f..ire  annuler  les  actes  frauduleux  passés  entre  la  femme  Des- 
rois et  son  mari  dans  le  but  de  grossir  ses  reprises  dotales  Pt  de  lui  en  assu- 
rer le  paiement  dune  manière  préjudiciable  aux  inlérèis  du  créancier  du 
mari  ;  qu'il  y  avait  eu,  de  la  pan  de  la  femme  Desrois,  un  quasi-délit;  que, 
dans  ces  circonstances,  en  ordonnant  que  les  dépens  auxquels  la  femme 
Desroi'i  était  condamnée  seraient  payés  sur  ses  biens  et  revenus  dotaux, 
la  Cour  d'appel  de  iNîmes  n'a  commis  aucune  >iolation  de  la  loi;  —  Re- 
jette, etc.  » 
MM.  Mesnard,  prés.;  Brière-Valigny,  rapp.;  Freslon,  av.  gi^n.:  Bret,  av. 
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t.  !•',  p.  400).— Ce  n'est  là,  du  resie,  que  l'applicalion  d'un 
principe  plus  général,  consacré  par  la  doctrine  et  piir  la  juris- 
prudence, que  l'iiuiliéuabililé  des  Mens  dotaux  sojitïic!  exco[)- 
tion  quand  l'obligation  de  la  femme  provient  d'un  crime,  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit. —  Et,  dans  le  cas  de  condamnation 
encourue  par  une  fenmie  dotiile  pour  un  délit  ou  qnasi-détit, 
les  frais  et  les  domiuafjoà-intéréls  prononcés  contre  elle  peu- 
vent être  indistinctement  exécutés  sur  ses  biens  dotaux  (Caen, 
17  août  1839  :  J.  Pa/.,  184-0,  t.  1",  p.  070).— Au  surplus, 
sur  la  question  de  savoir  si  la  condamnation  prononcée  cuntre 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  aux  dépens  d'une  in- 
stance qu'elle  a  introduite  ou  à  laquelle  elle  a  défendu,  peut 
être  exécutée  sur  ses  biens  dotaux,  soit  que  l'exercice  de  lacr 
lion  ou  la  résistance  à  la  demande  ne  présentent  point  h  s 
caractères  d'un  quasi-délit,  soit  que  Tinslance  ait  Oii  non  trait 
à  la  conservation  de  la  dot,  V.  Grenoble,  14  mars  1800  :  /. 
Av.,  t.  85  [1800],  art.  70,  p.  362  et  suiv.,  et  nos  observations 
sur  cet  arrêt.  Ad.  H. 

Art.  180.  —  NIMES  (3"  ch.),  18  avriH860. 

Frais  et  dépens,  avoué,  femme  dotale,  séparation  de  corps, 
biens  dotaux. 

L'avoué,  qui  a  occupé  pour  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  dans  une  instance  en  séparation  de  corps  introduite  par 
elle  et  sur  laquelle  elle  a  succombé,  petit  poursuivre  sur  ses  biens 
dotaux,  même  au  préjudice  de  la  jouissance  du  mari,  le  paie- 
ment des  frais  qui  lui  sont  dus  (C.  Nap.,  art.  300,  307,  012, 
1554  et  1562j  C.P.C,  art.  878). 

(Roman  C.  Rocher). 

Le  22  nov.  1859,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil 
d'Orange  le  décide  ainsi  : 

Le  Tribunal  ; — Attendu  que  le  législateur,  en  accordant  à  la  femme, 
art.  306 et  307,  C.  Nap.,  le  droit  de  demander  et  de  poursuivre  sa 
séparation  de  corps,  a  par  cela  même  forcément  voulu  lui  assurer  les 
moyens  nécessaires  pour  pouvoir  librement  exercer  ce  droit  ;  —  At- 
tendu que  l'art. 878,  G. P.C.,  en  autorisant  la  femme  dotale  à  deman- 
der une  provision  pendant  le  procès,  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
séparation,  a  évidemment  fait  ainsi  exception  à  la  règle  générale  de 
l'inaliénabilité  de  la  dot,  puisque  le  montant  de  cette  provision  ne 
peut,  au  cas  de  succombance  de  la  femme,  être  pris  que  sur  cette  dot 
elle-même  ;  —  Attendu  que  si  la  femme  n'use  pas  de  cette  autorisa- 
tion, ou  si,  quand  elle  en  use,  la  provision  qui  lui  est  accordée  est 
insuffisante  pour  le  paiement  intégral  des  frais,  l'une  ou  l'autre  de 
ces  deux  circonstances  ne  peut  légalement  entraîner  contre  l'avoué 
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qui  a  occupé  pour  elle,  la  (l(''("lit'aiic(' du  droit  do  rérlanior  conlro  le 
mari,  aprùs  le  proct''s,  les  frais  qu'il  a  Irgitiuifiiient  expost^s,  puisipie 
ce  dernier  devant  toujours  les  payer,  peu  lui  importe  que  la  n^clama- 
tion  lui  en  soit  faite  avant  le  jugement,  sous  l'orme  de  provision,  ou 
apr^s  le  jugement,  sous  celle  de  demande  en  paiement;  —  Attendu 
qu'admettre  le  contraire,  au  dernier  cas  surtout,  serait  placer  le  pins 
souvent  la  feiiune  dans  l'impossibilili^  de  se  faire  dt^fendre,  son  avou*^ 
pouvant  alors  It^gitimement  refuser  de  continuer  à  lui  prAtcr  son  mi- 
nistère, pour  ne  pas  s'exposer  à  perdre,  si  elle  venait  à  succomber, 
les  frais  qu'il  pourrait  exposer  après  l'épuisement  de  la  provision  ac- 
cordée ;  —  Attendu  enfin  que  le  mari  dotal,  usufruitier  de  la  dot,  est 
tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier  ordinaire  (art.  1SG2,  C. 
Nap.),  et  que,  par  suite,  celle  de  contribuer  proportionnellement  aux 
dettes  de  sa  femme  lui  incombe,  aux  termes  de  l'art.  612  du  même 
Code  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Roman. 

ARRÊT. 

La  Cour  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; — Confirme, etc. 

MM.  Labaume,  prés.;  Liquier,  1'"'  av.  gén.;  Balmelle  et 
Penchinat,  av. 

Note.  — V.,  dans  le  même  sens,  nos  observations  sur  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble  du  14  mars  1860  {J.  Av.,  t.  85  [18G0|, 
art.  76,  p.  365),  et  sur  le  jugement  du  Trib.  civ.  de  la  Seine 
du  17  avril  1861  (rapporté  svj)rày  art.  liO,  p.  154.  et  suiv.), 
qui,  pour  le  cas  où  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté,  décide  que  l'avoué  peut  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  ses  trais  contre  le  mari,  et,  par  conséquent,  sur  les 
biens  de  la  communauté,  sous  la  déduction  cependant  du 
montant  de  la  provision  que,  pendant  le  cours  du  procès  en 
séparation  de  corps,  le  mari  a  payée  à  sa  femme,  en  vertu 
d'une  condanmation  que  celle-ci  a  obtenue  contre  lui.  —  V. 
aussi  Pans,  2  août  1860  (/.  Av..  t.  85  [1860],  p.  i86,  art.  97), 
et  nos  observations.  Ad.  H. 


Art.  181.  —  PARIS  (1"  ch.),  6  mai  1861. 
Actes  de  l'état  civil  ,    rectification,  tribunal  compétent,  actes 

DIVERS. 

Les  demandes  en  rectification  d^ actes  de  l'état  civil  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  civil  du  lieu  où  ces  actes  ont  été  dressés 
et  au  greffe  duquel  sont  déposés  les  registres,  et  non  du  tribunal 
du  domicile  des  demandeurs  (C.  Nap.,  art,  99;  C.  P.  C,  art, 
855  et  suiv. \ 
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Lorsque  la  demande  tend  à  la  rectification  d'une  même  erreur 
commise  dans  plusieurs  actes  dressés  en  divers  arrondissements  , 
elle  doit  alors  être  portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
a  clé  rédigé  l'acte  le  plus  ancien,  contenant  iénonciation  erronée 
reproduite  dans  les  autres. 

(Delagouite  C.  Duvivier).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  la  requête  présentée  par  les  frères 
Delagoutte  a  pour  objet  de  faire  ordonner  la  rectification  d'actes  de 
l'état  civil  rédigés  dans  des  communes  dépendant  des  arrondissements 
de  Dijon,  Autun,  Langres  et  Sedan;  —  Considérant  que  le  ministère 
public  est  chargé  par  la  loi  de  veiller  à  ce  que  les  actes  de  l'état  civil 
soient  dressés  régulièrement,  de  poursuivre  les  contraventions  aux- 
quelles ils  ont  donné  lieu,  de  requérir  d'office  les  rectifications  qui 
intéressent  l'ordre  public ,  devant  le  tribunal  près  duquel  il  exerce 
ses  fonctions;  —  Considérant  que  les  preuves  de  l'état  civil  d'une  per- 
sonne ayant  habité  ou  habitant  la  France  sont  presque  toujours  au 
lieu  où  se  sont  accomplis  les  faits  constatés  par  un  acte  inscrit  sur  les 
registres  ;  que  c'est  là  que  se  trouvent  habituellement  les  personnes 
dont  il  peut  être  utile  de  recueillir  le  témoignage  ;  que  là  sont  les 
registres;  que,  quand  une  rectification  est  demandée,  il  importe  sou- 
vent que  le  juge  voie  de  ses  propres  yeux  ces  registres,  qui  ne  sau- 
raient être  déplacés  sans  danger  ;  —  Considérant  que  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'état  civil  étant  d'ordre  public,  la  compétence  du  tribunal 
appelé  à  statuer  sur  une  demande  en  rectification  ne  peut  dépendre  de 
la  volonté  des  parties  intéressées;  —  Considérant  que,  de  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  que  c'est  au  tribunal  au  greffe  duquel  est  déposé  le  re- 
gistre contenant  l'acte  à  rectifier  que  doit  être  présentée  la  requête  ;  — 
Considérant  que  cette  règle  peut  recevoir  exception  lorsque  la  requête 
1  pour  but  la  rectification  d'une  même  erreur  commise  dans  plusieurs 
actes  dressés  dans  divers  arrondissements  ;  qu'alors,  pour  éviter  les 
inconvénients  que  produiraient  des  décisions  contradictoires,  il  con- 
vient qu'un  seul  tribunal  statue  à  la  fois  sur  tous  les  chefs  de  la  de- 
mande ;  que  ce  tribunal  sera  celui  dans  le  ressort  duquel  a  été  rédigé 
l'acte  le  plus  ancien,  si  les  énonciations  erronées  contenues  dans  les 
autres  sont  la  conséquence  d'une  erreur  commise  dans  le  premier; 
mais  que,  dans  tous  les  cas,  le  jugement  doit  être  prononcé  par  l'un 
des  tribunaux  dont  le  greffe  possède  un  registre  renfermant  un  des 
actes  à  rectifier;  —  Considérant  que,  parmi  les  actes  signalés  par  les 
requérants,  il  n'en  est  pas  un  qui  ait  été  dressé  dans  l'arrondissement 
de  Versailles  ;  qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  le  tribunal  de  cet  arron- 
dissement n'avait  compétence  pour  ordonner  la  rectification  demandée  ; 
—  Confirme,  etc. 

MM.  Devienne,  !«'  prés.;  Charrins,  1*'  av.  gén. 


3Ô2  (    ART.    182.    ) 

Note.  —  La  jurispriiHenco  oi  la  doclrinc  so  sont  déjà  pro 
iionccos  pour  la  compéteiico  «lu  tribunal  au  {^relïe  dutjuol 
rejïistres  ont  oiô  (K'posos,  l<)rs(]ue  la  demaiule   en  rociiKcatio 
est  lorinée  par  action  principale.  Aucune  difficulté  si  rieuse  n 
paraît,  en  ofFct,  devoir  s'clcvor  A  ceté{{ard.  Nous  cillerons,  nO' 
laMiment,  comme  ayant  admis  celle   rèj;le  de   compétence 
Paris,  29  nov.  185b,-  Cass.  14  juin  1858  ;  Rouen,  8  déc.  1858j 
Orléans,  17  marsISGO;  Metz.  25  avril  1861  ;  RiefF,  Actes  de 
l'état  civile  \).Ti\,  n°3i5;  Berlin,   Chambre  du  Conseil,  2" 
édit.,  t.  1",  n"  154;  Carre  et  Chauvcau,  Lois  de  la  procéd.,  t.  », 
qiiest.  2893  ;  Rodière,  Cours  de  procéd.,  t.  3,  p.   lik'ô.  —  Mais 
cette  rè{;le  reçoit  exception  :  1»  dans  le  cas  indiqué  par  l'anêl 
de  la  Gourde  Paris  ra(iporlé  ci-dessus,  c'est-à-dire    lorsque  la 
demande  a  pour  objet  la  rectification  do  plusieurs  actes  dressés 
dans  divers  arrondissements  et  contenant  une  même  erreur  (eu 
ce  ce  sens,  Orléans,  17  mars  18C0;  Chauveau  sur  Carré,  loc. 
cit.);  2°  lorsque  le  lien  de  la  naissance  du  demandeur  eS!   in- 
connu ;  a'ors,  c'est  le  trihiinal  du  dcuniciie  de  celui-ci  on  de  sa 
résidence,  qui  est  compétent  pour  ordonner,  sur  les  registres] 
de  l'état  civil  de  ce  domicile,  la  mention  destinée  à  remplacer 
l'acte  de  naissance  (Cass.  14  juin  1858;  Rouen,  8  déc.   1858); 
3°  lorsque  la  demande  est  incidente,  c'est-à-dire  formée  dans 
le  cours  ou  à  l'occasion  d'un  procès  pendant  devant  un  autre 
tribunal;  en  pareil  cas,  c  est  ce  tribunal  qui  est  compétent 
pour  en  connaître  (RLelV,  loc.  cit.;  Durauton  ,  t.    1",  n°  342; 
Coin-Delisle,  Actes  de  l'état  civil,  sur  l'art.  99,0°  19. — Contra, 
Marcadé,  sur  l'art.  99,  n"  3). 


Art.  182.  —  CASSATION  (eh.  civ.),  7  mars  1860. 
Autorisation  de  plaider,    co>«tribuable,  actio.n  possessoibe ,. 


COMMUNE. 


Le  contribttable,  qui  veut  exercer  à  ses  risques  et  périls  Une 
action  possessoire  appartenant  à  la  commune,  doit  être  poutrii 
préalablement  de  l'autorisation  dit  conseil  de  préfecture  (L.  18 
juill.  1837,  art.  49  et  55).  —  Rigaud  et  autres  C.  Ducrel  et 
autres. 

V.,  dans  le  sens  de  cette  solution,  Garnier,  Actions  possess,, 
3«  édit.,  p.  435;  Reverchon,  Autorisation  de  plaider,  2«  édit.. 
n»  41. —  Contra  Carou,  Actions  possess.,  n"  652. —  Mais  l'au- 
torisation accordée  au  contribuable  d'exercer  Taction  suffit 
pour  qu'il  puisse  procéder  en  première  instance  et  en  appe 
(Bourges,  15  fév.  1851). 


(  A  UT.  18:^  )  'SbZ 

A  UT    ^^'•5.  —  Itccne  de  jarisiii'inleiu'c  en   intilièic  de. 
Compétence. 

g   f**".  —  COMPÉTENClî  ADMINISTRATIVE. 

l"  AcUs  admhilxfratifs,  instance  civile,  ■propriété,  servitude^ 
4nterprétatiou,  sui\sis.         ^ 

C'o.si  à  raiitoritê  adniinislriitivo  exclusivement  qu'il  appar- 
lieiii  (3'intrrprctor  les  actes  admiriislrntifs  invocjués  à  l'occasion 
(Je  qneslions  de  propriété  ou  de  servitude  dont  l;i  juridiction 
ordinaire  a  été  saisie.  Ainsi,  le  tribunal  civil,  dans  le  cas  de 
conlestaiion  (!ntr(>  les  fiariies  sur  le  sens  et  la  portée  de  ces 
actes  administratifs,  doit  surseoir  à  statuer  sur  les  questions 
(le  propriété  ou  de  servitude,  jusqu'à  l'inlerprétalion  des  dits 
actes  par  l'autorité  compétente  (L,  î(i-2i  août  1790,  tit.  2, 
^iTt.  13  5  Décr.  16  fruct.  an  111).  —  Cass.  (eh.  civ."),  i3  juil!. 
1859,  Lisle  civile  C.  de  Ségtir  : 

«  Vu  l'art.  \2,  tit.  2,  de  la  loi  deslG-2-i  août  1790,  et  le  décret  du 
•JG  fruct.  an  III;  —  Attendu  que  l'instance  portée  devant  les  Tribu- 
ïiaux  par  la  Liste  civile  contre  le  défendeur  faisait  naître  une  ques- 
tion de  propriété  et  une  question  de  servitude,  et  que,  sons  ce  double 
rapport,  les  Tribunaux  avaient  été  légalement  saisis  ;  —  Jlais  attendu 
qu'il  l'ut  jiroduit  devant  eux,  par  lu  Liste  civile  et  à  l'appui  de  sa 
demande,  un  arrêt  du  Conseil  du  18  juin  178S  et  d'autres  actes  admi- 
nistratifs dont  le  sens  et  hi  ])orlie  furent  l'objet  principal  du  débat 
■entre  les  parties,  et  qui  se  rattachaient,  en  effet,  d'une  manière  di- 
recte aux  questions  ci  résoudre;  —  Attendu  qu'au  lieu  de  surseoir  à 
prononcer  jusqu'au  rapport  de  l'interprétation  de  ces  actes  par  l'auto- 
rité dont  ils  émanaient,  l'arrêt  att'iqué  les  a  lui-même  discutés  et 
interprétés,  pour  statuer  d'ores  et  déjà  soit  sur  la  question  de  pro- 
priété, soit  sur  la  question  de  servitude  ;  en  quoi  il  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  et  violé  les  articles  ci-dessus  visés.  » 

La  même  solution  résulte  de  deux  autres  arrêts  que  la  Cour 
do  cassation  (cli.  civ.)  a  rendus  le  même  jour,  en  se  fondant 
sur  les  mêmes  motifs.  C<'tie  solution  nous  paraît  exemple  de 
toute  espèce  do  doute.  Elle  est  conforme,  d'ailleurs,  à  la  juris- 
prudence antérieure  de  la  Cour  suprême  qui,  par  arrêts  des 
27  fcv.  1855  et  17  aoûi  1858  ,  notamment ,  a  décidé  que  les 
tribunaux  ordinaires  ne  sont  conpétents  que  pour  appliquer  les 
actes  administratifs  dont  le  sens  est  clair,  ne  présente  aucune 
ambinuité  (Cass.  14  août  1861,  Mirés  C.  Enregistrement),  mais 
non  pour  interpréter  ceux  dont  le  sens  est  contesté,  V.  aus:i  , 
dans  le  même  sens,  J.  Av.j  t.  72  [1847],  p.  664,  art.  30Î,  n» 
40;  t.  76  [1851],  art.  1181,  p.  632  et  633  ;  et  l'arrêt  de  \W.r- 
<Jea:ix  du  2  août  1860,  rapporté  ijifrà,  p.  356,5°). 
T.  II,  o"  s.  25 


Oùï  (    AKI.    183.     ) 

2°  Agetils  de  l'administratioyi^  inspecteurs  et  empluyôn  des 
marchés,  saisie  de  viande,  dommages-intérêts ,  Tribunal  civH ^ 
incumpciencc. 

Ln  demaiulo  endommngos-iniérêts,  forniéo  ronlrc  des  agonis 
de  radniitjistriition  à  raison  d'actes  rentrant  dans  l'exercice  de 
leurs  fonction*,  par  exemple,  contre  des  inspecicurs  et  em- 
ployés dos  niar(  hés  qui  ont  procér'é  à  la  saisie  do  viande 
comme  insalubre,  n'est  pas  de  la  compétence  du  iribunai  civil. 
—  Tril).  riv.  de  la  Seine  (5'"«  ch.),  24  janv.  18C0,  Dard  C. 
Durand  et  autres  : 

t  Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  Tribunal  ne  peut  apprécier  les 
règlements  d'administration  publique;  —  Attendu  qu'il  ne  pourrait 
statuer  sur  la  demande  engagée  par  Dard  contre  Durand  et  consorts, 
ayant  agi  en  leur  qualité  d'agents  du  Gouverneront,  sans  se  livrer  ;\ 
l'examen  et  au  contnMc  du  règlement  déterminant  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs  et  leur  régie  de  conduite;  —  Attendu ,  dés  lors ,  que  le  Tri- 
bunal a  été  incompéteinment  saisi  ;  —  Par  ces  motifs,  se  déclare  in- 
compétent; renvoie  la  cause  devant  qui  de  droit.  » 

Dans  ^esp^ce,  en  effet,  pour  déterminer  si  les  agents  de  l'ad- 
ministration avaient  ou  non  procédé  en  dehors  de  leurs  attri- 
butions, il  s'agissait,  comme  le  déclare  avec  raison  le  tribunal, 
d'apprécier  un  reniement  d'administration  publique,  de  défi- 
nir, en  vertu  de  ce  règlement,  les  pouvoirs  des  a;;ents  de  la 
surveillance  des  marchés,  et  de  dire  où  commence  et  finit  leur 
droit.  Or,  c'est  là  une  appréciation  qui  ne  peut  appartenir  qu'à 
l'autorité  administrative. 

3°  Chemin  rural,  commune,  défaut  d'entretien,  propriétaires 
riverains,  travaux ,  exécution. 

C'est  à  l'autorité  administrative,  et  non  à  la  juridiction 
civile,  qu'il  appartient  d'autoriser  les  propriétaires  riverains 
d'un  chemin  communal,  et  lésés  par  l'accumulation  de  vases 
et  d'immondices  dans  ce  chemin,  à  exécuter  eux-mêmes,  pour 
le  cas  où  la  commune  ne  le  ferait  pas  dans  un  <iélai  déterminé, 
les  travaux  nécessaires  pour  arriver  à  la  cessation  du  dom- 
mage dont  ils  se  plaij7nent.  —  Limoges  (^aud.  sol),  19  janv. 
18t)0,  Commune  de  Planzat  C.  Montenol  : 

«  La  Cour;...  —  Attendu  que,  pour  assurer  l'exécution  de  sou  ju- 
gement, le  Tribunal  de  Clermont  a  autorisé  les  époux  de  Moutenol, 
dans  le  cas  où  la  commune  de  Planzat  ne  ferait  pas,  dans  un  délai 
déterminé,  les  travaux  ordonnés,  à  les  faire  exécuter  eux-mêmes,  et 
que  cette  disposition ,  en  autorisant  éventuellement  à  opérer  des  tra- 
vaux sur  un  teriain  communal,  entreprend  sur  le  pouvoir  adminis- 
tratif, et  qu'il  convient  d'adopter  un  autre  mode  d'exécution;...  —  Dit 
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quo,  dans  le  cas  où  la  commune  ne  ferait  pas  exécuter  les  travaux  or- 
donnés dans  le  délai  de  quarante  jours  à  partir  de  la  sij,'nincation  de 
l'arrêt,  elle  serait  passible  de  îi  fr.  de  dommages-intérôts  par  chaque 
jour  de  retard.  » 

Mais,  ainsi  que  cela  résulte  de  cet  arrêt,  le  tribunal  civil, 
saisi  de  la  demande  formée  contre  la  coiumune  par  un  pro- 
priétaire riverain  du  chemin,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  en 
réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  peut,  en  déclarant 
la  commune  responsable,  la  condamner  en  même  temps  au 
paiement  de  la  somme  de....  à  litre  de  dommages-inlérêis,  par 
chaque  jour  de  retard,  pour  le  cas  où  elle  ne  ferait  pas  exé- 
cuter dans  lel  délai  les  travaux  nécessaires  pour  empêcher  la 
coniinuation  du  dommage, 

k°  Dettes  de  l'Etat^  ancien  conservateur  des  hypothèqves, 
cautionnement,  remboursement ^'pièce  exigée, inutilité. 

L'action  formée  par  un  créancier  de  l'Etat  (spécialement, 
un  ancien  conservateur  des  hypothèques  demandant  le  rem- 
boursement de  son  cautionnement),  contre  un  payeur,  à  l'effet 
de  faire  décider  que  la  production  d'une  pièce  exigée  par  ce 
dernier  est  inutile  et  qu'il  doit  payer  sans  elle,  n'est  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  civil  j  c'est  au  minisire  des  finances  , 
puis,  au  Conseil  d'Etat,  s'il  y  a  lieu,  que  le  débat  doit  être 
soumis  (Ord.  roy.  31  août  1838,  art.  69).—  Metz  (1^^  ch),  12 
mai  1859,  Vaissié  C.  le  payeur  des  Ardennes  : 

€  Attendu  que  le  payeur  du  département  des  Ardennes,  auquel  le 
sieur  Vaissié  demandait  le  remboursement  du  cautionnement  qu'il  a 
versé  en  qualité  de  conservateur  des  hypothèques,  a  répondu  que  les 
pièces  produites  par  cet  employé  pour  justifier  sa  réclamation  étaient 
irrégulièreS;  insuffisantes  et  non  conformes  aux  instructions  envoyées 
par  l'administration  supérieure  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  expliqué  au 
sieur  Vaissié  qu'il  devait  surtout  produire  un  certificat  du  notaire  dé- 
tenteur de  la  minute  de  son  contrat  de  mariage,  attestant  qu'il  était 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  afin  de  réparer  l'erreur 
qui  émanait  de  lui,  et  par  suite  de  laquelle  sa  femme  était  inscrite 
depuis  1838  sur  les  registres  du  Trésor  comme  contractuellement  sé- 
parée de  biens  ;  —  Attendu  que  Vaissié,  ne  voulant  pas  produire  ce 
certificat,  a  assigné  devant  le  tribunal  de  Charleville  le  payeur  des 
Ardennes,  pour  voir  dire  que  la  production  de  la  pièce  qu'on  lui  de- 
mandait était  inutile,  et  que  le  payeur  devait  être  contraint  de  payer 
sans  elle;  —  Attendu  que  le  débat,  soulevé  par  la  prétention  de 
Vaissié  et  le  refus  du  payeur,  n'est  point  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils;  que,  selon  l'art.  69  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  ce 
débat  devait  être  soumis  au  ministre  des  finances,  et  ensuite,  s'il  y 
avait  lieu,  au  Conseil  d'État  ;  —  Attendu  que  si  les  tribunaux  ordi- 
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nairt's  décidaient  (jii'mit'.  ])uro  (ju'oxi;j;o  le  piiyeiir  pour  (ipt'rer  lu  i-eii»- 
boursenicut  qu'on  lui  dcinando  n'est  pas  nécessaire,  il  pourrait  &(: 
faire  que  la  Cour  des  comptes  vînt  .'i  jjenser  que,  sans  colle  pièce,  le 
paiement  eiïectuépar  le  payeur  a  ùlé  irr('f,'iilier  ;  que  celte  conlrariét'' 
de  d(^cisions  deviendrait  l'occasion  d'un  conflit  que  la  loi  a  voulu  pir- 
venir  et  que  les  lrii)unaux  ne  doivent  pas  lair(!  naître.  » 

La  solution  consacrée  par  l'arrêt  qui  précède  serait  éf'ale- 
raent  applicable  au  cas  où  il  s'afjirait  d'une  f):ëcc  oxif^ée  d'un 
ancien  officier  ministériel  (jiii  (leinamleruit  le  rcmbotirscmeul 
do  soncaulionnemont,  cl  qu'il  prétendrait  élro  inutile. 

5"  Halles  et  marches ,  droits  de  place,  tarif,  interprétation  , 
iribinuil,  sursis. 

La  contestation,  qui  s'élève  entre  un  particulier  et  le  fer- 
mier des  droits  de  places  dans  les  halles  et  marchés  relati- 
veiMCnt  û  l'inierpréiaiion  an  tarif  qui  fixe  ces  droits,  est  de  la 
conipéienco  de  l'autorité  administrative,  encore  bien  qu'elle 
soit  incidente  à  une  instance  valabletncut  portce  devant  le 
tribunal  civil,  qui,  en  conséquence,  doit  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  cette  interprétation  ail  été  (ioiinée  par  l'autorité 
administrative  (L.  5  vent,  an  XII,  art.  88;  Dccr.  17  tuai  1809. 
art.  130). —Bordeaux  (â'ue  ch.),  2  aoùi  18G0,  Roy  C.  Mé- 
tayer : 

«  Attendu  que  la  difficulté  principale  entre  Roy  et  Métayer  consis- 
tait dans  rinterprétation  a  donner  au  tarif  arrêté  par  l'autorité  admi- 
nistrative pour  la  perception  des  droits  de  placage  dans  la  ville 
d'Angoulême;  —  Que  Roy  soutenait  qu'aux  termes  de  cet  acte  adiui- 
nistralif,  Métayer  devait  un  droit  pour  tout  l'espace  occupe  par 
léchoppe  dans  laquelle  il  met  en  vente  ses  marchandises  ;  —  Que 
Métayer  prétendait,  au  contraire,  que  le  droit  n'était  dû  qu'à  raison 
de  l'emplacement  occupé  par  les  bancs  sur  lesauels  il  étale  sa  mar- 
chandise ;  —  Qu'il  y  avait  donc  ainsi  entre  les  parties  une  difficult?^ 
véritable  et  capitale  sur  le  sens  et  l'interprétation  à  donner  à  un  acte 
administratif,  dont  les  termes  sont  loin  d'être  assez  clairs  pour  tran- 
cher, comme  on  l'a  dit,  par  eux-mêmes  la  difficulté  ;  que,  dans  cette 
situation,  si  le  Tribunal,  comme  il  faut  bien  le  reconnaître,  était  com- 
pétent pour  statuer  au  fond  sur  la  demande  portée  devant  lui  par 
Roy  et  sur  les  exceptions  de  Métayer,  il  ne  l'était  pas  au  moins  pour 
interpréter  et  annuler  ainsi  peut-être,  au  moyen  d'une  interprétation 
qui  peut  être  erronée,  un  acte  admin'stralif  ;  —  Qu'il  devait  donc, 
au  lieu  d'interpréter  soi-même,  surseoir  à  prononcer  sur  le  fond  jus- 
qu'à ce  que  cette  interprétation  eût  été  donnée  par  l'autorité  à  la- 
quelle seule,  aux  termes  des  principes  sur  la  séparation  des  pouvoirs- 
administratifs  et  judiciaires,  il  appartient  de  la  fournir.  » 
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l.c  <A)M.«('il  d'Ktat,  coiisiiU-tiint  \es  h;iux  des  ieiiiiiers  (îrs 
droits  do  p'.iico  sur  les  hiillcs  et  marchés  comme  des  baux  ;id- 
minisiraiifs  ordinaires  a  peiulant  loii[;ienips  décidé  qu'd  n'ap- 
partenait qu'à  rauiurité  judiciaire  <le  les  inierpréler.  Mais 
celle  jurisprudtnice  n'a  pas  été  maliitemje  ;  et.  par  un  décret 
du  8  doc.  1859  (Poirier),  notamiuent,  lo  Conseil  d'Etal  a 
applique  l'ari.  13G  du  décret  du  17  mai  18119,  dncpiel  ilrésahc 
que  les  coniesialions  qui  s'élèvent  sur  le  sens  des  clauses  dos 
baux  en  matière  d'ociroi  doivent  être  portées  devant  rautonlé 
administrative,  aux  difficultés  relatives  à  l'inlerpréiaiiou  des 
baux  des  {■crmiors  des  droits  de  place  sur  les  halles  et  mar- 
chés. C  esi  celle  dernière  règle  qui  a  été  égalcMienl  admise  par 
la  Cour  de  îîordeaux.  —  V.  aussi  Cass.  13  juill.  1S59  :  arrêt 
rapporté  suprà,  p.  353, 1°. 

ù''  Société  de  secours  mutuels,  contestation^  juge  cicil,  incom- 
pétence, interprétation  des  statuts,  sursis. 

La  question  de  savoir  si,  par  interprétation  des  statuts 
d'une  société  de  secours  mutuels  formée  entre  ouvriers  et 
légaiemeai  autorisée,  il  appartient,  soit  au  conseil  d'admi- 
nistration ou  à  l'assemblée  générale  de  la  société,  soit  à  l'au- 
torité judioiaireou  administrative,  de  connaî(re  de  la  doniando 
de  l'uti  des  sociétaires  en  paiement  d'une  sonnno  à  lilre  de 
secours  pour  cause  do  maladie,  est  <ie  la  coinpéienco  de  i'au- 
lorilé  administrative  •  d'où  il  suit  que  le  jiJ,^;e  civil,  saisi  de  la 
demande,  et  dont  l'incompétence  est  opposée,  doit  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  cette  autorité  ait  statué  sur  îa  question. 
—  Trib.  civ.  de  Colmar,  15  avril  1859,  Société  de  secours 
mutuels  de  Ribeautillé  C.  SchncUer  : 

«  Attendu  que  Schneller  a  porté  en  justice,  contrit  la  société  de  se- 
cours mutuels  des  ouvriers  de  la  maison  Weisgerher  et  fds,  une  de- 
mande aux  iins  d'avoir  paiement,  à  titre  de  secours  pour  cause  de 
maladie,  d'une  somme  de  GO  i"r.  que  cette  société  a  refusé  de  lui  allouer 
par  délibération  motivée  de  son  conseil  d'administration  ;  —  Attendu 
que  la  société  appelante  prétend  qu'une  pareille  demande  n'est  p;!S  de 
la  compétence  de  la  juridiction  civile  et  appelle  à  l'appui  de  son  décli- 
uatoire  diverses  dispositions  des  statuts  sociaux;  —  Attendu  qu:; 
l'art.  8  de  ces  statuts  édicté  que  le  conseil  d'administration  administre 
la  société,  et  ne  se  borne  pas,  dans  ses  termes,  à  lui  confier  la  gestion 
de  l'avoir  social,  mais  sans  spécifier  non  plus  en  quoi  consiste  ce  pou- 
voir d'udrniniiurer  la  société  ;  que  les  art.  9,  10,  -i-d,  Jo,  23,  25  con- 
fèrent il  ce  conseil  le  droit  de  régler  le  service  de  J'association ,  ainsi 
qu'un  pouvoir  de  surveillance  et  une  autorité  de  police  intérieure 
allant  jusqu'à  la  faculté  de  prononcer  l'exclusion  de  la  société  ;  que, 
d'autre  part,  l'art.  15  prescrit  que  toutes  les  contestations  sur  des 
l'hlets  no:i  [revus  par  !e5  statuts  seront  vidées  en  assemblée  générale; 
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—  AtleiiJii  que  l'ailinission  ou  lo  rejcl  du  dt-clinaloiro  proposé  est 
subordoniK''  aux  points  de  savoir  quoi  est  le  sens  de  ces  clauses  dt-s 
statuts  dont  la  porli'o  no  ressort  pas  d'une  manière  précise  ni  explicite 
de  leur  contexte,  et  quelle  csl  ItHendue  des  pouvoirs  (ju'elles  donnent 
soit  au  conseil  d'administration,  soit  à  l'assemblée  générale,  au  regard 
de  chacun  des  souscripteurs  de  l'acte  social  ;  qu'il  faut  donc,  au 
préalable,  déterminer  par  voie  d'interprétation  quel  est  l'esprit  des 
dits  statuts;  —  Attendu  que  la  société  appelante  a  été  approuvée  par 
arrûté  préfectoral  du  IG  août  ISrjO;  que  son  président  a  été  nommé 
par  l'Empereur;  qu'elle  fait  partie  de  la  catégorie  des  sociétés  de 
secours  mutuels  jouissant  des  avantages  et  des  immunités  concédés  par 
le  décret  du  i2(;  mars  l^rJS  ;  qu'une  société  ainsi  approuvée,  à  la  diffé- 
rence des  associations  libres  et  simplement  autorisées,  a  le  caractère 
d'une  institution  publique  et  constitue  une  personne  morale  placée 
sous  le  patronage  de  l'autorité  administrative;  que  ses  statuts,  par 
suite  de  l'approbation  du  pouvoir  qui  les  a  faits  siens,  sont  un  acte 
administratif;  que  leur  interprétation  échappe,  dès-lors,  aux  tribu- 
naux civils  et  appartient  à  l'autorité  administrative  dont  les  actes 
doivent  être  appliqués  suivant  la  pensée  qui  les  a  fait  naître  et  qu'elle 
seule  peut  préciser  ;  que  ce  principe  doit  surtout  recevoir  son  appli- 
cation lorsque  le  doute  sur  le  sens  des  statuts  s'élève  à  l'occasion  d'une 
contestation  entre  un  sociétaire  et  la  société  elle-même  (contestation 
qui,  d'après  un  avis  ministériel  du  lo  juill.  1857,  ne  serait  pas  même 
du  ressort  des  tribunaux  civils),  et  qu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce, 
de  faire  l'appréciation  des  liens  existant  entre  l'association  et  chacun 
de  ses  membres  et  de  statuer,  par  conséquent,  sur  la  nature  de  rap- 
ports qui  sont  de  l'essence  même  de  la  personne  morale  créée  par 
l'autorité  administrative  et  formant  une  institution  publique  ;  —  Que 
c'est  donc  à  tort  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  premier  juge  a 
cru  devoir  se  déclarer  compétent  pour  connaître  du  fond  du  litige  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  et  de  renvoyer  les  parties  devant  le  pouvoir 
administratif  pour  faire  déterminer  si,  d'après  les  statuts  de  la  société, 
il  appartient  soit  au  conseil  d'administration,  soit  à  l'assemblée  géné- 
rale, plénitude  d'appréciation  dans  les  cas  tels  que  celui  qui  fait 
l'objet  du  procès,  ou  si  cette  appréciation  est  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  soit  civile,  soit  administrative.  » 

II  a  été  jugé  aussi  que  les  décisions  prises  conformément 
aux  statuts  d'une  société  de  secours  mutuels  par  les  adminis- 
trateurs de  cette  société  constituent  des  actes  d'administration 
qui  ne  peuvent  être  déférés  aux  tribunaux  ordinaires  (Grenoble, 
23  août  1853  :  J.  Av.,  t.  81  [1856],  p.  77,  art.  2265).—  Tou- 
tefois, dans  les  observations  qui  suivent  cet  arrêt,  il  a  été 
l'objet  de  sérieuses  critiques.  —  Décidé,  d'ailleurs,  qu'un 
tribunal  civil,  régulièrement  saisi  de  la  demande,  formée  contre 
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le  président  d'une  société  de  secours  mutuels  par  un  socié- 
taire, en  paiement  d'une  somme  de...  à  tiire  de  secours,  pour 
cause  de  maladie,  ne  peut  se  dôclarer  incompétont,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'une  clause  dos  statuts  de  la  sociéio  porte  que 
toute  réclamation  faite  par  un  sociétaire  sera  portée  devant  le 
conseil  de  surveillance  qui  a. seul  droit  de  statuer,  celte  clause 
étant  ir<>[)  vague  et  conçue  en  des  termes  trop  ji;oncrauy  pour 
qu'elle  puisse  être  considérée  conmie  satisfaisant  aux  pres- 
criptions de  l'art.  lOOG.  C.  P.C.  (Cass.  (ch.  civ.),  2-3  mai  1860, 
Dixien  C.  Société  de  secours  mutuels  établie  entre  les  ouvriers 
de  l'usine  du  sieur  Kurtz). 

1°  Traité  international,  durée  limitée,  'prorogation,  disposition 
obscure  ou  ambiguë,  interprétation,  consuls,  scellés. 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  statuer 
sur  la  question  de  savoir  si  un  traité  international,  dont  la 
durée  était  limitée  n'a  pas  néanmoins  été  maintenu  par  d'au- 
tres ac;es  diplonuuiques  et  par  une  pratique  internationale, 
et  pour  interpréter  une  disposition  de  ce  traité,  dont  le  sens 
est  obscur  ou  ambigu.  Eti  conséquence,  un  tribunal  civil  com- 
met un  excès  de  pouvoir,  en  décidant  que  ce  traité  a  conservé 
son  existence,  et  que  la  disposition  qui  attribue  aux  consuls 
respectifs  des  nations  contractantes  le  droit  exclusif  de  faire 
l'inventaire,  la  liquidation  et  la  vente  des  effets  mobiliers  de  la 
succession  de  leurs  nationaux  décédés  dans  l'étendue  de  leur 
consulat,  leur  confère  également  le  droit  d'apposition  des 
scellés  (L.  '27  veni.  an  viii,  art.  80).  —  Cass.  2i  juill.  J861, 
Héritiers  Trouttmann  : 

f  Attendu  que  l'art.  5,  §  2,  de  la  convention  conclue  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique  le  14  nov.  1788,  qui  attribue  aux  Con- 
suls et  Vice-Consuls  respectifs  le  droit  exclusif,  en  cas  d'absence 
d'exécuteur  testamentaire,  curateur  ou  héritiers  légitimes,  de  faire 
l'inventaire,  la  liquidation,  et  de  procéder  à  la  vente  des  effets  mobi- 
liers de  la  succession  des  sujets  ou  citoyens  de  leur  nation  qui  vien- 
draient à  mourir  dans  l'étendue  de  leur  consulat,  ne  devait  avoir 
d'effet  que  pendant  l'espace  de  douze  ans  ;  —  Attendu  que  c'est  en 
vertu  de  cette  convention  que  le  Consul  des  Etats-Unis  d'Amérique  a 
prétendu  que  c'était  par  lui,  et  non  par  l'autorité  française ,  que  les 
scellés  auraient  dû  être  apposés  sur  les  effets  de  la  succession  de  la 
dame  Frank  Trouttmann,  épouse  d'un  citoyen  américain  de  Kentucky, 
décédée  à  Paris  le  30  sept.  1859,  et  qu'en  conséquence,  il  a  demandé 
la  levée  pure  et  simple  desdits  scellés;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la 
question  soumise  au  Tribunal  de  la  Seine  était  de  savoir  :  d'une  part, 
si  cette  convention  du  14  nov.  1788  attribuait  au  consul  le  droit 
d'apposer  les  scellés,   comme  celui  de  faire  inventaire,  etc ,  et, 
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(runo  ;mtr('  ivnt,  si  ce'ti'  roiiV'-iilidii  ..vait  jni-;  lin  par  i'i'xpir.ilji  ii 
«lu  tonne  «in  «louzi»  amnk^-.  (|!ii  y  rtait  s!i|iiil('',  «ni  si  o\l:'  :ivail  iHi'- 
])rort)|?<S'  <'t  .-vait  rlc  inaiiiloiiiK!  <J  iiis  sa  l'i)rcci>lilij,'iloir(3,  par  «les  i:(los 
tiipiuiiiatiqiio-;  t^'  «jo^  r;iits  iiitcrivilionaux  jjnstr-riour.s  ;  —  Attijulii 
que  s'il  appartioiil  ï  l'aiiloritr*  jmJiciaiic  do  faire  l'application  i.u.x 
i]uestioiis  dont  elle  est  «.•oiiipiiloniincnl  saisie,  el  aux  faits  qui  s'y  rat- 
tachent, d'acics  adniiaislratifsdont  le  sens  et  la  fiorlt'o  ne  donnent  lieu 
;i  aucune  cnnl(>st  itinn,  il  on  est  antrenient  lorscpio  !o  sons  de  ces  actes 
est  anilii{,'u  et  douteux,  que  leur  portf-e  est  incertaine  et  ne  peut  «Mp- 
lixt'O  qu'au  moyen  d'une  interprétation,  et  que  ci>tt'î  interpr«!!tation 
ne  peut  ('Ire  donnée  coinpiéteincnt  que  par  l'autorité  ;  dininislralive  ; 

—  Attendu  1'  que  c'est  évidennn(^nten  interprétimt  la  foiivention  de 
1788,  et  en  ajoutant  a  ses  termes  que  la  décision  attaquée  prétend  que 
ce  qui  est  dit  de  l'inventaire  doit  s'entendre  égalen.ent  de  l'appo- 
sition dos  scellés,  attribuant  ainsi  à  un  consul  étranger,  au  mépris  «lu 
principe  de  la  souveraineté  n.-itionale,  le  pouvoir  d'un  juge  français, 
quand  la  conventionné  lui  attribue  que  ceux  d'un  olïicior  ministériel; 

—  ^"  que  pour  arriver  à  déclarer  que  la  convention  du  \i  nov.  178K 
était  encore  en  vij-'ueur,  le  jugement  vise  et  interprète  une  autre  con- 
vention «lu  Jl  jtiili.  J801  qui  aurait  retranché  un  article  révoquant  I  i 
première;  qu'il  invoque  une  prétendue  pratique  internationale,  qu'il 
interprète  d'autres  précédents  diplomatiques,  et  particulièrement  \u¥- 
convention  temporaire  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  du  24  juin 
18:22;  qu'il  crée,  en  quelque  sorte,  entre  les  deux  Etats,  une  con- 
vention internationale  nouvelle  et  d'une  durée  inconnue;  qu'il  est 
difiicile  do  porter  plus  loin  l'exercice  du  droit  d'interprétation  ;  qu'en 
procédant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a  méconnu  les  règles  de  sa  propre 
compétence,  porté  atteinte  au  principe  do  la  S'^priratiou  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire,  et  commis  un  excès  de  pouvoir.  » 

8°  Travaux  publics,  exécution,  accident,  douviuigc^-intércts, 
entrepreneur. 

CVst  devant  i'iiutoritc;  administrative,  ot  non  devant  io  iti- 
biinal  civil,  que  doit  êlre  portée  la  demande  en  dooimaoes- 
inîérèls  t'ortnée  conirc  un  entreprentnir  de  travaux  publics,  à 
raison  d'un  aci;ident  «Hcasionné  par  l'oxccution  de  «.es  ira- 
vaux  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  i).  —  Paris  (-2""'  eh.},  12  août 
1861,  Conipiignie  la  Satvbre  française  C.  Assurance  la  Belgique 
maritime  : 

•  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  du  procès  que  les 
pieux  qui  ont  été  la  cause  de  l'accident  dont  \a.  Belgique  maritime  n'v 
clame  l'indemnité,  ont  été  enfoncés  dans  le  canal  de  la  Sambre  au 
cours  des  réparations  qui  doivent  être  considérées  comme  des  travaux 

p;n.lics.:  —  Qu'il  y  c  !io;i.  d-s  !o:?.  à  r;:pp!;r;itioji  do  l'art.  4.  §  3,  do 
îa  i;:i  du  ilK  ph'.v.  an  viu.  • 


{)'  Tidcni'.r:  publics-,  pi  ixr  ifrau  sur  vti  cnniil.  privi',  l'.xpro- 
priulidii  junir  cause  d'ittHité  piibli/jun,  domin(i;/e  ,  (ipjtréciaiii)». 

La  prijofl'eau  praliquéo  p.ir  une  (  iilrcpriî;^  do  hiivijiix  pu- 
blics (>|)i'cialcimMit,  par  mio  («jnipiujiiiodc:  clioiuin  de  fiM*;,  <uv 
iiM  canal  rrivo  (iiii  cï-t  iiliiisenié  par  iinn  rivi{'r(î  (l<':p<Mi(lant 
«lu  domain'.'  public,  coiKsiilue,  iinn  duo  oxprofu-ialion  jjouï- 
ca'.sc  d'uiilitc  piil)li(pic,  niais  iiii  doiuniajjc  f]i/ni  rapprociatioi!, 
alors  mônu'  qu'il  vsl  permaiii'iu,  osi  île  ia  compôieiin^  de  l'aii- 
lorilé  admiiiisiralive  (L.  L.  28  plnv.  an  VIII,  at  t.  'i,  et  16  se()t. 
1807).— 'Irib.  riv.  de  la  Sein.' (4"  cl).).  13  dcc.  1«59,  Pllriue 
C.  chemin  de  fer  île  Lyon  : 

«  Attendu  (ju'il  ne  s'ngit  p;is  dans  la  cause  d'une  expropriation 
pour  cause  d'iitililé  ptdili(iue  ;  qu'aucune  partie  de  la  propriété  de 
i'iique  ne  lui  a  étr-  enlevée; —  Que  l'eau  qui  coule  dans  le  canal  à  lui 
appartenant  et  qui  rejoint  ensuite  le  cours  d'eau  dont  elle  est  dérivée, 
provient  d'une  rivière  dépendante  du  Domaine  jjublic  et  ne  peut  pur 
conséquent  être  sa  propriété:  qu'il  ne  pourrait  le  prétendre  que  s'il 
produisait  un  titre  formel  qui  lui  conférerait  cxceptionnellen)ent  ce 
droit  de  propriété,  ce  qu'il  ne  fait  pas  ;  —  Attendu  dès  lors  que  la  prise 
d'eau  pratiquée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
et  doiît  se  plaint  le  demandeur,  ne  peut  être  considérée  que  comme 
nn  fait  rentrant  dans  !a  classe  des  dommages  causés  à  la  propriété  par 
des  entreprises  de  travaux  publics  ; — Attendu  que,  d'après  les  lois  sur 
la  matière  et  d'après  la  jurisprudence,  toutes  les  contestations  de  ce 
genre,  lors  même  que  les  dommages  causes  sont  permanents,  sont  delà 
coiupétence  exclusive  des  Tribunaux  administratifs.  » 

Toutr^lrsiii,  il  a  été  décidé  qtie  la  prise  d'eau  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  l'or  dans  un  ruisseau  doni  bs  eaux  scrvcni 
a  r!rrij>ni;i>n  des  propriétés  riveraines  et  inférieures ,  si  elle 
n'a  point  éié  autorisée  par  l'administration  pour  le  service  du 
chenii')  de  fer,  ne  peut  être  rangée  dans  la  classe  des  travaux 
publics,  et  la  réclamation  à  laquelle  cette  prise  rl'eau  donii;' 
lien  dans  la  calé^Jorie  des  coniesiations  entre  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics  et  ies  particuliers,  eique,  en  conséqui'iice, 
ci'tte  réciamatioa  <loit  être  portée  devant  i'au:oiité  judiciaire  : 
C:-'S.s.  (ch.  civ.),  22  août  1860,  Boscq  et  autres  C.  chemin  de  fer 
d'Orléans  (l).  Dans  l'espèce  du  juoement  précité  <Ui  Tribunal 


{{)  Motifs  de  cri  arrèl  de  la  Cour  de  cassation  : 

«  Alicniiii  (jireii  ap|t('l  ilevaiil  le  tribunal  civil  de  Liboun.e,  d'après  leurs 
roii-liisiiins  reteiim-s  au  jugeiinMil  allaqùé,  la  di-niamle  de  Boscq  el  cousons 
tfiidail  iiiii<)U''nfiint  à  leur  niainteoue,  pour  l'irripalion  do  leurs  propriétés 
iirV  rieiircs  el  riveraines,  dans  l'usage  des  eaux  du  niis.'e.iu  de  !a  Moulinasse, 
el  à  la  cnudaïunalion  de  la  Compagnie  dt's  chemins  de  fer  d'Orléari-  et  liii 
Grai.'d- Central  réunis   en  drs   duiiHna.'es-inlcrêls,  en   raison  du    préjudice 
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Civil  (lo  l.i  Sduu',  l'auioris-uion  d'ciinployer  les  eaux  ilu  canal 
au  service  du  (  lu'inin  ilo  1er  do  Lyon  avail  été  accttnlée  à  la 
coin[)a(;iiie  par  un  ariclé  du  prélet  do  Seine-cl-Oist;  en  dale 
du  30  aoùl  I8'»U.  Ce  iu{;(Miicni  ne  se  trouve  donc  pas  en  oppo- 
sition avec  l'arrêt  de  la  Cour  do  cassation. 

10"  Travaux  juiblirXf  entrepreneur,  terrain,  occupation  tem- 
poraire, étendue  contestée,  dommayes-intcrêts ,  tribunal  civil, 
incompétence. 

La  demande  on  dommafjes-inlérMs,  fornu^e  par  un  parti- 
culier contre  un  entrepreneur  de  travaux  publics  à  raison  de 
roccu[)ation  temporaire  qu'il  prétend  avoir  été  faite  d'une 
plus  {i.rande  élenduo  de  son  terrain  que  celle  qui  a  été  déter- 
minée par  l'arrêlé  préfectoral,  n'est  pas  de  la  compétence  du 
tribunal  civd,  mais  de  l'autorité  admifiisiraiive  (L.  28  piuv.  au 
Vin,  art.  4).— iiouen  (i^^  ch.)  2-2  fév.  1861,  Dajon  C.  Le 
Pelletier,  arrêt  coiifirmatif  d'un  jiijjement  ainsi  conçu  : 

.  Le  Tribunal;  — Attendu  que,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  :^K 
pluv.  an  VllI,  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  des 
torts  et  dommages  provenant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  sont 
de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture;  — Que  Dajon  soutient 
qu'au  moins  échappait  à  cette  juridiction  exceptionnelle  le  chef  de  sa 
demande  basé  sur  l'occupation  d'une  prairie  en  dehors  de  l'étendue 
dont  l'occupation  a  été  autorisée  par  les  arrêtés  préfectoraux  ;  —  Qu'en 
effet,  l'entrepreneur  autorisé  à  s'emparer  d'une  prairie  désignée  et  qui 
indépendamment  de  cette  propriété  en  aurait  occupé  une  autre,  ne 
pourrait  se  soustraire,  pour  ce  fait  non  administrativement  autorisé,  à 
la  juridiction  ordinaire;  mais  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  articulé 


qu'elle  leur  a>ait  causé  en  détournant  ces  eaux  pour  les  besoins  desditsche- 
jnins  ;  —  Atttndu  qu'en  l'absence,  malgré  la  demande  que  la  Compagnie 
en  avail  faite  à  l'administration,  et  que  celle-ci  n'avait  point  accordée, 
d'une  autorisation  à  l'effet  d'employer  lesdiles  eaux  pour  le  service  desdits 
chemins,  la  prise  d'eau  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  rangée  dans  la  classe 
des  travaux  publics,  et  les  réclamations  auxquelles  celle  prise  d'eau  pouvait 
donner  lieu  ne  pouvaient  rentrer  dans  la  catégorie  dos  contestations  entre 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  les  particuliers,  attribuées  aux  con- 
seils de  préfecture  par  l'art.  4 de  la  loi  du  2S  pluv.  an  vui;  —Qu'en  1  absence 
de  cette  autorisation,  l'usage  des  eaux  dudit  ruisseau  entre  les  propriétaires 
qui  le  bordent  ou  dont  il  traverse  les  propriétés,  les  prises  d'eau  opérées  sur 
ce  ruisseau  et  les  plaintes  et  réclamations  que  ces  prises  d'eau  pouvaient 
soulever  étaient  réglées  par  les  dispositions  des  art.  6i4  et  645,  C.  N.ip.,  et 
rentraient,  aux  termes  desdits  articles,  sous  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  Libourne,  en  se  déclarant 
incompétent  pour  prononcer  sur  la  demande  qui  lui  était  soumise  par  les 
sieurs  Boscq  et  consorts,  a  faussement  appliqué  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  Yiii,  et  expressément  violé  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  justices 
de  {laix.  » 
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que  Le  Pelletier  ait  occupé  d'autres  piùces  de  terre  que  celles  indiquées 
aux.  arrètt^s  autorisant  l'occupation  temporaire;  que  seulement  Dajon 
a  prétendu  qu'il  avait  pris  une  plus  grande  étendue  ([ue  colle  annoncée  ; 
que,  pour  le  constater,  les  experts  sont  partis  de  deux  bases  également 
erronées  ;  qu'ils  ont  calculé  sur  le  terrain  pris  à  Dajon  pour  assiette 
de  la  route,  les  talus  et  fossés  et  celui  pris  pour  les  matériaux  de  l'en- 
trepreneur, et  défalqué  du  sol  ainsi  trouvé  le  chiffre  de  la  concession 
laite  par  un  arrêté  préfectoral;  —  Mais  que  Le  Pelletier  n'a  pas  à  im- 
puter sur  l'étendue  à  lui  concédée  comme  entrepreneur,  à  titre  d'oc- 
cupations provisoires,  les  terrains  dont  l'Etat  s'est  définitivement 
enr.paré  pour  l'exécution  de  ses  travaux  et  qu'il  y  a  à  défalquer  du 
total  de  l'étendue  occupée  par  Le  Pelletier  le  chiffre  des  concessions 
énoncées  dans  les  deux  arrêtés  ;  —  Qu'il  y  a  donc,  dans  l'espèce,  pu- 
rement et  simplement  à  se  fixer  sur  l'indemnité  due  par  suite  de  l'exé- 
cution donnée  et  admise  sans  opposition  de  deux  actes  autorisés  par 
l'administration  et  non  à  réprimer  une  voie  de  fait  opérée  en  dehors 
d'une  autorisation  préfectorale;  —  Par  ces  motifs,  se  déclare  incom- 
pétent. > 

V.,  dans  le  même  sens  sur  une  question  analogue,  Cass.  2 
avril  I8i9  (7.  Av.,  t.  75  [1850],  p.  47,  art.  807).  Toutefois, 
M.  le  rédacteur  du  Journal  des  Avoués,  en  rapportant  alors 
cet  arrêt,  l'a  fait  précéder  d'observations  critiques. 

11"  Travaux  publics,  extraction  de  matériaux^  sous-traitant , 
fait  de  Ventre-preneur,  dommage. 

Le  dommage  résultant  de  l'enlèvement  de  cailloux  ramassés 
sur  le  terrain  d'un  particulier,  parle  sous-traitant  d'une  en- 
treprise de  travaux  publics  (spécialement,  de  travaux  d'en- 
tretien d'une  route),  pour  le  compte  de  l'entrepreneur,  doit 
être  considéré  comme  provenant  du  fait  de  ce  dernier  et  se 
rattachant  à  son  entreprise;  dès  lors,  c'est  à  la  juridiction  ad- 
ministrative à  en  connaître  (L.  28  pluv.  an  Vlll ,  art.  4). — 
Cass.  (ch.  crim.),  18  août  1860,  Pruvost  : 

€...  Attendu  que  la  plainte  portée  devant  le  tribunal  de  simple 
police  présentait  à  juger  une  question  née  entre  un  propriétaire  de 
terrain  et  le  sous-traitant  d'une  entreprise  de  travaux  publics,  à 
raison  de  l'exécution  donnée  à  l'acte  administratif  du  marché;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4,  tit.  2,  de  la  loi  du  28  pluv.  an 
vni,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  prononcer  sur  les  ré- 
clamations des  particuliers  qui  se  plaignent  des  torts  et  dommages 
procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  ;  — Qu'étant  constaté, 
en  fait,  que  les  inculpés  avaient  agi  pour  le  compte  de  l'adjudicataire 
des  travaux  d'entretien  de  la  route  impériale  de  Saint-Omcr  à  Calais, 
le  dommage  allégué  devait  être  considéré  comme  provenant  du  fait 
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personiiol  ilo  col  adjudicataire,  et  se  ratlachanl  à  l'oxi-cuiioii  de  son 
ontrcprise  ;  qu'on  col  <Hat,  c'est  avec  raison  et  par  uik;  saiiin  appli- 
cation (le  la  loi  siis-visi'e  que  le  tribunal  de  simple  pulici;  s'(;st  dtVIan'' 
inromp(Hent.  • 

Mais  la  question  (rindemiiitô  (|iio  soulève  ro.xlrnciion  de 
maloriaux  j)ar  un  (Milriprcnoiir  de  Iravanx  publics,  !or.«(jiie  le 
1  roprifiaire  proieiid  que  cette  extraction  a  eu  lieu  ahusivo- 
mciif,  par  exemple  en  dehors  des  dosi.n^naiions  du  devis  et  de 
l'indication  de  l'autorité  administrative,  est  de  la  compétence 
de  l'aiilonié  judiciaire  :  Y.  Lvon  ,  l'i- nov.  185G  ('/.  Av.,  t. 
82  (18571,  p.  589,  art.  2832),  et  la  noie.  V.  aussi  J.  Av.,  i.  70 
[1851],  art.  1181,  p.  633  in  fine.  Ce  serait  éfjalempni  devant 
l'autorité  judiciaire  que  devrait  être  portée  la  demande  eu 
donimages-intcrèis  fondée  sur  ce  que  l'entrepreneur  ou  ses 
af{cnts  auraient  employé  à  un  autre  usaf;e  que  l'entretien  delà 
route,  les  cailloux  ex  traits  du  terrain  désigné,  et  formée  par  le 
propriétaire  de  ce  terrain  contre  l'entrepreneur  ou  ses  agents. 

12°  Voirie,  travaux,  propriétaire,  autorisation  ,  préjudice, 
suppression,  modification^  tribunal  civil,  sur.ùs. 

L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  ordon- 
ner la  supfiression  ou  la  modification  de  travaux  qu'un  pro- 
priétaire a  été  autorisé  pai-  l'administration  à  exécuter  sur 
une  route,  à  l'effet  de  préserver  sa  propriété  de  !'envahi«!sc- 
ment  des  eaux,  alors  même  que  ces  travaux  causent  préjudice 
à  un  propriétaire  voisin.  Ainsi,  le  tribunal  civil,  saisi  de  la 
demande  tendant  à  obtenir  la  réparation  de  ce  préjudice,  don: 
l'appréciation  rentre  dans  les  limites  de  sa  conipéicnce,  et  à  la 
suppression  ou  modification  des  travaux  ,  doit  surseoir  à  sta- 
tuer sur  ce  second  chef,  jus  ]u'à  ce  que  la  partie  intéressée  ait 
obtenu  lauiorisaiion  d'y  faire  procéder.  —  Cons.  d'Etat,  li- 
fév.  18G1,  David  C.  Boujol  : 

«  Considérant  que,  par  la  demande  dont  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement de  Gaillac  était  saisi  en  appel,  le  sieur  David  a  soutenu 
que  le  sieur  Boujol,  en  construisant  un  trottoir  de  deux  mètres  de 
larjreur  au  devant  de  sa  maison  sur  la  route  impériale  n"  88,  dans  la 
traverse  de  Gaillac,  avait  arrêté  le  cours  des  eaux  pluviales  et  ména- 
gères qui  s'écoulent  naturellement  sur  cette  route  ;  que  ces  eaux, 
accumulées  et  stagnantes  devant  la  maison  du  sieur  David  lui  por- 
taient dommage  par  leur  insalubrité,  par  des  infdtrations  nuisibles  et 
par  l'interruption  des  accès  de  sa  propriété;  que,  par  suite,  le  sieur 
David  a  conclu  à  ce  que  le  sieur  Boujol  soit  condamné  à  lui  payer  une 
somme  de  1,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
qui  lui  aurait  été  causé,  et  à  remettre  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif, ou,  au  moins,  à  remanier  le  trottoir  de  manière  à  rendre  aux 
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Oiin\  un  libre  pnss.ige;  —  Cousidér;iiit  que.  siii'  le  (lédiintuiio  proposé 
parle  préfet,  le  liihmial  s'est  déclaré  compétent  pour  ordonner  direc- 
tement au  sieur  Boiijol  de  supprimer  ou  de  modifier  le  trottoir,  et 
pour  autoriser  le  sieur  David,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  satisfait 
à  cette  prescription  dans  le  délai  fixé,  à  faire  lui-môme  celte  suppres- 
>^ion  ou  cette  modification  ;  —  Considérant  que,  si  les  travaux  exécutés 
par  le  sieur  Boiijol  ont  été  autorisés  par  l'administration,  c'est  dans 
Iq  seul  intérêt  de  ce  particulier  et  à  ses  risques  et  périls;  qu'il  appar- 
tenait à  l'autorité  judiciaire  de  reconnaître  l'atteinte  qui  aurait  été 
portée  par  ces  travaux  au  droit  que  revendiquait  le  sieur  David,  et 
d'ordonner  la  réparation  du  dommage  ;  —  Mais  considérant  que  Je 
trottoir  construit  par  le  sieur  Boujol  est  établi  sur  le  sol  même  de  la 
route  impériale;  que,  dès  lors,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées 
qui  attribuent  à  l'administration  les  mesures  à  prendre  pour  la  défense 
et  la  conservation  du  domaine  public,  le  tribunal  ne  pouvait  ordonner 
Ja  démolition  de  ce  trottoir  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
ancien  état,  qu'à  la  charge  par  le  sieur  Boujol,  et,  à  son  défaut,  par  le 
sieur  David ,  d'obtenir  préalablement  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration. » 

§  II. —  Compétence  civile  (l). 

1°  Actes  de  l'étal  civil,  acte  de  naissance,  rectification,  par- 
iiculc,  titre  de  noblesse. 

La  demnnde,  formée  par  vole  de  rectification  d'un  acte  de 
naissance,  en  rétablissement  dans  cet  acte  de  la  particule  de 
devant  le  nom  patronymique,  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils  (C.  Nap.,  art.  99;  C.  P.  C,  art.  855  et  suiv.)  — 
Agen  (t«  ch.),  28  août  1861>,  deMorin;  Bordeaux  (!■•=  eh,),  14- 
janv.  1861,  Jolrj  de  Bonneau. 

Mais  ces  tribunaux  sont  incompétents  pour  ordonner,  sur 
une  demande  en  rectification  d'un  acte  de  naissance,  le  réta- 
blissement dans  cet  acte  d'un  titre  nobiliaire,  spécialement  du 
titre  de  baron  ;Décr.  S  janv.  1859). —  Agcn,  28  août  Î8G0 
(arrêt  précité). 

«  Attendu,  porte  entre  autres  motifs  l'arrêt  de  la  Cour  d'Agcn, 
■qu'il  est  généralement  reconnu  que  la  particule  de  n'est  point  un  titre 
nobiliaire  ;  qu'elle  n'a  jamais  eu  par  elle-même  une  valeur  légale;  que 
si  pour  certains  noms  elle  est  indicative  de  noblesse,  il  est  certain  que 
pour  d'autres  noms  elle  n'a  pas  la  même  signification,  et  qu'elle  se 
concilie  très-bien  avec  une  origine  évidemment  roturière  ;  que  cette 
particule  se  confond  avec  le  nom,  dont  elle  fait  partie  intégrante  et 


(1)  Nous  flevons  à  l'obligeant  concours  de  M.  Audier,  juge  suppléant  à 
Bourgoin  ,I>cre),  une  i>arlic  du  travail  concernant  la  Compétence  civile. 
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qu'orcloniier  son  rétablissement ,  ce  n'est  que  rectifier  le  nom  inst^rt^ 
dans  l'acte;  —  Altondu  que  le  litre,  au  conlrairo,  se  distinguo  clai- 
ronionl  du  nom,  dont  il  n'est  pas  une  partie  essentielle  puisqu'il  ne 
passe  pointa  tous  les  enfants;  que  le  nom  peut  ôtre  changi^  ou  modifii', 
tandis  que  le  titre  restera  le  m^me,  et  réciproquement  ;  que  lorsqu'il 
s'a-it  lies  noms  et  prénoms,  les  actes  de  naissance  font  seule  foi  en 
cette  matii''ro  :  qu'il  en  est  tout  autrement  pour  la  qualification  nobi- 
liaire, car  de  ce  «lu'un  titre  est  donné  i  un  père  dans  l'acte  de  naissance 
de  SDU  fds,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  le  (ils  soit  en  pos- 
session de  ce  même  titre  ;  qu'il  y  a  dans  ce  cas  à  faire  certaines  véri- 
fications, certain  examen,  qui  sont  du  domaine  exclusif  de  l'admi- 
nistration   Attendu,  en  fait,  qu'un  tribunal  ne  saurait  se  cons- 
tituer en  commission  du  sceau  ;  qu'il  ne  peut  lui  appartenir  ni  de 
reconnaître,  ni  de  dénier  la  noblesse  des  plaideurs,  et  qu'il  lesjugetous 
d'après  leurs  droits  et  non  d'après  leurs  qualités;  que  toute  décision  en 
matière  nobiliaire  a  un  caractère  essentiellement  politique  et  admi- 
nistratif, et  que  les  litres  de  noblesse  ne  peuvent  être  reconnus,  vérifiés 
ou  confinnés  que  par  un  acte  de  la  puissance  souveraine  dont  ils 
émanent.  » 

Quant  aux  motifs  de   l'arrêt  de  la  Gourde  Bordeaux,  ils 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que  les  appelants  demandaient  aux  premiers  juges  la 
rectification  de   leurs   actes  de  naissance   sous  la   date   des  42  fév. 
1800  et  2  juin.  1808,  sur  le  motif  que  leur  père  y  était  désigné  par 
erreur  sous  les  noms  Pierre  Jolij  Bonmau,  tandis  q'.iele  nom  Bonneau 
devait ,  conformément  aux  actes  de  famille  par  eux  produits ,  être 
précédé  de  la  particule  de,  et  écrit  de  Bonneau;  Qu'aux  termes  des  art. 
99,  C.Nap.,  et  855  et  suiv.,  G. P.C.,  le  Tribunal  de  première  instance 
de  La  Réole  était   parfaitement  compétent  pour    statuer  sur  cette 
demande;  qu'il  ne  s'agissait  pas,  en  effet,  comme  l'a  supposé  le  Tri- 
bunal ,  de  la  collation  ou  de  la   reconnaissance  d'une  qualification 
nobili:nre,  la  particule  de,  pas  plus  que  les  particules  du  ou  des,  n'étant 
pas  nécessairement  et  par  elle-même  indicative   de  la  noblesse,  et 
étant  souvent  empruntée  de  la  possession  d'une  terre  non  seigneuriale; 
qu'il  s'agissait  uniquement  de  vérifier,  au  vu  des  actes  produits,  si  la 
particule  de  était  ou  non  partie  intégrante  du  nom  patronymique  des 
demandeurs,  et  qu'il  importait  peu  que,  dans  leur  requête,  ils  attri- 
buassent à  cette  particule  une  signification  qu'elle  n'a  pas;  —  Attendu-, 
au  fond,  que  le  père  des  appelants  est  inscrit  dans  son  acte  de  nais- 
sance, du  17  août  1764,  sous  les  noms   de  «  Pierre  Joly  de  Bonneau, 
fils  naturel  et  légitime  de  messire  Pierre -Isaac  Joly  de  Bonneau  »  ; 
que,  dans  son  contrat  de  mariage,  du  28  nov.  1761,  il  est  ausi  désigné 
sous  les  noms  de  *  messire  Pierre-Isaac  Joly  de  Bonneau,  fils  lui- 
même  de  Pierre  Joly  de  Bonneau.  » 
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La  soluiion  relative  à  la  compétence  des  tribunaux  civils 
en  ce  qui  concerne  la  particule  de  repose  sur  une  jurispru- 
dence constante-,  elle  a  été  consacrée,  notamment,  par  les 
arrCMs  suivants  :  Caen,  13  fév.  1846  j  Douai,  10  août  1852; 
Pau,  15  nov.  1858  -,  Limoges ,  24-  nov.  et  20  déc.  1858  ;  Dijon, 
23  mars  1859  ^  Montpellier  (sol.  impl.),  10  mai  1859;  Bor- 
deaux,  22  août  1859  j  4  I^iv.  1861;  Grenoble,  29  fev.  18G0; 
Colmar,  15  mai  1860;  Nîmps  (sol  impl.),  H  juin  18G0; 
Orléans  (sol.  impl.),  14  août  1860. —  Les  tribunaux  civils  sont 
compétents,  encore  bien  que  l'omission  de  la  particule  de, 
dont  la  réparation  est  demandée,  ait  eu  lieu,  non  par  suite 
d'une  erreur,  mais  volontairement,  à  raison  de  l'interdiction 
faite  par  les  lois  de  la  Révolution  d'insérer  des  titres  ou  quali- 
fications nobiliaires  dans  les  actes  de  l'état  civil  :  Arrêts  pré- 
cités des  cours  de  Pau,  de  Dijon  et  de  Nîmes. —  Les  tribunaux 
civils  sont  également  compétents  pour  ordonner,  sur  une  de- 
mande en  rectification  d'acte  de  naissance,  le  rétablissement, 
dans  cet  acte,  de  la  particule  de,  quoique  l'omission  de  cette 
particule  se  rencontre  dans  les  actes  de  naissance  de  plusieurs 
des  ascendants  du  demandeur,  et  même  remonte  à  une  épo- 
que antérieure  aux  lois  révolutionnaires  qui  supprimaient  les 
titres  de  noblesse  :  Limoges  (sol.  impl.),  21)  déc.  1858;  Gre- 
noble, '29  fév.  1860.  Toutefois,  sur  ce  dernier  point,  on  peut 
citer  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  25  mai 
1859. 

La  seconde  solution,  c'est-à-dire  celle  qui  est  relative  à  l'in- 
compétence des  tribunaux  civils,  quand  il  s'agit  d'un  titre  de 
noblesse,  est  l'objet,  en  jurisprudence,  d'une  certaine  contro- 
verse. Ainsi,  si  cette  solution  a  déjà  été  consacrée  par  les  arrêts 
suivants,  Bordeaux  12  mars  1850,  Douai,  10  août  1852,  et 
Nîmes,  9  août  1860,  on  doit  citer  en  faveur  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  les  arrêts  des  Cours  d'Agen,  du  28  déc. 
1857,  de  Colmar,  du  15  mai  1860,  et  de  Metz,  du  31  juill. 
1860. —  S'il  s'agit  de  l'adjonction  d'un  nom  de  Terre  au  nom 
patronymique,  demandée  par  voie  de  rectification  d'un  acte 
de  l'état  civil,  les  tribunaux  civils  sont-ils  compétents  pour 
statuer  sur  cette  demande?  Pour  la  négative ,  Bordeaux,  J2 
mars  1850;  Douai,  10  août  1852.  Mais  l'affirmative  peut 
s'induire  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  déc.  1860 
{Petit-Jean) , 

2°  Assurance  mutuelle  contre  les  faillites,  société  civile , 
primes,  demande  en  paiement,  associés  commerçants. 

La  société  d'assurances  mutuelles  contre  les  faillites  n'ayant 
aucun  caractère  commercial,  il  s'ensuit  que  la  demande, 
formée  par  le  directeur  de  la  société  contre  des  associés,  en 
paiement  des  primes  qu'ils  doivent  verser  dans  la  caisse  so- 
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cule,  ost  Ue  la  conipôteiiLC  du  Inbuiial  civil,  ei  non  du  iribuiiid' 
do  commerce,  encore  bien  ijUi)  lei  associes  soieiii  eonuner- 
<;.iiiis((-.  Comin.,  an.  ()31  et  G3"2j.—  Cass.  (eh.  eiv.),  H  lév. 
ÏHtiO,  Assurance  mutueile  conlic  le.*  failliles  C.  Beaucousin 

«  Attoiulu  (1110  I:»  convention  p;ir  l;i(iui'lle  des  individus,  mi^ine- 
conitnrrranls,  s'assurent  niutuellcnienl  contre  les  ristiucs  des  l'ailiitc» 
n'est  pas  roiniuercialo  d*  sa  nature  ;  —  Qu'elle  n';i  pour  objet  ni  des 
ventes  ou  achats  de  niarcliandises,  ni  des  opératinns  de  ventt;  ou 
courtage,  ni  aucun  acte  de  ctinnuerce; — Que  la  sotiéir;  lurinée  dans  un 
tel  but  d'assurances,  pour  réunir  dans  un  intérêt  coinuinn  les  intérêts- 
de  plusieurs,  et  pour  rétablir  entre  eux  le  lien  de  la  mutualité,  n'ayant 
elle-niOn»e  pour  objet  que  la  réalisation  de  conventions  non  commer- 
ciales, ne  peut  être  considérée  comme  une  société  de  commerce;  — 
Qu'il  importe  peu  que  les  associés  soient  commerranls,  si  l'opération 
qui  est  l'objet  delà  société  n'a  pas  un  but  commercial;  — Que  la 
nature  de  la  société  s'apprécie,  en  ellet,  non  d'après  la  qualité  des 
associés,  juais  d'après  le  caractère  et  l'objet  de  la  société;  —  Que  les 
stipulations  faites  entre  les  associés,  comme  dans  les  faits  de  la  cause, 
pour  l'établissement  d'une  caisse  de  réserve  et  pour  le  partage,  en 
certains  cas,  entre  lesdits  associés  des  fonds  versés  dans  cette  caisse, 
n?  peuvent  être  considérées  comme  ayant  pour  ol)jet  un  bénéfice 
commercial  ;  —  Que  lors  même  que  cette  société  n'a  pas  été  légale- 
ment autorisée,  les  directeurs  et  itérants  n'agissant  que  comme  man- 
dataires des  associés  et  pour  l'exécution  de  conventions  non  commer- 
ciales, ne  peuvent,  par  le  fait  seul  do  cette  gestion,  être  considérés 
comme  faisant  des  actes  de  commerce;  —  Qu'il  suffirait,  au  surplus, 
que  la  couvention  faite  avec  les  assurés  n'eût  pas  un  caractère  com- 
laercial,  en  ce  qui  les  touche,  pour  que  ces  derniers  no  fussent  justi- 
ci-ibles,  pour  l'exécution  de  celte  convention,  que  des  tribunaux 
civils.  » 

La  Cour  de  Paris  a  résolu  la  question  dans  le  même  sens  par 
arrêts  des  :i7  janv.  l85i,  12  fov.  et -28  mars  1857. 

Z"  Bail  ^  forme  administrative,  propriétaire,  lieux  loués, 
changement,  administration,  résiliation. 

Les  tribunaux  civils  sont  compétents,  à  l'exclusion  de  l'au- 
torité administrative,  pour  connaître  de  l'action  lorraéc  par 
l'adminisiration  contre  un  particulier,  en  résiliation  du  ba-.I 
passé  dans  la  forme  administrative,  de  bâtiments  afl^ctés  à  un 
service  de  l'Etat,  à  raison  du  changement  qui  aurait  éié  opéré 
par  le  propriétaire  dans  la  forme  des  lieux  loués  (L.  lG-2i 
août  1790.  tit.2,  art.  13  j  C.  Nap.,  art.  1719  et  1723).— Cass. 
(ch.  req.  ,  8  nov.  1859,  Préfet  de  la  ^tièvre  C.  Lavauit  : 

a  Attendu  qu'il  appartient  à  la  juridiction  de  droit  commun  de 
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statuer  entre  toutes  personnes  sur  les  (luestions  de  propriéti^,  an  pi.s- 
session  et  autres  queslions  de  droit  civil  tenant  au  fond  du  litij;e;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  à  l'occasion  du  jjuil  d'un  hAlinicnl  et 
dépend;incos,  passé  conforniéiuent  auv  lois  de  l.i  mati-^ïre  entre  li^ 
préfet  du  département  de  la  ?sièvro  et  le  défondeur  évenluei.  p  lU:-  1.'» 
service  de  la  gendarmerie,  il  s'est  élevé  une  dilliculti';  se  rattachant  au 
sens  et  à  l'application  des  art.  171'.)  et  17^2;^,  (',.  Nap.,  jjar  suite  d'un 
changement  opéré  par  le  proj)riétaire  dans  la  fornio  de  la  chose  I  lUée; 
et  que  celte  dilûculté,  toute  de  droit  privé  et  qui  trouvait  sa  solution 
dans  les  dispositions  ci-dessus  citées  delà  loi  civile,  rentrait  dans  les 
attributions  de  l'autorité  judiciaire.  » 

Le  Consed  (i'iiitat  a  rfjalemeiit  (lêci(Jé  que  les  Iribun^jux 
civils  soiit  seuls  conipéienis  pour  statuer  tiir  les  difiiciltés 
relatives  ri  rcxiculiou  du  bail  d'une  nmison  Imiée  à  Padnii- 
nistralion  pour  nn  service  de  l'Etat  Cllons.  d'Klai.  28  mai 
185'*  :  J.  Av.,  I.  79  [iSô'i],  p.  G35,  art.  197+).  —  Ju;;é  aussi 
qu'i!  ii'apparlieni  qu'h  laulorité  judiciaire  de  connaître  des 
conteslaiiiitis  auxquelles  donne  lieu  un  bail  consenti  sous  la 
forme  notariée,  au  profit  d'un  particulier^  par  le  maire  d'une 
commune,  a!ors  même  que  ce  bail  a  été  approuvé  pu-  l'au- 
torité adminislraiivc  (Paris  (2"*  ch.),  9  août  1860,  Dramurd 
C.  Mazier).i 

i"  Brevet  d'invention,  contrefaçon,  confiscation. 

La  juridiction  civile,  saisie  d'une  action  en  contrelaço;!,  est 
compétente  pour  prononcer  la  confiscation  des  objets  contre- 
faits, la  confiscation,  en  matière  de  couliei^içon,  étant  moins 
une  peine  que  la  réparation  du  doinmige  causé  (i..  ôjuiii. 
18+i,  art.  49). —  Cass.  (ch.  req.),  9  mai  18Î59,  Desse  et  comp. 
C.  Villard: 

"  Attendu  que  la  contrefaçon  étant  un  délit,  donne  ouverture  à 
deux  actions,  l'une  publique  et  l'autre  civile  ;  que  l'action  civile  peut, 
en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  être  poursuivie  séparément, 
surtout  lorsqu'il  a  été  procédé  aux  désignation  et  description  détaillées, 
avec  Gu  sans  saisie,  des  objets  prétendus  contrefaits,  ainsi  que  s'en 
explique  l'art.  48  de  la  loi  du  o  juill.  iSii:  —  Attendu  que  la  con- 
fiscation prévu'3  par  l'art.  40  de  la  susdite  loi  diiFère  essentiellemenl 
de  la  confiscation  spéciale  ordonnée  par  l'art.  ll,C.Pén.,en  ce  qu'elle 
est  moins  une  peine  que  la  réparation  du  dommage  causé,  puisque, 
d'une  part,  la  loi  autorisî  à  la  prononcer  même  en  cas  d'acquittement, 
et  que,  de  l'autre,  les  objets  confisqués  doivent  être  remis  au  proprié- 
taire du  brevet,  sans  préjudice  de  plus;:mp1es  dommages-intérêts  ; — 
Que  sous  ce  double  r-)pport  la  cour  impériale  de  Paris  était  compétente 
pour  statu-^r  .nîisi  qu'elle  l'a  fait.  » 

T.  !i.  :]'  ;.  26 
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La  question  ne  paraît  pas  susceptible  d'une  ilifficuié 
sériousi',  en  présence  des  ternies  do  l'art.  VO  do  la  loi  du  5 
juill.  iS'i-ij  et  la  solution  qui  lui  a  été  donnée  par  la  Cour  do 
cassation  est  coniormo  à  l'opinion  émise  par  tous  les  auteurs. 
V.,  notaniiiient,  Uenouard,  lircccts  d'invention,  2'^'=  édit.,  n" 
257  j  Et.  Blane,  de  la  contrefaçon,  p.  G77  ;  Lesennc ,  Brevets 
d'invention,  u°  353, 

5°  Cautionnement,  dette  commerciale,  non-commerçant,  soli- 
darité, action  contre  la  caution  et  le  débiteur. 

La  demande  formée  coiitre  la  eauiion,  non-commerçante, 
d'une  dette  commerciale,  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
civil,  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce,  lorsque  la  cau- 
tion n'a  contracté  que  dans  une  vue  de  pure  bienlaisance, 
encore  bien  qu'elle  se  soit  obligée  solidairemeut  avec  le  débi- 
teur principal  ;  en  pareil  cas,  le  tribunal  de  commerce  est 
incompétent,  alors  même  que  la  caution  est  actionnée  devant 
lui  conjointement  avec  ce  dernier.  —  Rouen  (S^^  cli.),  4  nov. 
1858,  Bnrq  C.  Motte  et  autres  : 

€...  Attendu  que  l'obligation  principale  est  indépendante  du  cau- 
tionnement, qui  est  une  obligation  accessoire;  que  l'une  et  l'autre  sont 
réglées  par  les  principes  qui  leur  sont  propres;  que,  dans  l'espèce, 
l'engagement  de  Billard  (débiteur  principal)  a  bien  le  caractère  com- 
mercial ;  mais  que  le  cautionnement  consenti  en  sa  faveur  par  sa 
su^ur,  qui  n'était  pas  commerçante  et  qui  n'a  contracté  que  dans  une 
vue  de  pure  bienfaisance,  est  un  acte  purement  civil  ;  —  Que  la 
solidarité  de  la  caution  n'a  d'autre  effet  que  de  lui  enlever  le  bénéfice 
de  discussion,  aux  termes  de  l'art.  2021,  C.Nap.,  sans  altérer  d'ailleurs 
les  autres  conditions  de  son  engagement;  qu'ainsi,  une  obligation 
civile  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  une  action  de  même  nature,  la 
juridiction  commerciale  était  incompétente  à  l'égard  de  la  caution; — 
Que  vainement  voudrait-on  argumenter  de  la  simultanéité  de  l'action 
contre  le  débiteur  et  contre  la  caution  et  de  l'économie  des  frais  qu'elle 
procurerait  ;  que  ces  considérations  ne  sauraient  prévaloir  contre  les 
règles  de  la  compétence  matérielle,  qui  tiennent  à  l'ordre  des  juri- 
dictions et  partant  à  l'ordre  public;  qu'enfin  l'art.  181,  C.  P.  C,  est 
sans  application  dans  la  cause,  cette  disposition  ne  concernant  que 
l'appel  du  garant  devant  un  tribunal  compétent  d'ailleurs  pour  juger 
son  obligation,  et  l'unique  effet  de  cet  article  se  réduisant  à  priver  le 
garant  du  droit  d'opposer  l'incompétence  ratione  personœ,  sans  pro- 
roger jamais  la  compétence  ratione  materiœ.  » 

11  est  constant,  en  principe,  que  le  cautionnement  d'une 
obligation  commerciale,  souscrit  par  un  non-commerçant,  ne 
constitue  qu'un  engagement  purement  civil,  et  ne  peut  sou- 
mettre la  caution  qu'à  la  juridiction  civile.  C'est  ce  qui  a  été 
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nrlniis,  îiofnmmenf,  par  les  îirrêts  siiivanis  :  Cass,  26  janv. 
1855;  Amiens,  15  juin  1855;  Koueii ,  7  janv,  1859;  Pau  ,  28 
mai  1859.  La  jurisprudence  admet  aussi  quo  la  circonstance 
que  la  caution  s'est  en^^agée  solidairement  avec  le  dcbileui* 
principal  ne  peiit  influer  en  rien  sur  la  nature  de  son  enfjage- 
ment  qui,  par  conséquent,  ne  cesse  pas  d'être  un  acte  purement 
civil  (Douai,  16  déc.  18^i8;  aimarslSW;  Lyon,  2  mars 
1850  ;  Orléans,  6  mars  1850;  Paris  ,  24  avril  185i).  Le  cau- 
tionnement d'une  dette  commerciale,  fourni  par  un  commer- 
çant, soumet  également  celui  qui  l'a  ?«uscrit  à  la  compétence 
civile,  s'il  a  été  consenti  par  pure  bienfaisance  ou  bien  dans 
une  forme  non  commerciale  (Rouen,  7  janv.  1859;  Pau,  28 
mai  1859;  Cass.  21  nov.  1855;  Besançon,  21  nov.  1855). 
Mais,  i!  en  serait  autrement,  si  le  cautionnement  du  commer- 
çant ou  du  non-commerçant  révélait  de  la  part  de  la  caution 
l'intention  de  s'obliger  commercialement  :  tel  serait,  par 
exemple,  le  cas  où  le  cautionnement  résulterait  d'un  aval  sur 
une  lettre  de  change  (Riom,  25  juin  1849),  ou  serait  empreint 
d'un  caractère  de  spéculation,  comme  s'il  était  donné  à  la  con- 
dition d'une  rétribution  quelconque,  ou  d'une  participation 
dans  les  bénéfices  d'une  entreprise  commerciale  qu'il  aurait 
pour  objet  de  favoriser  (Caen,  28  janv.  1857  ;  Poitiers,  8  juin 
1859).  Enfin,  sur  le  point  de  savoir  si,  lorsque  le  cautionne- 
nement  ne  présente  qu'un  caractère  civil,  le  créancier  peut 
soustraire  la  caution  à  la  juridiction  civile,  en  l'assignant  con- 
jointement avec  le  débiteur  principal,  la  jurisprudence  est 
divisée.  Toutefois,  les  arrêts  les  plus  récents  ont  résolu  la 
question  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  Rouen.  Nous  cite- 
rons, entre  autres  arrêts,  les  suivants  :  Lyon,  2  mars  1850  ; 
Paris,  24  avril  1854;  Besançon,  21  mai  1860. 

6°  Chemin  de  fer,  cahier  des  charges,  interprétation,  inexé- 
cution, dommages-intérêts . 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents,  à  l'exclusion  de 
l'auiorité  administrative,  pour  interpréter  et  appliquer  le 
cahier  des  charges  annexé  à  une  loi  de  concession  de  chemin 
de  fer,  et,  par  suite,  pour  connaître  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, formée  contre  la  compagnie,  pour  réparation 
du  préjudice  qu'elle  a  causé  à  des  particuliers  par  l'inexécution 
des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  son  cahier  des  char- 
ges.—  Colmar,  29  nov.  1860,  chemin  de  fer  de  l'Est  C.  Boyer 
et  autres  ;  Cass.  (ch.  req.),  5  fév.  1861,  Contet-Muiron  C. 
chemin  de  fer  du  Nord, 

Voici,  sur  ce  point,  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Colmar  : 

€  Sur  la  partie  du  moyen  d'incompétence  résultant  de  ce  que  les 
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Ii:lliiiioiils  d  ]p  iiialiTio!  (l'cxpldilalidii  du  (ln'iniii  de  fer  soimIciiI 
pl;i(vs  p.ir  11  loi  ilii  iri  juin.  IS^r'l  on  tloliors  du  droil  coiiiiiuiu  et.  jus- 
tici;d)li\s  siMiIcinciil  dos  tri!)im;iux  :i<liiiiiiistr;ilil"s  ;  —  (!nnsid('r;iiil  qiuî 
!,i  coiniKtji'iiit^  110  saurait  l'i^cianicr  lo  béiKMico  docfîllc  juridiction  oxco|)- 
tionnollo,  puisque  l'action  ost  porsonnello,  ayant  pour  objet  la  répa- 
ration d'un  dommage  provenant  de  l'inobservation  des  obligations  qui 
lui  sont  imnns(^os  ]iar  son  cahier  des  charges,  notamment  ccll(i  de  faire 
•  onsuinorlafiimée  doses  loromotives(art.  lA  du  cahier  des  charges), et 
fondée  aussi  sur  la  rcsponsaljilité  édicti5e  conln;  elle  j)ar  l'art.  2'2  de 
la  loi  ])n''ciléo.  » 

•  Attendu,  iiortoiit  les  iriotils  de  i'arrèl  de  la  (luur  de  cassation, 
que  le  cahier  des  charges  n'étant  que  l'annexe  de  la  loi  de  concession 
en  devient  inséparable,  et  ne  doit  pas,  dès  lors,  être  considéré  comme 
an  acte  soumis  à  l'inlerprétation  de  l'autorité  administrative  ;  que 
l'interprétation  et  l'application  docelte  disposition  législative,  invoquée 
comme  constituant  des  droits  particuliers  et  des  obligations  déter- 
minées,  appartient  au  pouvoir  judiciaire,  seul  compétent  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  dommagos-iniérôts  réclamés  il  raison  de 
l'atteinte  prétondue  portée  à  des  droits  particuliers  par  l'inexécution 
d'obligations  légales  ;  —  Qu'ainsi  le  moyen  tiré  de  l'excès  de  pouvoir 
et  de  l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  fondé.  » 

Le  principe  de  la  compétence  do  l'nutorité  judiciaire  pour 
connaître  des  actions  formées  contre  les  com[)a{Tnics(Je  chemins 
de  fer,  pour  inobservation  des  charges  et  conditions  imposées 
à  ces  compafînies,  a  été  constamment  admis  par  la  Cour  de 
cassation  :  Arrêts  des  10  janv.  1849,  7  juill.  1852,  et  21  janv. 
1857.  En  conséquence,  il  a  été,  par  application  du  ce  principe, 
décidé  que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer 
sur  l'action  en  réparation  du  doramafje  causé  à  des  particuliers 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  résultant  de  l'inexé- 
cution de  roblif;ation  qui  lui  a  été  imposée  par  son  cahier  des 
charf;es  de  faire  consumer  la  fumée  de  ces  locomotives  (Arrêt 
de  Colmar,  dij29nov.  1800,  rapporté  ci-dessus)  j  pour  pro- 
noncer des  dommages-intérêts,  au  profit  d'une  entreprise  de 
transport,  à  raison  d'une  réduction  de  tarif  faite  par  une  com-^ 
pagnie  de  chemin  de  fer  en  vertu  d'un  arrêté  administratif 
non  publié  dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits  au  cahier 
des  charges  (Cass.  7  juill.  1852);  pour  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  le  traité  portant  réduction,  en  faveur  d'un  entre- 
preneur de  transport,  des  prix  fixés  au  tarif  général,  à  la 
charge,  par  cet  entrepreneur,  de  remplir  certaines  conditions, 
peut  être  étendu  sans  conditions  à  tous  autres  entrepreneurs 
de  transport  (Cass.  5  fév.  1861  :  arrêt  rapporté  ci-dessus)  ;  et 
pour  ordonner  la  restitution  d'un  excédant  de  prix  de  trans- 
port perçu  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  en  vertu  d'un 
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tarif  nouveau  non  revêtu  do  l'approbriiitm  minisiriiclio,  exipce 
par  leculïier  des  char(i;es  (Cass.  'il  janv.  1857).  Il  a  même  élé 
dcciiJô  que  l'aiitorilé  judiciaire  cstô(jalemoni  (.ompoicnle  pour 
connaître  do  la  question  de  savoir  si  rap[)robat!(>fi  du  tarif 
nouveau  est  intervenue  dans  les  formes  Ié.j;alos  (même  arrêt). 
Jugé  aussi  qtio  rapfji-obation  donnée  par  le  Gouvernement  à 
des  conventions  intervenues,  relaiivement  à  la  consiruction 
d'un  chemin  de  for,  entre  les  ontrepronenrs  do  ce  t"  consinic- 
lion  et  des  tiers,  n'enlève  pas  aux  iribimaux  le  droit  d'inter- 
préier  ces  convenions  dans  tout  ce  qui  se  rallache  aux  intérêts 
privés  des  (iartics  (Cass.  31  janv.  1859). 

7»  Commerce ,  mineur  émancipé^  autorisation,  obligations 
antérieures. 

La  demande  formée  contre  un  mineur  émancipé,  à  raison 
d'obligations  ayant  un  caractère  commercial,  qu'il  a  contractées 
avant  d'avoir  été  autorisé  à  faire  le  comnicrce,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  civil,  et  non  devant  le  tribunal  de 
commerce  (G.  Nap.,  art.  487;  C.  Comm.,  art.  2).  —  llouen 
(2""'  ch.),  23  juill.  1858,  Boutirjny  C.  Audenet  : 

«  Attendu  que  Boutigny  est  né  au  Bourg-Beaudoin  le  21  mai  i837; 
qu'il  est  marié  et  émancipé  de  plein  droit  par  lo  mariage,  mais  qu'il 
n'a  pas  été  autorisé  par  sa  mère  à  faire  le  commerce;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  les  obligations  à  raison  desquelles  il  est  pour- 
suivi par  Audenet,  contractées  du  i  juill.  '1837  au  20oct.  suivant,  sont 
postérieures  à  son  émancipation  ;  mais,  que,  à  défaut  de  l'autorisation 
exigée  par  l'art.  2,  C.  Comm.,  elles  ne  peuvent  être  réputées  avoir  à 
son  égard  le  caractère  commercial,  la  dite  autorisation  devant  précéder 
les  opérations  de  commerce;  —  que  la  juridiction  consulaire  était 
doncAncompc tente  pour  connaître  de  l'action.  » 

Malgré  les  termes  de  l'art.  2,  C.  Comm.,  ia  jurisprudence 
est  ni^anmoins  divisée  à  cet  égard.  La  Cour  de  Basiia  s'est,  en 
effet,  par  arrêt  du  12  juin  1855,  prononcée  pour  la  coînpétence, 
dans  le  cas  dont  il  b'agit,  du  tribunal  de  commerce.  .Mais  la 
Cour  de  Dijon  (arrêt  du  8  janv.  18i5)  a,  comme  la  Cour  de 
Houon,  attribué  la  connaissance  de  la  demande  à  la  juridiction 
civile.  V,  aussi,  dans  ce  dernier  sens,  Motinier,  Droit  commer- 
cial-, n°  158  ;  ,\lauzet.  Comment,  du  Code  de  comm..  t.  l"n°25. 
C'est  celte  dernière  solution  qui  nous  parait  éi^alement 
devoir  être  préférée.  Car  il  n'est  pas  possible  d'admetire  qu'un 
mineur  émancipé,  qui  ne  peut  faire  le  commerce  sans  autori- 
sation préalable,  puisse  être  justiciable  de  la  juridiction  con- 
sulaire, lorsque  les  obligations  dont  l'exécutioti  lui  est  de- 
mandée sont  antérieures  à  celle  autorisation  :  peu  importe 
qu'elles  soient  relatives  au  commerce   qu'il  a  été  aulor:sé  à 


'M't.  (  AiiT.  18:}.  ) 

fairi^  ;  raiiiori^iiiion  no  saurait  avoir  à  col  l'jjard  d'cflc 
rôtroaciif.  Les  oblif;alions  antérieures  ne  peuvent  donc  pré- 
senter d'autre  caractère  qu'un  caractère  civil. 

8"  Commune^  travaux  publics,  demande  en  paiement. 

La  (lemanric,  formée  contre  une  commune,  en  ftaicmenl  lit; 
travaux  exécutés  jiour  son  conipie,  est  de  la  compétence  du 
tribunal  civil,  et  non  de  l'autoiilé  adminislraiivo,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  (le  dil'Hculté  sur  le  sens  et  l'exécution  des  clauses  du 
marché  (L.  28  pluv.  an  viii,  art.  '*). — Trib.  civ.  de  Lyon, 
28  déc.  1851),  Commarden  C.  Commune  de  Si-Maurice  : 

€  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art,  i,  L.  28  pluv.  au  vni,  les  tri- 
bunaux administratifs  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  dilli- 
cultés  relatives  au  sens  et  à  l'exécution  des  clauses  de  marchés  con- 
cernant les  travaux  publics;...  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  étend . 
au  delà  de  ses  termes  la  disposition  de  la  loi  de  pluv.  an  vui,  ■ 
prétendre   qu'il   suffit  qu'il  s'agisse  de  travaux  publics  pour  que  1 
tribunaux  ordinaires  soient  incompétents;  que  l'art.  4  exige  qu'il  > 
ait  difficulté  sur  le  sens  et  l'exécution  des  clauses  du  marché  pourqu' 
le  conseil  de  préfecture  soit  compétent;.  . —  Attendu  que  sagissant 
dans  l'espéco  du  simple  paiement  de  travaux  communaux,  il  n'y  a 
pas  lieu  pour  le  tribunal  de  renvoyer  les  parties  devant  une  autr 
juridiction.  » 

A  l'audience  où  la  cause  fut  appelée  pour  les  plaidoiries  au 
fond,  M.  le  Sénateur  administrant  le  département  du  Rhône 
intervint  et  remit  en  question  le  déclinatoire.  Il  invoqua  à  cet 
égard  l'art.  39  de  la  loi  du  18  juili.  1857.  Mais,  par  jugement 
du  15  fév.  1861,  le  tribunal  civil  de  Lyon  a  maintenu  sa 
première  décision.  L'art.  39  de  la  loi  précitée  n'est,  en  effet, 
relaiif  qu'aux  mesures  à  [)rendre  par  une  commune  pour 
porter  à  son  budget  les  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires. 
Il  ne  concerne  nullement  les  réclamations  qu'un  créancier 
d'une  commune  pe;it  avoir  à  élever  contre  elle  ;  il  ne  contient 
aucune  indication  de  la  juridiction  devant  laquelle  ces  récla- 
mations doivent  être  portées. 

9°  Cours  d'eau  j  usage,  riverains  ^  contestations ^  intérêt 
privé. 

Les  contestations ,  qui  s'élèvent  entre  riverains  de  cours 
d'eau  relativement  à  l'usage  que  l'un  veut  en  faire  à  l'égard 
de  l'autre  et  à  la  limite  des  droits  respectifs  de  chacun,  n'en- 
gageant pas  une  question  de  police  des  eaux  et  se  renfermant 
dans  l'appréciation  de  droits  ou  de  dommages  privés,  sont  du 
domaine  de  la  juridiction  civile. —  Cass.  (ch.  civ.),  15  fév. 
1860,  MiUardct  C.  Gérauvillers  : 
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Attendu  quo  s'il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  régie- 
ciiter  les  cours  d'eau  dans  l'intérêt  général,  et,  par  suite,  de  statuer 
isqu'il  s'agit  d'en  faciliter  le  libre  écoulement,  de  les  diriger  vers  un 
U  d'intérêt  général  et  de  les  tenir  i  une  hauteur  qui  ne  nuise  à 
rsonne,  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  riverains  de  ces 
urs  d'eau,  lorsqu'elles  n'ont  pour  objet  que  l'usage  que  l'un  veut  en 
lire  à  l'égard  à  l'égard  de  l'autre  et  la  limite  des  droits  respectifs  de 
lacun,  qu'elles  n'engagent  pas  ainsi  une  question  de  police  des  eaux 
S(^  renfermant  dans  l'appréciation  de  droits  ou  de  dommages  privés, 
stont  dans  le  domaine  des  juges  civils  ;  —  Qu'il  appartenait  donc  au 
iimnal  de  Gray,  et,  par  suite,  à  la  Cour  impériale  de  Besançon,  de 
atuer  sur  le  procès  existant  entre  de  Gérauvilliers  et  Millardet, 
quel  ne  mettait  en  question  que  les  droits  et  les  intérêts  purs  de 
un  et  de  l'autre.  » 

La  Cour  de  cassaiiou  et  le  Conseil  d'Etat  sont  d'accord  pour 
îconnaître  à  l'autorité  judiciaire  le  droit  de  statuer  sur  les 
ifficultés  qui  s'élèvent  entre  particuliers  et  dans  un  intérêt 
rivé,  à  l'occasion  du  mode  de  jouissance  des  cours  d'eau  et 
es  entreprises  qui  peuvent  y  être  faites  :  Cass.  21  août  1844; 
1  juin.  1849;  26  juin.  1854;  16  avril  1856;  Cons.  d'Etat,  14 
lin  1852;  4  mai  1854;  3  juin  1858.  La  Cour  de  Rioni  (2« 
h.)  s'est  éfîaîeîricnt  prononcée  dans  le  même  sens  par  arrêt 
u  6  mai  1859.  Déciilé  aussi  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
ompétents  pour  connaître  de  la  demande  intentée  contre  les 
oncessionnaires  d'un  canal  de  navigation,  en  réparation  du 
ommage  causé  par  leurs  agents,  dansTexploilaiion  du  canal, 

des  propriétés  particulières,  alors  qu'il  ne  s'agit  ni  de  l'exé- 
ution  de  travaux  considérés  comme  travaux  publics,  ni  de 
interprétation  de  règlements  ou  arrêtés  administratifs  relatifs 

la  navigation  du  canal  (Gass.  17  nov.  1858),  —  ou  de  la  de- 
aande  en  dommages-intérêts  formée  par  les  riverains  d'un 
ours  d'eau  qui  alimente  uncanal,  contre  le  concessionnaire, 
lar  acte  administratif,  des  eaux  surabondantes  de  ce  canal,  a 
'occasion  du  préjudice  que  leur  auraient  causé  des  abus  de 
ouissance  de  ce  concessionnaire  (Cass.  (ch,  req.),  29  juin 
859,  Darblay  C.  Thomas  et  autres). 

10°  Domaine  public,  concession  à  titre  onéreux,  limite,  pro- 
)riété,  interprétation. 

Les  questions  de  limite  et  de  propriété,  auxquelles  donnent 
laissance  les  actes  portant  concession  à  titre  onéreux  d'une 
lartie  du  domaine  public  ou  du  domaine  de  l'Etat ,  soit 
sntre  les  parties  elles-mêmes,  soit  entre  les  parties  et  des 
iers,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  encore  bien 
jue,  pour  la  solution  de  ces  questions,  il  y  ait  lieu,  par  ces 
ribunaux,  non-seulement  à  appliquer,  mais  aussi  à  inierpréu  r 
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Il«s  flits  ncics  ((..  2V  ;ioùl  17«K),  lit.  2,  ;ui.  ri),  —  Casï-.  (.  !;. 
ov.),  8  jativ.  18<)1.  Azcnid  it  aulnx  ('.  Ailiininstintion  d  < 
doniantcA  de.  /  î/u-  </i:  /'/  licitiiion  : 

•  AtltMulu,  {'Il  droit,  (|iit',  lnr.s(jii«>  If   (jouvi;riioiiiciit  cnucéili"  n^j- 
lioroi.ieiit  une  piirlio  ilii  iloiiiaim'  public  ou  ilu   ddiiiaint'  ilo  l'Kbl, 
Ht'  lif^'uru  pas  dans  l'acle  coinnie  pouvoir  aJiiiiiiislialir  procura  ni  ri'.x..-- 
l'ution  dos  lois  par  des  rO^'Ionu'hls  ou  dôcisious,  mais  qu'il  stipula 
connue  reprcsenlanl  l'Etat   propriétaire,   et  aliénant  par  une  con- 
Vf'iition  de  droit  civil  une  partie  de  ses  domaines;  qu»;  celte  conven- 
tion n'est  pas  un  acte  d'autorité,  mais  un  contrat  formé  parle  concoure 
de  deux  vol  niés,  et  que  lo^  questions  de  limites  et  de  propriété   qru* 
peuvent  faire  naitre  les  rapports  de  cet  acte  avec  les  dn^ils  des  parties 
ou  des  tiers  sunl  de  la   comjiéleiice  exclusive  de.>  Tribunaux  ;  —  At- 
tendu en  fait  que  les  litres  de  ITOli,    ITO'J   et  ITii,  coiLslituenl,  non 
une  décision  ailminislralive  ou  des  actes  ayant  le   caractère  adminis- 
tratif propremenl  dit,  mais  des  concessions   de  terrain  dont  la   réi-'u- 
larité  n'est  pas  contestée,  et  qui  furent  faites  à  litre  onéreux,  moyen- 
nant des  redevances  stipulées  et  sous  d'autres  conditions   réciproque- 
ment acceptées  et  exécutées; — Attendu  (jua  l'application  et  mèmi' 
l'interprétalioii  de  ces  actes,  s'il  y  avait  lieu,  étaient  de  la  compétence 
exclusive  de  lautorité  judiciaire,  ainsi  que  l'av.iient  déjà  reconnu   le 
ju^'ement  du  l'"'  avril   1783  et  le  décret  impérial  du  10  mai  isri.*!, 
rendus  dans  cette  même  cause.  » 

11  Mjii  de  1.1  que,  dans  le  cas  dont  il  s'a{;it,  !o  tribunal  civi'  , 
saisi   do  la    conl"Sla!!uii ,   no   doit    pas  Mirse(tir  a  y  stalucr 
jusqu'à   ce   que  i'acio  de  concession    ait  clé  inicrprété   {..;ir 
l'aiitoriié  adniinisirativc.  V.  ausss  Cass.  30  janv.    ISGO  (ar: 
rapporte  infiù,  j>.  38-',  17"}.  Mais  il  en  es'.   amrenuMit   lor.«qi 
s'afjit  de  rniiciprélalion     d'actes   adniois'.ralif'î    propren 
dits.  V.  Ca>:s.  lojuil',  1859  (^arrèt  rapporté »»/;rà, p.  353,  1 

11"   Faillite,  ■jjfiviic^je,  droit  de  rcicntion. 

La  quesiioii  d<;  Sivoirsi,  dans  le  cas  ûi^  faillilo,  un  ciéanciiT 
a  un  privilège  ou  uti  droit  (ie  rétcmion,  tsl  <le  la  ct)u)pétente 
du  tribiiiial  civil,  et  imn  du  nibunal  de  coinnîcrcc  (C.  Comin. 
arl.  551)  — Caen  (4"^  cb.',  G  iiov.  ISGO,  Defaiicamber/je  C. 
Syndics  Guèraid  : 

«  Considérant  que,  la  contestation  dont  le  tribunal  de  commerc- 
Caen  était  Siisipar  la  demande  Del'aucamberge,  était  desavoi: 
Defaucamberge  avait  un  privilège,  comme  entrepreneur  et  ayant  p 
les  ouvriers,  sur  certains  objets  fabriqués  dans  les  ateliers  de 
maison  centrale  de  Beaulieu,  et  qui  lui  avaient  été  donnés  en  gag' 
2  avril  18."-'J  par  (juirard,  depuis  tombé  en  fiillite:  que  cette  maL 
était  purement  civile,  et  ne  pouvait  être  soumise  à  la  juridin 
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ominerciale;  que  le  jugement  rendu  par  lo  triljunnl  ili;  cDinmorn;  lii- 
luen  doit  donc  ôlre  annulé  comme  incon)p6tcmment  rendu.  » 

La  Cour  da  Caen  s'est  déjà,  par  nrrét  du  30  j.iuv .  18(0 
Hasire  C.  Siirriraïf,  prorioiicto  dans  le  mèim'  '■e:i!',  aiii.'^i  (juo 
'avait  fuit  la  Cour  de  Meiz  (•2'"'^  ch.),   par  arrèi  du   12  août 

859.  Celle  solmion  re[)osc  >ur  le  priiieipc  admis  en  docuiiu- 
■t  en  jurisprudence,  que,  en  niaiirro  de  faillite,  les  tfibunanx 
ie  couinierce  ne  scmi  compétents,  qu'.i  ia  (  oiililidfi  (pie,  sui- 
•ant  la  loi  {}én('«rale  de  leur  insliiulitiii,  le  lilire  lésuliera  d'un 
'Ole  ou  d'une  opér;iiioii  fie  conimerce  (IJasiia  tl  fév.  1852; 
}rléans,  D  mais  1852).  Or,  laquoslion  (jiii  s'elèvo  reiauveii:ent 
1  des  sûretés  relies,  telle»  ipjo  |  rivilcj;e,  réienliou,  hypo- 
hèque,  ne  [  arlieipo  en  rien  du  caractère  cnu.incrcial  de  la 
ieite.  et  ne  dérive  pas  de  l'état  de  fadiile.  ï!  ;i  niême  été 
iéeidô  que,  à  delaut  de  texte  de  loi  qui  donne  aux  tribunaux 
le  commerce  le  pouvoir  de  juger,  en  matière  ùc  l'ailliie.  'es 
coniestatiuns  ayani  pour  objet  soit  l'éiendue,  soii  le  rang  l'es 
3rivilé}]es  attaches  aux  créances  dont  la  cauj^e  i-st  civile,  ces 
Tribunaux  sont  incompéienis  à  ce  sujet  (.\;incy,  13  juill.  1853). 
Toiitefoiç,  sur  ce  dernier  poim,  la  juiisjuudcnce  c-t  contro- 
versée. Ainsi,  la  compétence  des  tribuniuK  de  >  OfMnercc  pour 
statuer,  dans  le  cas  de  faillite,  sur  les  C'>nîestaiions  relatives 
h  l'existence  d Une  créance  civile  ou  à  l'étciidne  dos  privilèges 
xttachés  à  et  lie  créance,  a  été  admise  par  les  arrêts  suivants  : 
Paris,  31  mars  I8i8;  Orléans,  29  janv.  18ô'J, 

12o  Matières  commerciales^  vente  de  fonds  de  commerce,  con- 
testations, déclinaloircj  renonciation,  conclusions  au  fond. 

Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  connaître  de 
matières  (commerciales,  spécialement  pour  statuer  siir  les  con- 
testations relatives  à  la  vente  d'un  f(jrids  de  commerce,  lorsque 
les  parties  ont  lenoncé ,  en  concluant  au  fond,  à  ia  .'aculié 
[jîi'elles  avaient  de  demander  leur  renvoi  devant  la  juridiction 
commerciale. —  Trib.civ.de  la  Seine  (3^ch),  2  mic.  1859, 
Chamti'le  C  Madlaine  : 

«  Attendu  que  l'incomp(Jtence  des  Tribunaux  civils  pour  connîiître 
desmatières  conmiercinles  n'est  pas  absolue;  que  les  parties  peuvent  y 
renoncer  et  qu'elles  y  renoncent  lorsqu"en  couciuant  au  fond  elles 
acceptent  la  juridiction  dos  TiibimaiiK  civils,  au  lieu  d'?  proposer 
leur  incompétcnco  avant  toutes  exceptions  et  déionsc'S  ; —  Attendu 
que  les  époux  Chainbille  ont  signifié  le  17  nov.  1859  des  conclusions 
sur  le  fond  du  dé})at;  que  dès  lors  ils  ne  peuvent  plus  demander  leur 
rcîivoi  devant  la  juridiction  commerciale.  » 

Si  les  tribunaux  de  commerce  ont  une  compétence  limitée, 
ii  n'en  est  pas  de  môme,  en  effet,  des  tribunaux  civils  qui  sont 
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investis  de  la  pUniiude  de  la  juridiction  (Cass.  11  janv.  18G0 
arrél  qui  suii).  Ainsi,  rinconipéteiice  de  ces  Inbunaux  pou 
statuei"  (Ml  matière  coninierciale  n'est  pas  absolue  conimi 
celle  des  tribun. uix  de  commerce  pour  connaître  des  matière 
civiles.  Il  suit  de  lii  (jue  la  jurididion  civile  peut  s'étendre  au! 
affaires  commerciales,  lorsque  l'exception  d'inconipéienc< 
n'est  point  opporée  devant  eux  (Bordeaux,  20  juin  18il).  Le 
parties  sont  même  préàumi'es  ;ivoir  renoncé  à  se  prévaloir  d 
cette  exception,  quand  elles  n'ont  pas  proposé  le  déclinatoir 
in  limine  litis  (Limoges,  10  déc.  1840  ;  Cass.  11  janv.  1847) 

13°  Navire,  passager^  bagages,  perle,    capitaine,  action  enl 
paiement. 

L'action  formée  contre  le  capitaine  d'un  navire  par  un] 
passager,  en  paiement  de  la  valeur  de  ses  hagaf^es  qui  ont' 
péri  avec  ce  navire,  est  de  la  corapéience  du  tribunal  civil, 
et  non  du  tribunal  de  commerce,  cette  action  ne  pouvant  ôire 
considérécco  i  me  dérivant  d'un  acted'al1'rétemeni(C.  Comm., 
art.  273  et  633;  C.  Nap.,  art.  1382  et  1784).  —  Cass.  (eh. 
req.).  Il  janv.  18G0,  Messageries  impériales  C.  Risk-Allah  : 

€  Attendu  que  les  tribunaux  civils,  investis  de  la  plénitude  de  la 
juridiction,  sont  compétents  pour  connaître  des  contestations  com- 
merciales; que  ce  principe  ne  reçoit  d'exception  que  dans  les  deux  cas 
prévus  par  l'art.  631,  C.  Comm.,  à  savoir  :  lorsque  la  contestation 
est  relative  aux  engagements  et  transactions  entre  négociynts,  mar- 
chands ou  banquiers  ;  ou  bien  lorsque  le  procès  se  meut  à  l'occasion 
d'actes  qui  sont  de  leur  nature  des  actes  de  commerce;  —  Attendu, 
dans  l'espèce,  que  Risk-Allah,  demandeur  dans  l'instance  principale, 
n'étant  pas  commerçant,  la  juridiction  consulaire  n'aurait  été  com- 
pétente que  tout  autant  que  l'action  eût  procédé  d'un  contrat  com- 1 
mercial  ;  —  Attendu  que  l'assignation  donnée  par  Risk-Allah  au  capi- 
taine du  paquebot  VAvenlin,  avait  pour  objet  le  paiement  des  bagages 
qui  avaient  péri  avec  le  bâtiment  sur  lequel  il  était  embarqué,  et  pro- 
cédait des  dispositions  des  art.  1382  et  lT8i,  C.  Nap.  ;  que,  considérée 
en  elle-même,  cette  action  était  purement  civile  et  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  ;  que,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait 
qu'une  disposition  expresse  de  la  loi  en  eût  fait  l'attribution  aux 
tribunaux  de  commerce,  ainsi  qu'elle  l'a  décidé  en  matière  de  faillite,, 
de  lettres  de  change  et  de  contrats  maritimes  ;  —  Mais  attendu  qu'au-  ; 
cun  texte  de  loi  n'a  déféré  à  la  juridiction  consulaire  la  connaissance 
du  litige  qui  s'élève  entre  le  capitaine  d'un  paquebot  et  le  voyageur 
qui  réclame  ses  bagages  ;  qu'en  prenant  place  avec  les  effets  qui  l'ac- 
compagnent sur  un  bâtiment  à  vapeur  pour  le  transporter  d'un  lieu  à 
un  autre,  le  passager  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce,  et  ne  contracte 
pas  un  affrètement  dans  le  sens  de  l'art.  633,  C.  Comm.  ;  que,  si  ab- 
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solus  que  soient  les  termes  du  §  i  de  cet  article,  ils  reçoivent  une 
limitation  nécossiiirc  des  expressions  qui  le  terminent,  et  qui  res- 
treignent la  qualili'  d'actes  de  commerce  aux  conlrals  conciruant  le 
vominerce  de  mer  ;  —  Que,  d'ailleurs,  pour  qu'une  convention  de  la 
nature  de  celle  dont  il  s'agit  au  procès  pût  être  considérée  comme  un 
nilrétement,  il  faudrait,  car  telle  est  la  condition  exig«;e  par  l'art.  273, 
Comm.,  qu'elle  eût  été  constatée  par  écrit  dans  un  acte  que  la 
loi  appelle  charte-partie;  qu'on  ne  saurait  donc  prétendre  que  le 
passager  qui  monte  accidentellement  sur  un  navire  avec  ses  bagages, 
et  dont  les  conventions  avec  le  capitaine  sont  purement  verbales,  ait 
contracté  un  acte  d'allrctement,  et  par  suite  souscrit  un  contrat  com- 
mercial qui  lui  enlève  le  bénéfice  de  la  juridiction  ordinaire  pour  le 
rendre  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  ;  que  pour  l'avoir  ainsi 
jugé  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  l'article  précité.  » 

Ainsi  juge  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  7  niai  1859,  par  lequel  celte  Cour  s'est  égalemeat 
prononcée  pour  la  compétence  du  tribunal  civil.  Celte  solution, 
qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  12 
mars  18^2,  a  aussi  consacrée,  est  d'ailleurs  conforme  à  l'opi- 
nion générale  des  auteurs.  V.,  notamment,  Orillard,  Compét. 
desTnb.de  comm,^  n°  464  j  Mobnier,  Droit  comm.,  n»  82; 
Alauzet,  Comm.  du  Code  de  comm.,  t.  i,  n°  2053. 

14.°  Société  pour  la  location  et  sous-location  d'immeubles, 
travaux,  paiement,  tribunal  de  commerce,  incompétence. 

La  société  formée  pour  louer  et  sous-louer  avec  bénéfices 
des  immeubles  étant  purement  civile,  la  demande  dirigée 
contre  celle  société  en  paiement  de  travaux  exécutés  dans  les 
immeubles  par  elle  loués,  n'est  pas  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce,  mais  du  tribunal  civil,  le  fait  d'avoir  fait 
procéder  à  ces  travaux  ne  constituant  pas  d'ailleurs  un  acte 
de  commerce  (C.  Comm.,  art,  632  et  633).— Paris  (3«  ch.),  13 
juill.  1861,  Hamelin  et  Ruchet  C.  Latour  : 

«  Considérant  que  la  société  formée  le  15  déc.  1859  entre  Hamelin 
et  Ruchet  pour  louer  et  sous-louer  avec  bénéfice  des  propriétés  immo- 
bilières, n'a  pas  pour  objet  des  actes  de  commerce,  les  sous-locations 
d'immeubles  ne  rentrant  pas  dans  les  actes  qualifiés  actes  de  com- 
merce par  les  art.  632  et  033,  C.  Comm.  ;  —  Que  Latour  ne  prouve 
pas  que  la  société  Hamelin  et  Ruchet  se  soit  livrée  à  des  actes  de 
commerce  et  d'agence  d'affaires  ;  —  Que  la  société  civile  Hamelin  et 
Ruchet  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  en  faisant  faire  par  Latour  des 
travaux  et  réparations  dans  une  propriété  par  elle  louée,  pour  la  sous- 
louer  plus  avantageusement;  —  Qu'en  conséquence,    le  Tribunal  de 
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coiJmiciTi'  ii't''l;iit  i»;.s  ooinpi'tcnt  puiir  ecmnîtri'  tlo  I.i  (Joiiiaiide  dirigée 
par  Latour  coniro  llaiiielin.  • 

Il  résiilie  éj;a'«.'tnoiii  'l'un  artcH  dt;  la  Cour  d'Aix,  «lu  27  déc, 
1855,  qu'une  so'iéié  si'nil(lal)l(;  h  coll»!  doiii  il  s'a{;ii(laiis  l'es- 
pèco  de  l'arrêl  do  la  Cour  do  Paris  dod  èlie  cous  déréecomni( 
piiremem  civile,  encore  bien  qu'elle  ait  revèui  la  lornio  d'uiu 
snciélé  conim-Ti-iale,  ^pécialenienl  d'une  iociùlé  on  coniriian* 
dite  par  action:, 

15"  Travaux  publics,  bail,  résiliation^  dommages-intéréU , 
locataires,  prwpi  icluirc. 

CVs:  (lovant  l'aulorité  judiciaire  que  doit  èire  portée;  l'action 
formel;  pur  les  locataires  d'une  maison  contre  le  |»ropriéiaire, 
dans  le  but  d'id)lenir,  soit  la  résiliation  di'  leurs  baux  ,  soit 
des  dommages-iniérëls,  à  raison  du  iroulde  apporté,  à  leur 
jouissance  par  suite  de  travaux  publics  (L.  L.  lG-24.  août 
ITOD,  28  pl.iv.  an  viii,  et  10  sopi,  1807).  —  Cons.  d'Eiai,  5 
déc.  iSGO,  Préfet  J'ille-et- Vilaine,  JJuuchenj  cl  autres  C.Hérit. 
Simon  : 

»  Considérant  que  lu  demande  dos  sieurs  Doucliery,  Gautier  et 
Rali'aut.  est  dirii^ée  contre  les  héritiers  Simon,  propriétaires  d'une 
niaisOi'i  dont  ils  sont  locataires;  qu'elle  a  pour  objet  de  faire  prononcer 
la  résiliation  de  leurs  baux,  et  condamner  les  propriétaires  à  des 
dommages-intérêts  à  raison  des  changements  survenus  dans  l'étal  dci 
lieux  loués,  par  suite  des  travaux  que  l'administration  a  fait  exé- 
cuter :  qu'ainsi  il  s'agit  uniquement  d'une  contestation  sur  l'exécutioii 
d'un  bi^ii  passé  entre  des  particuliers  et  dont  il  appartient  à  l'autoril', 
judiciaire  seule  de  connaître.  » 

Dans  l'espèce  ,  la  com[)étenc8  de  l'autorité  judiciaire  ne 
pouvait  è'.r.-  l'objci.  d'aucun  doute.  Mais  il  ne  peut  appartenir 
qii'a  l'antorile  aiiminslraiive  de  connaître  de  l'aciion  inleni-'e 
par  le  pro.nriétaire  ou  j)ar  un  locataire  contre  l'adniinis- 
ir.ition  à  l'oMei  doldenir  une  iinlemnilé  pour  réparation  de 
prtjudice  cause  par  des  travaux  publics  (ju'eile  a  lait  e.vc- 
coter. 

16"  Trccaux  publics,  entrepreneur,  carri'ere,  traité  parti- 
iuilcr,  défaut  d'autorisation  spéciale,  doinmages-intéréts,  tiers  y 
garantie. 

Lorsqu'un  enireproneur  de  travaux  publics,  astreint  par 
le  cahier  des  charges  a  fournir  des  matériaux  de  telle  localité, 
exj-luiie,  sans  autorisation  spéciale  de  i'adniiiiislraiion,  mai; 
seulement  en  vertu  d'une  convention  intervenue  entre  lui  ei 
un  proprietaae  de  cette  localité,  une  carrière  qui  y  est  située , 
la  ucniande  en  dou)nia;;es-intérèts  i'ornjée  par  les  propriétaires 
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voisins  que  lèse  l'exploilaiidn,  conlre  le  propriélairo  ilc,  li  rar- 
riore,  ei  la  doinainlii  e:i  j^aranlie  de  ce  (Jcmier  conlre  l'eiilre- 
proiieur,  soni  de  la  coinpéience  des  iribunaiix  nniiiKiiics,  «i 
MO!)  de  l'aulnriié  administrative.  —  Paris  (2"  ch.),  'J  jaiiv. 
1860,  Clievalldid  et  Damonls  C.  Boschcr  : 

«  Considérant  quf>  ('lievallurd  et  Desinonts  no  produisent  aucun 
arrt>!t'>  ndininistratif  qui  los  ait  autorisés  spécialointMit  à  exécuter  des 
fouilles  dans  aucune  partie  du  dcpartouient  de  Seine-et-Oise;  — Que 
l'art.  7  du  cahier  des  charges,  du  G  déc.  ISèiS,  qui  astreint  les  entre- 
preneurs à  fournir  de  la  meulière  de  Montgeron  et  autres  localités  de 
la  lîrie,  n'est  qu'une  indication  de  la  qualité  exigée,  qui  ne  saurait 
équivaloir  ;\  une  autorisation  régulière  de  fouiller  les  territoires  où 
cette  meulière  se  trouve  ; —  Considérant  que  le  traité  intervenu  entre 
Chevallard  et  DesnioiUs  et  Honfils,  est  un  contrat  privé  impuissant  à 
suppléer  au  défaut  d'autorisation  administrative; — Qu'il  suitde  laque 
malgré  la  qualité  d'entrepreneurs  du  travaux  publics  prise  p:ir  Che- 
vallard et  Desmonts,  les  fouilles  et  les  extractions  exécutées  par  eux 
dans  les  terrains  de  Boufils,  constituent  un  acte  dont  l'appréciation 
relève  de  la  juridiction  de  droit  commun.  • 

1!  paraît  certain  que,  en  matière  de  travaux  publics,  l'au- 
lorité  adminislraiive  n'est  compétente  pour  .statuer  sur  les 
dommafîes  causes  par  les  entrepreneurs,  qu'au uiid  que  les 
propriétaires  et  entrepreneurs  ne  sont  pas  liés  à  l'avance  par  des 
conventions  pariieulières.  C'c-^t  ainsi  que,  par  arrêt  du  28  déc. 
1859  [Veillat-Mnlbay  C.  Aimenille-Communot'),  ia  Cour  de 
Bourges  (!''=  ch.)  a  décidé  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
•ordinaires  de  déterminer  le  sens  et  d'assurer  l'exécution  d'une 
convention  intervenue  entre  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  et  un  particulier,  relaiivement  à  des  foui!  es  et  extrac- 
tions à  opérer  dans  des  terrains  situés  dans  un  périmètre 
désigné  par  l'administration  ,  et  appartenant  à  ce  particulier. 
iJans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  les  magistrats  oui 
pensé  qu'il  y  avait  absence  d'autorisation  spéciale  de  l'ouiller 
les  territoires  où  se  trouvaient  les  matériaux  à  rournirj  et 
c'était  la  une  raison  de  plus  pour  attribuer  à  la  juridiction 
civile  la  connaissance  du  litige.  Mais  la  clause  du  cahier  des 
charges,  acte  aiiminisiraiif,  (jui  astreint  les  entrepreneurs  a 
l'ouruir  des  matériaux  </c  telle  localité,  n'esc-eile  donc  qu'une 
indication  delà  qualité  exigée,  et  ne  peut-elle  pas  équivaloir 
à  une  autorisation  spéciale  de  touiller  les  lerriioires  de  cette 
localité  ?  Or,  il  est  permis  de  se  demander  si  rn.teriiretaiioii 
de  cette  clause,  constitutive  d'une  quesiion  préjudicielle,  ne 
rentrait  pas  dans  les  attributions  de  l'autorité  auinimstrativu  , 
et  si  ce  n'était  pas  à  elle  exelusivemeni  qu'il  appai  tenait  d'en 
définir,  d'en  préciser  le  sens  et  la  portée.  Du  reste,  il  a  été 
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ju{]('(|iie  l'aclioii  d'iiii  propriétiiiro  on  paiciiieni  do  riiKlcninitéj 
a  lui    (liio  à  raison   do    rouille.-;   cl  c^xlraciions    liiiies  siii"  son] 
terrain  par  un  onlropreneurde  travaux  publics,  en  venu  d'une 
convcMitioii  inicrvenuo  entre  env,  clail  de  la  coinpciencc  dej 
l'auloriié  adininistraiive(Cass.  1«' août  1837). 

17°  VentCf  ter  raina  sov  mis  à  expropriation,  Etat,  parti^\ 
culierj  forme  administrative,  iriterprétation,  exécution. 

La  contestation  qui  s'élève  entre  un  particulier  et  l'Eiat,  k\ 
l'occasion  de  rinierprétaiion  et  do  l'exécution  d'un  acte  con-1 
tenant  vente  parce  particulier  à  l'Etat  de  terrains  (pu  (Jevaient 
être  expropriés  pour  l'éiablissemeni  d'un  <  liomin  de  1er,  est 
exclusivement  do  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  :  peu 
importe  que  cet  acte  ait  été  passé  dans  la  forme  administrative, 
cette  circonstance  ne  pouvant  chan{j[er  sa  nature  d'acte  ordi- 
naire de  transmission  de  propriété. — Cass.  (ch.  req.),  30  janv. 
1860,  Préfet  de  la  Creuse  C.  Leblois  : 

«  La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  prétendue  violatiou 
de  l'art.  13,  tit.  2,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  de  lu  loi  du  16 
fruct.  an  m,  eneeque  l'arrêt  attaqué  aurait  reconnu  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  pour  interpréter  un  acte  de  l'autorité  adminis- 
trative; —  Attendu  que  les  cessions  des  8  juin  1850  et  10  juill.  1853, 
par  lesquelles  Leblois  vend  à  l'Etat  diverses  parcelles  de  terre  qui 
devaient  être  expropriées  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de 
Châteauroux  à  Limoges,  étaient  des  actes  ordinaires  de  transmission 
de  propriété,  ayant  les  mêmes  caractères  que  les  actes  qui  interviennent 
entre  personnes  privées;  que  la  forme  administrative  qui  a  été  donnée 
à  ces  actes  n'en  a  pas  changé  la  nature  ;  —  Qu'ainsi,  les  difficultés 
auxquelles  l'inexécution  de  ces  actes  pouvait  donner  naissance  étaient 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  chargés  de  statuer  sur  les 
questions  de  propriété  qui  s'agitent  entre  l'Etat,  partie  dans  un  acte 
de  vente,  et  l'autre  partie;  — Que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  l'Etat,  par  l'elFet  desdits  actes, 
était  tenu  de  fournir  un  passage  à  Leblois  pour  l'exploitation  des  hé- 
ritages qui  lui  appartenaient,  et  qui  se  trouvaient  sans  issue  sur  la 
voie  publique  par  l'effet  de  l'établissement  du  chemin  de  fer;  que  l'in- 
terprétation de  ces  actes  ordinaires  entre  parties  privées,  appartenait 
à  l'autorité  judiciaire  et  non  à  l'autorité  administrative  ;  que  c'est  donc 
avec  raison  quf'  la  Cour  impériale  de  Limoges  s'est  déclarée  compé- 
tente pour  statuer  sur  cette  difficulté  ;...  —  Rejette,  etc.  » 

La  Cour  de  Cassation  (ch.  req.)  a  précédemment  admis  le 
même  principe,  par  arrêt  du  17  juill.  1849  {Préfet  de  la  Nièvre 
C.  de  Courvol  et  Boussaroque).  Elle  n'a  donc  fait  que  main- 
tenir sa  jurisprudence. 
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§  IH. —  COMPÉTK.NCE    COMMERCIALE. 

1"  Demande  reconventionnel  le,  caractère  civil,  indivisibilité. 

Lorsque,  sur  une  action  portôe  devant  le  tribunal  de  com- 
merce jtar  un  non-couinierçjnt  (cultivateur)  coulre  un  com- 
merçant en  paiement  du  prix  d'objets  vemlus  à  ce  dernier 
pour  son  commerce,  le  défendeur  fcirme  contre  son  advers;iire 
une  demande  roconveniionnelle  portant  sur  des  choses  hors 
des  attributions  du  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  est  com- 
pétent, né.inmoins,  pour  statuer  stir  l'une  et  l'autre  «lemandcs, 
si  le  jugement  de  chacune  d'elles  dépend  d'un  compte  à  fairo 
entre  les  parties  et  dont  les  éléments  sont  indivisibles  (C.  P. 
C,  art.  42i;  C.  Comm.,  art.  631). —  Cass.  (ch.  req.),  8  août 
18G0,  Sureau  C.  Edelxn  : 

•  Attendu  que  c'est  Sureau  lui-ruènie  qui  a  saisi  le  tribunal  de 
commerce  de  Chartres;  que  son  action,  qui  tendait  à  obtenir  le  paie- 
ment du  prix  de  moutons  et  d'avoine  qu'il  avait  vendus  à  Edelin, 
rendait  nécessaire  l'examen  d'une  série  d'opérations  réciproques  de 
même  nature  qui  avaient  eu  lieu  entre  les  parties  ;  qu'Edelin  opposait 
à  la  prétention  de  son  adversaire  qu'il  y  aA'ait  compte  à  faire  ;  que 
loin  d'être  débiteur  de  Sureau,  il  était  son  créancier;  qu'il  appuyait 
cette  défense  sur  des  pièces  el  docuiuents ,  et  demandait  recouven- 
tionnellement  la  condamnation  de  Sureau  au  paiement  du  reliquat  du 
compte  ;  —  Attendu  que  les  juges  de  la  cause  ont  reconnu  et  déclaré 
qu'il  y  avait  lieu  d'établir  un  compte  et  que  les  éléments  de  ce  compte 
étaient  indivisibles;  —  Que,  dans  cet  état,  d'après  la  règle  que  le  juge 
de  l'action  est  le  juge  de  l'exception,  il  appartient  au  tribunal  de 
commerce  devant  lequel  la  demande  principale  avait  été  régulière- 
ment portée,  de  connaître  aussi  de  la  demande  reconventionnelle  et 
de  statuer  sur  l'ensemble  de  l'affaire  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  et  par 
suite  en  déclarant  que  le  tribunal  de  commerce  de  Chartres  avait  jugé 
compétemment,  la  Cour  impériale  n'a  violé  aucune  loi.  » 

Il  ne  semble  pas  contestable  que,  en  principe,  les  tribunaux 
de  commerce  ne  soient  incompétenis  pour  statuer  sur  une  de- 
mande reconvenliunnelle  qui  ne  se  rattache  pas  intimement  à 
l'action  originaire,  et  constitue,  de  sa  nature,  une  contestation 
civile,  rentrant  à  ce  titre  dans  les  limites  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  Dans  l'espèce,  la  Gourde  cassation,  ap- 
pelée à  examiner  la  question  de  savoir  si  l'indivisibilité  signalée 
devait  avoir  pour  effet  de  faire  fléchir  cette  règle,  s'est  pro- 
noncée pour  l'affirmative.  «  Mais  peut-être,  est-il  dit  7.  Pal., 
1861,  p.  893,  note  1,  serait-il  plus  exact  de  décider  la  négative. 
Les  demandes  principale  et  reconventionnelle  ne  pouvant,  on 
le  suppose,  être  jugées  séparément,  devraient,  suivant  une 
opinton  qui  nous  paraît  préférable,  être  portées  ensemble  de- 
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v;int  les  trilninaux  oîdinoiri'S,  qui  oui  mmiIs  la  pl<^tiitii(lc  dr 
lur  (liclion.  L'art.  S,  in  fnr,  de  la  loi  du  "2.'>  mai  1838,  sur 
les  justices  de  paix,  fournil  un  puissanl  ar};umenl  vi\  i  « 
sens.  » 

2°  Demande  reconvcntionncUc,  citation,  préjudice,  ilommagcs- 
intcrêls. 

Le  tribunal  de  commerce,  .«aisi  de  l'action  eu  paiemcnl 
d'une  certaine  quantilé  de  niarclwindises,  csl  compéicni  pour 
ooruiaîire  d'une  deiuaudc  rcconventionnoile  eu  dommapcs- 
iuiérêis  pour  réparation  du  préjudice  causé  f>nr  la  citalioii 
iutroduciivo  de  l'instance.  —  Aix  (l"ch.),  -Il  dec.  18G0, 
Jiotnnc  C.  Guitlabert  : 

«  Attendu  que  Roumc,  cité  devant  le  tribunal  do  coininerce  de  Saint- 
Tropez,  par  Célostia  Guillabcrt,  cm  paiement  de  '.JG  IV.  pour  prix  d'une 
certaine  quantité  de  liège,  et  de  100  fr.  pour  indemnité,  a  conclu  re- 
ronventionellement  à  ce  que  Guillabert  fiit,  non  seulement  délwuté 
de  sa  demande,  mais  encore  condamné  lui-mCme  à  1 ,000  fr.  de  doin- 
inages-inlérêts,  en  réparation  du  préjudice  moral  et  uialériel  causé  au 
défendeur  par  la  citation  introductive  d'instance;  — Attendu  que 
cette  demande  roconventionnelle  étant  fondée  sur  la  demande  prin- 
cipale, le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Tropez,  compétent  pour 
juger  celle-ci ,  l'était  aussi  pour  juger  l'autre,  son  accessoire,  et  la 
juger  également  en  dernier  ressort;  —  Que,  en  conséquence,  les  pre- 
miers juges  ont  eu  tort  de  ne  statuer  que  sur  la  demande  principale 
et  de  méconnaître  leur  compétence,  quant  aux  fins  reconventionnelles, 
on  s'arrêtaut  à  cette  considération  que  des  dommages-intérêts  réclamés 
p(!ur  réparation  d'honneur  n'avaient  aucun  caractère  commercial.  » 

La  demande  rcconventionnelle  n'était  pas  fondée,  ici ,  sur 
une  cause  étranf.ère  à  la  demande  principale,  mais  dérivait 
de  cette  demande,  s'y  rattach lit  intimement,  (.a  coinpéience 
ilu  tribunal  de  commerce  pour  statuer  sur  l'une  et  sur  l'autre 
ne  pouvait  être  douteuse. —  11  résulte,  de  plus,  des  motifs  dd 
l'arrêt  précité,  que,  quoique  le  cliiflre  rie  la  demande  recon- 
ventioonelle  snit  supérieur  à  i,500  fr.,  le  Itibunai  doit  néan- 
moins la  juger  en  dernier  ressort,  si  le  n)on!ant  de  îa  demande 
principale  est  inférieur  à  cette  somme.  Ce  n'est  là.  flu  reste, 
qu'une  application  de  la  <iisposition  finale  de  l'art.  039,  C. 
<^omm. 

3»  Eclairage  au  gaz,  compagnie,  inexcculion,  négociants, 
dommages-intérêts. 

La  demande  en  dommages-intérêts,  formée  par  des  négo- 
ciants abonnes  pour  l'éclairage  au  gaz  de  leurs  mj'.gas-ns  et 
boutiques  contre  la  compagnie  d'éclairage,  ei  fondée  sur  l'ine- 
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exécution  du  conirat  d'abonnement,  résullani  de  ce  qu'ils  ont 
Ole  privés  de  }i[az  pendant  plusieurs  jours,  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce,  et  non  du  tribunal  civil  (C. 
Comm.,  art.  G31).—  Paris  (l-"^^  ch.),  7  jiiin  1861,  Comp.  pari- 
sienne d'éclairage  au  gaz  C.  Cerisier  et  autres  : 

«  La  Cour;  — Considérant  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  contrat 
formé  entre  une  société  commerciale  et  plusieurs  négociants  pour  l'é- 
clairage des  magasins,  boutiques  et  dépendances,  où  ils  exercent  leur 
commerce;  que,  par  conséquent,  aux  ternies  do  l'art.  031,  C.  Comm., 
le  tribunal  civil  était  incompétent  ;  —  Infirme,  etc. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  devant  lequel  la  demande 
avait  été  portée,  et  dont  le  jugement  a  été  infirmé  par  l'arrêt 
qui  précède,  s'était  déclaré  compétent,  «  attendu,  est-il  dit 
dans  les  motifs  de  cç  jugement,  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  de- 
mandeurs et  les  défendeurs  soient  commerçants  pour  établir  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce;  qu  il  est  encore  néces- 
saire qu'il  s'agisse  d'actes  faits  pour  raison  de  leur  com- 
merce M,  et  parce  que,  en  fait,  les  demandeurs,  en  contrac- 
tant avec  la  compagnie  des  polices  d'abonnement  pour  l'éclai- 
rage au  gaz  de  leurs  otablisbcmeiits  ,  n'avaient  pas  fait  un  acte 
de  commerce.  D'après  cela,  le  tribunal  de  commerce  ne  serait 
compétent  qu'autant  que  l'acte  serait  commercial  de  la  part 
des  deux  parties  à  la  fois. 

Quoique  la  Cour  de  Paris  ne  se  soit  pas  explicitement  ex- 
pliquée sur  ce  dernier  point,  elle  semble  néanmoins  ne  s'être 
prononcée  pour  la  compétence  du  tribunal  de  commerce, 
qu'en  considérant  le  contrat  intervenu  entre  la  compagnie 
d'éclairage  et  les  négociants  demandeurs  comme  ayant  trait 
à  leur  commerce  :  ce  qui  impliquerait  que,  dans  sa  pensée, 
le  conirat  constituerait  un  acte  de  commerce  pour  les  deux 
parties. 

Cependant,  nous  croyons  que,  alors  même  qu'un  caractère 
commercial  n'aurait  pu  être  attribué  au  conirat  qu'à  l'égard 
de  la  compagnie,  les  demandeurs  devaient  également  la  tra- 
duire devaiii  le  tribunal  de  commerce.  Car,  d'une  part,  ce 
tribunal  a  uniquement  à  apprécier  l'obligation  de  celte  com- 
pagnie, qui  est  un  acte  commercial,  et  non  l'engagement  civil 
des  demandeurs;  et  le  défendeur  commerçant,  qui  s'est  obligé 
commercialement,  et  est  poursuivi  à  raison  de  cette  obligation, 
ne  peut  décliner  la  juridiction  commerciale,  compétente  à  son 
égard  tant  à  raison  du  territoire  qu'à  raison  de  la  matière. 
IJun  autre  côté,  en  traitant  avec  un  commerçant  pour  un  objet 
relatif  à  son  commerce,  celui  qui  n'n  point  fait  acte  de  com- 
merce a  dû  savoir  à  quoi  il  s'exposait.  «  Il  ne  peut  donc,  dit 
M.  Orillard  {Compét.  des  Trib.  de  comm.,  n»  235),  s'en  prendre 
T.  II,  3"  s.  27 
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qu'à  lui-niômc,  s'il  est  oblij^ô  de  poursuivre  le   défendeur 

dev;\iu  le  iribiiii!»!  do  coimncrce.  » 

C'est  nitisi  (ju'il  a  clé  juj'.é  quti  les  contestations  élevées  pnr 
un  niéciinicieii  conducteur  do  liconioiivos  contre  une  com- 
par;nie  de  chemin  de  1er,  à  raison  de  roxocution  du  tniiié 
suivant  lecpnd  il  lui  a  loué  ses  services,  doivent  èiro  portées 
devant  la  juridieiion  commerciale,  le  loija{i;o  de  son  industrie 
par  le  mécanicien  à  une  com|»a;;nie  esseniiellemtnt  cotnmer- 
ciide  constituant  de  la  part  de  cette  compai;nie  un  enPîigemenl 
commercial  :  Cass.  13  mai  1857  :  J.  Av.,  t.  83  [1858],  p.  92, 
art.  2900. 

V.  aussi  le  jugement,  qui  suit,  du  tribunal  eiv.  de  Grasse, 
et  nos  observations. 

4"  Propriétaire,  défendeur  commerçant,  récoltes,  vcnte^  acte 
de  commerce,  demande  en  paiement. 

La  demande  formée  par  un  propriétaire  contre  un  commer- 
çant, en  paiement  du'prix  de  récoltes  achetées  par  ce  dernier 
pour  son  industrie,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, et  non  de  la  jnridiction  civile  (C.  Comm.,  art.  G31}. — 
ïrib.  civ.  de  Grasse,  8  juill.  1861,  Vial  C.  Gazagnaire  : 

«  Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'il  faut,  avant  tout,  rechercher  si  le 
juge  de  paix  était  compétent  pour  connaître  de  la   demande  formée 
par  un  propriétaire  contre  un  commerçant,  à  raison  du  prix  de  ré- 
coltes achetées  pour  l'industrie  de  ce  dernier;  —  Que  l'art.  G31,  C. 
Comm.,  attribue  aux  tribunaux  consulaires  la  connaissance,   entre 
toutes  personnes,  des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce  ; 
—  Que  Vial  avait  fait,  pour  l'achat  susdit,  acte  do  commerce  ;  — 
Que  si  la  vente  de  ses  fleurs  était  restée  pour  Gazagnaire  un  acte  pu- 
rement  civil,  cela  importait  peu  sur  la   cpiestion  de  compétence, 
puisque,  sans  qu'il  soit  nécessaire   de  s'attacher  de  nouveau  au  texte 
susdit,  l'art.  638  proclame  la  compétence  commerciale  pour  le  cas  où 
le  commerçant  est  actionné  en  paiement  de  denrées  et  marchandises 
achetées  en  vue  de  son  commerce;  —Qu'en  effet,  cet  article,  en  ré- 
servant à  la  juridiction  civile  les  achats  que  le  commerçant  fait  pour 
son   usage  particulier  attribue   forcément  à  io  juridiction  consulaire 
ceux  faits  pour  son  commerce;  —Que  cette  attribution  résulte  encore 
de  ce  que  le  nouveau  Code  n'a  pis  reproduit  la  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1673  (art.  10)  ,  laquelle   établissait   la   compétence   civile 
pour  le  cas  soumis  au  tribunal  ;  —  Que  la  discussion  de  la  loi  du  23 
mai  1838,  à  la  Chambre  des  députés,  confirme  ce  que  dessus;  —  Que 
la  faculté  d'option  invoquée  au  profit  du  propriétaire,  serait  exorbi- 
tante du  droit  commun,  contraire  à  l'égalité  de  tous  devant  la  justice, 
et  de  nature  à  entraîner,  dans  l'application,  les  conséquences  les  plus 
niques;  —  Que  si  l'on  allègue,  soit  que  le   propriétaire  ne  peut  être 


(  A HT.   183.  )  387 

ilisLrait  de  ses  juges,  soit  que  le  commerçant  a  dû  savoir  à  quoi  il 
s'exposait  en  traitant  avec  un  non-commerrant,  ces  objections  peuvent 
ôtre  présentées  avecla  môme  force  par  le  négociant  ;  —  Et  que,  par 
suite,  il  faut,  d'accord  avec  le  texte  comme  avec  l'esprit  de  la  loi, 
revenir  à  la  règle  du  droit  comn.un,  d'après  laquelle  le  demandeur 
suit  la  compétence  du  défondeur,  et  attribuer  le  litige  au  tribunal  de 
commerce,  quand  l'action  est  intentée  au  nom  du  propriétaire  et  la 
réserver  au  juge  civil  quand  elle  émane  du  commerçant;  —  Par  ces 
motifs,  réforme  comme  incompétemment  rendu  le  jugement  du  15  mai 
dernier  par  le  juge  de  paix  de  Vence,  etc.  » 

D'après  ce  juf;emeni,  il  n'est  pas  seulement  facultatif  au 
demandeur,  dans  le  cas  dont  il  s'aj^it,  de  saisir  de  sa  demande 
le  tribunal  de  commerce  ;  il  doit  nécessairement  la  porter 
devant  ce  tribunal.  V.  aussi,  en  ce  sens,  nos  observations  sur 
l'arrêi  de  la  Cour  de  Paris  du  7  juin  1861  (arrêt  qui  précède). 
La  même  solution  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  23  avril  1853. 

Toutefois,  il  a  été,  contrairement  à  ceite  solution,  plusieurs 
fois  décidé  que,  dans  le  cas  (Je  contestation  relative  a  un  acte 
qui  n'est  commercial  qu'à  l'égard  de  Tune  des  parties,  celle  de 
ces  parties  qui  n'a  point  fait  acte  de  commerce  n'est  pas  tenue 
de  la  déférer  au  tribunal  de  commerce,  et  qu'elle  peut,  à  son 
ci:ioix,  assigner  son  adversaire,  soit  devant  ce  trit)unal,  soit 
devant  le  tribunal  civil  ;  Aix,  20  janv.  et  21  juill.  1859  ;  Cass. 
•z'2  fév.  1859.  V.  dans  le  sens  de  celte  faculté.  Pardessus,  Droit 
commercial,  t.  5,  n"  13i-7  ;  Alauzet,  Comment,  du  Code  de 
comm.,  t.  k,  n°  2015. 

«  Considérant ,  portent  les  motifs  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
cassation,  que,  des  termes  de  l'art.  631,  C.  Comm.,  «  les  tribunaux  de 
commerce  connaîtront,  P  de  toutes  contestations  relatives  aux  enga- 
gements et  transactions  entre  négociants  ;  2°  entre  toutes  personnes, 
des  contestations  relatives  aux  actes  de  commerce  »,  il  résulte  que, 
pour  que  la  juridicîion  de  ces  tribunaux  soit  forcée,  il  faut,  ou  que  le 
demandeur  et  le  défendeur  soient  commerçants,  ou  que  la  contestation 
soit  relative  à  un  acte  de  commerce  réputé  tel  à  l'égard  de  l'une  et  de 
l'autre  des  parties;  —  Que  celle  des  parties  qui  n'a  pas  la  qualité  de 
commerçant  et  à  l'égard  de  laquelle  l'engagement  ou  le  fait  litigieux 
n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  de  commerce,  ne  peut  donc  être  con- 
trainte d'appeler  le  défendeur  devant  le  tribunal  de  commerce,  sous  le 
prétexte  que  la  qualité  du  défendeur,  ou  le  caractère  de  l'engagement 
ou  du  fait  litigieux,  par  rapport  à  celui-ci,  le  soumettrait  à  celte  juri- 
diction d'exception,  pas  plus  qu'elle  ne  serait  tenue  d'accepter  cette 
juridiction,  si  elle  y  était  elle-même  appelée  ;  —  Que  les  tribunaux 
ordinaires,  ayant  juridiction  entière  et  plein  détroit  et  territoire,  ont 
une  compétence  générale  qui  ne  cesse  pas  à  raison  de  la  qualité   d 
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cofniaerçaiit  du  diMeiulour,  ou  du  caractère  couiiiicrcial,  par  rappurl  i 
celui-ci  seulement,  du  l'ait  litigieux,  lorsque  ce  fait  leur  est  S(juuiis, 
coniiiKi  fait  civil ,  par  le  deDKindeur,  à  l'égard  duquel  il  a  rêclleniL'iil 
ce  caractère.  > 

Dnns  ro  dernier  syst^nlO,  le  tribunal  lio  commerce,  «lovant 
lequel  une  action  aurait  été  formée  contre  une  f)artie  obli(;«e 
commercialement,  ne  pourrait  se  déclarer  incompétent  pour 
en  connaître,  sous  prétexte  que  le  demaiideur  n'aurait,  de 
sou  côté,  c  tntractc  qu'un  en|;agomenl  purement  civil  (Cass. 
lOnov.  1858). 

5"  Obligation ,  prêt  ,  cause  commerciale  ,  exécution  ,  con^ 
tentation. 

La  coiitesiatiou  relative  à  rexôcuiion  d'une  obli{{ation  mo- 
tivée sur  un  prêt  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, lorsqu'il  est  établi  que  cette  obligation  est  relative  au 
commerce  de  celui  qui  l'a  souscrite  (G.  (]omm.,  art.  G31). — 
Pans  (3*  ch.),  2  mars  18(30,  Vumcry  C.  Vuillon  : 

«  Considérant  qu'il  est  établi  que  Dumery  a  exploité  une  usine  et  a 
fait  le  commerce,  et  qu'il  est  justifié  que  l'obligation  notarié  de  15,000 
fr.  souscrite  les  10  et  Sri  sept.  ISoi,  devqnt  I3eaafeu  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  par  Duméry,  au  profit  de  Vuilton,  motivée  sur  un 
prêt,  a  une  cause  commerciale,  le  paiement  de  travaux  faits  par 
Vuilton  pour  Duméry,  dans  l'usine  de  celui-ci,  et  a  été  stipulée  dans 
l'intérêt  du  commerce  de  Dumery;  que,  dans  ces  circonstances,  la 
juridiction  commerciale  est  compétente  pour  connaître  du  litige  entre 
les  parties.  » 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  Cour  le  déclare,  l'obligation  était 
bien  commerciale  de  la  part  du  défendeur  (Dumery).  Mais 
le  demat)deur  (Vuilton),  au  profit  duquel  elle  avait  été  sous- 
crite pour  le  paiement  de  travaux  fails  par  lui,  avait-il  fait 
acte  de  commerce  eti  exécutant  ces  travaux?  Dans  le  cas  de  la 
négative,  la  circonstance  que  !c  défendeur  se  serait  obligé 
commercialement  suffirait-elle  donc  pour  le  rendre  justiciable 
du  tribunal  de  commerce,  à  l'exclusion  du  tribunal  civil? 
C'est  la  une  question  dont  la  solution  ne  ressort  pas  d'une 
manière  suffisante  de  l'arrêt  précité,  et  qui  est  toujours  con- 
troversée. V.  Paris,  7  juin  1861,  Trib.  civ.  de  Grasse,  S  juill. 
1861  (arrêt  et  jugement  qui  précèdent),  et  nos  observations  sur 
ces  deux  dernières  décisions. 

6°  Société  commerciale,  actions,  souscription  ,  non-commer- 
çant, demande  en  'paiement. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de 
a  demande  formée  par  une  société  de  commerce  en  paiement 
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d'actions  do  celte  société,  souscrites  par  un  non-commprçant 
(C.  Comm.,  art.  23,  631  et  632).  — Paris  {/i"  ch.),  10  junv. 
1801,  Montcynard  C.  Comp.  le  Cheptel  : 

«  Considérant  que  la  souscription  d'actions  dans  une  sociét{';  de 
commerce  constitue  une  obligation  commerciale; —Considérant,  en  effet, 
que  c'est  sur  la  foi  des  souscriptions  que  la  société  se  forme  et  est 
mise  en  mesure  de  se  livrer  aux  opérations  qui  font  l'objet  de  ses 
statuts  ,•  —  Considérant  que  le  souscripteur,  en  échange  de  ses  obli- 
gations, acquiert  le  droit  de  participer  dans  la  proportion  de  ses  ver- 
sements aux  bénéfices  de  l'entreprise;  —  Considérant  que  c'est  donc  à 
bon  droit  que  le  tribunal  de  commerce  s'est  déclaré  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par  la  société  le  Cheptel,  en  paie- 
ment des  actions  souscrites  par  Monteynard.  » 

La  solution  résultant  de  l'arrOt  qui  précède  est  rigoureuse  ; 
et  la  jurisprudence  tend  fîériéralement  à  la  consacrer.  Cepen- 
dant, cette  solution  a  été  contestée^  et  paraît  sérieusement 
contestable.  Il  est,  en  effet,  difficile  d'adnicttre  que  le  non- 
commerçant  qui  souscrit  des  actions  dans  une  société  de  com- 
merce puisse  être  considéré  comme  faisant  acte  de  commerce. 
Par  cette  souscription,  il  concourt,  il  est  vrai,  à  la  formation 
de  la  société,  il  aide  à  fonder  une  entreprise,  il  fournit  les 
moyens  de  faire  le  commerce  ;  mais  il  n'entreprend  lui-même, 
personnellement,  aucun  commerce,  il  ne  lait  pas  lui-mèmo 
acte  de  commerce.  Autrement,  il  est  supposable  que  le  légis- 
lateur, qui  prenait  le  soin  de  définir  et  d'énumérer  les  actes 
de  commerce  (C.  Comm.,  art.  632  et  suiv.),  n'eût  pas  manqué 
d'y  comprendre  la  souscription  d'actions  dans  une  société 
commerciale.  Ad.  H. 

Art.  184.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  BELLOC,  30  août  1860. 

Assistance  judiciaire.  1"  Jugement,  levée,  signification,  exécution, 
APPEL  ;  2°  Décision  ,   adversaire  de  l'assisté  ,   recours  ,   fin  de 

NON-RECKVOIR ;    3°  ENREGISTREMENT,     FRAIS   d'eXÉCUTION,     AVANCE, 
DÉPENS,   EXÉCUTOIRE. 

L'assistance  judiciaire  peut  être  accordée  pour  la  levée,  la 
signification  et  la  mise  à  exécution  d'un  jugement,  alors  surtout 
que  ce  jugement  est  susceptible  d'appel. 

Au  surplus,  lorsque  la  décision  du  bureau  près  le  tribunal, 
par  laquelle  L'assistance  a  été  accordée  dans  ce  cas,  n'a  été 
l'objet  d'aucun  recours  de  la  part  du  procureur  général,  l'adver- 
saire de  l'assisté  est  non  recevable  à  prétendre  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  assistance  (L.  22  janv.  1851,  art.  12), 

L'administration  de  l'enregistrement,  qui,  dans  le  même  cas, 
a  avancé  les  frais  de  mise  à  exécution  du  jugement,  peut,  comme 
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substituée  aux  droits  de  l'assisté,  se  faire  délivrer,  pour  le 
recouvrement  de  ces  frais,  un  exécutoire  des  déjieus  dus  en  vertu 
de  la  condamnation  prononcée  en  faveur  de  l'assisté  [L.  22  janv. 
1851,  an.  18). 

(Iléi  il.  Thévenoi  C.  Eiirc{;ibtremenl). —  Jlgkmeist. 
Lk  Tuiirinal;  —  Considérant  que  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire 
est  une  œuvre  de  bienfaisance  qui,  par  sa  nature  et  son  essence,  doit, 
daus  son  application,  recevoir  une  large  interprétation;  quesi,conin.e 
le  prétendent  les  héritiers Thévenot,  elle  ne  pouvait  être  accordée  pour 
la  mise  en  mouvement  d'un  titre  exécutoire,  ce  serait  lui  faire  man- 
quer son  but;  qu'il  répugne  d'admettre  que  le  législateur  ait  eu  la 
pensée  de  l'accorder  à  l'indigent  pour  la  poursuite  d'un  droit  encore 
douteux  qui  peut  se  résoudre  contre  lui,  et  de  la  lui  refuser  tout 
aussitôt  que  ce  droit  a  reçu  une  consécration  juridique,  sous  le  pré- 
texte qu'il  aurait  acquis  alors  des  ressources  propres  à  lui  permettre 
d'agir  par  lui-même  et  de  se  passer  du  secours  d'autrui  ;  que  la  con- 
statation du  droit  n'est  qu'un  enchaînement  à  l'obtention  des  bénéfices 
qui  doivent  en  provenir,  mais  non  à  la  réalisation  de  ces  bénéflces  ;  qu'il 
y  a  encore  souvent  des  résistances  à  vaincre  pour  la  mise  en  posses- 
sion, sans  laquelle  le  droit  le  plus  légitime  demeure  sans  valeur  ;  que 
l'ensemble  de  la  loi  dans  son  esprit,  que  la  lettre  ne  contredit  en  rien, 
exige  que  l'assistance  soit  accordée  partout  où  elle  est  reconnue  in- 
dispensable, non-seulement  pour  l'exercice  d'un  droit  litigieux,  et 
par  cela  incertain,  mais  encore,  à  plus  forte  raison,  pour  la  réclama- 
tion du  droit  incontestable;  car,  alors,  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  qui  a  à  faire  l'avance  des  frais,  n'a  aucune 
chance  à  courir  pour  le  remboursement  ;  —  Considérant,  dans  l'espèce, 
qu'en  donnant  à  la  loi  le  sens  restrictif  que  lui  attachent  les  héritiers 
'Thévenot,  il  y  avait  même  lieu  à  accorder  l'assistance  judiciaire  à 
Jeanne  Buisson,  femme  Doussinaud,  reconnue  indigente;  car,  pour 
elle,  il  s'agissait,  à  la  vérité,  d'un  droit  judiciairement  constaté,  mais 
uniquement  par  un  jugement  non  expédié,  susceptible  d'appel,  et  par 
cela  même  encore  incertain,  qui  ne  devait  avoir  d'existence  sérieuse 
que  par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qui  ne  pouvait  s'obtenir  que  par 
un  acquiescement  formel,  qui  faisait  défaut,  ou  par  levée  ou  signifi- 
cation du  jugeiiicat  sans  recours  par  les  voies  légales  dans  les  délais 
de  droit;  — Considérant,  au  surplus,  que  le  refus  ou  la  dation  de  l'as- 
sistance judiciaire  entre  dans  les  attributions  exclusives  du  bureau 
préposé  à  l'examen  de  la  demande,  et  que,  suivant  l'art.  12  de  la  loi, 
ces  décisions  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours;  que  le  procureur 
général  seul  est  admis  à  les  faire  reviser,  s'il  s'y  croit  fondé,  par  le 
bureau  supérieur,  établi  près  la  Cour  d'appel,  sans  retard  de  l'instruc- 
tion et  du  jugement;  que  l'assistance  ayant  été  accordée  à  Jeanne 
Buisson,  femme  Doussinaud,   par  décision  du  bureau  de   Belloc  du 
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13  juin  1852,  sans  recours  de  la  part  du  procureur  général,  c'est  là  un 
fait  accompli  qui  a  dû  produire  ses  elTets; 

Sur  la  prétendue  exécution  du  jugement  du  2.'{  août  18i9,  par 
Pierre  Thévenot;  —  Considérant  que  Jeanne  Buisson,  femme  Doussi- 
naud,  avait  obtenu  condamnation  non-seulement  pour  les  frais  par 
elle  exposés  à  répéter  contre  Pierre  Thévenot  condamnés  aux  dépens 
envers  toutes  parties,  mais  encore  pour  la  somme  de  I ,  i09  fr.  à  prendre 
sur  Courcelle,  Meyrat  et  Lafontanelle,  en  déduction  d'aulant  sur  le 
bordereau  qu'il  devait  audit  Pierre  Thévenot;  qu'incontestablement 
elle  ne  pourrait  recueillir  le  bénéfice  de  cette  partie  de  la  condamna- 
tion que  sur  l'exhibition  de  l'expédition  du  jugement  et  de  la  justi- 
fication qu'il  n'était  plus  susceptible  de  recours  de  la  part  de  qui  que 
ce  soit  des  parties  entre  lesquelles  il  avait  été  rendu;  que  le  simple 
paiement  des  frais  par  ledit  Pierre  Thévenot,  pour  ceux  exposés  par 
Jeanne  Buisson,  femme  Doussinaud,  ne  dispensait  donc  point  cette 
dernière  de  la  levée  et  de  la  signification  du  jugement  pour  parvenir  à 
son  exécrution  pleine  et  entière  ;  que  les  nouveaux  frais  à  faire  à  ce 
sujet  étaient  également  à  sa  charge,  puisqu'il  était  également  condamné 
à  tous  les  dépens;  que  vainement,  d'ailleurs,  les  héritiers  Thévenot 
objectent  que  la  quittance  des  frais  donnée  à  leur  auteur  emportait  de 
sa  part  acquiescement  au  jugement  et  rendait  frustratoire  la  procé- 
dure suivie  depuis  contre  eux  ;  que  le  paiement  des  frais  n'a  pas  été 
directement  fait  par  Pierre  Thévenot  ;  qu'il  émane  d'un  tiers  se  disant 
payer  des  deniers  dudit  Pierre  Thévenot,  lui  provenant  même  d'une 
tierce  personne;  que  ce  n'était  pas  là  un  fait  qui  pût  paralyser  le 
droit  pour  Pierre  Thévenot  de  se  pourvoir  contre  la  décision  rendue 
contre  lui  ;  qu'évidemment  Courcelle,  Meyrat  et  Lafontanelle,  tenus 
de  payer  en  l'acquit  et  décharge  dudit  Pierre  Thévenot,  n'auraient  pu 
ni  dû  y  voir  la  certitude  qu'ils  ne  seraient  pas  recherchés  un  jour  s'ils 
payaient  dans  de  telles  conditions  ;  qu'ils  ne  pouvaient  personnelle- 
ment être  contraints  à  l'exécution  du  jugement  qu'à  partir  du  jour  où 
il  serait  passé  en  force  de  chose  jugée,  soit  par  l'acquiescement  formel 
de  toutes  parties  qui  faisaient  défaut,  soit  par  l'absence  de  recours  par 
les  voies  et  dans  les  délais  de  droit,  ce  qui  rendait  indispensable  la 
levée  du  jugement  et  sa  signification  pour  faire  courir  les  délais; 

Sur  le  prétendu  défaut  de  qualité  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  et  le  mérite  de  ses  poursuites  :  —  Considé- 
rant qu'il  n'est  pas  contesté  que  Jeanne  Buisson,  femme  Doussinaud, 
avait  obtenu  condamnation  au  paiement  non-seulement  de  1 ,409  fr.  et 
intérêts,  au  préjudice  de  Pierre  Thévenot,  à  prendre  sur  Courcelle, 
Meyrat  et  Lafontanelle,  mais  encore  de  tous  les  dépens  contre  ledit 
Pierre  Thévenot  ; —  Considérant  que  dans  toute  condamnation  aux 
dépens  entrent  nécessairement  ceux  de  mise  à  exécution  du  jugement, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  disposition  contraire; 
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qu'il  appartenait  donc  à  Jeanne  Buisson,  femmo  Donsftinaiid,  d'ohtonir 
ex(Viitnire  pour  les  Irais  do  mise  h  exécution,  co  (pie  ne  contoslont  pas 
les  hi'ritiors  Tln-vonot,  soutenant  souloiueiit  que,  si  cfs  frais  ('•taiciit 
reconnus  nécessaires,  l'oxécutoin;  devait  tUre  drlivré  à  ladite  Jeanne 
Buisson,  qui  seule  avait  ohliMiu  condauuiatinn,  et  non  a  l'admiiiistra- 
tion  de  lenregistrenienl,  (]ui  était,  disent-ils,  complètement  étranger' 
au  jugement  du  'i'A  août  i8i'J;  —  Gonsitléranl  que,  par  l'ellet  de  l'as- 
sistance judiciaire  accordée  à  Jeanne  Buisson  pour  le  recouvrement  des 
1,40H  fr.  i  lui  revenir,  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  appelée  à  faire  l'avance  de  tous  les  frais,  s'est  trouvée  sub- 
stituée en  son  lieu  et  place  pour  tout  ce  cpii  concerne  le  recouvrement 
de  ces  mêmes  frais  ;  qu'elle  a  donc  été  très-bien  fondée  à  se  prévaloir 
des  droits  de  Jeanne  Buisson  l'assistée,  et  conséquemment  à  se  faire 
délivrer  un  exécutoire  des  dépens  dus  aux  condamnations  prononcées 
en  faveur  de  ladite  Jeanne  Buisson  ;  que  l'art.  18  de  la  loi  sur  l'as- 
sistance judiciaire,  qui  se  réfère  au  cas  où  l'assistance  est  accordée 
avant  le  jugement,  n'a  rien  d'exclusif;  que  si,  au  cas  où  l'assistance 
est  accordée,  comme  dans  l'espèce,  après  l'obtention  du  jugement,  la 
condamnation  aux  dépens  ne  peut  être  prononcée  en  faveur  de  l'ad- 
ministration, il  n'en  résulte  pas  que  cette  dernière  ne  puisse  se  pré- 
valoir du  droit  de  l'assisté  et  faire  valoir  personnellement,  quant  aux 
frais,  toutes  les  condamnations  précédemment  obtenues;  qu'incontes- 
tablement l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  a  titre 
et  qualité,  comme  substituée  aux  droits  de  Jeanne  Buisson,  femme 
Doussinaud,  l'assistée,  pour  le  recouvrement  des  frais,  objet  de  la 
contrainte  dont  s'agit;  —  Considérant  que,  quant  aux  frais  de  l'as- 
sistance, toutes  parties  qui  succombent  doivent  être  condamnées  aux 
dépens;  — D'après  ces  motifs,  déboute  les  parties  de  leur  opposi- 
tion, etc. 

Observations. —  l!  ne  saurait  être  douteux  que  les  effets  de 
l'assistance  accordée  pour  intenter  une  action  et  obtenir  un 
jugement  ne  s'étendent  à  la  levée  et  à  la  si{jnificaiion  de  ce 
jugement.  Mais  la  n'était  pas,  dans  l'espèce,  la  question.  Il 
s'agissait,  au  contraire,  de  savoir  si  lassisiance  pouvait  être 
accordée,  pour  la  première  lois,  dans  le  but  de  lever,  signifier 
et  exécuter  un  jugement  qui  avait  été  obtenu  sans  le  secours 
de  l'assistance.  Le  bureau  d'assistance  judiciaire  près  la  Cour 
de  Paris  s'est  prononcé  pour  la  négative  (Décis.  du  30  nov. 
1852  :  J.  Av..  t.  78  [1853],  p.  85,  art.  liW);  et  cette  solution 
a  été  adoptée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Castres  du 
7déc.  1857  [J.  Av.,  t.  83  [1858],  p.  189,  art.  2951).  Toutefois, 
le  tribunal  civil  de  Belioc  n'a  point  admis,  comme  on  vient  de 
le  voir,  cette  interprétation  restrictive-  La  loi  du  22  janv. 
1851  a  bien  pu  prévoir  plutôt  le  cas  où  l'assistance  judiciaire 
serait  réclamée  pour  taire  statuer  sur  une  contestation  ,  sur 
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ne  demande  à  inlioduiie,  que  celui  où  il  s'agirait  (!e  faire 
xécuter  un  jugement  ou  un  nnêt  rendu  en  laveur  du  récla- 
lant.  Mais  il  n'est  guère  possible  de  croire  que  ce  second  cas 
oive  rester  en  dehors  des  prévisions  do  la  loi,  et  qu'il  (aille 
el'user  d'appliquer  ses  disposiiions  à  l'indij^cni  en  faveur 
uquei  existe  une  décision  qu'il  veut  faire  exccuior  {Conf. 
)origny,  De  Cassistance  judiciaire,  p.  l53).  En  effet,  «  il  est 
uste,  ajoute  cet  auteur,  de  le  mettre  à  même  d'obtenir  gratui- 
ement  l'expédition  dont  il  a  bes^oin,  et  le  concours  des  oificiers 
ninislériels  qui  doivent  être  charges  des  poursuites.  »  (V., 
lans  le  même  sens,  les  ob.servaiions  insérées  J.  Av.,  t.  78,  p. 
i7,  à  la  suite  de  la  décision  ci-dessus  mentionnée  du  bureau 
l'assistance  près  la  Gourde  Paris. —  V.  aussi  la  note  sur  le 
ugenient  du  Trib.  civ.  de  Kambouillet,  du  11  mai  1860, 
•apporté  suprà,  p.  30,  art.  iH).  Selon  M.  Dorigny  (loc.  ctt.), 
me  seule  restriction  doit  être  apportée  aux  effets  de  l'assis- 
ance  judiciaire  obtenue  pour  l'exécution  d'un  juf^ement  ou 
irrêl  :  c'est  pour  le  cas  où  il  y  a  lieu  d'exercer  la  contrainte 
)ar  corps.  «  L'assistance  judiciaire  ne  [)0urrait  évidemment, 
Jit  cet  auteur,  dispenser  de  la  consignation  des  a'imenis.  » 
^assistédoit  donc  pourvoir  lui-même  à  cette  consignation. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  solution  consacrée  par  le 
ugement  du  Trib.  civ.  de  Belloc,  nous  la  croyons  exempte 
ie  toute  critique.  Car  la  disposition  finale  de  l'art.  12  de  la 
oi  du  2-ijanv.  1861  porte  expressément  que  les  décisions  du 
sureau  d'assistance  judiciaire  «  ne  peuvent  être  produites  ni 
tiscutées  enjustice^  si  ce  n'est  devant  la  police  correctionnelle, 
Jans  le  cas  prévu  par  l'art.  26  »,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  eu 
retrait  de  l'assistance  pour  déclaration  frauduleuse  de  l'assisté 
'elativement  à  son  indigence. 

Enfin,  il  nous  semble  que  c'est  avec  raison  que  le  Trib. 
:iv.  de  Belloc  a  décidé  que,  dans  le  même  cas,  l'administration 
Je  l'enregistrement  pouvait,  comme  substituée  aux  droits  do 
'assisté,  se  faire  délivrer  un  exécutoire  relativement  aux  frais 
:aits  pour  la  mise  à  exécution  du  jugement  qui  avait  été  obtenu 
jar  l'assisté,  antérieurement  à  l'assistance,  et  qui  avait  con- 
lamné  son  adversaire  aux  dépens.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter 
lux  motifs  donnés  sur  ce  point  par  le  tribunal.  Ad.  H. 


\rt.  iSb.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  SOISSONS,    28  août   1861. 

Assistance  judiciaire,  étranger,  caution  judicatum  solvi. 

L'étranger^  admis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  nest 
oas  dispensé  de  fournir  la  caution  iudicaium  solvi  (C.  Nap., 
ait.  16;  C.  P.  C.  art.  1*16  et  167  ;  L.  22  janv.  1851). 
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(Libbrecht  C.  Martin  et  Lcclerc). — .Iugbmj-m  . 
Le  Tribunal;  —  AtlcMulii  (|u'aux   tonnes  do  r;irt.  ICO,  (".  1'.  G| 
tout  étranger  domandeur  principal  ou  intervenant  est  tenu,  si  le  dé 
fondeur  le   requiert,   avant  toute  exception,  de  fournir  caution 
payer  les  frais  et  dotnniages  et  intérêts  auxquels  il  pourrait  être  cod 
danuit^  ;  —  Que  Lihlirecht  étant  étranger,  Martin  et  Leclerc  sont  for 
(lés  à  requérir  de  lui   la  caution  judiraluin  solvi;  — Que  Libbrecl 
prétend  qu'ayant  obtenu  l'assistance  judiciaire,  ce  serait  par  un  nioya 
indirect  le  priver  de  celle  faveur  do   la  loi,  que  de  le  contraindr 
dans  son  état  d'indigence  constaté, de  fournir  une  caution;  —  Attend 
que  la  loi  du  22  janv.  1851  sur  l'assistance  est  toute  favorable  aui 
indigents,  et  a  eu  pour  but  de  leur  accorder  la  possibilité  de  faire  val 
loir  leurs  droits  soit  comme  demandeurs,  soit  comme  défendeurs,  sanf 
être  tenus  d'exposer  des  frais  qu'il  leur  était  impossible  d'avancer, 
dont  le  Trésor  public  prend  la  charge;  mais  que  celle  loi  toute  fiscal 
et  spécialement  favorable  aux  indigents  admis  à  l'assistance  ne  dis-] 
pose  en  aucune  façon  des  droits  et   obligations  des  parties  qui  sonj 
dans  l'instance  et  qui  ne  jouissent  pas  de  la  môme  faveur;  que  si  W 
loi  du  22  janv.  1831  peut  être  applicable  aux  étrangers,  elle  n'a  pal 
aucune  disposition  restreint  les  droits  des  regnicoles  qui  ont  à  plaidei 
contre  eux  ;  qu'au  nombre  de  ces  droits  se  trouve   la  disposition  dé 
l'art.  1()G,  C.  P.  C;  que  Martin  et  Leclerc  sont  donc  bien  fondés 
requérir  de  Libbrecht,  qui  est  étranger,  une  caution  destinée  à  les  ga- 
rantir des  avances  que,  par  suite  de  l'action  qu'il  leur  intente,  ils  se- 
ront dans  l'obligation  d'exposer; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  167] 
C.  P.  C,  le  jugement  qui  ordonne  la  caution  doit  fixer  la  somme  jus- 
qu'à concurrence  de  laquelle  elle  sera  fournie  ;  que,  dans  l'espèce,  un( 
somme  de  60  fr.  paraît  suffisante  ;  —  Par  ces  motifs,   ordonne  qu( 
Libbrecht,  avant  de  continuer  à  suivre  sur  sa  demande,  sera  tenu  d( 
fournir  la  caution  requise  par  Martin  et  Leclerc,  fixe  ladite  caution  i 
60  fr.,  et  réserve  les  dépens. 

MM.  Tuguy,  prés.j  Caillet  et  Aut;er,  av. 

Note. — M.  Doriony,  De  l'assistance  judiciaire,  p.  149,  avait 
émis  l'opinion  que  les  étrangers  n'avaient  pas  droit  au  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire,  la  loi  du  22  janv.  1861  n'ayant  pu 
imposer  des  sacrifices  au  Trésor  public  et  exiger  le  concours 
gratuit  des  officiers  ministériels,  que  dans  l'intérêt  ries  Français. 
Celte  opinion  avait  éié  également  admise  par  une  décision  du 
bureau  d'assistance  judiciaire  près  le  tribunal  de  la  Seine,  du 
26  juill.  I85ô.  Mais  elle  n'a  pas  prévalu  devant  le  bureau  près 
la  Cour  de  Paris,  auquel  la  décision  ci-dessus  a  été  déférée. 
En  effet,  le  bureau  près  la  Cour  de  Paris,  réformant  la  décision 
du  bureau  près  le  tribunal  de  la  Seine,  a  considéré  que  la  loi 
du  22  janv.  1851  ne  s'opposait  pointa  ce  qu'un  étranger,  (pii 
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vait  à  soumeltro  aux  tribunaux  français  une  demande  de  leiu- 
onip6lence,  pùl  obienir,  quand  son  indi{]enco  était  étahlie, 
5  bénéfice  de  rassistanoe  judiciaire  (Decis.  du  18  dcc.  1855  : 
.  Av.,  t.  81  118561.  p.  34.5,  art.  2395).  lit  ce  point  ne  l'ail  plus 
ujourd'hui  dilliculté. 

Toutefois,  l'admission  d'un  étranffer  au  bénéfice  de  l'assis- 
mco  judiciaire  ne  saurait  le  dispenser  de  fournir  la  caution 
iidicatum  solvi,  qui  est  imposée  dans  l'iniérét  du  défendeur. 
^,  dans  ce  sens  et  à  l'appui  do  juf;enieut  rapporté  ci-dessus, 
>ib.  civ.  de  la  Seine,  18  oct.  1856  :  J,  Av.,  t.  8i  [1859],  art. 
224,  p.  210,  notej  l'rib.  civ.  de  Srirtène,  2  mai  1859  :  Même 
cl.,  p.  i25,  art.  3296;  Dongny,  p.  15'J. 

Mais  l'oblifîation  de  fournir  la  caution  judicatnm  sohi  cesse 
l'exister  à  l'é^jard  de  l'étranj^er  auquel  l'assistance  judiciaire  a 
té  accordée,  lorsqu'il  a  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
rance  et  à  y  jouir  des  droits  civils  (C.  Nap.,  art.  13;  Dorigny, 
oc.  cit.')  Ad.  H. 

Akt.  186.  —  CASSATION  (ch.  req.),  10  avril  1861. 

iOMPÉTENCE,   BILLET   A   ORDRE,    OBLIGATION   CIVILE,    LIEU  DE  PAIEÎUENT, 
INDICATION. 

L'indication  d'un  lieu  de  paiement  dans  nn  billet  à  ordre 
ouscrit  pour  une  cause  civile ,  n'attribue  pas  au  tribunal  de  ce 
ieu  juridiction  pour  statuer  sur  l'action  en  paiement  du  billet, 
iction  qui  reste  soumise  aux  règles  ordinaires  de  compétence 
G. P.C.,  art.  420;  G.Comm.,  art.  187  et  636). 

(Roux  C.  Nouilhac).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  ...Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
les  art.  636  et  187,  C.  Comm.,  les  billets  à  ordre  ne  constituent  pas 
)ar  eux-mêmes  des  effets  de  commerce,  et  qu'ils  ne  revêtent  ce  caractère 
[u'autant  qu'ils  portent  des  signatures  de  négociants  ou  qu'ils  ont 
30ur  occasion  des  opérations  de  commerce ,  trafic ,  change ,  banque 
>u  courtage  ;  —  Attendu  que  le  billet  à  ordre  dont  s'agit  au  procès, 
ouscrit  par  un  non-négociant  au  profit  d'un  non-négociant,  n'est  pas 
sorti  des  mains  de  celui-ci  et  n'a  pour  cause  aucune  des  opérations 
jrévues  par  l'art.  636  ;  que,  dès  lors,  il  ne  constitue  qu'une  obliga- 
;ion  civile  ;  —  Attendu  qu'en  matière  civile,  à  la  différence  de  ce  qui 
i  lieu  en  matière  commerciale,  l'indication  d'un  lieu  de  paiement 
n'est  point  attributive  de  juridiction;  —  D'où  il  suit  qu'en  refusant 
l'appliquer  à  la  cause  l'art.  420,  C.  P.  C,  spécial  aux  obligations 
commerciales,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  leditarticle  et  l'art,  m, 
Z.  Nap.,  s'y  est  au  contraire  exactement  conformé;  — Par  ces  motifs, 
rejette. 

MM.  Nicias-Gaillard,  prés.;  Souëf,  rapp.;  de  Peyramonl,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Marmier,  av. 
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NoTK. —  r.a  simple  indicoiion  du  lieu  où  uiio  obli};alion 
civile  (loii  êlrc  payée  n'est  point,  en  effet,  coiiime  l'éleciion  il 
domicile, attributive  de  jniidiciion  (C;iss.  29 net.  1810:  ./.  Ai 
l.  22,  p.  61,  V"  Tribunaux,  n"  82). —  V.  toutefois,  conir  ; 
teniorii  i"i  la  solution  résiMiani  do  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassaii< 
du  10  avril  18()1,  Kouen,  25  mai  1857  {J.  Av.yi.  83  [1858],  ' 
393,  art.  3015).  

Akt.  187.— tribunal  CIVIL  DE  LA  SEINE,  4  mai  1861. 

Partage,  notaire,    désignation,    jugement,  omission,  ondonnani  i. 
du  président,  requête. 

Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  un  "partage  a  omis  de  désigner 
le  notaire  chargé  des  opérations  y  il  peut  être  suppléé  à  cette 
omission  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  rendue 
sur  requête  (C.P.C,  art.  969). 

(Prunet).  —  Jugement. 
Le  Tribunal  ;  —  En  ce  qui  touche  l'exception  tirc^e  par  la  femme 
Prunet  de  l'état  de  la  procédure;  —  Attendu  que  la  femme  Prun  * 
soutient  que  le  jugement  du  7  juill.lSGO,  qui  a  ordonné  la  liquidât  i 
de  la  communauté  d'entre  les  époux  Prunet  père  et  mère  et  de  1  ur 
succession,  n'ayant  commis  aucun  notaire,  une  ordonnance  rendue 
par  le  président  de  cette  chambre,  sur  simple  requête,  n'aurait  pu 
suffire,  aux  termes  de  l'art.  969,  C.P.C,  pour  réparer  cette  omission, 
et  qu'ainsi  l'état  liquidatif  serait  radicalement  nul  ;  —  Mais  attendu 
que  si,  par  une  erreur  matérielle,  la  minute  dudit  jugement  ne  porte 
pas  le  nom  d'un  notaire,  l'art.  969,  C.P.C,  n'exige  pas  cette  désign.i- 
tion  à  peine  de  nullité  ;  que,  d'ailleurs,  le  jugement  en  exécution  du 
2*  ^5  de  l'art.  969  porte  ces  mots  :  dit  qu'en  cas  d'empêchement  desdits 
juge  et  notaire  commis,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  or- 
donnance de  M.  le  président,  rendue  sur  simple  requête  ;  et  que  dans 
le  cas  analogue  de  l'espèce,  il  a  été  régulièrement  suppléé  à  l'omission 
par  l'ordonnance  du  12  sept.  1860  ; — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à. 
l'exception  tirée  de  la  prétendue  nullité  de  la  procédure,  etc.  j 

Note.  —  Dans  l'espèce,  en  effet,  il  n'y  avait  pas  omission  de 
la  commission  d'un  notaire  pour  procéder  aux  opérations  du 
partage,  omission  qui  eût  constitué  une  irrégularité  du  ium> 
nient,  mais  seulement  omission  du  nom  de  ce  notaire.  Or,  d 
î^emble  qu'il  n'en  doit  pas  être  de  ce  cas  comme  de  celui  où  il 
y  a  absence  complète,  dans  le  jugement,  de  la  partie  de  la 
tormule  relaiive  à  la  commission  du  notaire,  et  que  la  simple 
omission  dont  il  s'agit  do;t  pouvoir  être  réparée  par  une  or- 
donnance rendue  sur  requête  par  le  président  du  tribunal,  de 
même  que  ce  magistrat  peut  pourvoir,  par  une  semblable  or- 
donnance, au  remplacement  du  notaire  empêché. 
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Art.  188.—  paris  (1'"  ch.),  15  juin  1S61. 

ÉtBANGEKS  ,     JUGE.MEM   ÉTRANGER,     EXÉCUTION   EN   TrANCE  , 
TRIBUNAUX    FRANÇAIS,   INCOMPÉTENCE. 

Les  tribunaux  framais  ne  sont  pas  compétents  pour  statuer 
sur  la  demande  formée  devant  eux  par  un  étranger,  à  l'effet  de 
déclarer  exécutoire  en  France  «n  jugement  rendu  en  pays 
étranger  contre  un  autre  étranger,  qui  n'a  en  France  ni  domicile 
autorisé  ni  établissement  de  commerce  ou  autre,  et  y  réside  seu- 
lement (C.  Nap.,  art.  14,  2123  et  2128^  C.  P.  C,  art.  546). 

(Muriel  C.  Harding). 

Le  23  mars  1861,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  qui  se  déclare  compétent  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  S46,  C.P.G.,  et  2123,  C.  Nap., 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  sont  susceptibles 
d'exécution  en  France  loi-squ'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un 
tribunal  français  :  —  Attendu  que  ces  dispositions  sont  générales  et 
ne  permettent  pas  de  distinguer  les  cas  où  les  jugements  ont  été  ren- 
dus entre  Français  et  étrangers,  et  ceux  où  ils  ont  été  rendus  entre 
étrangers  de  la  même  nationalité  ou  entre  étrangers  de  nationalités 
différentes  ;  —  Qu'il  est  évident  qu'à  quelque  nationalité  que  les  par- 
ties appartiennent,  elles  ne  peuvent  s'adresser  qu'aux  tribunaux  de 
France,  pour  demander  l'exécution  en  France  des  décisions  rendues  à 
l'étranger,  et  que  ces  tribunaux  ne  pourraient,  sans  dénier  la  justice 
qui  leur  est  due,  se  déclarer  incompétents.  « 

Appel  par  le  sieur  Muriel. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  dans  la  cause  si 
l'exécution  peut  être  demandée  pour  un  jugement  rendu  hors  de 
France  entre  deux  étrangers  ;  —  Considérant  qu'en  thèse  générale,  les 
tribunaux  français  ne  doivent  la  justice  qu'aux  nationaux,  et  que  l'é- 
tranger, quelle  que  soit  son  action  ou  son  titre,  ne  peut  en  poursuivre 
l'exécution  en  France  contre  un  étranger  ;  —  Considérant  que  ce 
principe  de  droit  prend  sa  source  dans  deux  raisons  dominantes  : 
■]"  le  juge  du  pays  se  doit  exclusivement  aux  nationaux;  2°  il  ne  peut 
être  tenu  d'apprécier  des  droits  reposant  sur  une  législation  qu'il  ne 
connaît  pas  ;  —  Que  ces  deux  motifs  restent  entiers  en  présence  d'un 
demandeur  étranger  s'appuyant  sur  un  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal de  son  pays  et  dans  une  instance  où  nul  Français  ne  se  trouve 
engagé  ;  —  Considérant  que,  en  effet,  l'appréciation  difficile  de  juge- 
ments émanant  d'une  juridiction  étrangère,  absorberait  nécessaire- 
ment une  notable  part  du  temps  que  ce  magistrat  doit  aux  nationaux, 
et  de  plus,  exigerait  de  lui  la  connaissance  des  lois  du  pays  dans  le- 
t.ii,  3«s.  28 
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(|iiol  la  sentence  a  été  rendue;  —  Considérant  que,  lorsqu'il  s'.igil  de 
donner  txéeulion  à  un  jugoinenl  étninger  iiiti-rossanl  un  Kraiirais,  lu 
décision  d'exequalur  est  pour  le  ju;,'e  l'accomplissement  d'un  d.'voir 
envers  le  justiciable,-  et  d"iin  devoir  facile,  jmisqu'il  ne  doit  accorder 
exécution  que  confonuéuienl  aux  principes  généraux  de  la  législation 
fram,'aisc.  Le  uuigisUat  se  trouve  ainsi,  d'ui>e  part,  dans  l'oliligation 
de  juger,  et,  d'auln-  part,  dans  la  position  de  résoudre  les  dilTicultés 
qui  lui  sont  soumises  d'après  les  règles  ordinaires  de  ses  décisions  ; — ■ 
Mais,  lorsque  le  déhat  s'agite  entre  deux  étrangers,  il  n'en  est  pas 
ainsi  :  leur  engagement  ne  peut  être,  en  elTet,  exécuté  que  conformé- 
ment à  leur  loi  nationale  ;  la  raison  n'admet  pas  qu'un  Anglais  puisse 
demander  contre  son  compatriote  l'exécution  d'un  jugenuMil  anglais, 
modifié  au  gré  de  la  législation  française  ;  —  Considérant  que,  dans 
ce  cas,  ce  serait  la  valeur  du  jugement,  d'après  la  loi  anglaise,  en  la 
forme  et  au  fond,  que  le  juge  aurait  à  apprécier,  c'est-à-dire  qu'il 
devrait  à  la  fois  connaître  et  les  lois  de  procédure,  et  le  droit  civil 
d'une  nation  étrangère  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que  la  question 
d'exécution  du  jugement  entre  étrangers  paraît  simple  quand  on  l'ap- 
plique seulement  par  la  pensée  aux  condamnations  en  paiement  d'une 
créance;  mais  le  principe  étant  admis,  il  faudrait  l'appliquer  à  toutes 
les  décisions  judiciaires,  et  l'on  serait  conduit  à  admettre  les  étran- 
gers à  débattre  devant  les  tribunaux  français  leurs  statuts  personnels 
et  leurs  droits  de  toute  nature,  ce  qui  serait  évidemment  inadmissi- 
ble ;  —  Considérant  que  le  texte  de  nos  lois  est  d'accord  avec  ces 
principes.  Le  chapitre  1"'  du  Code  Napoléon,  qui  seul  statue  sur  le 
droit  en  ces  matières,  ne  reconnaît  de  contestations  soumises  aux  tri- 
bunaux de  l'Empire  que  celles  qui  intéressent  les  nationaux.  Le  Code 
de  procédure,  qui  ne  fait  que  régler  l'exercice  des  droits,  loin  d'éten- 
dre ceux-ci,  les  restreint,  au  contraire,  par  son  art.  546.  On  aurait 
pu  conclure,  en  effet  des  art.  11  et  suivants  du  Code  Napoléon,  qui 
maintient  la  valeur  des  engagements  des  Français  envers  un  étran- 
ger, pris  soit  en  France,  soit  hors  du  territoire,  que  les  titres  d'obli- 
gations ou  les  jugements  consacrant  ces  engagements  seraient  exécu- 
toires en  France  ;  l'art.  346,  au  contraire,  annule  la  force  exécutoire 
des  titres,  et  soumet  les  jugements  à  une  révision;  —  Considérant 
qu'ainsi,  loin  d'étendre  la  règle  posée  par  le  droit  civil  et  de  la  rendre 
commune  aux  étrangers,  la  loi  de  procédure  en  resserre  les  limites 
pour  le  Français  lui-même  :  l'interprétation  qui  voudrait  tirer  de 
l'art.  346  un  argument  pour  l'exécution  des  jugements  rendos  entre 
étrangers  a  ainsi  non -seulement  le  tort  de  vouloir  établir  un  droit 
spécial  et  considérable  par  une  conséquence  indirecte  dune  disposi- 
tion de  procédure,  mais  encore  celui  de  le  puiser  dans  un  article  ayant 
un  but  opposé  et  restreignant  le  droit  au  lieu  de  l'étendre  ;  —  Consi- 
dérant que  rien  n'est  plus  logique  et  plus  régulier  que  le  système 
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contraire  ;  quand  l'obligation  irUôrcsse  un  Français,  il  existe  une  ac- 
tion devant  les  tribunaux  soit  du  pays,  soit  de  l'étranger  ;  si  c'est 
devant  ces  derniers  qu'elle  est  exercée,  le  jugement  doit  être  révisé 
par  le  juge  français  d'abord,  parce  que  le  droit  de  nationalité  l'exige, 
et  ensuite  parce  que  la  décision  doit  être  ramenée  aux  principes  fon- 
damentaux du  droit  national  ;  mais  quand  de  fait ,   l'obligation  exis- 
tent entre  deux  étrangers,  il  n'y  a  pas  d'action  en  France.  Dès  lors  il 
n'y  a  pas  de  procédure  à  suivre;  le  droit  manque,  et  par  la  môme 
raison  que  la  poursuite,  fondée  sur  le  titre  le  plus  authentique,  la 
juridiction  même  acceptée  par  le  défendeur,  ne  sont  pas  admises, 
l'exécution  pour  le  jugement  étranger  devient  impossible  ;    la  voie 
d'exécution  disparaît^  l'action  n'existant  pas,  et  la  procédure  est  im- 
possible, parce  que  le  droit  déjà  est  absent  ;  —  Considérant,  en  ré- 
sumé, que  le  juge  français  se  doit  exclusivement  aux  nationaux  ;  qu'il 
ne  pourrait  d'ailleurs  ordonner  l'exécution  d'un  jugement  rendu  entre 
étrangers  hors  de  France  qu'en  faisant  application  d'une  législation 
qui  lui  est  inconnue  et  à  laquelle  les  étrangers,  stipulant  entre  eux, 
sont  exclusivement  soumis  ;  —  Considérant  en  fait  que  Muriel  n'a  ja- 
mais eu  en  France  qu'une  résidence,  qu'il  n'y  a  eu  ni  domicile  auto- 
risé ni  établissement  de  commerce  ou  autre,  qu'il  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  cas  d'exception  où  un  étranger  peut  être  cité  devant  la  ju- 
ridiction française  ;  —  Reçoit  l'appel,  met  au  néant  le  jugement  dont 
est  appel;  et  statuant  par  jugement  nouveau,  déclare  la  demande  non 
recevable. 

-MM.  Devienne,  1"  prés.j   Charrins,  1"  av.  gén.  (Concl, 
conl.)  :  Jules  Favre  et  Lacan,  av. 

Note.  —  I  ajiirisprudence  s'est  déjà  plusieurs  fois  prononcée 
sur  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  français,  auxquels 
un  étranger  vient  demander  de  rendre  exécutoire  en  France 
un  jufîement  rendu  e(»  pays  étranger  contre  un  autre  étranger, 
doivent  se  borner  à  s'assirer  que  ce  jugement  est  régulier, 
qu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'il  ne  contient 
rien  de  contraire  aux  lois  françaises,  et  à  délivrer  un  simple 
visa  oupareatis,  ou  s'ils  ne  doivent  pas  se  livrer  à  l'examen  du 
fond  et  réviser  le  procès.  Les  arrêts  et  jugements  qui  ont  statué 
sur  cette  question  admettent,  mais  implicitement,  ce  principe, 
que  les  Irib;:naux  français  sont  compétents  pour  ordonner 
l'exécution  en  France  d'un  jugement  rendu  en  pays  étranger 
entre  étrangers.  Ce; te  dernière  question,  qui  offre  un  grand 
intérêt  au  point  de  vue  international,  s'est  aussi  déjà  assez 
souvent  présentée,  et  a  reçu  de  la  Gourde  Paris  elle-même 
une  solution  tout-à-f<iit  opposée  à  celle  qui  résulte  du  nouvel 
arrêt  que  nous  rapportons.  V.  notamment,  en  effet,  en  faveur 
de  la  compétence  des  tribunaux  français,  pour  déclarer  exécu- 
toires en  France  des  jugements  rendus  entre  étrangers  par  des 
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tribunaux  tSiraiij^cis,  Paii'^,  17  mai  I8:)6  (l"=cli.):  J.  Av.,  I.  51 
I183G1,  p.  '»80;  0  mai  JS.VJ  (3^^  cli.,,  JlUI.  C.  Mmj  :  J.  Pal, 
1839,  p.  988;  IGiiov.  18G0  (>^-cli.),  Clifton  C.  llamoch{\). 
V.  aussi,  (lans  le  mémo  i-ciis,  Tnl).  civ.  de  la  Seiiiu  (nioiils). 
17  nov.  18:),')  :  J.  Ad.,  i.  SI  [185G1,  p.  89,  ail.  iii>G9;  12  mars 
1857  :  t.  83  1 1858],  p.  5V7,  art.  3091. 

Celle  inlorprciaiion  s'appuie  sur  la  généralilé  (ies  termes 
de  l'an,  5VG,  C.  1*.  C,  qui,  en  disposant  que  les  jufieiitenls 
rendus  par  les  tribunaux  tMratn;ers  ne  seronlbusceptibles  d'exé- 
cution en  France  que  lorsqu'ils  auront  été  déclarés  exécutoires 
par  un  tribunal  français,  ne  dislingue  pas  entre  les  juj^jCrnents 
rendus  à  rélran(;er  enire  français  elélran{îers  et  ceux  rendus 
entre  étrangers  sculerneni;  et  si  l'on  se  reporie  à  l'exposé  des 
moiifs.  par  M.  Uéal,  du  lit.  vi  duliv.  v.  du  code  de  procédure, 
et  au  rapport  fait  au  Corps  législaiif  par  M.  Favard  sur  le 
même  tiire,  il  est  permis  «le  douier  que  la  doctrine  restrictive, 
consacrée  i)ar  le  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  quelque 
imporianlcs  que  soient  les  considérations  sur  lesquelles  elle 
est  fondée,  soit  réellement  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  à 
l'intention  du  législateur. 


(1)  Paris  (4«  ch.),  4Gnov.  -1860: 

Le  15  mai  18G0,  jugemenl  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (l'-th.),  ainsi 
conçu  : 

LeTbibdnal;  —  Attendu  riiic  Hancock,  étranger,  a  formé  devant  le 
tribunal  une  demande  tendnnt  à  Taire  déclarer  exécutoire  en  France  un 
jugement  rendu  a  son  proQt  en  Angleterre  contre  Clifton,  sujet  anglais  et 
<iue  ce  dernier  oppose  l'incompétence  du  iriliimal  :  —  Attendu  que  les  art. 
5'i6,  C.P.C.,  et  2i23  et  2128,  C.  Nnp.,  autorisent  les  tribunaux  français  à 
déclarer  exécutoires  en  France  les  jueements  rendus  en  p.iys  étrangers;  — 
Que  ces  articles  ne  disiiugueiil  pas  entre  ceux  de  ces  jutemeols  qui  ont  clé 
rendus  entre  étrangers  sculemenl  et  ceux  rendus  entre  Français  ei  étrangers; 
que  les  tribunaux  français  sont  ilonc  cuniiiétents  pour  déclarer  exécutoires 
en  France,  s'il  y  a  lieu,  tous  jugements  cmanés  des  tribunaux  étrangers  ; — 
Par  ces  motifs,  se  liéclarc  compétent,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Clifion. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Confidérant  que  si  l'art.  H,  C.  Nap.,  n'attribue  pas  compé- 
tence aux  tribunaux  français  pour  le  jugement  de  contestations  ayant  pour 
objet  l'exécution  d'obligations  contractées  à  l'étranger  entre  étrangers,  il  ne 
s'ensuit  nullement  que  ces  tribunaux  ne  puissent  ordonner  en  France,  entre 
étrangers,  l'exécution  de  jugements  rendus  par  une  juridiction  étrangère; 
— Qu'en  effet,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  s'agil  pas  déjuger  une  contestation 
à  priori,  ni  de  détourner  létranger  de  ses  juges  naturels,  mais  simplement 
d'autoriser,  s'il  y  a  lieu,  l'exécution  de  la  chose  jugée  contre  lui  ;  -  Que, 
sous  un  autre  rapport,  en  s'ahstenant  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  346,  C.P.C,, 
de  limiter  l'action  delà  justice  française,  comme  il  l'a  fait  dans  le  cas  de 
l'art.  H,  C.  Nap.,  le  législateur  a  témoigné  qu'il  n'entendait  pas  que  des 
étrangers  pussent  trouver  sur  le  territoire  de  la  France  un  refuge  assuré  et 
inviolable  contre  les  condamnations  pécuniaires  dont  ils  ont  clé  frappés  par 
les  tribunaux  de  leur  pays;  — Adoptant,  nu  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges,  —  Met  l'appellalico  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet;  condamne  l'appelant  en  l'amende  cl  aux  dépens. 
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Etant  admise  la  compétence  des  tribunaux  français  pour  dé- 
clarer exécutoires  en  France  les  jiif;etnents  de  tribunaux 
étranger?  rendus  entre  étrangers,  esi-cc  devant  le  tribunal 
civil  ou  devant  le  tribunal  de  commerce  que  la  demande  doit 
être  portée,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jut;ement  statuant  sur  un 
litige  commercial  ?  La  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  pour  la 
compétence  exclusive  du  tribunal  civil,  par  arrêt  du  16  avril 
1855  (V.  J.  Av.,  t.  83  [1858],  p.  3*5,  art.  3021).  Mais  V.,  en 
sens  contraire,  Trib.  civ.  d  Anvers,  24  mars  1855  :  J.  Av., 
t.  83  [1858],  p.  170,  an.  2941. 

Quand  un  jugement  correctionnel  étranger  a  prononcé  des 
condamnations  civiles  au  profil  d'un  étranger  contre  un  fran- 
çais qui  réside  en  France,  le  tribunal  civil  a  seul  qualité,  à 
l'exclusion  du  tribunal  correctionnel,  pour  déclarer  ce  juge- 
ment exécutoire  (Trib.  civ.  de  (a  Seine  (1"  ch.),  26  nov.  1859, 
Nagelmackers  C.  Giraud).  — Toutefois,  sur  l'appel  de  ce  der- 
nier jugement,  la  (]our  de  Paris  (l"  ch.),  a,  le  30  nov.  1860, 
rendu  un  arrêt  infirmaiif  par  lequel,  lout  en  évitant  de  se 
prononcer  d'une  manière  positive  sur  la  compétence  du  tri- 
bunal civil  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  elle  semble  cependant  ne 
pas  adopter  la  solution  qui  lui  a  été  dorméo  par  le  tribunal. 
«  La  poursuite  d'un  délit  conimis  hors  du  territoire  de  l'Em- 
pire par  un  français  n'est  pas,  est-il  dit  en  etfet  dans  les  motif» 
de  cet  arrêi,  admise  par  nos  li>is;  il  est,  dès  lors,  difficile  de 
penser  que  les  jugements  rendus  à  l'étranger  sur  de  telles 
poursuites  dont  n'auraient  pu  connaître  nos  tribunaux  soient 
par  ceux-ci  cependant  rendus  exécutoires j  la  distinction 
qu'on  voudrait  établir  entre  les  dispositions  principales  de  ces 
sentences  et  les  dispositions  accessoires  semble  peu  praticable, 
les  unes  comme  les  autres  ayant  la  même  origine,  et  se  trou- 
vant le  résultat  des  mêmes  procédures.  »  Mais,  d'une  part, 
i'arl.  5'*6,  C.  P.  G.,  qui  permet  aux  tribunaux  français  de 
rendre  exécutoires  les  jugements  étrangers,  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  décisions  émanant  d'un  tribunal  civil  ou 
commercial  et  celles  d'une  nature  purement  civile  qui  éma- 
nent d'un  tribunal  répressif,  pas  plus  qu'il  ne  distingue,  comme 
nous  l'avons  fait  remarquer,  entre  le  cas  où  les  jugements 
étrangers  sont  rendus  entre  étrangers  seulement  et  celui  où 
ils  le  sont  entre  français  et  étrangers.  D'un  autre  côté,  si  le 
jugement  répressif  étranger  ne  peut  être  déclaré  exécutoire 
en  France,  en  ce  qui  concerne  la  peine  prononcée,  aucune 
disposition  de  loi  ne  défend  d'y  déclarer  exécutoire  la  con- 
damnation civile.  D'ailleurs,  si  cette  condamnation  a  la  même 
origine  que  la  condamnation  pénale,  il  n'est  guère  possible  de 
l'envisager  comme  un  si(nple  accessoire  de  cette  dernière, 
puisqu'elle  peut-être  poursuivie  séparément  et  devant  la  ju- 
ridiction civile.  Ces  considérations  nous  déterminent  donc  à 
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penser  quo  d^iis  ^llyp4)lh^fi(>  prévue,  le  iribuiial  civil  a  pu  se 
déclarer  compiMeni  (V.  aunn  dans  le  iitônie  sou»,  Dalloz,  Ite- 
cueil  périod.y  186.1.  2'"  i>i»rt.,  p.  t)9,  note).  Ad.  H. 

Abt.  189.— TIUU. civil  DE  LA  SEINE  (5«  ch,),  10  juillet  1861. 

Etrangers,  contestations,  tribunaux  français,  incompétence, 
renonciation. 
Les  tribunaux  français  peuvent  statuer  sur  les  contestations 
qui  s'élèvent ,  à  propos  d'un  contrat  passé  en  Frauce,  entre 
étrangers  y  résidant  et  y  exerçant  une  industrie,  lorsque  leur 
compétence  est  respectivement  acceptée,  ou  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  que  le  défendeur  peut-être  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  toute  exception  d'incompétence. 

(Miiklschovein  C.  Pfnor).  —  Jugement. 
Le  Tribunal  ; —  En  ce  qui  touche  le  moyen  d'incompétence  pro- 
posé :  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  tribunaux  français  ne 
peuvent  être  juges  de  contestations  exisUmt  entre  étrangers,  et  que 
cette  incompétence  est  absolue,  lorsque  les  contestations  intéressent 
l'état  et  la  capacité  des  personnes  et  peuvent  être  régies  parleur  statut 
personnel  ;  —  Mais  attendu  qu'il  ne  peut  en  être  de  même  pour  les 
contestations  qui  n'ont  pas  ce  caractère  ;  qu'aucun  principe  d'ordre 
public  ne  s'oppose  à  ce  que  les  tribunaux  français  ne  laissent  jouir  les 
étrangers  du  bénéfice  de  leur  juridiction  et  ne  statuent  sur  les  contes- 
tations qui  leur  sont  soumises,  lorsque  leur  compétence  est  respecti- 
vement acceptée  ;  que  c'est  pour  ainsi  dire  la  conséquence  et  le  com- 
plément de  la  protection  qui  est  accordée  à  l'étranger  résidant  en 
France  et  y  exerçant  une  industrie  ;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il 
est  constant  en  fait  que  Muhischovein  et  Pfnor  sont  tous  deux  étran- 
gers, mais  qu'ils  résident  en  France  depuis  plusieurs  années,  qu'ils  y 
exercent  une  industrie,  que  le  contrat  à  raison  duquel  la  contestation 
est  née  a  été  passé  en  France  ;  que  Pfnor  n'a  conservé  aucune  rési- 
dence dans  son  pays  d'origine  et  qu'il  ne  peut  être  utilement  assigné 
qu'à  Paris,  puisqu'il  ne  peut  indiquer  et  n'indique  même  pas  une 
autre  résidence  ou  domicile  ;  que  l'on  doit  donc  reconnaître  que  les 
conclusions  par  lui  posées  seraient  des  conclusions  à  fin  de  non-paie- 
ment, puisqu'il  ne  pourrait  être  utilement  cité  qne  devant  les  tribu- 
naux français  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  on  doit  re- 
chercher s'il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part  renonciation  au  moins  implicite  à 
faire  valoir  le  moyen  d'incompétence  par  lui  proposé  ;  —  Attendu  que 
cette  renonciation  résulte  évidemment  de  ce  qu'il  a  abandonné  son 
domicile  d'origine  pour  venir  se  fixer  en  France  et  y  exercer  une  in- 
dustrie, de  ce  qu'il  a  passé  en  France  le  contrat  à  raison  duquel  la 
contestation  a  pris  naissance,  et  de  ce  qu'en  traitant  en  France  avec 
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un  étriinger,  il  a  dû  nécossairemcnt  entendre  soumettre  aux  tribunaux 
"rançais  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  et  renoncer  par  con- 
séquent h  élever  toute  exception  d'incompétence  ;  — ...Par  ces  motifs, 
se  déclare  compétent,  etc. 

MM.  Bertrand,  prés.;  Maugras  et  Péronne,  av. 

Note,  —  Il  est  certain  que  les  tribunaux  français  p'.'uvent 
connaître  (le  la  demanle  lorm'e  par  un  étran,q;er  résidant  en 
France,  relativement  à  l'exécution  d'une  obligation  qui  y  a  été 
contractée,  lorsque  l'exception  d'imconipoience  n'est  pas  pro- 
posée (v..  nolamment,  en  ce  sens,  Paris,  3  mai  1855  .  /.  Av.., 
t.  81  [1856],  p.  31,  an.  2253),  ou  quand  rétranger  défendeur 
qui  réside  en  Frartce  no  jusiifie  d'aucun  domicile  en  pays 
étranger  (Cass.  8  avril  1851  :  J.  Av.,  t.  76  [1851],  art.  1181, 
p.631j.  Mais  si  l'eiranger,  qui  a  un  domicile  dans  son  pays, 
excipe  do  j-on  extranéité  et  de  celle  du  demandeur,  le?  tribu- 
naux français  deviennent  inconipéienis  (Rouen,  23  avril  1855  : 
J.  Av.,  1.81  [1856],  p.  31,  art.  2253).  L  étranger  peut  surtout 
décliner  la  compétence  des  tribunaux  français,  quand  l'obli- 
galiou  à  raison  de  laquelle  il  est  poursuivi  par  un  autre  étranger, 
a  été  conclue  et  esi  exécutoire  en  pays  étranger  (Paris,  l3 
mars  1849  ;  J.  Av.,  t.  74  [18i0],  p.  251,  art.  663,  xxi;  Douai, 
5  juin  1851  :  t.  76  [1851],  an.  1181,  p.  631). 


Art,  190.  —paris  (3«  ch.),  23  juin  18o9. 

Séparation  de  corps,  époux  étrangers,,  tribunaux  français, 
incompétence. 
Les  tribunaux  français  doivent  se  déclarer  incompétents  pour 
statuer  sur  une  demande  en  séparation  de  corps  formée  contre  son 
mari  étranger  par  une  française  devenue  étrangère  par  son  ma- 
riage, lorsque  l'incompétence  est,  dès  le  principe,  proposée  par 
l'époux  défendeur  (G.  Nap.  art.  14  et  307.) 

(Epoux  Dausoigne-Méhul.) 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  décide 
ainsi  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  femme  Dausoigne-Méhul,  par  le 
fait  de  sou  mariage,  est  devenue  elle-même  étrangère; — Attendu  que 
le  défendeur  soutient  que  le  tribunal  de  la  Seine  ne  doit  point  statuer 
sur  une  demande  en  séparation  de  corps  entre  étrangers,  et  conclut  à 
ce  que  les  parties  soient  renvoyées  devant  le  tribunal  compétent  ; 
que  cette  exception,  étant  fondée  sur  la  disposition  de  la  loi,  doit  être 
admise;  —  se  déclare  incompétent  à  l'effet  de  statuer  sur  la  demande 
principale  à  fin  de  séparation  de  corps  formée  par  la  femme  Dausoi- 
gne-Méhul, etc.» 

Appel  par  la  dame  Dausoigne-Méhul. 
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AHHKT. 

La  ('ofu;— Considérant  qiio,  dans  l'csprce,  Dausoigno-.Mf^liul  a,  dès 
le  principe,  dc-cliiitS  comme  L'iranger,  la  compétence  des  tribunaux  _ 
fram.ais;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  | 
Conlirme. 

MM.  Partarieu-Lafosse,  prés.;  Sapey,  subst.  proc.  gén. 
(concl.  coiiP.);  Victor  l.efranc  et  Alix,  av. 

NoTH.  Il  n'est  pas  douteux  (juc  les  tribunaux  français  ne 
soient  compétents  pour  connaître  des  demandes  en  séparation 
de  corps  entre  époux  étrangers ,  lorstjue  ceux-ci  ont  été  au- 
torisés à  établir  en  France  leur  donjicile.  V.,  en  ce  sens,  Cass. 
23  juin.  1855  :  /.  Av.,  t.  82  [1857|,  p.  502,  art.  2789  bis. 

Mais  la  jurisprudence  (léciile  fjénéralement  que  les  tribunaux 
français  doivent  se  déclarer  incompétents  pour  statuer  sur  i 
une  deniand.e  en  séparation  de  corps  entie  époux  étrangers  < 
qui  résident  en  France,  mais  n'ont  point  été  autorisés  à  y 
établir  leur  domicile,  lorsque  l'époux  défendeur  demande,  à 
raison  de  son  exiranéiié,  son  renvoi  devant  les  tribunaux  de 
son  pays.  V.  Paris,  24  août  i84i  :  J.  Av.,  t.  67  [1844]  ,  p. 
48G;  Poitiers,  15  juin  iSïl  :  i.  72  [I8i7],  p.  666,  art.  304, 
XLVII;  Cass.  16  n)ai  1849  (arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  celui  de  Poitiers)  :  t.  74  [1849],  p.  624,  art.  783;  10 
mars  1858  :  J.  Pal.,  1858,  p.  1 145.  Peu  importe  que  la  femme, 
française  d'origine,  ne  soit  devenue  éiraii;',ère  que  par  son  ma- 
riage :  Rouen,  l"fev.  1845:y./iu.,  t.  68 [1845],  p. 378,  \'>Com- 
pétence-,  Poitiers,  15  juin  18V7  (arrêt  précité).  C'est  à  cette 
jurisprudence  que  se  Lont'onne  l'arrêt  que  nous  rapportons. 

Alors  même  que  l'époux  défendeur  ne  décline  pas  la  com- 
pétence du  tribunal  français,  ce  tribunal  n'est  pas  tenu  néan- 
moins de  juj^rer  la  demande  en  séparation;  sa  compétence 
n'est  que  facultative.  Il  peut  se  déclarer  incompétent,  même 
dans  le  cas  où  les  époux  se  soumettent  à  sa  juridiction.  V. 
Paris,  9  déc.  1853  :  J.  Pal.,  1854,  t.  2,  p.  507  ;  Cass.  10  mars 
1858  (arrêt  précité.) 

Mais,  lorsque  l'étranger  défendeur  à  la  demande  en  sépa- 
ration veut  se  prévaloir  de  l'exception  d'incompétence,  doit- 
il  la  proposer  in  limine  litis  ?  L'affirmative  semble  admise  par  ' 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  '23  juin  1859,  rapporté  ci-dessus. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  également  décidé  que  l'exception  est 
co'.iverte  par  le  silence  de  l'époux  qui  a  comparu  en  conci- 
liation et  a  laissé  exécuter,  sans  protestation,  l'ordonnance 
autorisant  la  femme  à  se  retirer  provisoirement  au  domicile 
d'un  tiers  (Trib.  civ.  de  Colmar,  30  juill.  1849  :  J.  Av.,  t.  76 
[1851],  art.  1 181,  p.  623),  et  qu'elle  ne  peut  plus  être  opposée 
après  des  défenses  au  fond  (Douai  (motifs),  17  juin  1853  : 
arrêt  rapporté  avec  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  23  juill. 
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1855,  cité  ci-dessus),  apn^'S  le  jufît'mcni  interlocutoire  sur  les 
faits  à  prouver  (Metz,  lO  juill.  18V0  :  J.  Av.,  t.  76  [18511, 
art.  1181,  p.  623),  et,  pour  la  première  fois,  en  cause  d'appel, 
lorsque  le  défendeur  a  conclu  an  fofid  en  première  instance 
(Paris,  13  fév.  185S  :  J.  Pal.,  1858,  p.  44'*;  31  juill.  1858  : 
J.  Av.,  t.  85  [1860],  art.  60,  p.  260,  Uev.  de  jurisp.,  v"  sépa- 
ration de  corps,  n»  2.)  Toutefois,  la  question  est  controversée. 
Il  résulte,  en  efFet,  de  plusieurs  arrêts  que  lincompétence 
des  tribunaux  français  dans  le  cas  dont  il  s'agit  est  absolue, 
d'ordre  public,  et  que  l'exception  d'extranéiié  peut  être  pro- 
posée eri  tout  état  de  cause,  et  même  en  appel ,  pour  la  pre- 
mière fois.  V.  notamment,  Poitiers,  15  juin  1847  (arrêt  pré- 
cité)} Paris,  9  déc.  185:î  :  J.  tal,  1854,  t.  2,  p.  507. 

En  se  déclarant  incomy)étents  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  séparation  de  corps  entre  époux  étranj^ers,  sur  le 
déclinatoire  élevé  par  le  défendeur,  les  tribunaux  français 
peuvent  néanmoins  ordonner  les  mesures  provisoires  néces- 
saires (Trib.  civ.  de  la  Seine,  8  juin  1858:  J.  Av.,  t.  85  [1860], 
art.  60,  p.  260,  Rev.  de  jurisp.,  v"  séparation  de  corps,  n°  J), 
par  exemple,  pourvoir  aux  besoins  et  à  la  sûreté  de  la  femme 
(Poitiers,  15  juin  1847  (arrêt  précilé)}  Paris,  28  juin  1853  : 
J.  Pal.,  1854,  t.  2,  p.  210),  et  prescrire  les  mesures  que 
réclament  provisoirement  l'âge  et  la  santé  des  enfants  nés  du 
mariage  (même  arrêt  de  Paris  du  28  juin  1853.) 

Mais,  lorsque,  après  le  jugement  d'incompétence  le  deman- 
deur a  saisi  le  tribunal  de  son  pays  de  sa  demande  en  sépa- 
ration et  d'une  demande  incidente  relative  au  sort  des  enfants 
pendant  l'instance  les  tribunaux  français  ne  sont  plus  compé- 
tents pour  statuer  sur  des  mesures  provisoires  à  leur  égard 
(Trib.  civ.  de  la  Seine  (l^^  ch.),  24  nov.  1859,   époux  Rohl). 

Ad.  h. 

Art.  191.  —   TRIB.  CIVIL  D'ÉVREUX,   15  février  1861  (§1*^), 
et  TRIB.  CIVIL  DE  LA  SEINE  (4«ch.),  18mai  186J  (§11). 

Tribunaux,  époux  étrangers,  réintégration  du  domicile  conjugal, 
demande,  préliminaire  de  conciliation,  résidence,  compétence. 

Les  tribunaux  français  sont-ils  compétents  pour  statuer,  entre 
époux  étrangers  résidant  en  France,  sur  la  demande  en  réinté- 
gration du  domicile  conjugal,  formée  par  le  mari  contre  sa 
femme?  (C.  Nap.,  art.  214). — Rés.  aff.  par  le  trib.  d'Evreux , 
et  nég.  par  le  trib.  de  la  Seine. 

Dans  le  cas  de  compétence  de  la  juridiction  française,  la  de- 
mande est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  (C.^ .C. ,  art. 
49,  §  7),  et  doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  de  la  rési- 
dence de  la  femme  (C.P.C,  art.  59,  §  1").  —  Rés.  par  le  trib. 
d'Evreux. 
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§  1". —  (Kpoux  Rey-llatellci). — Jlgkmf.nt. 
Le  Tbihunal;  —  Alleiidu  que,  lo  ni.-iringe  purticipnnl  luut  à  la  lois 
du  droit  naturel  et  du  dmit  des  gens,  les  devoirs  qui  en  di^rivent  en- 
tre »^poux  los  suivent  [wirtout  ou  ils  résident  ; —  Que  l'obligation  pour 
la  femme  d'habiter  avec  son  mari  est  un  ellet  du  mnriage  ;  que  fondée 
sur  la  religiitn,  la  morale  et  le  droit  international  en  usage  chez  tous 
les  peuples,  elle  est  absolue,  d'ordre  public  et  suit  la  femme  en  tous 
lieux  ;  —  Que,  par  une  consi^quence  m^cessaire  de  ces  principes,  une 
obligation  de  ct,Hte  nature  doit  obtenir  la  sanction  des  tribunaux  fran- 
çais, mfme  à  l'égard  d'i^pouv  iHrangers  résidant  dans  leur  juridiction; 
—  Que,  compétents  pour  assurer  à  la  femme  étrangère  l'assistance,  la 
protection,  les  aliments  el  les  secours  que  lui  doit  son  mari  en  France, 
comme  partout  ailleurs,  leur  compétence  existe  par  identité  de  raison 
pour  la  contraindre  à  accomplir,  de  son  côté,  les  obligations  qui  déri- 
vent du  mariage;  —  Attendu  que  si  la  sûreté,  l'honneur  delafemm»' 
et  les  plus  hautes  considérations  d'ordre  public  imposent  à  celle-ci  li 
devoir  d'une  cohabitation  qui  est  de  l'essence  du  mariage,  il  appar- 
tient à  la  juridiction,  dans  laquelle  elle  se  trouve,  de  donner  force  et 
exécution  à  la  loi  naturelle  du  mariage  en  obligeant  la  femme,  sur  la 
demande  de  son  mari,  à  rentrer  sous  le  toit  conjugal  ;  —  Et  attendu 
en  fait  que  le  mariage  des  époux  Rey-Ratellet,  qui  n'est  pas  contes!' 
et  qui  est  au  contraire  reconnu,  est  établi  par  l'acte  dressé  conformé- 
ment à  la  loi  sarde,  qui  en  constate  la  célébration  en  la  forme  usitée 
dans  ce  pays  ;  —  Attendu  qu'il  n'existe  ni  action  en  nullité  de  ce 
mariage  ni  demande  en  séparation  de  corps  devant  les  tribunaux  sar- 
des qui  seuls  en  pourraient  connaître  (1);  — Que  le  tribunal  d'Évreux 
n'est  saisi  que  d'une  demande  de  Rey-Ratellet,  tendant  à  faire  or- 
donner que  sa  femme,  qu'il  a  amenée  en  France  et  qui  se  trouve  ac- 
tuellement à  Vernon,  sera  tenue  de  revenir  habiter  avec  lui  à  Paris, 
où  il  a  sa  résidence  ;  — Qu'une  telle  action  rentre,  par  sa  nature,  dans 
la  compétence  des  tribunaux  français,  et  par  le  fait  particulier  de  la 
cause,  dans  celle  du  tribunal  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  49, 
C.P.C.,  7^  §,  cette  demande  est  dispensée  du  préliminaire  de  la  ten- 
tative de  conciliation  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  l'exception  fondée 
sur  le  défaut  de  citation  à  fin  de  conciliation,  ainsi  que  les  exceptions 
d'incompétence  proposées  par  la  dame  Rey-Ratellet,  l'en  déboute,  et,' 
faute  par  elle  d'avoir  conclu  au  fond,  donne  défaut  contre  elle,  et, 
pour  le  profit ,  attendu  que  des  motifs  ci-dessus  il  résulte  que  la 
demande  de  Rey-Ratellet  est  fondée  sur  le  mariage  contracté  entre  les 
époux  et  sur  les  droits,  devoirs  et  obligations  communs  à  l'un  et  à 


(I)  Sur  la  question  rie, «avoir  si  les  Iribunaiix  français  sont  incompétents 
pour  connaîîre  dune  ileiiiandc  en  séparullun  de  coriis  lornifie  enlre  époux 
t'irangiTS,  V.  Paris,  23  juin  1859  (airél  qui  précède),  el  la  note. 
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l'autre;  —  Ordonne  que  la  dame  Uey-Uatellet  sera  tenue  de  revenir 
habiter  avec  son  mari  ;\  Paris,  rue  des  Ainandiers-Popincourt,  44»  ou 
partout  ailleurs  où  il  ri^siderait,  et  la  condamne  aux  dépens. 

MM.  Hupt.  prés. j  Chevalier,  subst  proc.  j;én.  (concl.  conf.); 
Raymond  Bordeaux  et  Avril  de  Buré,  av. 

§  II.  —  (Epoux  Criado).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  — Attendu  que  Criado  n'est  pas  Français  ; — .\tlendu 
que  son  mariage  avec  la  demoiselle  Polonini,  étrangère  comme  lui,  le- 
dit mariage  contracté  devant  l'officier  de  l'étal  civil  français,  n'a  rien 
changé  à  la  qualité  d'étranger  ;  —  Attendu  que  Criado  ne  s'est  pas 
fait  non  plus  naturaliser  Français  ;  —  Attendu  que  la  personne  de 
Criado  et  celle  de  sa  femme,  tous  deux  étrangers  résidant  en  France, 
ne  sont  obligées  qu'aux  lois  de  police  et  de  sûreté;  que,  conséquem- 
ment,  ils  ne  peuvent  ni  l'un  ni  l'autre  demander  aux  tribunaux  fran- 
çais l'application  de  la  loi  civile  française  ; — Attendu  que  la  demande 
de  Criado  formée  contre  sa  femme,  afin  de  réintégration  du  domicile 
conjugal  et  en  remise  de  titres  et  valeurs,  constitue  une  action  civile 
dérivant  du  fait  du  seul  mariage,  qui  ne  peut  être  jugée  par  la  loi 
française  ;  —  Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  attribuer  à  cette  demande 
un  caractère  provisoire  ayant  pour  objet  d'assurer  l'existence  ou  la 
sécurité  de  l'un  des  époux,  caractère  qui  seul  pourrait  rendre  la  de- 
mande justiciable  des  tribunaux  français;  —  Par  ces  motifs,  se  dé- 
clare incompétent...  et  condamne  Criado  aux  dépens. 

MM,  Bicnaymé,  prés. 3  Isambert,  subst.  proc.  imp.  (concl. 
conf.)j  Jules  Favre  ei  Andral,  av. 

Observations. — L'espèce  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  les 
deux  jugem^^nts  qui  précèdent ,  c'est-à-dire  la  question  de 
savoir  si  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  con- 
naître, entre  époux  étrangers  résidant  en  France,  de  la  de- 
manie,  formée  par  le  mari  contre  sa  femme,  en  réintégration 
du  domicile  conjugal,  n'avait  pas  encore  été,  à  notre  connais-- 
sance  du  moins,  soumise  à  la  justice.  Quelle  solution  cette 
question  doit  elle  donc  recevoir  ? 

Le  tribunal  civil  d'Evreux,  —  présidé  par  un  ancien  avoué, 
que  la  persévérance  dans  le  travail,  dans  l'élu  ie  des  lois  de  la 
procédure,  avait  élevé  au  premier  rang  parmi  les  avoués  près 
la  Cour  de  Rouen,  et  qui  a  acquis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions une  longue  et  rare  expérience ,  —  a  appuyé  la  solution 
que  consacre  le  jugement  ci-dessus  rapporté  sur  de  graves 
considérations,  qui  pourraient  bien  justifier  une  préférence 
pour  cette  solution,  sur  celle  qui  a  éié  admise  par  le  tribunal 
civil  de  la  Seine. 

Si  les  tribunaux  français  ne  sont  pas  compéienis  pour  con- 
naître d'une  question  exclusivement  relative  au  statut  per- 
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soniit'l  qui  rôfjii  la  condition  des  olranfjers,  il  n'est  p;is  pos- 
sible, en  effet,  do  leur  refuser  le  droit  do  statuer,  entre  ('Mran- 
gers,  sur  tout  ce  qui  touche  ;>  l'ordre  |)uhlic,  sur  ce  qui  inté- 
resse les  bonnes  nid-urs  (C.  Nap.,  art.  3).  Or,  la  fcinnu^  étrafi- 
g6re.  qui  refuse  d'Iiabiier  avec  son  ntari,  sans  que  son  refus 
puisse  s'expliquer  par  aucune  circonstance  exceptionnelle,  par 
exemple,  par  une  demande  en  séparation  de  corps  déjà  formée, 
mécounaîl  le  principe  posé  dans  l'art.  214,  C.  Nap.,  principe 
de  morale,  qui  est  de  l'essence  même  du  mariage  en  tous 
pays,  et,  à  ce  tilre,  est  d'ordre  jjublic.  Car,  «  l'ordre  iiiblic, 
observe  avec  raison  M.  Demolombe  (A)m  mar/a^p,  n"  87),  est 
essemiellenieni  intéressé  au  maintien  des  pouvoirs  domesti- 
ques. »  Aitisi ,  si  la  femme,  dans  le  cas  dont  il  s'af;it,  ne  con- 
trevient pas  à  une  loi  de  jwlice  et  de  sûreté,  dans  le  sens  littéral 
de  ces  n;ots,  elle  contrevient  certainement  à  un  princific 
d'ordre  public,  à  l'observation  duquel  les  tribunaux  français 
doivent  avoir  le  dioit  de  la  rappeler.  D'ailleurs,  si  la  femme 
croit  avoir  de  justes  motifs  de  ne  pas  rentrer  au  domici'e  con- 
jugil,  qu'elle  provoque  sa  séparation  de  corps;  et  le  tribunal 
pourra  [«rendre  à  son  égard  telle  mesure  provisoire  qu'il 
jugera  nécessaire  (V.  nos  observations  sur  l'arrêt  de  Paris 
du  23  juin  1859,  ra|>porté  suprà,  art.  190. 

Dans  le  système  qui,  pour  l'espèce  prévue,  reconnaît  com- 
pétence aux  tribunaux  français,  il  ne  semble  pas  douteux  que 
la  demande  en  réintégration  du  domicile  conjugal  ne  soit 
affranchie  du  préliminaire  de  conciliation.  Car,  comme  on  l'a 
dit,  «  se  concilier,  c'est  transiger».  Or,  en  pareille  matière,  il 
ne  peut  y  avoir  de  transaction  possible.  Autrement,  des  époux 
pourraient  arriver  à  la  séparation  de  corps  par  consentement 
mutuel,  contrairement  à  la  prohibition  formelle  de  la  loi  (C. 
Nap.,  art.  307).  Et  cette  prohibition  ne  peut  être  éludée  en 
France  par  des  étrangers. 

Ne  doit-il  pas  en  être  différemment ,  si ,  à  la  demande  en 
réintégration,  se  trouve  jointe,  consme  dans  l'espèce  du  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine,  une  demande  en  remise  de 
valeurs  détenues  par  la  femme?  Toutefois,  il  ne  paraît  pas 
que,  dans  cette  espèce,  le  préliminaire  de  conciliation  ait  été 
observé. 

Enfin,  dans  le  même  système,  la  femme  ne  doit-elle  pas  être 
assignée  en  réintégration  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  rési- 
dence de  son  mari?  Le  tribunal  civil  d'Rvreux  ne  l'a  pas  pensé, 
et  a  considéré  que  la  compétence  se  déterminait  par  le  lieu 
de  la  résidence  de  la  femme.  Il  est  vrai  qu'il  a  été  décidé  que 
la  disposition  de  l'art.  59,  C.P.C.,  qui  veut  que  le  défendeur, 
s'il  n'a  pas  de  domicile,  soit  assigné  devant  le  tribunal  de  sa 
résidence,  est  applicable  aux  étrangers  (V^,  notamment,  Pau^ 
3  déc.  1836  :  /.  Pal.,  1837,  t.  1,  p.  569).  Mais  cette  décision 
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est  intervenue  à  l'occasion  d'une  espoco  ;iijtrc  que  celle  qui  a 
fait  l'objei  fin  ju[]cmtMit  du  tribunal  d'Evreux.  et  ne  peut  lui 
être  éieiidue.  Si,  dansTespècc  do  ce  juf;emenl,  la  femme  n'ha- 
bitait pas  la  môme  ville  que  son  mari,  il  n'est  {]ll^re  admis- 
sible qu'elle  pût  ôire  réf)utoe  avoir  dans  le  lieu  où  elle  se 
troiivjiit  iiuf^  icsidoiice  attributive  de  juridiction,  puisque 
auciino  décision  judiciaire  ne  l'avait  autorisée  à  avoir  cette 
résidence.  Alors,  n'est-(m  pas  fondé  à  dire  que,  au  point  de 
vue  léf;al,  la  femme,  môme  étranp.èrc  et  non  légalement  sépa- 
rée do  corps,  ne  saurait  avoir  d'antre  résidence  que  celle  de 
son  mari,  et  que,  par  conséquent,  c'était  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  la  résidence  de  ce  dernier,  laquelle  constituait  le 
domicile  conju,'i;al,  que  la  demande  en  réintégration  devait  être 
formée?  Ad.  11. 

Art.  192.  —  PARIS  (4-  cli.),  2*  décembre  1859. 

LiTISPENDANCE,   FRANÇAIS,     TRIBUNAL    ÉTRANGER,   TRIBUNAL    FRANÇAIS, 
DOUBLE    ACTION. 

Le  français,  qui  a  actionné  un  autre  français^  en  paiement 
d'une  obligation  contractée  en  France,  devant  un  tribunal  étran- 
ger, mais  accessoirement  à  une  demande  en  validité  de  saisie  dont 
ce  tribunal  était  le  juge  nécessaire,  est  recevable  à  former  contre 
son  débiteur  une  nouvelle  action  devant  la  juridiction  française, 
sans  que  cette  action  puisse  être  repoussée  par  L'exception  de 
litispendance  (G. P.C.  art.  171). 

(De  Ba!^sano  et  de  l'Espine  G.  Aimé  et  comp.). 

Le  26  sept.  1859,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
!a  Seine,  qui  écarte,  par  les  motifs  suivants,  l'exception  de 
litispendance  que  les  sieurs  de  Bassano  et  de  l'Espine  ont 
opposée  à  la  demande  formée  contre  eux  par  le  sieur  Aimé 
et  comp. 

<r  Attendu  que  l'art.  171,  G. P. G.  donne  faculté  aux  juges  d'appré- 
cier si  cette  exception  doit  être  admise  ou  refusée  :  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  encore  bien  que  l'on  justifie  d'une  action  créée  par  les 
demandeurs  en  condamnation  de  la  même  somme,  et  par  les  mêmes 
causes,  devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  à  l'occasion  d'une  saisie 
conservatoire  formée  dans  leur  intérêt,  cette  action  n'est  point  un 
obstacle  à  ce  que  le  tribunal  puisse  retenir  la  cause  utilement;  que, 
le  débat  s'agitant  entre  Français  pour  une  obligation  contractée  en 
France,  le  tribunal  étranger  saisi  d'abord  peut  être  considéré  comme 
le  moins  compétent  pour  connaître  du  litige  ;  qu'un  intérêt  d'ordre 
public  s'oppose  même  à  ce  que  les  nationaux  ne  puissent  revenir  à 
leur  juridiction  naturelle  qu'ils  auraient  déclinée  à  un  moment  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit.  » 

Appel  par  les  sieurs  de  Bassano  et  de  l'Espine. 
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AKHKT. 

La  Corn; — Sur  l'nxcoption  de  renvoi  pour  cause  do  litispcndanco ; 
—  Adopt.'int  los  motifs  des  premiers  juges;  —  Et  considtMMnt  que 
rarti(Mi  pendante  au  tribunal  de  Bruxelles  n'a  di^fc^ri^  à  ce  triimnal  la 
connaissance  du  litige  qu'accessoirement  :\  la  demande  en  validité 
d'une  saisie  dont  il  était  le  juge  nécessaire,  et  qu'une  telle  action  ne 
peut  Hro.  considérée  comme  impliquant  de  la  part  du  demandeur  une 
renonciation  au  bénéfice  de  la  juridiction  française;  —  Confirmi;. 

MM.  Maihien  et  Nicolel,  av. 

Observations.  —  Dans  l'espèce  de  l'arrôt  qui  précède,  la 
question  de  savoir  si  l'instance  engafjée  devant  un  tribunal 
éir.iniîer  constituait  une  exception  de  lilispendance,  opposable 
devant  le  tribunal  français  qui  était  saisi ,  depuis,  de  la  môme 
coniesiaiion,  s'a^itaii  entre  français.  Mais  la  niéuje  question 
s'est  déjà  présentée  entre  français  et  étrangers,  et  sa  solution, 
dans  ce  dernier  cas,  divise  la  jurisprudence.  Dans  le  sens  de 
l'opinion  d'afjrès  laquelle  l'étranger  défendeur  peut  opposer 
l'exception  de  lilispendance  au  français  qui  porte  devant  un 
tribunal  français  une  action  qu'il  a  précédemment  introduite 
devant  un  tribunal  étran<i;er,  où  elle  est  encore  pendante,  V. 
Paris,  3  mai  1834  :  J.  Jv.,  t.  46  [l83i],  p.  305 ,  Cass.  Ufév. 
1837  (arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  forme  contre  celui  de  Paris): 
t.  52 [1837],  p.  120.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  étranger  ne 
peut  exciper  devant  un  tribunal  français  contre  des  français 
0!i  contie  des  personnes  qui  exercent  les  mômes  droits,  d'une 
instance  en;^agée  devant  un  tribonal  étranger,  la  lilispendance 
n'avant  lieu  qu'entre  tribunaux  français  :  Bordeaux,  19  juill. 
1836  :  J.  Av.,  t.  52  [18371,  p.  291  :  Rouen  (r«  ch.),  9  fév. 
1859,  Jenmj  et  Cie  C.  de  B'.auvicau;  Cass.  fcb.  req.).  11  déc. 
1860  (arrêt  qui  rejeite  le  pourvoi  formé  contre  celui  de 
Rouen).  V.  aussi,  dans  ce  deriiier  sens,  Boncenne,  Théorie  de 
la  procéd.  ftu.,  t.  3,  p.  23V. 

Ces  deux  systèmes  ont  peut-être  l'inconvénient  d'être  trop 
absolus.  11  semble,  en  effet  qu'une  disitnction  puisse  être  faite 
pour  la  solution  de  la  question  dont  il  s'agit.  Ainsi,  le  français, 
qui  a  saisi  la  justice  étrangère  de  la  connaissance  d'un  litige 
contre  un  étranger  (ou  contre  un  français  résidant  en  pays 
étranger),  l'Cut  bien  être  déclaré  inadn)issible  à  porter  en 
même  temps  ce  litige  devant  la  juridiction  française,  s'il  ré- 
sulte nécessairement  des  circonstances  qu'd  a  agi  librement  et 
avec  l'iniemion  de  se  soumettre  au  jugement  du  tribunal  étran- 
ger, renonçant  de  cette  manière  à  l'avantage  de  traduire  ac- 
tuellement son  débiteur  devant  les  tribunaux  français.  Mais  il 
en  doit  être  autrement,  quand  il  a  été  forcé,  sous  peine  de 
voir  périr  son  droit,  de  poursuivre  son  débiteur  étranger  (ou 
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français)  devant  le  tribunal  étrnnfjer  (An.il.  Paris,  21  nov. 
1851  :  J.  Av.,l.n  [1852],  p.  H5,  an.  12()G).  on  quand, comme 
dans  les^èce  de  l'arrêt  rapporté  ri-dossns,  l'artion  n'a  été 
formée  (|u'aore,ss(tirenie[iî  à  une  ilemande  dont  le  tribunal 
étranger  était  le  jiifje  naturel.  Dans  c.os  doux  derniers  cas,  on 
peut  dire  qu'il  n'y  a  poinl,  de  sa  part,  renonriation  ^  la  fa- 
culté, au  droit  de  s.iisir  la  justice  IVançiise  de  la  connaissance 
du  même  liiif^e,  préférence  pour  la  juridiction  étrangère  sur 
les  tribunaux  français. 

De  même,  lorsque,  dés  le  début  du  procès  enaaçjé  pur  un 
français  devant  un  tribunal  étranger,  le  défendeur  étranger 
arrête  lui-même  la  marche  de  l'instance  en  opposant  au  de- 
mi.ndeiir  l'exception  jM^ica/Hm  soivi,  \e  français  peut,  en  ne 
fournissant  pas  cette  caution  et  en  se  laissant  déclarer  non 
rf^cevable,  ou  en  se  désistant,  rentrer  dans  l'exercice  de  la 
fiicuiîé  d'assigner  «on  débiteur  devant  la  juridiction  françnise 
(Douai,  3  avril  184S  :  /.  Av.,  t.  76  [1851],  art.  1181,  p.  632; 
Ca5s.  23  mars  1859  :  t.  S'i  [1859],  t..  474,  art.  3317).  En 
pareil  cas,  l'instance  étant  fermée  par  le  jugement  de  non- 
recevabilité  ou  par  le  dés'stement,  le  défendeur  ne  peut  plus 
incontestablement  se  prévaloir  de  ce  qu'il  y  aurait  lilispen- 
dance  devant  le  tribuml  éiranger.  Peu  importe  même  que 
le  désiteinent  ne  soit  pas  accef)!é  (arrêt  de  Dnuai  précité). 

La  question  qui  s'élève  relativement  à  l'exception  de  lilis- 
pendance  se  présente  également  ()our  l'excep-ion  de  chose 
jujjée.  Cette  dernière  exception  est-elle  donc  opposable  au 
français  qui,  après  avoir  succombé  devant  une  juridiction 
étranLjère  sur  l'action  qu'il  y  avait  formée  contre  un  étranger, 
la  reproduit  devant  ui  tnbuna!  français?  i.a  jurisprudence 
n'est  pas  non  plus  d'accord  sur  la  solution  que  doit  recevoir 
cette  question.  Ainsi,  décidé  que  ie  fiançais,  qui  a  traduit  un 
étranger  devant  les  tribunaux  de  son  ()ays  et  a  épuisé  tous  les 
degrés  de  leur  jurid  ction,  ne  [eut  p'us  saisir  du  même  débat 
les  tribunaux  françds  :  Paris,  29  juill.  1826  (J.  .4i\,  t.  33 
[1827],  p.  84;  Gass.  15|)0v.  i8-27  (i,  34  [tSiS],  p.  219).  Mais 
la  Cour  de  cassation  est  revenue  s./r  cette  solution  ;  et,  d'après 
un  arrêt  rendu  par  elle  le  27  déc.  1852  (V.  J.  Av.,  t.  78 
[1853J,  p.  523,  art.  1619),  le  français,  qui  a  succombé  sur  la 
demande  par  lui  formée  contre  un  étranger  devant  une  juri- 
diction éirartgère,  peut  le  traduire  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, sans  que  cet  étranger  suit  recevable  à  lui  opposer  l'au- 
lorité  de  la  chose  jugée  (V.,  dans  le  même  sens,  Boncenne, 
loc.  cit.)  11  en  est  ainsi  surt-ut  si,  au  moment  de  la  première 
action,  l'étranger  ne  possédait  en  France  au(  Uise  valeur  saisis- 
sable  (Paris,  21  nov.  1851  :  airêt  précité),  ou  s'il  résu'le  des 
circotistarices  que  ce  n'est  pas  volontairement,  mais  comme 
contraint  par  le  besoin  de  sa  po-Mt;f"n,  que  !e  français  a  saisi 
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dosa  (lomnndo  le  Iribiinnl  élranfjer  (Koucn  fl"  cli.),  9  fév. 
1850;  Cass.  (fil.  rcMj.),  Il  <léc.  18G0  :  arrùis  |)ri'cilùs[ll). 

Selon  la  ('.our  de  Citssaiion  (ari(M  préciir  du  i27  iloc.  1852), 
raiitorité  de  la  chose  iii{;ée  ne  [mmiI  s'nlia'  lier  au  jurjenient 
éiraiij'.er,  ipii  a  rejeté  la  demande  d'un  fran(;ais  conUe  un 
êlran{;er,  (^u'aiilanl  (pie  (^e  jiJ{;oni'Mil  a  été  revém  des  formes 
indis|)eii!>al)les  pour  tlcvenir  exécutoire  en  IVance. 

Toutefois,  csi-ee  liien  là  l'espiil  de  l'art.  14,  C.  Nap.?  Sans 
doule,  cet  ailicle  ;iccoiile  au  iVanijais.  cré.un.icr  d  un  eiran- 
f^er,  le  choix  entre  la  conipétenee  du  trihunal  du  li(Mi  où  cet 
♦Hranf^er  réside  en  France  et  la  compéleiiee  des  tribunaux  do 
son  pays.  Mais ,  !ors(pi'il  a  cxert.é  ce  choix  ,  et  qu'il  a  opté 
pour  la  juridiciioii  etraufîère,  peut-il,  après  «piil  a  souienu  ses 
prétentions  et  fait  valoir  ses  droits  devant  celle-ci,  cl  que  cette 
juridiction  a  prononcé  et  terminé  la  conieslaiion,  recom- 
mencer le  procès  à  nouveau  devant  les  tribunaux  français? 
En  d'autres  termes,  l'art.  14,  G.  Nap.,  en  accordant  au  fran- 
çais lopiion  entre  deux  tribunaux,  a-t-il  voulu  lui  accor- 
der la  faculté  de  faire  deux  procès  successifs  relativement  au 
même  droit?  Nous  avons  peine  à  croire  que  cet  article  soit 
susceptible  d'une  telle  interprétation.  Ad.  H. 


Art.  193.  —  CASSATION  (ch.  req.),  19  avril  1859. 

Succession  ,  Anglais  ,  testament  ,   effet  ex  France  ,   immeubles  , 
meubles  jtribunacx  français,  compétence. 

Les  tribunaux  français,  incompétents  pour  régler  l'effet  d'un 
testament  fait  en  France  au  profit  d'xin  français:  par  un  anglais 


(1)  Motifs  (le  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  déc.  1860  : 
«  Attendu  qu'iiux  termes  de  l'art.  14,  C.  Nap.,  l'étranger  peut  être  traduit 
devant  Ips  tribunaux  de  France,  pour  les  obligations  par  lui  contractées  en 
pays  étrangers  envers  de»  Français;  —  Que  celte  tiisposilioii,  fondée 
sur  les  principes  du  droit  public,  ne  cesse  d'être  apj)licable  qu'aulani  que 
le  Français  y  a  renoncé  expressément  ou  virtueilenieni  et  que  cette  renon- 
ciation a  été  libre  et  volontaire;  —  Qu'on  ne  saurait  attribuer  ce  caractère 
à  une  citation  donnée  par  un  Français  à  un  étranger  devant  un  tribunal 
étranger,  dans  des  cas  extraordinaires  et  urgents  qui  altèrent  la  liberté  de 
sa  personne  ou  entravent  et  compromettent  l'exécution  de  ses  engagements, 
et  qu'il  ne  peut  alors  être  considéré  comme  ayant  renoncé  à  saisir  les  tri- 
bunaux de  son  pays,  aussitôt  qu'il  le  pourra;  — Qu'il  suit  de  là  que  le  juge 
français  a  le  droit  et  le  devoir  d'apprérier  les  circonstances  qui  ont  déter- 
miné l'action  formée  devant  la  justice  étrangère:  —  Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué constate,  en  fait,  que  ce  n'est  pas  volontairement  ni  de  son  plein  gre 
que  le  capitaine  de  Beauveau-Craon  avait  assigné  Jenny  et  C'  devant  les 
juger,  de  Manille;  —  Que  celte  déclaration  souveraine  est  justifiée  d'ailleurs 
par  l'ensemble  des  (ait»  de  la  cause  énoncés  dans  l'arrêt  attaqué;  que,  dès 
lors,  le  défendeur  éventuel  n'ayant  agi  que  sous  la  pression  d'une  contr.iinle 
qui  lui  ûtait  toute  liberté,  a  eu  le  droit,  en  rentrant  en  France,  d  user  de  la 
disposition  que  lui  conférait  l'art.  H  susénoncé.); 
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gui  y  étiiit  domicilié  relativement  aux  imrneuhles  du  testaleur 
situtis  en  Angleterre,  sont  ait  contraire  compétents  pour  réfjter 
l'effet  du  même  testament  en  ce  qui  concerne  les  bie7is  mobiliers 
gui  se  trouvent  soit  en  France  soit  en  Angleterre^  et  pour  statuer 
sur  l'étendue  des  droits  de  Cexécutcur  testamentaire  à  l'égard  de 
ces  mêmes  biens. 

(Gdicliard  C.  Héritiers  Laneuville). — Arrêt. 

La  Cour;  —  Statuant  sur  les  divers  moyens;  —  En  ce  qui  touche 
les  immeubles  :  —  Attendu  que  leur  situation  les  soumettant  aux  lois 
du  territoire  dont  ils  font  partie,  tous  droits  des  parties  sont  réservés 
à  l'égard  de  ceux  situés  en  pays  étranger,  et  que  ces  réserves,  alors 
qu'elles  ne  résulteraient  pas  expressément  des  termes  des  arrêts  atta- 
qués, sont  implicites  et  virtuelles;  — En  ce  qui  touche  les  meubles: 
—  Attendu  que  les  décisions  rendues  par  la  juridiction  anglaise  sur  la 
production  du  testament  de  Guillaume  Anderson  du  26  janv.  18i8, 
démontrent  que  les  dispositions  de  l'art.  13  du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  à  Utrecht,  le  11  avril  1713,  sont  observées  en 
Angleterre; — Que  de  cet  article  et  de  la  déclaration  du  roi  du  lOjuill. 
1739,  enregistrée  au  parlement  de  Paris,  il  résulte  qu'un  Anglais  peut 
disposer  par  testament,  au  profit  d'un  Français,  de  tous  ses  biens 
mobiliers  existant  soit  en  France,  soit  en  Angleterre,  à  la  charge  tou- 
tefois, par  le  légataire,  de  faire  reconnaître  le  testament  selon  les  lois 
dans  le  pays  où  le  testateur  est  décédé;  —  Que  ces  derniers  termes 
du  traité  soumettent  aux  tribunaux  et  à  la  législation  du  pays  dans 
lequel  le  testateur  est  décédé,  le  règlement  des  effets  du  testament  sur 
les  biens  mobiliers,  en  quelque  lieu  que  ces  biens  se  trouvent,  et  que 
l'absence  de  distinction  à  cet  égard  n'est  que  l'application  du  principe 
que  les  meubles  suivent  la  personne  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  Guillaume  Anderson,  Anglais,  est  décédé  en  France  ;  qu'il  y 
était  même  domicilié  lorsqu'il  y  a  fait  son  testament  du  26  janv.  1848, 
et  à  l'époque  de  son  décès  ;  que  ce  testament  est  fait  dans  la  forme 
olographe  conformément  à  la  loi,  et  contient  un  legs  universel  au 
profit  de  la  veuve  Titon-Laneuville  ;  —  Qu'ainsi,  il  appartenait  aux 
tribunaux  français  de  reconnaître,  suivant  les  lois  françaises,  les 
droits  de  la  légataire  sur  tous  les  biens  mobiliers  laissés  par  le  défunt, 
soit  en  France,  soit  en  Angleterre  ;  —  Attendu  que,  par  suite  du  lien 
existant  entre  le  droit  de  la  légataire  et  le  pouvoir  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, les  juges  compétents  pour  reconnaître  ce  droit  étaient 
nécessairement  appelés  à  régler  l'exécution  testamentaire  à  l'égard  des 
objets  sur  lesquels  portait  ce  droit  lui-même;  — Attendu  que  les  ins- 
tances suivies  devant  la  juridiction  anglaise,  soit  par  la  veuve  Titon- 
Laneuville,  soit  par  ses  héritiers,  loin  d'emporter  renonciation  de 
leur  part  à  la  compétence  des  tribunaux  français,  impliquaient,  au 
T.  II,  3«  s.  29 
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contraire,  la  rf^scrvedftsoumottm  h  ces  derniers  tous  les  df^bats  relatifs 
à  l'exécntion  ihi  tostninont:...— HpjoIIp. 

MM.  Nicias-liiiiihinl,  prés.;  d'Espaibts,  rapp.;  Raynal,  av. 
gén.  (concl.  conf.);  Groualie,  av. 

Note.  —  J"f;é,  dans  lo  sens  do  l'arrêt  qui  précède,  que  les 
tribunaux  françiiis  sotii  inccMnpclenis  |)()ur  sialuer  sur  les 
diQicultés,  entre  héritiers  otran{i[<.'rs,  relatives  i^  la  succession 
d'un  élran};er  décédé  on  Franco, où  il  habitait  depuis  lonf;temps, 
SI  cette  succession  se  compose  d'immeubles  situes  en  pays 
étranfïer  (Paris,  -JG  juill.  185G:  J.  Av.,  t.  81  [ISSB],  p.  5(50, 
art.  2506).  —  Mais  les  tribunaux  français  sont  ciunpéients 
pour  statuer  sur  les  difficultés  concernant  l'exécution  d'un 
test  imoni  fait  en  France  par  un  êtranf;er  qui  y  est  décédé,  au 
profil  d'étrangers  cl  de  français,  si  les  biens  de  la  succession 
se  composent  uniquenieul  de  valeurs  mobilières  françaises, 
par  exemple,  d'aclions  er  obligations  de  chi  miiis  de  1er 
français  (Orléans  (l"ch.),  V  août  1859,  Simon  WhallC.  Van 
OfJ'en  et  Cornu)  ;  —  et  pour  connaître  des  difficidtés  relatives 
à  la  succession  d'un  français  décédé  en  pays  étranger,  et  échue 
à  des  héritiers  français  et  étrangers,  en  ce  qui  concerne  les 
biens  mobiliers  situés  en  France,  et  pour  attribuer,  sur  ces 
mêmes  biens,  aux  héritiers  français  qui  ont  droit  à  une  réserve, 
les  avantages  que  leur  conft^ro  la  loi  française  (Trib.  civ.  de 
la  Seine  (l""  ch.),  2  août  1861,  Héritiers  Blasini).  Décidé 
aussi  que,  quoique  le  traité  du  18  juill.  1828  (art.  3),  passé 
entre  la  France  et  la  Confédération  Helvétique,  qui  attribue 
aux  tribunaux  suisses  le  jugement  des  contestations  pouvant 
s'élever  à  raison  de  la  !-uccessiou  d'un  Suisse  drcédéen  France, 
les  tribunaux  français  sont  néanmoins  compétents  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  par  un  héritier  français  contre 
son  cohéritier  suisse,  afin  <i'opérer,  sur  les  biens  du  défunt 
situés  en  France,  le  prélèvement,  autorisé  par  l'art.  2  delà  loi 
dn  ti  juill.  1819,  de  la  part  dont  il  est  exclu  en  Suisse  par 
suite  des  dispositions  des  lois  de  ce  pays  sur  les  successions 
(Cass.  (ch.  req.),  18  juill.  1859,  VanoniC.  Moineau), 


Art.  194.  —  PARIS  (2«ch.),  12  août  1861. 

AirrOBISATION  de  femme  mariée,  étrangère,  non  RECEVABILITÉ,  MARI, 
ACTION  COLLECTIVE,    TRIBUNAL. 

La  femme  étrangère,  qui  n'a  point  justifié  de  son  état  de  femme 
mariée  et  de  son  statut  personnel,  est  non^recevable  à  se  pré- 
valoir de  ce  que  son  mari  n'a  point  été  préalablement  appelé  à 
l'autoriser. 

D'ailleurs,  le  tribunal,  saisi  d'une  demande  formée  à  la  fois 
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contre  la  femme  et  contre  son  mari,  en  cas  de  mariage,  peut,  en 
V absence  du  mari,  autoriser  la  femme  à  ester  en  justice  (C.  Nap. , 
art  215  ei  218. 

(Lemoine  C.  dame  de  Saldanha).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Ea  ce  qui  touche  le  moyen  do  nullité  de  la  procédure 
tiré  de  ce  que  la  femme  de  Saldanha  serait  en  puissance  de  mari,  et 
de  ce  que  son  mari  n'aurait  été  appelé  à  l'autoriser  ni  en  première  in- 
stance, ni  devant  la  Cour  :  —  Considérant  qu'à  défaut  de  justilication 
de  son  état  de  femme  mariée  et  de  son  statut  personnel,  la  femme  de 
Saldanha,  qui  est  étrangère,  est  non  recevable  à  se  placer  sous  la  pro- 
tection des  art.  215  et  217,  C.  Nap.;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que 
Lemoine,  par  son  exploit  introductif  d'instance,  a  assigné  non-seule- 
ment la  femme  de  Saldanha,  mais  encore  son  mari,  en  cas  de  mariage, 
pour  lu  validité,  et  que,  en  l'état,  la  procédure  est  régulière  ;  —  Au 
fond,  etc.;  —  Autorise,  en  tant  que  de  besoin,  la  femme  de  Saldanha 
à  ester  en  justice  ;  et,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  par  elle  pro- 
posé, la  déboute  de  son  opposition,  etc. 

MM.  Eugène  Lamy,  prés.  ;  Moreau,  av.  gén.  (conc.  conf.); 
Limet,  av.,  et  Defontaine,  avoué  pi. 

Note. — C'est  un  principe  incontestable  qu'une  femme  mariée 
ne  peut  ester  en  justice,  soit  comme  demanderesse,  soit  comme 
défenderessse,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  et,  à  df  faut  de 
celle-ci,  sans  l'autorisation  de  justice  (C.  Nap.  art.  215  el  218). 
Lorsque  la  femme  est  demanderesse,  l'autorisation  doit  pré- 
céder l'action  ;  son  exploit  introductif  d'instance  doit  men- 
tionner qu'elle  agit  sous  l'assisiance  de  son  mari  ou  avec  l'au- 
torisation de  la  justice  (Marcadc,  éléments  de  droit  civ.  franc. y 
1«  édit. ,  t.  2.  p.  258.  sur  les  an.  215  et  216,  n°  1  in  fine-, 
Taulier,  Théorie  du  Code  civil,  i.  l*^"^,  p.  3i3).  le  Iribiinal, 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par  la  femme, 
peut  lui  accorder,  à  défaut  du  mari,  l'autorisation  d'ester  en 
justice  sur  cette  demande  (Paris  (ch.  vac),  29  sept.  1859,  dame 
jRollino  C.  Gaspard).  Mais,  quand  la  femme  est  défenderesse, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit,  préalablement  à  l'action, 
pourvue  de  l'autorisation  d'y  défendre;  il  suffit  que  le  mari 
soit  assigné  avec  elle  (Vazeille,  du  Mariage,  t.  2,  n°339j 
Valette  sur  Proudhon,  de  l'Etat  des  personnes,  3^  éd.  t.  1*',  p. 
455,  note  a;  Marcadé,  loc  cit.  ;  Taulier,  t.  1",  p.  344  ;  Bertin, 
Chambre  du  Conseil,  2"'e  édit.,  t.  2,  n°218);  et,  si  le  marine 
comparaît  pas,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  formée  contre 
la  femme  peut  accorder  à  celle  ci  l'auiorisaiion  dont  eîle  a 
besoin  (Cass.  10  fév.  1858  :  J.  Av.,  t.  84  [Î859],  art.  3386,  p. 
661,  Rev.  de  jurisp.,  \''  Autorisation  de  femme  mariée,  n"  1  • 
Vazeille,  t.  2,  n»344  ;  Bertin,  loc.  cit.,  et  n°  920).  Si  le  de- 
mandeur a  omis  d'assigner  le  mari,  ou  si  la  qualité  de  femme 


'»i6  (  Aui.  inv.  ) 

rianoo  no  s'i'Sl  n'-vt-U'o  que  [)o>lcni.MirenuMit  à  l'nssipnalion 
(!:MiiH''('à  la  foniniii,  lo  inhiinnl  doit  snr>"oir  pour  (]iu'  lo  fuari 
soii  appelé  en  cause  (Uerlin,  l.  _',  w  919).  Ad.  H. 

AuT.  105.  —PARIS  (3«ch.),  2ri  juillet  18G0. 

Tribunaux,  pensio.n  alimentaihe,  étrangebs,  compétence. 

Les  tribunaux  français  sont  rotnpétetiis  pour  connaître  d'une 
demande  en  pension  alimentaire  jorméc  par  un  père  étranger 
contre  son  fila  étranger^  alors  surtout  (jue  le  père,  après  avoir  Hé 
autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  n'a  point  cessé  d'y 
résider,  et  que,  depuis  plusieurs  années,  le  fils  lui-même  y  réside 
et  y  exploite  un  établissement  commercial  (  C.  Nap.  ,  art.  13 
et  205). 

(Sar^Tcnt). 

Ju{]en>eiit  par  lequel  le  tribunal  civil  de  la  Seine  statue  en 
ces  ternies  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Isaac  Sargent  a  été  autorisé,  par  or- 
donnance royale,  à  établir  son  domicile  en  France;  qu'il  n'est  pas 
démontré  qu'il  ait  cessé  d'y  résider.,  et  qu'il  ait  ainsi  perdu  la  jouis- 
sance des  droits  civils  qui  lui  avaient  été  accordés;  —  Attendu  qu'on 
doit  comprendre  au  nombre  de  ces  droits  celui  d'invoquer  la  protection 
des  tribunaux  ;  que  dans  aucune  de  ses  dispositions  la  loi  n'a  réservé 
ce  privilège  qu'à  la  qualité  de  citoyen  français  ;  —  Attendu  que  dauc 
l'espèce  le  défendeur,  quoique  étranger,  est  domicilié  en  France  depuis 
longues  années,  et  qu'il  y  possède  un  établissement;  —  Attendu  d'ail- 
leurs, en  ce  qui  touche  la  reddition  de  compte  du  mandat,  que  Frédé- 
ric Sargent  déclare  reconnaître  la  compétence  du  tribunal  ; — Attendu, 
en  ce  qui  touche  la  provision  ou  pension  alimentaire,  que  l'obligation 
des  enfants  de  fournir  des  aliments  à  leurs  pères  et  mères  qui  sont 
dans  le  besoin  est  de  droit  naturel  et  d'ordre  public  :  qu'ainsi,  sous 
ce  rapport,  le  tribunal  de^Tait  encore  se  déclarer  compétent;  —  Par 
ces  motifs,  se  déclare  compétent,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Sarjjent  fils. 

ARRÊT. 

La  ('our  ;  —  Considérant  que  Sargent  père  est  actuellement  rési- 
dent en  France  ;  —  Que  Sargent  fils  y  est,  depuis  plusieurs  années, 
domicilié  de  fait  et  à  la  tête  d'un  établissement  commercial  exploité 
par  lui  personnellement  ;  —  Que  le  droit  d'un  père  dans  le  besoin  de 
réclamer  des  aliments  à  son  fils  dérive  du  droit  naturel  aussi  bien  que 
du  droit  civil  et  est  d'ordre  public;  — Que  ce  droit  peut,  en  consé- 
quence, être  exercé  en  France  par  l'étranger  aussi  bien  que  par  le 
Français;  — Considérant  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  compé- 
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teiice  (ios  triliiinaiix  l'ian^jais  relalivcnicnt  ;i  l;i  lo^ldition  du  cmiiplo  do 
mandat  que  S;irgent  père  demande  à  son  fils;  —  Confirme. 

MM.  Pernu  de  Chézelles,  prés.  ;  Roussello,  av.  gén.  (concl. 
conl.)  ;  Nou{i[uier  et  Desboudeis,  dv. 

Note.  —  Si,  lorsqu'un  débat  s'élèvo  devant  un  tribunal 
français  entre  deux  ciranoers  sur  une  <|uostion  personnelle,  il 
est  de  principe  que  ce  tribunal  ne  peut  imposer  sa  compétence 
à  l'étranger  qui  la  repousse,  encore  bien  que  les  deux  étran- 
gers ou  l'un  d'eux  résident  en  France  depuis  longtemps,  ce 
principe  cesse  d'être  a[)plicab!e  quand  il  s'agit  d'une  contes- 
tation qui  touche  à  l'ordre  public,  qui  interesse  les  bonnes 
mœurs  (v.  nos  observations  sur  les  jugemenis  des  tribunaux 
civils  d'Evreux  et  de  la  Seine,  rapporiés  suprà ,  art.  191), 
ou  quand  il  s'agit  de  l'application  d'une  loi  dérivant  du  droit 
naiurol,  de  l'obligation,  par  exemple,  où  sont  les  enfants  de 
fournir  des  alinienis  à  leur  père  et  mère  qin  sont  dans  le  be- 
soin, obligation  qui  a  sa  source  dans  le  droit  naturel  et  que  le 
droit  civil,  par  conséquent,  n'a  fait  qu'enregistrer.  L'arrêt 
rappoité  ci-dessus  nous  paraîi  donc  bien  rendu. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été,  avec  raison,  c[ialement  décidé  que 
l'obligation  entre  parents  etallics  en  ligne  directe  de  se  fournir 
des  aliments  en  cas  de  besoin  étant  une  obligation  du  droit 
naturel,  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître 
d'une  demande  en  pension  alimentaire  formée  par  la  femme 
d'un  étranger  contre  les  père  et  mère  de  son  mari  qui  résident 
en  France  et  y  ont  un  établissement  :  Paris  (ch.  vacat.),  29 
sept  18Ô9,  Gaspard. 

Il  1  ésulte,  en  outre,  de  ce  dernier  arrêt  que  cette  demande, 
étant  urgente  de  sa  nature,  est  susceptible  d'être  jugéee  par  la 
chambre  des  vacations  (1).  —  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque 
le  droit  du  demandeur  est  subordonné  à  la  constatation  de 
son  état.  Ainsi,  si  cet  état  est  dénié,  la  chambre  des  vacations 


H)  Voici,  au  surplus,  le  texte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  sept. 
1859  : 

o  La  Cour;  —  Considérant  qae  la  demandé  de  l'intimée,  réclamant  une 

pension  alimentaire,  est  urgente  et  de  nature  à  être  jugée  en  vacations;  

Considérant  que  l'obligaiion  imposée  aux  alliés  en  ligne  directe  de  se  four- 
nir des  aliments  en  cas  de  besoin,  >anctionnée  par  les  art.  119  el  120  du 
C.  de  Sardaigne  aussi  bien  que  pur  le  C.  Ndp..  art.  206  et  207,  dérive  du 
droit  naturel  ;  —Que  l'exécution  de  ladite  obligation  est  d'ordre  public; 
qu'en  conséquence  cette  exécution  peut  être  réclamée  devant  les  tribunaux 
français,  même  contre  des  étrangers  résidant  en  France  et  propriétaires  en 
France;  —  Que  les  époux  Gaspard,  beau-père  et  belle-mère  de  l'intimée, 
d'origine  sarde,  sont  résidents  en  France  et  propriétaires  en  France;  — 
Confirme. 

MM.  ferrot  de  Chézelles,  prés.;  Marie,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Bertrand 
Xaillet  et  Maugras,  av. 
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doit  surseoir  à  prononcer  sur  la  demande  on  pension  alimen- 
taire, jiisiin'à  ce  qu'il  ait  éié  siatiu'»  sur  la  fiupstion  d'état,  né- 
cess.iironienl  i-réjudjciolle  (Taris,  17  avril  ISW  :  J.  /lu.,  t.  72 
11847],  art.  108,  j).  2iG,  observaiions). 

Et,  (|uaii(l  teuc  (question  s'agite  entre  étrangers,  les  tribu- 
natix  français  peiiveni  se  déclarer  inrompétenis  pour  en  rnn- 
nattre  (Cass.  IV  mai  183V;  26  juill.  1852)  j  ils  le  doivent  même, 
si  leur  inconipéience  esi  ()p|)osée.  —  V.  Paris,  23  juin  1859 
(arrôt  rapporté  suprà^  art.  190),  et  nos  observations.  Ad.  H. 


Akt.  196.  —  TRIIt.  CIVIL  DE  LA  FLÈCHE,  13  août  1861. 

Prescription,   prescription  de  courte  durée,  débiteur,  faillite, 
créancier. 

ÏJn  créancier  ne  peut,  même  dans  le  cas  où  le  débiteur  a  été 
déclaré  en  faillite,  opposer  à  wn  autre  créancier,  qui  demande  à 
être  colloque  dans  la  faillite,  une  prescription  brevis  temporis, 
par  exemple,  la  prescription  annale  établie  par  l'art.  2272,  C. 
Nap.  (C.  Nap.,  art.  2225), 

(Valin  C.  Messieux).  —  Jugeuknt. 
Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que  les  prescriptions  longi  temporis 
admises  comme  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  en  matières  impor- 
tantes constituent  une  prescription  juris  et  de  jure,  contre  laquelle 
nulle  preuve  ne  peut  être  reçue,  et  qui  ne  permet  pas  même  de  faire 
appel  à  la  conscience  par  la  délation  du  serment  ;  —  Qu'un  droit 
quelconque,  appuyé  sur  une  prescription  de  ce  genre,  fait  partie  sans 
condition  et  de  la  manière  la  plus  absolue  des  biens  de  celui  qui  le 
possède  ;  qu'il  s'en  suit,  que,  dans  ce  cas,  renoncer  à  la  prescription, 
c'est  renoncer  à  un  émolument  acquis  et  certain,  c'est  faire  acte  de 
libéralité;  —  Considérant  que  le  législateur,  fortement  pénétré  de 
l'axiome  nemo  liberaUs  nisi  Uberatur,  ne  pouvait  permettre  que 
sous  l'apparence  de  remplir  une  obligation  de  conscience,  un  débiteur 
se  fit  généreux  et  scrupuleux  au  profit  d'un  créancier  au  détriment 
d'autres  créanciers  ;  qu'il  a  en  conséquence  conféré  à  tous  les  inté- 
ressés le  droit  d'opposer  la  prescription,  encore  que  le  propriétaire 
ou  le  débiteur  y  eut  renoncé  ; — Considérant  que  ces  longues  prescrip- 
tions sur  lesquelles  repose  la  sécurité  des  possesseurs  et  celle  de  la 
propriété  forment  le  droit  commun,  et  qu'elles  sont  régies  par  les 
dispositions  générales  établies  au  chapitre  I"  du  titre  de  la  Prescrip- 
tion au  Code  Napoléon;  —  Mais  que,  dans  sa  sagesse  pratique,  la  loi  a 
compris  qu'il  était  indispensable  de  reconnaître  des  prescriptions  ex- 
ceptionnelles d'une  durée  très-courte,  par  les  effets  desquelles  fussent 
prévenues  mille  difiGlcultés  de  moindre  importance  que  ne  pouvaient 
manquer  de  faire  naître  les  besoins  journaliers  et  les  détails  de  la  vie 
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domestique;  —  Que  ces  prescriptions,  qualifu^es  particnlières,  établies 
et  gouvernées  par  les  dispositions  des  art.  "l'-lll  cl  suiv.,  C.  iNap., 
sont  toutes  fondées  sur  la  présomption  du  paiement,  présomption  qui 
s'évanouirait  si  le  débiteur,  mis  en  demeure,  refusait  de  la  confirmer 
en  attestant  par  serment  qu'il  s'est  réellement  libéré  ;  —  Considérant 
que  les  principes  généraux  évidemment  applicables  aux  prescriptions 
de  longtemps  peuvent  bien  ne  l'être  pas  sans  distinction  aux  courtes 
proscriptions,  si  différentes  des  premières  par  les  motifs,  par  la  portée, 
par  les  conditions;  que  la  loi  elle-même  déroge  à  ces  principes  quand 
elle  admet  que  le  tuteur  peut  renoncer  aux  prescriptions  de  court 
temps,  quoi  qu'il  ne  puisse  aliéner;  quand  elle  soumet  même  les  mi- 
neurs à  ces  prescriptions  ;  quand  elle  modifie  essentiellement  en  fait 
de  meubles  les  règles  et  les  elfets  de  la  possession  ;— Considérant  que 
la  prescription  ftrevis  lemporis  étant  fondée  sur  la  présomp  tion  du 
paiement,  exciper  de  cette  prescription,  c'est  prétendre  qu'il  y  a  eu 
réellement  paiement  ;  que  celui  qui  l'oppose  lorsqu'il  sait  n'être  pas 
libéré,  non-seulement  commet  une  action  immorale,  mais  viole  la  loi 
dans  son  but  et  dans  ses  motifs;  —  Que  le  droit  ou  plutôt  le  devoir 
de  ne  pas  opposer  la  prescription  quand  il  n'y  a  pas  eu  libération  doit 
d'autant  mieux  être  mis  en  oubli  par  un  débiteur  prudent  que  le  ser- 
ment pouvant  lui  être  déféré,  il  se  trouverait  alors  dans  la  position 
d'avouer  qu'il  n'avait  pas  payé  après  avoir  prétendu  l'avoir  fait,  — 
Considérant  que  le  débiteur  qui  n'oppose  pas  une  prescription  de 
courte  durée  ne  renonce  pas  à  un  droit  acquis  absolu  et  qui  fasse  par- 
tie de  ses  biens;  qu'il  peut  bien  ne  pas  faire  un  acte  de  libéralité, 
mais  un  acte  de  for  antérieur,  que  la  loi  est  loin  de  condamner  et  que 
les  tiers  ne  peuvent  attaquer  que  pour  dol  et  fraude  ; — Que  l'art.  2223, 
C.  Nap.,  ne  doit  pas  être  interprété  sans  égard  à  l'art.  1166  du  même 
Code  dont  il  n'est  par  le  fait  qu'une  application  ; — Que  les  prescrip- 
tions de  court  temps  fondées  sur  la  présomption  d'un  paiement  et  à 
raison  desquelles  un  serment  peut  être  déféré  au  débiteur,  sont  par 
cela  même  un  droit  que  ce  débiteur  seul  peut  exercer,  et  que  les  au- 
tres créanciers  ne  peuvent  faire  valoir  à  son  défaut  ;  —  Considérant 
enfin  que  si  un  tiers  intéressé  pouvait  opposer  une  courte  prescription 
du  chef  de  son  débiteur,  le  créancier,  combattu 'par  celte  exception, 
aurait  à  déférer  le  serment  sur  le  fait  du  paiement  à  un  débiteur  qui 
reconnaît  n'avoir  pas  payé  ;  ce  qui  n'est  pas  soutenable  ;  —  Considé- 
rant que  l'état  de  faillite  du  débiteur  ne  modifie  en  rien  la  valeur  des 
raisonnements  qui  précèdent;  —  Qu'en  effet,  si  le  failli  est  momen- 
tanément dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  il  s'en  faut  qu'il 
soit  réduit  à  l'état  d'un  incapable;  qu'il  peut  toujours  être  reçu  par- 
tie intervenante  ;  que  sa  présence  et  son  concours  au  nombre  des  opé- 
rations de  la  faillite  sont  dans  le  vœu  de  la  loi  ;  qu'il  a  droit  notam- 
ment d'assister  aux  vérifications  de  créance  et  d'y  fournir  des  contre- 
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dits  ;  —  (".onsidi'mit  qiio  lursiiuc  ni  le  f.iilli  ni  lo  syndir  n'opposonl 
la  prescription  au  niarclianii  (jui  produit  pour  les  fournitures  qu'il  a 
fuites  au  failli,  lu  pri\soiiij)tioii  du  paicnicnl  cesse  et  avec  elle  tombe 
la  prescription  mC'mo  dont  elle  est  la  base  ; — En  fait  :  —  Considérant 
que  Valin,  créancier  de  Iloussin  d'une  somme  de  1)32  fr,  30  c.  pour 
fourniture  de  marchandises  de  st)n  commerce,  et  pour  des  travaux  de 
sa  profession,  a  produit  pour  ladite  sonnne  le  21  nov.  dernier,  à  la 
séance  de  vérificatitm  de  la  faillite  dudit  sieur  Iloussin;  —  Que  ni  le 
failli  ni  le  syndic  n'ont  opposé  à  tout  ou  partie  de  sa  créance  la  pre- 
scription de  court  temps  établie  par  les  art.  2271  et  2272,  C.  Nap.; 
—  Que  cette  prescription  n'a  été  opposée  que  par  l'un  des  créanciers 
de  la  faillite,  le  sieur  Messieux,  représenté  par  M"  Ragot,  son  manda- 
taire ;  —  Que  ce  contredit,  qui  dans  l'espèce  ne  peut  produire  aucun 
effet  sérieux  à  l'égard  de  la  masse,  n'a  évidemment  été  dicté  que  par 
un  regrettable  esprit  de  chicane  ;  — Que  l'art.  222.''),  C.  Nap.,  sur  le- 
quel Messieux  base  son  droit  n'est  pas  applicable,  lorsque  comme  dans 
l'espèce  il  s'agit  de  prescription  hnvis  lemporis;  —  Que  si  un  créan- 
cier peut  avoir  le  droit  d'exercer  individuellement  une  action  au  profit 
de  la  masse,  ce  ne  peut  être  qu'à  ses  risques  et  périls  ;  —  Par  ces 
motifs,  donne  acte  à  M*=  Cullier,  syndic  de  la  faillite  Houssin,  de  ce 
qu'il  ne  comparaît  que  pour  obéir  à  justice  ;  déclare  Messieux  mal 
fondé  dans  son  contredit  du  24  nov.  dernier  ;  le  déboute  de  son  oppo- 
sition ;  ordonne  que  Valin  sera  compris  au  passif  de  la  faillite  Ilous- 
sin, pour  la  somme  de  o32  fr.  30  c,  montant  de  la  créance  qu'il  af- 
firme sincère  et  qui  sera  tenue  pour  vérifiée;  condamne  Messieux  aux 
dépens  de  l'incident. 

Note.  —  II  a  été  décidé,  dans  le  sen.s  delà  solution  admise 

Iiar  ce  jugement,  que  des  créanciers  du  souscripteur  d'une 
etlre  de  chanoe  ou  d'un  billet  à  ordre  ne  peuvent  opposer  la 
prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  189,  C.  Comm., 
quand  le  débiteur  ne  s'en  prévaut  pas,  parce  que,  pour  l'ad- 
mission de  cette  prescription,  le  débiteur  ou  ses  héritiers 
doivent  affirmer  par  serment  qu'ils  ne  sont  plus  ou  ne  peuvent 
plus  être  redevables  (Montpellier,  3  mai  l841  :  J.  Pal.,  iSil, 
t.  2,  p.  715  ;  Rouen,  1"  déc.  1854  [1]). 
Toutefois,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  a  suggéré  à  M.  Dal- 


(^)  «  Attendu,  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  que  la  prescription  de  cinq 
ans  perlée  par  l'art.  -189,  C.  Comm.,  contre  toute  action  concernant  les  let- 
tres de  change  est  corrélative  à  l'obligation  de  se  purger  par  serment  sur 
l'existence  de  la  dette,  conformément  à  la  disposition  flnale  du  même  ar- 
ticle, applicable  uniquement  aux  personnes  qui  y  sont  désignées  ;  —  At- 
tendu, qu'un  créancier  n'est  pas  Tayanl-cause  de  son  débiteur  quant  à  ce,  et 
qu'il  ne  peut  être  astreint  ni  admis  à  passer,  du  chef  de  celui-ci,  la  déclara- 
tion assermentée  qui  seule  corrige  ce  qu'il  y  a  de  rigoureux  dans  la  pres- 
cripliou  de  courte  durée  dont  il  s'agit.» 
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loz  {Rec.  périod.,  l855,  2*  part.,  p.  121,  note  4)  les  réflexions 
critiques  suivantes  : 

«  Une  semblable  doctrine  (celle  consacrée  par  la  Cour  de 
Koucii)  osi  difficile  à  adoietlre,  dit  cet  auteur,  en  présence  de 
l'art.  2*275,  C.  Nap.,  qui  permet  d'une  manière  {jénérale  aux 
créanciers  d'opposer  la  prescription,  lorsque  leur  débiteur  y 
renonce.  L'argument,  tiré  de  cet  ariicle,  rend  inutde  la  dis- 
cussion du  point  de  savoir  si  h  s  créanciers  sont,  en  pareil  cas, 
les  ayants  cause  du  débiteur  j  et  quant  à  l'objection  prise  de 
ce  que  les  créanciers  ne  pourraient  être  ni  astreints, ni  admis  à 
faire  le  serment  que  l'art.  189,  C.  Comm.,  permet  d'opposer 
au  débiteur,  elle  paraît  sans  force  j  car,  en  matière  ordinaire, 
on  peut  exiger  aussi  le  serment  du  débiteur  qui  invoque  une 
prescriptiou  de  courte  durée  (art.  2275,  C.  Nap.  ).  et  pourtant 
on  m^  saurait  prétendre  que  l'art.  2225  ne  profile  pas  aux 
créanciers  à  l'égard  de  telles  prescriptions.  Du  reste,  si  les 
créanciers  ne  peuvent  prêter  le  serment,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'd  soit  déféré  au  débiteur,  dont  ils  sont  les  ayants  droit.  » 

Comme  on  le  voit,  d'après  M.  Dalloz,  l'art.  2225,  G.  Nap., 
est  aussi  bien  applicable  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  prescrip- 
tions brevîs  temporis  que  dans  celui  où  il  s'agit  de  prescriptions 
à  long  terme  j  et  cette  interprétation  se  justifie  encore  par  la 
place  qu'occui.e  cet  article  au  titre  de  la  prescription.  Il  se 
trouve,  en  effet,  place  sous  la  rubrique  Dispositions' générales, 
dispositions  qui  concernent  toutes  les  prescriptions,  quelle  que 
soit  leur  durée.  Ad.  H. 

Art.  197.  —  TRIB.  CIVIL  DE  TARASCON,  22  février  1861. 
Désaveu,  causes,  avoué,  mandat  judiciaire,  fautes,  responsabilité, 

ABUS. 

Vart.  352,  C,  P.  C,,  qui  indique  les  cas  dans  lesquels  le 
désaveu  peut  être  formé  contre  un  officier  ministériel,  est  limi- 
tatif. En  conséquence,  les  fautes  ou  abus  commis  par  un  avoué, 
dans  l'accomplissement  de  son  mandat  judiciaire,  par  exemple, 
dans  les  actes  ordinaires  de  la  procédure  pour  laquelle  il  a  été 
constitué,  ne  peuvent  donner  lieu  contre  lui  qu'à  une  action  en 
responsabilité. 

(Raoux  C.  X...).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  3o2, 
C. P.C.,  aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consentement  ne  peuvent  être 
faits,  donnés  ou  acceptés  sans  un  pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu; 
—  Que  cette  disposition  est  limitative  et  exceptionnelle;  qu'en  gé- 
néral l'avoué  constitué  par  une  partie  est,  par  le  fait  même  de  sa 
constitution  et  en  dehors  de  toute  justification,  revêtu  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  faire  tous  les  actes  qui,  dans  la  marche  régulière  et 
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habituelle  de  l.i  procédure,  sont  utiles  à  la  dt^fense  de  la  cause  qui  lui 
est  conlit^o  ;  —  Quo  dans  cette  limite,  ot  pour  les  actes  ordinaires  d'in- 
struction qui  ne  sont  que  la  conséquence  de  son  mandat  judiciaire, 
l'avou**  oblige  toujours  sa  partie  vis-à-vis  les  tiers  sans  que  ceux-ci 
puissent  ôlro  alloiiils  par  l'action  en  désaveu  ;  —  Qu'il  est,  en  effet, 
ùiadinissible  que  l'adversaire  qui  a  dii,  sans  conlrcMe  ni  vérification, 
accepter  l'avoué  constitué  pour  représentant  judiciaire  du  désavouant, 
soit  exposé  A  être  dépouillé  du  br^néfice  d'un  jugement  parce  qu'il  y 
aura  eu  abus  ou  faute  dans  raccuiuplissement  de  ce  mandat  légal  ;  — 
Que  si  des  abus  existent  ou  des  fautes  ont  été  conmiises,  ils  ne  peuvent 
être  réprimés  que  par  une  action  personnelle  en  responsabilité  contre 
l'avoué  négligent  ou  infidèle,  sims  qu'il  soit  nécessaire  do  recourir  à  la 
procédure  du  désaveu:— Mais  qu'il  en  est  autrement  à  l'égard  des  of- 
fres, aveux  ou  consentement  ;  —  Que  ces  actes,  qui  constituent  un 
compromis  ou  un  abandon  de  droits  plutôt  qu'une  défense,  excédant 
les  pouvoirs  généraux  de  l'avoué,  ne  peuvent  plus  être  considérés 
comme  l'exécution  directe  du  mandat  judiciaire,  et  iie  sont  valables 
qu'auiant  qu'ils  sont  faits  en  vertu  d'un  mandat  spécial;  —  Que,  de 
son  côté,  la  partie  adverse  de  l'avoué  qui  a  fait  l'oîlre,  l'aveu  ou  le 
consentement,  a  droit  et  intérêt  à  demander  la  représentation  de  ce 
mandat,  afin  d'en  constater  l'existence,  et  si  elle  néglige  de  le  faire, 
elle  ne  peut  que  s'imputer  à  elle-même  les  conséquences  du  désaveu 
qui  peuvent  l'atteindre  ultérieurement;  —  Attendu  que  l'art.  3d2, 
C.P.C,  n'est  que  l'application  de  ces  principes,  et  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  législateur  a  restreint  à  des  cas  spéciaux  et  formellement 
déterminés  la  voie  extraordinaire  du  désaveu,  qui  tend  non-seulement 
à  compromettre  le  caractère  et  la  considération  d'un  officier  ministé- 
riel, mais  encore  à  détruire  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  non  recevable  le  désaveu  formé  par  Raoux. 

MM.  Fornicr  de  Violet,  pros.  ;  JLepeytre,  proc.  iu)p.(cOQcl. 
coul.);  Diouol  etFayn,  av. 

Observations.  —  L'art.  352,  G.  P.  G.,  en  déterminant  les 
cas  dans  lesquels  il  peut  y  av  ir  lieu  a  désaveu  contre  un 
officier  m  nisieriei,  suppose  l'exislence  du  nian uai  ad  lites-,  et 
c'est  dans  celle  hypoihèse  qu'il  esi  vrai  de  dire  que  les  cas 
qu'il  spécifie  sont  limitatifs.  Mais  le  législateur  n'a  point  en- 
tendu qu'un  avoué  put  se  constituer  pour  une  partie  sans  en 
avoir  reçu  le  mandat  :  de  sorte  que,  quand  ce  mandai  est  con- 
testé^ dénié,  quand  il  n'existe  pas,  la  partie,  a  laquelle  il  a  causé 
préjudice,  doit  pouvoir  également  recourir  au  désaveu.  11  faut 
donc  comprendre  parmi  les  cas  de  désaveu  celui  où  l'avoué 
s'est  constitue  sans  pouvoir  (Bruxelles,  ii  janv.  1854-  :  J.  Av., 
t.  79  [1854],  p.  523,  art.  1917  ;  Cbauveau  sur  C^rré,  Lois  de 
la  proced.,  i,  3,  qaest.  1301  ;  Bourbeau,  Théorie  de  la  procéd. 
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civ.  (cont.  Boncenne),  i.  5,  p.  255  et  suiv.;  Bonnier^  Eléments 
de  procéd.  civ.,  t.  2,  n°  1284  ,  noiio  Encyclopédie  des  Huissiers^ 
2""  édir.,  i.  3,  v°  Désaveu,  n°  16.  V.  aussi  nos  observations 
sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  mars  1860,  rapporté 
/.  Av.,  t.  85  [1860],  p.  309,  arl.  65). 

Dans  ce  cas,  le  désaveu  ne  peut-être  limité  aux  actes  dont 
parle  l'art.  352,  G.  P.  C.  ;  en  s'ailaqunnt  au  mandat  ad  lites 
iui-mêrne,  il  a  pour  effet  de  faire  tomber  la  procédure  ins- 
truite au  nom  du  désavouant,  d'anéantir  tous  les  actes  du  mi- 
nisière  de  l'avoué,  qui  rentrent  ordinairement  dans  l'exécu- 
tion de  son  mandat  judiciaire  (Bruxelles,  11  janv.  185i:  arrêt 
précité;  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit.-,  Bourbeau.  t.  5,  p.  258). 

Mais  la  loi  n'a  (joint  déterminé  la  forme  du  mandat  à  donner 
aux  avoués  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Dès  lors,  ce 
mandat  peut  résulter  soit  de  la  constitution  de  l'avoué  dans 
l'exploit  d'ajournement  ou  de  tout  autre  acte  émane  de  la 
panie,  dune  simple  lettre  missive,  soit  de  la  remise  des  pièces 
par  la  partie;  en  d'autres  termes,  il  peut  être  écrit  ou  verbal, 
exprès  ou  tacite.  Spécialement,  lorsqu'une  partie,  pour 
laquelle  un  avoué  a  occupé  et  a  agi,  a  connu  les  actes  de  cet 
avoué,  et  n'a  pas  réclamé,  elle  peut-être  réputée  lui  avoir 
donné  un  mandat  tacite,  qui,  en  conséquence,  s'oppose  à 
l'exercice  du  désaveu  (  Grenoble,  3  déc.  1855  :  J.  Av.,  t.  81 
[1856J,  p.  483,  art.  2i60). 

L'avoué,  qui  a  été  chargé  d'occuper  pour  une  partie,  de  la 
représenter  dans  une  instance,  se  trouve  alors  investi  d'un 
mandat  ad  lites  qui  lui  confère  'e  droit  incontestable  de  faire 
tous  les  actes  pour  lesquels  la  loi  n'exige  point  un  pouvoir 
spécial  :  ce  qui  comprend  les  actes  ordinaires  de  la  [procédure, 
la  rédaction  et  la  signification  des  moyens  a  l'appui  des  con- 
clusions de  l'ajournement  ou  des  défenses  pour  les  contester, 
les  conclusions  devant  le  tribunal,  la  rédaction  des  qualités, 
etc..  Pour  tous  ces  actes  qui  rentrent  dans  les  limite»  de  son 
mandat  judiciaire,  l'avuué  n'a  point  à  craindre  un  désaveu. 
Mais,  plus  que  tout  autre  mandtuaire,  i!  doit  surveiller  l'exé- 
cution du  mandai  ,  «  soit  à  raison  rie  ce  que  la  loi  com- 
mande la  confiance,  en  plaçant  les  avoués  au  rang  des  officiers 
publics  dontleminisière  est  devenu  nécessaire,  soU  à  raison 
de  la  solennité  que  l'intérêt  public aitacheaux  contrats  formés 
devant  les  tribunaux  »  (Rapport  au  Corps  législatif  par  M. 
Périn).  L'abus  ou  la  négligence  dans  l'accomplissement  du 
mandat  ad  lites  soumettent  l'avoué  à  un  recours  de  la  part  de 
son  client,  et  plus  rigoureusement  encore  que  tout  autre  man- 
dataire, parcequ'il  ne  remplit  pas  un  <^fFico  gratuit  (Bourbeau, 
t.  5,  p.  246  et  247  ;  Boniiier,  i.  2,  n"  1285). 

Dans  ce  ca«,  l'action  du  clieai  dérive  du  mandat  lui-même; 
elle  n'a  pour  objet  que  de  rendre  l'avoué  responsable  de  sa 
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mnuvaise  gestion,  mais  non  de  fiirc  annuler  les  actes  qu'il  a 
faits.  Le  dcbai  est  l«»iii  pcrscmnel  tniro  le  nriniliini  et  le  man- 
daiairo;  il  ne  peut  projudirMT  .1  la  partie  iulvorst",  dont  il  laisse 
intacts  les  droits  (]u  elle  a  acquis  p;ir  l'cffei  de  ces  arles(Carré, 
Lois  Je  la  prucéJ.,  (picsi.   1301  ;  Hourbeau,  t.  5,  p.  2'i-8). 

Le  jugouient,  rapporié  ci-ilessiis.  du  inbunal  civil  do  Ta- 
rascon,  n'a  donc  fait  (pi'une  appluaiion  des  principes  adnùs 
par  la  doctrine,  et  les  considc'raiions  sur  lesquelles  il  fonde  la 
juste  distinction  qu'il  consacre  ne  peuvent  qu'être  approu- 
vées. Ad.  n. 

Art.  108.  —  PARIS  (l"ch.),  13  juillet  1861. 

Distribution    p.\r   contribution,   production,    délai,  sommation, 

forclusion, 

En  matière  de  distributio7i  par  contribution  ,  le  délai  d'un 
mois  fixé,  à  peine  de  forclusion,  pour  la  production  des  de- 
mandes en  collocation,  court,  à  l'égard  de  chaque  créancier^ 
7\o7i  à  compter  de  la  sommation  qui  lui  est  faite  personnelle' 
ment,  mais  seulement  à  partir  de  la  dernière  sommation  (C. 
P.  C,  an.  660). 

^Tonnellior  et  autres  C.  Gobei  et  autres). 

Le  29  mars  I86O,  jugement  du  tribunal  civil  de  Châ'ons- 
sur-Marne,  qui  s'est  prononcé  on  sens  contraire  par  les  motifs 
suivants  : 

Le  Tribunal;  — Attendu  que  l'art.  G(j0,  C.P.C,  exige  que  les 
créanciers  opposants  produisent  leurs  titres  avec  acte  contenant  de- 
mande en  collocation  dans  le  mois  de  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  659,  et  ce  à  peine  de  forclusion  ;  —  Attendu  que  cette  forclu- 
sion doit  découler  pour  chaque  créancier  de  l'expiration  sans  produc- 
tion par  lui  faite  du  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  sommation  qui 
lui  est  personnellement  signifiée,  et  non  à  partir  de  la  dernière  som- 
mation faite  à  un  autre,  laquelle  lui  demeure  étrangère,  et  ne  peut  ni 
lui  nuire,  ni  lui  profiter;  —  Que  le  législateur,  en  prononçant  cette 
forclusion,  a  voulu  imprimer  à  la  procédure  de  distribution  par  con- 
tribution une  célérité  qui  ne  lui  manque  que  trop  souvent  dans  la 
pratique,  et  que  les  décisions  de  la  justice  doivent  chercher  à  lui  res- 
tituer en  maintenant  les  règles  et  les  principes  de  la  loi;  —  Attendu 
que  le  système  qui  ne  fait  courir  le  délai  d'un  mois  qu'à  partir  de 
la  dernière  sommation  conduit  aux  plus  grands  inconvénients;  qu'en 
effet,  il  livre  à  l'arbitraire  du  poursuivant  le  sort  des  créances  en  re- 
tard, qu'il  pourrait  à  l'aide  de  sommations  successives  relever  de  leur 
déchéance,  faculté  qui  n'appartiendrait  qu'à  lui  chargé  seul  des  soins 
des  diligences  de  la  procédure  et  dont  il  pourrait  facilement  abuser  ; 
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—  Que  le  créancier  ne  connaît  et  ne  doit  connaître  que  la  sommation 
qui  l'atteint,  avec  lu  menace  d'une  forclusion  à  la(|uelle  l'art.  102".), 
C. P.C.,  enlève  tout  caractère  purement  comminatoire,  qu'il  doit  don- 
ner son  concours  empressé  à  la  procédure  par  la  production  faite  dans 
le  mois  sous  peine  de  la  déchéance  qui  vient  punir  son  retard,  quelles 
qu'en  puissent  ôtre  les  conséquences  ;  —  Que  la  procédure  de  distri- 
bution n'est  pas  indivisible  (Cass.,  27  mars  183  i,  19  déc.  1837,  25 
juin  1842,  2i  juill.  184i,  30  juin  1845);  que  les  intérêts  qui  y  sont 
discutés  et  jugés  sont  essentiellement  distincts  et  divisibles  comme 
les  actes  de  la  procédure  qui  les  concernent;  —  Que  la  règle  ainsi 
posée  doit,  pour  produire  ses  fruits,  être  inflexible  et  générale,  et 
qu'on  ne  peut  admettre  qu'entre  deux  créanciers  en  retard,  et  qui  se 
considéreraient  comme  forclos,  il  puisse  arriver  que  l'un  d'eux,  fa- 
vorisé par  les  confidences  du  poursuivant,  ait  révélé  l'existence  d'une 
dernière  sommation,  et  fasse  une  production  utile,  tandis  que  l'autre, 
tenu  dans  l'ignorance  et  restant  avec  la  pensée  que  son  droit  est  éteint, 
s'abstiendrait  de  se  servir  de  l'acte  qui  profiterait  au  premier;  —  Que 
ce  système  ne  peut  être  protégé  par  cette  considération,  que  la  peine 
de  forclusion  n'a  été  portée  que  pour  punir  celui  qui,  par  ses  lenteurs, 
aurait  suspendu  la  distribution  des  deniers,  puisqu'il  n'appartient 
pas  aux  créanciers  de  suspendre  cette  distribution,  qui  est  l'œuvre  du 
juge  et  devant  s'accomplir  immédiatement  après  l'expiration  du  délai 
de  la  sommation  sur  les  productions  alors  faites;  que  rien  ne  com- 
mande au  juge  d'attendre  les  créanciers  en  retard,  lesquels  sont  dé- 
chus par  le  fait  seul  de  ce  retard  ;  —  Attendu^  en  fait ,  que  la  dame 
Régnier  a  été  sommée  le  23  juill.  1859,  les' sieurs  Valentin  Sigorgue 
et  consorts  le  28  du  même  mois,  le  sieur  Tonnelier  le  29,  le  sieur  Pa- 
risot  le  3  septembre  même  année,  par  exploits  du  ministère  de  Char- 
toyne,  huissier  à  Jonchery,  de  Latouche,  huissier  à  Châlons,  de  Gé- 
rard, huissier  à  Commercy,  et  de  Bègue,  huissier  à  Tonnerre  ;  qu'ils 
n'ont  produit  que  le  11  octobre,  c'est-à-dire  plus  d'un  mois  après  la 
sommation,  et  alors  que  tous  les  déiars  des  diverses  sommations  anté- 
rieures étaient  expirés;  qu'ainsi,  ils  ont  encouru  la  forclusion  de  l'art. 
660,  C.P.C.,  qui  leur  est  opposée  par  les  contestants  ;  —  Sans  qu'il 
soit  besoin  de  rechercher  si  les  titres  à  l'appui  des  demandes  en  col- 
location  ont  été  produits  en  temps  utile,  circonstance  sur  laquelle  les 
contestants  déclarent  ne  pas  insister  ;  —  Dit  et  déclare  forclos  les 
dame  Régnier,  sieurs  Valentin  Sigorgue,  Tonnelier,  Parisot,  etc.. 

Sur  l'appel,  arrêt  : 

La  Cour;  —Considérant  qu'à  la  diligence  d'Etienne  Maximilien 
Huot,  héritier  bénéficiaire  de  Augustin-Louis  Huot,  son  père,  une 
distribution  par  contribution  a  été  ouverte,  au  tribunal  civil  de  Chà- 
lons-sur-Marne,  entre  les  créanciers  de  ce  dernier,  et  que  par  ordon- 
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iiaiico  du  juge-commissaire,  en  date  du  27  juin  ISfi!),  Etienno-Maxi- 
milicu  Huot  a  été  autorisé  à  faire  aux  créanciers  la  scîmmation  de 
produire  prescrite  par  l'art.  Gr»»),  C.P.C.; — Considérant  que,  en  vertu 
de  cette  ord<»nnance,  une  sommation  de  produire  a  été  faite,  non-seu- 
lemcnl  aux  créanciers  opposants,  mais  encore  à  divers  créanciers  non 
opposans,  quoique  non  désintéressés;  —  Que,  notamment,  la  somma- 
tion a  été  faite  aux  appelants,  créanciers  non  opposants,  savoir:  i 
la  veuve  Régnier,  le  20  juill.  ISrJî»,  et  îi  la  dame  Valentin  et  à  Sigor- 
gue,  le  28  du  même  mois  ;  à  la  dame  Tonnelier,  le  29,  et  k  la  veuve 
Parisot,  le  'A  sept,  suivant;  et  qu'une  dernière  sommation  a  été  faite, 
le  13  oct.  1850,  à  Gobet,  créancier  opposant  et  l'un  des  intimés  ;  — 
Considérant  que  les  appelants  ayant  produit  seulement  le  il  oct. 
185!),  ont  été  dt^larés  forclos,  aux  termes  de  l'art.  (560,  C.P.C,  par  le 
jugement  attaqué  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  art.  (i^O  et  6G0 
que  la  forclusion  n'est  encourue  que  faute  de  produire  dans  le  mois 
de  la  sommation  faite  aux  créanciers;— Que,  sans  qu'il  y  ait  à  exami- 
ner si  celte  forclusion  est  applicable  à  tous  les  créanciers  indistincte- 
ment, même  aux  créanciers  sommés,  quoique  non  opposants,  il  faut 
du  moins  reconnaître  que,  lorsque  la  sommation  a  été  faite  aux  di- 
vers cr&mciers  à  des  dates  ditférentes,  ce  n'est  pas  successivement  et 
par  l'expiration  du  mois  à  l'égard  de  cliacun  des  créanciers  que  la 
forclusion  peut  être  encourue  ;  —  Qu'il  a  été  dans  l'esprit  de  la  loi  de 
prendre  pour  base  de  la  forclusion,  au  regard  de  chaque  créancier,  non 
point  la  sommation  à  lui  faite  personnellement,  mais  la  régularisation 
de  cet  acte  vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  appelés  à  la  contribution  ; 
qu'en  effet,  la  forclusion  est  une  peine  qui,  dans  la  pensée  de  la  loi, 
ne  doit  atteindre  que  les  créanciers  qui,  par  leurs  lenteurs  ou  leur 
défaut  de  diligences,  auraient  retardé  ou  suspendu  la  distribution  des 
deniers^  et  que  le  juge-commissaire  ne  pouvant  pas  procéder  aux  opé- 
rations qui  lui  sont  confiées  en  vue  de  cette  distribution,  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  la  dernière  sommation,  il  est  vrai  de  dire  que 
tout  créancier  qui,  quelle  que  soit  la  date  de  la  sommation  à  lui  faite, 
produit  au  cours  de  ce  dernier  délai,  n'apporte  aucun  retard  à  la 
distribution  ;  —  Que  vainement  on  oppose  à  cette  interprétation  la 
possibilité  qu'aurait  le  poursuivant  de  sauver  de  la  forclusion  un 
créancier  retardataire,  au  moyen  de  sommations  faites  après  coup  i. 
des  créanciers  réels  ou  fictifs  ;  qu'en  etfet,  le  poursuivant  n'est  pas 
maître  d'une  procédure  dans  laquelle  il  agit  constamment  en  vertu 
des  ordres  et  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire;  que  d'ailleurs, 
le  fait  supposé,  s'il  se  réalisait,  constituerait  une  fraude  qui,  si  elle 
était  établie,  pourrait  être  réprimée,  mais  que  les  fraudes  qui  peuvent 
se  produire  dans  l'application  d'un  principe  ne  prouvent  pas  contre 
la  vérité  du  principe  lui-même,  et  qu'en  tous  cas  la  fraude  n'est  pas 
même  alléguée  dans  l'espèce  et  peut  d'autant  moins  l'être  que  Gobet, 
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qui  a  été  le  dernier  des  créanciers  sommés,  non-seulement  a  produit 
et  a  été  colloque,  mais  encore  s'est  adjoint  au  contredit  et  s'est  réuni 
aux  intimés  pour  défendre,  sur  l'appel,  le  jugement  attaqué  ;  —  Con- 
sidérant que  Gobet  ayant  été  sonniié  à  la  date  du  43  oct.  1859,  tous 
les  créanciers  appelés  à  la  contribution  avaient  jusqu'au  13  novembre 
suivant  pour  produire;  que  les  appelants  ont  produit  le  11  octobre  ; 
que,  par  conséquent  leur  production  faite  en  temps  utile  devait  les 
mettre  à  l'abri  d'une  forclusion  qui,  dés  lors,  a  été  mal  à  propos  pro- 
noncée ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant 
décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamnations  contre  eux 
prononcées,  et,  statuant  au  principal,  dit  que  c'est  h  tort  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  a  prononcé  la  forclusion  contre  les  appelants,  etc. 

MM.  Devienne,  lèpres.;  Dupré-Lasale,  av.  gén.  (concl. 
conl'.);  de  La  Boulie  ei  Desmarêts,  av. 

Note.  —  lin  déciJant,  conirairement  au  Tribunal  de  Châ- 
lons,  qup,  lorsque,  en  maiiùre  de  dislribution  par  contribu- 
tion, tous  les  créanciers  opposants  n'ont  pas  reçu  le  même  jour 
la  srMninaiion  de  procédure,  ce  n'est  pas  successivement  et  par 
l'expiration  du  mois  à  l'éf^ard  de  chacun ,  que  la  déchéance 
est  encourue  contre  eux,  mais  qu'elle  ne  l'est  contre  tous  que 
par  l'expiration  du  mois  à  compter  do  la  dernière  sommation, 
la  Cour  de  Paris  a  admis  l'interprétation  consacrée  par  la  ju- 
risprudence antérieure  (V.  en  effet,  en  ce  sens,  Kouen,  2  (et 
non  22)  fév.  1827  :  J.  Av.,i.  33  [1827],  p.  165;  Paris  (2^  ch.), 
7fév.  1833:  t.  44  [1833],  p.  3(il;  Caen,8  janv.  1845  :  J.Pal., 
1845,  t.  2,  p.  114),  et  enseignée  généralement  par  les  auteurs 
rv.  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  248;  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  pi'océd.,  t.  4,  quesU  2173  in  fine;  J.  Av.,  t.  10,  p. 
592,  v°  Distribution  par  conlnbution,  n°  5  bis.  Notre  Encyclo- 
pédie des  HtiissierSf  2"*  édii.  i.  3,  y°  Distribution  par  contri- 
bution, n°  34). 

Art.  199.  —  TRIB.  CIVIL  DE  LA  SEINE  (2«  ch.),  7  août  1860. 

Séparation  de  biens,  renonciation  a  la  communauté,  sommation, 
frais,  paiement,  exécution  insuffisante  ou  interrompue,  juge- 
ment, nullité,  héritiers  de  la  femme. 

La  renonciation  à  la  communauté  par  la  femme  qui  a  ob- 
tenu sa  séparation  de  biens  et  la  sommation  par  elle  faite  à 
son  mari  de  comparaître  devant  le  notaire  pour  assister  à  l'ou- 
verture des  opérations  de  la  liquidation,  survenues  dans  la 
quinzaine  du  jugement,  mais  n'ayant  reçu  aucune  suite,  ne 
sont  pas,  ainsi  que  le  paiement  ultérieur  des  frais  de  la  pro- 
cédure effectué  par  le  mari  entre  les  mains  de  l'avoué  de  la 
femme,  des  actes  d'exécution  suffisants  pour  satisfaire  aux 
prescriptions  de  la  loi  (G.  Nap.,  art.  1444). 
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En  conaéquence,  le  jufjement  est  nul,  et  la  nullili',  élant 
absolue,  peut-être  invo(juée  aussi  bien  par  la  femme  ou  ses 
héritiers  (fue  par  le  mari. 

(llrrit  do  hi  dame  Capauiuonl  C.  Capaumont.)  —  Jogement. 

Le  Triuinal  ;  —  En  co  (jiii  touche  la  iiullitr'  do  la  st'-paration  de 
biens  :  —  Attendu  tjue  le  jugcnionl  du  30  aoiit  1«;U),  qui  a  déclaré  la 
femme  ('apaumont  séparée  de  biens  de  son  mari,  n'a  jamais  été  exé- 
cuté par  le  paiement  réel  des  droits  et  des  reprises  de  la  femme  ;  — 
Que,  s'il  a  été  suivi  dans  la  quinzaine  d'une  renonciation  de  la  femme  à 
la  communauté,  et  d'une  sommation  faite  par  celle-ci  à  son  mari  de 
comparaître  le  13  septendjre  devant  le  notaire  pour  assister  l\  l'ouver- 
ture des  opérations  de  la  liquidation,  ces  actes,  qui  n'imt  reçu  aucune 
suite,  sont  insuffisants  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  qu'il 
en  est  de  même  du  paiement  des  frais  de  la  procédure  qui  aurait  été 
fait  ultérieurement  par  le  mari  entre  les  mains  de  l'avoué; — Attendu 
que  le  jugement  du  30  août  1839  contenait  condamnation  contre  le 
mari  h,  la  restitution  d'une  somme  de  2,107  fr.  montant  de  la  dot; 
qu'il  résulte,  en  outre,  de  documents  de  la  cause,  que  la  femme  avait 
à  exercer  certaines  reprises  en  espèces  ;  —  Attendu  qu'il  paraît  cons- 
tant qu'à  ladite  époque  les  biens  de  la  communauté  et  ceux  propres 
au  mari  pouvaient  la  remplir  de  la  plus  grande  partie  de  ses  droits  ; 
—  Attendu,  dès  lors,  que  l'inaction  de  la  femme  Capaumont  ne  peut 
se  justifler  ;  qu'elle  doit  être  considérée  de  sa  part  comme  un  abandon 
volontaire  du  bénéfice  de  la  séparation  de  biens  par  elle  obtenue  ;  — 
Attendu  que  le  mari  et  ses  créanciers,  pouvant  se  prévaloir  de  cet 
abandon  en  invoquant  les  dispositions  de  l'art.  1444,  C.  Nap.,  il  ne 
peut  être  interdit  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  d'en  réclamer  le  bé- 
néfice, lorsque  depuis  le  jugement,  qui  a  prononcé  la  séparation,  la 
conmiunauté  est  devenue  prospère  ;  —  Que  la  séparation  de  biens 
qui  modifie  l'état  et  la  capacité  de  la  femme  est  indivisible  ;  qu'elle 
ne  peut  exister  à  l'égard  de  l'un  des  époux  et  ne  pas  exister  à  l'égard 
de  l'autre  et  de  tiers  ;  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1444  est  ab- 
solue et  peut  être  invoquée  par  les  deux  époux  aussi  bien  que  par 
les  tiers  ;  —  Que  le  mari  contre  lequel  la  séparation  a  été  prononcée 
est  surtout  non  recevable  à  se  plaindre  que  sa  femme  en  ait  répudié 
le  bénéfice;  qu'il  est  certain  d'ailleurs  qu'il  s'est  toujours  lui-même 
considéré  comme  commun  en  biens,  puisqu'il  a  pris  cette  qualité  dans 
difi'érents  actes  authentiques  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nulle  et  non 
avenue  la  séparation  de  biens  prononcée  le  30  août  1839,  entre  les 
époux  Capaumont,  etc.. 

MM.  Rolland  de  Villargues,  prés, ^  Chrétien,  Dutard  et 
Busson,  av. 

Observations.  —  Il  est  certain  que  le  défaut  d'exécution  du 
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jugement  de  séparation  de  biens  ou  de  poursuites  commencoes 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  1444-,  C.  Naj).,  entraîne  la  nullilc 
du  jugement  et  de  toute  la  procédure  qui  l'a  précédé.  V.  Gre- 
noble, 23  avril  1858  {J.  Av.,  t.  85  [1860],  p.  148,  art.  31),  et 
nqs  observations. 

Mais  quels  sont  les  actes  susceptibles  de  constituer  un  com- 
mencement de  poursuites  dans  le  sens  de  cet  article  ?  î.a  loi, 
en  ne  les  déterminant  pas,  s'en  est  remise  sur  ce  point  à  la 
sagesse  des  juges;  elle  leur  a  laissé  le  pouvoir  de  décider,  sui- 
vant les  circonstances,  si  tel  acte  a  ou  non  le  caractère  d'un 
commencement  de  poursuite.  V.,  notamment,  en  ce  sens,  Gre- 
noble, 4  janv.  1855  (7.  Av. y  t.  81  [1856],  p.  118,  art.  2285); 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  t.  6,  quest.  2950  bis  et 
suiv.;  Rodière  et  Pont,  Contrat  demariagcy  t.  2,  n°845. 

Spécialement,  il  nous  paraît  difficile  de  ne  pas  considérer 
comme  un  commencement  de  poursuite  suffisant  pour  satisfaire 
aux  prescriptions  de  la  loi,  la  sommation  faite  au  mari,  dans 
la  quinzaine  du  jugement,  de  comparaître  devant  le  notaire 
liquidateur.  Cette  sommation  est,  en  effet,  après  la  signifi- 
cation du  jugement  à  laquelle  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
reconnaissent  également  aux  tribunaux  la  faculté  d'attribuer  le 
même  caractère  suivant  les  circonstances,  le  premier  acte  au- 
quel la  femme  puisse  recourir  pour  arriver  à  la  liquidation  de 
ses  reprises  (V.,  dans  le  même  sens,  Zachariae,  Cours  de  dr. 
civ.  franc,  2"'«  édit.  par  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  476).  A  plus 
forte  raison,  l'ouverture,  dans  le  même  délai,  du  procès-verbal 
de  liquidation,  équivaut-il  au  commencement  de  poursuites 
exigé  par  l'art.  1444.  V.  Cass.  18  fév.  185'2  (J.  Av.,  t.  79 
[1854],  p.  140,  art.  1738.  V.  aussi  J.  Av.,  t.  75  [1850],  p.  216, 
art.  844,  xxx. 

Mais  encore  il  ne  suffit  pas  que  les  poursuites  aient  été  com- 
mencées dans  la  quinzaine;  le  législateur  a  voulu  qu'elles  ne 
fussent  pas  interrompues  (C.  Nap.,  art.  1444).  Quel  est  donc 
l'intervalle  après  lequel  les  poursuites  seront  réputées  inter- 
rompues? Rien  encore  dans  la  loi  sur  ce  point,  qu'elle  a  éga- 
lement confié  à  l'appréciation  des  juges  qui. décideront  d'après 
les  circonstances  (Bordeaux,  16  août  1838  :  J.  Pal.,  1839, 
t.  1",  p.  164;  Carré  et  Chauveau,  quest.  29.53;  Cubain,  Des 
droits  des  femmes^  tï"  505;  Beliot  des  Minières,  Contrat  de 
mariage,  t.  2,  p.  119;  Odier,  Contrat  demariage,  t.  1", n"  385; 
Benoît,  Delà  dot,  l.  1",  n°  .S  12;  Taulier,  Théorie  du  Code 
civil,  t.  5,  p.  130  in  fine;  Zach;iriaî,  t.  3,  p.  477;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n»  848).  Ils  s'attacheront  aux  faits  et  recherche- 
ront si  l'inaction  de  la  femme  peut  s'expliquer  par  l'impossi- 
bilité d'agir,  ou  si  elle  révèle  de  sa  pnri  l'intention  de  renoncer 
à  la  séparation. 

T.  II,  3«  s.  30 
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Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  suspension  des  poursuites  pen- 
dant un  temps  assez  huif^  depuis  le  |)remier  aclo  lait  dans  la 
quinzaine  peut,  suivant  les  circonsiaiK  es,  ne  pas  élro  tonsi- 
(léréo  comme  une  interruplion  de  nature  à  faire  [)rononcer  la 
iiiillilé  de  la  Si'^paraiion  ((ireuoble,  k  janv.  1855:  anét  pré- 
cité)- cette  suspension  lût-elle  nu^tui'  d(>  trois  ans  et  demi 
(Caeo,  2  (\cc.  1851  :  J.  Av.,  t.  77  11852],  p.  /.%,  art.  13W). 
I.(î  délai  de  trois  ans  suffisant  ()()ur  la  péremidion  des  instances 
onliiiaires  ne  l'est  d(uic  pas,  d'une  m.m  ère  absolue,  pour  taire 
présumer  un  abandon  dt;s  poursuites,  quand  il  s'afjil  de  l'exc- 
cuiion  d'un  juj^ement  de  séparation  de  biens.  Comme  aussi 
un  intervalle  plus  court  peut  l'aire  supposer  de  la  part  do  la 
fenimo  une  nnouciation  au  jugenietii.  En  d'autres  termes, 
l'interruption  dans  les  poursuites,  sans  éfjard  à  sa  durée,  doit 
entraîner  la  nulliié  de  la  séparatiou,  dès  qu'il  est  con'>tant,  en 
fait,  qu'elle  n'a  d'autre  cause  q\ie  la  volonté  de  la  femme  de 
renoncer  à  la  séparation  (  Cass.  18  fév.  1852  :  arrêt  pré- 
cité). 

Toutefois,  la  Cour  de  Douai  nous  semble  s'être  montrée  ri- 
goureuse en  se  prononçant  pour  la  nullué  d'un  jugement  de 
séparation  de  biens,  dont  la  signification,  f;»ite  dans  la  quin- 
zaine, avait  été  suivie  peu  de  temps  après  (dans  le  mois)  d'une 
sommation  au  mari  de  se  trouver  chez  le  notaire  liquidateur, 
par  la  raison  que  la  liquidation  n'avait  été  opérée  que  deux 
ans  après  cette  sommation,  ei  que,  au  moment  de  la  demande 
en  nullité,  la  femme  n'avait  encore  rien  touché  de  ce  qui  lui 
était  dû  pour  ses  reprises,  quoiqu'elle  eût  eu  recours  à  une 
saisie-arrèl  pour  la  conservation  de  ses  droits  (Arrôtdu  3  fév. 
1847  :  /.  Av.,  t.  72  [1847],  p.  397,  art.  182). 

D.ins  1  espèce  du  jugemeni  rapporté  ci-dessus,  la  nullité  de 
la  se:  araiion  ne  pouvait  être  doueuse-,  vingt  ans  s'étaient 
écoulés  depuis  les  poursuites  faites  dans  la  quinzaine,  sans 
qu'elles  aient  été  commuées  ou  reprises;  le  mari  lui-même, 
dont  la  position  était  devenue  prospère,  avait  imprimé  un  ca- 
ractère de  réalité  à  l'uitention  de  la  fV-nmie  de  ne  pas  se  pré- 
valoir de  la  séparation  quelle  avait  obtenue  et  qui  avait  reçu 
de  sa  piirt  un  conimencement  d'exécution,  en  se  considérant 
cornue  commun  en  biens  et  en  prenant  cette  qualité  dans 
différents  actes  aulhenîiques;  la  cummunauté  s'est  ainsi  trouvée 
rétablie,  ou,  pour  mieux  dire,  elle  n'a  pas  cessé  d'exister. 

Mais,  quel  que  soit  le  temps  écouli;  depuis  les  poursuites 
faites  utilement  dans  le  délai  prescrit,  la  suspension  de  ces 
poursuites  ne  peut  constituer  l'mterruption  à  laquelle  l'art. 
1444  attache  l'effet  d'entraîner  la  nullité  de  la  séparation, 
lorsqu'elle  n'a  eu  pour  causes,  de  la  part  de  la  femme,  que  le 
défaut  absolu  de  ressources  et  que  la  certitude  que  l'exécutioD 
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immédiafe  aurait  consommé  la  mine  do  son  mari  et  la  sienne  : 
Rouen,  16  mai  18G0,  Selles  C.  époux  Ilucher  (1). 

Décidé  aussi  que  lo  lait,  de  la  pan  de  la  femme,  d'avoir, 
après  la  si^;nificalion  d'un  con»riiandement  faiie  dans  la  quin- 
zaine du  juj^oment  qui  a  prononcé  sa  sôpiration  de  biens, 
discontinué  les  poursuites  pemlaui  ()liisicurs  mois,  peut  ne  pas 
être  considéré  comme  une  interru[>(ion  de  nature  à  emiorler 
la  nullité  du  jugement,  alors  qu'il  est  établi  que  la  femme 
s'est  trouvée  dans  des  circonslauces  telles  qu'il  lui  était  im- 
possible de  faire  aucun  acte  utile  d'exécution  :  par  exemple, 
si  aucunes  valeurs  mobilières  n'existaient  j  si  le  mari,  en  fuite 
pour  échapper  à  la  contrainte  par  corps,  avait  déposé  son 
bilan,  et  si  ses  immeubles  avaient  été  déjà  saisis  (Bordeaux, 
IGaoùt  1838  :  arrêt  précité). 

(1)  Voici,  au  surplus,  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  La  Cour  ;  —  Allendu  que  la  femme  Hiichpr  a  fait  prononcer  sa  sépara- 
lion  de  biens  par  jugement  en  date  du  2S  janv.  ISoT;  que  ce  jugemont,  signi- 
fié à  avoué  le  6  fév.  suiviint,  a  été  publié  le  nièmf  jour  dans  les  forme'!  pre- 
scrites par  la  loi,  ei  signifié  à  personne  le  7  ;  que,  ce  même  jour,  la  femme  a 
renoncé  à  la  communauté;  que,  le  il    elle  a  adressé  à  son  mari  un  comman- 
dement tendant  au  paiement  de  ses  reprises  liquidées  par  le  jugement  pré- 
daté, et  que,  sur  le  refus  de  paiement,  elle  a  fait  procéder  le  44  à  une  saisie- 
exécution,  convertie  en  procès-verbal  dec;irence,  vu  l'insutïisance  du  mobi- 
lier trouvé  au  domicile;  qu'il  lui   a   seulement  été  fait  remise,  lors  de  ce 
procès-verb'tl,  d'une  armoire  provenant  de  ses  apports  constatés  par  son  con- 
trat de  mariage  ;—Ailendu  que  le  mari  possi^dail,  à  celte  époque,  deux  ina- 
rneubles  sur  lesquels,  à  la  vérité,  la  femme  eût  pu  faire  porter  ses  poursuites, 
mais  que,  outre  le  défaut  absolu  des  ressources  indispensables  pour  entamer 
et  meuer  à  fin  une  saisie  immobilière,  la  femme  a  dû  s'arrêter  devant  la  cer- 
titude qu'une  semblable  exéeuiiun  consommerait  la  ruine  de  son  mari  et  la 
sienne  propre,  et  la  presque  totalité  de-dits  immeubles  ét/int  encore  sou- 
mise au  privilège  et  à  l'action  résolutoire  du  vemieur  dont  l'effet  devait  être, 
avec  les  Irais  de  poursuite,  d'absorber  le  prix  d'adjuiiicmion  ;  — Attendu  que, 
dans  une  situation  pareille,  il  étnii  impos-ible  à  la  femme  Hucher  d'exercer 
îictuellemcnt  des  poursuites  uiilcs  et  qu'elle  a  dîi  s'abuenir  ;  que  le  tempé- 
rament d'équité  apporté  par  la  jurisprudence  aux  dispositionsrigoureuses  de 
l'art.  1444,  C.  Nap.,  ddii  ici  recevoir  sou  application,  et  que  la  vente  aminble, 
par  Hucher,  de  ses  immeubles  a  sa  femme,  en  p.iiememt  de  ses  droits,  le  3 
juin  1838,  atteint  le  but  du  législateur;  que  la  femme  Hucher  n'aviiit  aucun 
moyen  de  contraindre  son  mari  à  lui  consentir  plus  tôt  cette  vente,  et  que, 
comme  il  a  clé  expliqué  ci-dessus,  toute  autre  voie  d'exécution  aurait  été 
impraticable  quant  à  ses  effets  utiles  ;  —  Attendu  que  la  vente  en  question, 
transcrite  le  b  juill.  '18o8,  et  dont  le  prix  paraît  en  rapport  avec  la  valeur  des 
immeubles  vendus,  est  de  plus  d'une  année  antérieure  à  la  saisie-brandon 
exercé'  par  Selles  sur  les  récoltes  excrues  sur  les  immeubles  vendus  à  la 
femme  Hacher  ;  que  l'on  n'y  rencontre  pas  les  caractères  de  la  simulnlion  et 
de  la  fraude  dans  l'exécution  du  jugenienl  de  séparation  de  biens  pour  pré- 
judicier  aux  créanciers  ;  qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  la  revendication  de 
la  femme  Hucher  e>t  fondée;— Par  ces  motifs,  réformant,  sans  s'arrêter.ni 
avoir  égard  à  la  demande  en  nullité,  tant  de  la  séparation  de  biens  de  la  femme 
Hucher   que  de  l'acte  de  vente  du  3  juin  1838,  formée  par  Selles,  laquelle 
est  rejelée  comme  mal  fondée,  donne  mainlevée  de  la  saisie-brandon  exercée 

sur  Hucher  à  la  re  quête  de  Selles,  etc.» 
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Quant  a  la  question  de  savoir  par  qui  peut  <îtro  opposée  la 
lUiHilé  (lu  jusemont  do  séparation  do  biens,  résultant  du  dé- 
faut d'exécution  dans  la  quinzaine  ou  do  l'inicrrupiion  des 
poursuites  connnencées  dans  ce  délai,  elle  donne  heu  à  une 
assez  vivo  controverse.  Par  le  jugement  rapporté  ci-dessus,  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  admet  qu'elle  peut  être  opposée  par 
la  lemme  ou  ses  aynnts  droit  aussi  bien  que  par  le  mari.  C'est 
aussi  l'opinion  de  MM.  Rodicroet  Pont,  t.  2,  n"  850  (V.|  dans 
le  même  sens,  Delvincourt,  Cours  de  Code  civil,  édil.  de  183'», 
1.3,  notes,  p.  40,  note  3  sur  la  p.  20).  Mais,  d'après  quelques 
auteurs,  la  nullité  dont  il  s'agit  no  peulélrc  proposée  ni  par  le 
mari,  ni  par  la  l'emine,  mais  seulement  par  les  créanciers  du 
mari  (Cubain,  n"  508;  Chauveau  sur  Carré,  t.  C,  quest.  2957 
6iV,  où  sont  cités  divers  arrêts  en  sens  contraire).  Selon 
d'autres,  la  nullité  est  opposable  tant  par  le  mari  que  par  ses 
créanciers,  et  la  femme  n'est,  en  aucun  cas,  recevable  à  l'in- 
voquer (Zachariae,  et  ses  annotateurs  j  Aubry  etRau,  2°'«édit., 
t.  3.  p.  4-77,  et  notes  29  et30j  Odier,  t.  1<",  n»'  387  cl  3«8; 
Taulier,  t.  5,  p.  131  et  132).  Enfin,  selon  Benoît  ,  t.  1", 
noJlO,  ni  le  mari  ni  la  femme  ne  sauraient  se  prévaloir  de  la 
nullité,  mais  le  droit  de  l'opposer  appartient  aux  créanciers  de 
l'un  et  de  l'autre.  La  séparation  de  biens  étant  établie  uni- 
quement dans  l'intérêt  de  la  femme,  et  celle-ci  étant  libre  d'y 
renoncer,  il  nous  semble  qu'il  doit  lui  être  permis,  ainsi  qu'a 
ceux  qui  la  représentent,  quand  le  défaut  d'exécution  dans  la 
quinzaine  ou  l'interruption  des  poursuites  proviennent,  non  de 
sa  né<'jlit;ence,  mais  de  son  intention  de  ne  pas  profiter  du  ju- 
gement qu'elle  avait  obtenu,  d'exciper  de  la  nullité  établie  par 
l'art,  \k-ki,  C.  Nap.  En  pareil  cas,  ne  doit-on  pas  aussi  recon- 
naître aux  tribunaux  le  pouvoir  de  décider,  d'après  les  cir- 
constances, si  le  défaut  d'exécution  ou  la  discontinuation 
des  poursuites  sont  le  résultat  de  la  négligence  de  la  femme 
et  doivent  constituer  une  fin  de  non-recevoir  contre  sa  de- 
manda en  nullité,  ou  s'ils  ont  uniquement  pour  cause  sa  re- 
nonciation volontaire  et  réfléchie  au  jugement  de  séparation  ? 

Ad.  h. 

Art.  200.  —  CASSATION  (ch.  civ.) ,  19  décembre  1860. 

Vices  rédhibitoires  ,  action  ,  expertise  ,   délai  ,   déchéance. 

L action  rédhibituire,  dans  le  cas  de  vente  d'un  cheval  atteint 
de  vieille  courbature,  doit,  à  peine  de  déchéaixce,  être  intentée 
dans  le  délai  de  neuf  jours ,  il  ne  suffit  pas  que  la  nomination 
d'experts  ait  été  provoquée  dans  ce  délai  (L.  20  mai  1838,    art. 

3  et  5. 
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(Mulot  C.  Volant). 
Le  26  juillet  1859,  jugement  du  tribunal  civil   de  Ram- 
bouillet qui  déclare  l'action  recevable  par  les  motifs  suivants  : 

c  Attendu  que  le  cheval  vendu  par  Mulot  à  Volant,  le  r;  fév.  ISfiO, 
est  mort  dans  l'écurie  du  sieur  Volant  trente  heures  aprôs  la  vente  ; 
— Attendu  qu'une  sommation  d'assister  à  l'expertise,  ordonnée  par 
M.  le  juge  de  paix  de  Rambouillet,  a  été  faite  à  Mulot  le  8  fév.  1859  ; 
—  Attendu  que  l'expertise  a  eu  lieu  le  10  du  même  mois  et  qu'il  ré- 
sulte du  rapport  des  experts  que  le  cheval  est  mort  de  la  maladie 
connue  sous  le  nom  de  vieille  courbature,  laquelle  est  classée  au 
nombre  des  vices  rédhibitoires  reconnus  parla  loi  du  20  mai  18;i8; — 
Attendu  que  le  délai  pour  intenter  une  action  rédhibitoire  est  de 
neuf  jours  pour  le  cas  dont  s'agit  au  procès  et  que,  des  articles  com- 
binés 3  et  5  de  ladite  loi,  il  résulte  que  la  requête  tendant  à  la  nomi- 
nation d'experts  chargés  de  procéder  à  la  visite  de  l'animal,  constitue 
véritablement  l'action  en  justice  ;  que,  dès  lors,  il  suffit  qu'elle  ait 
été  présentée  au  juge  de  paix  dans  le  délai  fixé  par  ledit  art.  3;  que, 
s'il  en  était  autrement,  c'est-à-dire  si  l'assignation  devait  être  donnée 
dans  ledit  délai,  il  en  résulterait,  ou  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  neuf 
jours  de  garantie,  ou  bien  qu'il  serait  forcé,  sous  peine  d'être  non  re- 
cevable, d'intenter  son  action  avant  de  connaître  le  résultat  de  la  vi- 
site, c'est-à-dire  si  elle  est  bien  ou  mal  fondée  ;  qu'en  effet,  si  l'ache- 
teur s'aperçoit  du  vice  rédhibitoire  le  neuvième  jour,  raisonnablement 
il  ne  peut  appeler  son  vendeur  en  justice  qu'autant  que  l'expert  con- 
statera que  le  vice  existe  réellement,  et  qu'en  pareille  circonstance 
les  experts  ne  peuvent  opérer  qu'après  le  délai  de  neuf  jours  ;  en 
conséquence  déclare  résiliée  la  vente  du  5  fév.  1839.  » 

Pourvoi  en  cassaiion  conire  ce  jugement  par  le  sieur  Mulot, 
pour  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  20  mai  1838,  en  ce  que 
le  tribunal  a  décidé  que  l'action  rédhibitoire  peut  être  utile- 
ment formée  après  l'expiration  du  délai  prescrit  par  cet  arti- 
cle, si  l'expertise  a  été  provoquée  dans  ce  délai. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  1648,  C.  Nap.,  3  et  S,  L.  20  mai  1838;— 
Attendu  que,  d'après  l'art.  1648  précité,  l'action  rédhibitoire  doit 
être  intentée  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  du  vice  dont  est 
atteint  l'animal  vendu  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1838, 
le  délai  pour  intenter  cette  action  est,  en  cas  de  vieilles  courbatures, 
de  neuf  jours,  non  compris  celui  fixé  pour  la  livraison  ;  —  que  si 
l'art.  5  exige  que  l'acheteur  provoque  dans  le  même  délai  la  nomina- 
tion d'experts,  à  peine  d'être  déclaré  non  recevable,  cette  seconde 
prescription  de  la  loi  ne  modifie  pas  la  première,  et  qu'elles  doivent 
toutes  deux  être  remplies  dans  le  même  délai,  sans  que  l'une  puisse 
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suppliVr  ii  l'aulrc  ;  —  Que  l'exporlise  provoquée  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  .'{  110  pont  donc  tenir  lion  de  la  demande  on  résiliation,  ni  pro- 
roger le  délai  (le  l'aetion  rédliihitoire  ;  —  Que  rien  ne  s'oppose  .'i  ce 
que  les  deux  conditions  requises  par  la  loi  soient  exécutées  concuv- 
remmcnt,  sauf  au  demandeur  en  résiliation  à  se  désister  de  son  actinii 
s'il  vient  à  reconnaître,  par  le  résultat  de  l'expertise,  que  le  vice  qu'il 
supposait  n'existe  pas;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
en  fait  que  ce  n'est  que  longtemps  après  l'expiration  du  délai  de  neuf 
jours  fixé  par  l'art.  .'{,  et  en  réponse  à  l'action  en  paiement  du  prix 
du  rlieval,  (jue  Volant  a  demandé  la  résiliation  de  la  vente  poui- 
vieilles  courbatures  ;  —  que  pour  repousser  la  lin  de  non-recevoir. 
opposée  par  Mulot  à  cette  demande,  ledit  jugement  s'est  fondé  sur  ce 
qu'une  expertise  avait  eu  lieu  à  la  requête  de  Volant  dans  le  délai  de 
l'art.  3  ;  —  qu'en  écartant,  par  ce  motif,  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à  la  demande  en  résiliation  et  en  statuant  au  fond,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  appliqué  l'art,  o  de  la  loi  du  20  mai  1838  et 
formellement  violé  l'art.  3  de  la  même  loi  ;  —  Casse. 

MM.    Pascalis ,    prés.;    Le    Roux   de    Bretagne,    rapp.;    do 
Marnas,  i"  av.  gén.  (concl.  conf.);  Delviricourt,  av. 

Note. — La  question  de  savoir  si  l'aclion  rodhibitoire  doit,  à 
peine  de  déchéance,  être  fomT-e  dans  le  môme  délai  que  la 
demande  à  Hn  de  nomination  d'experts,  s'est  déjà  plusieurs 
fois  prcseniée  devant  la  Cour  de  cassation,  qui  l'a  loiijo-jrs 
résolue  dans  le  sens  de  l'arrêt  rapponé  ci-dessus.  V.  Ciss.  23 
mars  18'i0  (J.  Jv.,  t.  59  [l8i0],  p.  126),  et  la  noie;  5  mai 
1S4G  t.  70  [1846J,  p.  38'0;  17  mai  I8'i7  (/.  Pal.,  18i7,  i,  2, 
p.  ()5);  15  mai  1854  (J.  Huiss.,  t.  85  [185-^],  p.  263);  lO  déc. 
1855  {Dali.,  Rec.  périod.,  1856,  I"  pari.,  p.  59).  V.  aussi,  dans 
le  mênie  sens,  Tnb.  civ.  de  la  Seine,  -il  fév.  186  )  [J.  Huiss., 
t.  il  1860j,  p.  192);  notre  Traité  des  vices  rédhibitoires,  p. 
193  et  suiv. 

La  jurisprudence  admet  également  que  les  délais  fixés  pour 
l'exercice  de  l'aclion  rédhibiioire  sont  francs,  et  qu'ainsi  le 
jour  de  la  livraison  et  celui  de  réchéance  n'y  sont  pas  compris. 
V.  Cass.  2'i.  janv.  1849  :  /.  Av.,  t.  7i  [1849].  p.  W7,  art.  739; 
3  mai  1S59  :  t.  84  [1859],  p.  V-26,  art.  3297;  Rouen,  27  mars 
1858,  Levée  C.  Rouval  (arrêt  confinnalit'  d'un  juj^ement  du 
Trib.  civ.  de  Louvier»)  ;  J  Pal.,  1860,  p.  82i  et  suiv.;  Trib. 
civ.  dWvesnes,  29  avril  1858:  /.  Av.,  t.  83  [1858],  p.  516, 
art.  3076.  — Conf.  noire  Traité  des  vices  rédhibitoires,  p.  198 
et  suiv. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  recevabilité  de  l'action 
rédhibiioire,  qui  a  été  intentée  ilans  les  délais  de  neuf  ou  de 
(rente  jours,  fixés  parla  loi  de  1838,  suivant  les  cas,  (jue  l'ex- 
pertise, provoquée  dans  ces  mêmes  délais,  soit  terminée  avant 
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loiir  expiiaiioTi  :  Rouen,  27  mars  1858  (arrêt  précité);  Cass. 
(ch.  civ.),  28  tév.  1860,  Grangier  C.  Sureau  {l). 


Art.  201. — Ventes  judiciaires,  placards,  enregistrement. 

te  Les  placards  apposés^  conformément  à  l'art.  619,  C.P.C.y 
en  matière  de  vente  judiciaire  ,  sont-ils  assujettis  à  l'enregistre- 
ment? {2). 

«  Cette  question  avait  été  résolue  négativement  par  une  dé- 
cision du  ministre  de  '.a  justice  et  du  n)inislre  îles  finances  des 
5  et  15  déc.  1818,  d'apiès  laquelle  «les  affiches  n'ont  le  ca- 
ractère d'actes  qu'autant  que  leur  afiposiiion  a  été  consiatce 
dans  les  formes  prescrites;  elles  s'identifient  alors  avec  le  pro- 
cès-verbal de  l'huissier  ou  avec  le  certificat  du  n)aire,  qui 
constate  l'apposition,  et  la  formalité  de  l'enregistrement  donnée 
au  procès-verbal  dressé  par  l'huissier  remplit  le  vœu  de  la  loi.» 

«  Cette  règle  a  cessé  d'èire  appliquée  d'une  manière  aussi 
générale.  L'administration  paraît  avoir  décidé  plusieurs  fois,  et, 
notamment,  par  une  solution  du  13  avril  1860,  que  la  décision 
de  181 8  s'applique  exclusivement  aux  afliches  signées  par  le 
même  officier  public  qui  rédige  et  signe  le  procès-verbal  d'ap- 
position. 

«Dansée  cas,  d'après  des  précédents  unif.irmeset  nombreux, 
le  procès-verbal  et  l'affiche  font  corps  et  donnent  ouverture  à 
un  seul  droit  fixe,  celui  qui  est  dû  sur  le  procès-verbal. 


(1)  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

La  Cour;  —  Vu  le>  nrl.*3  et  5  de  la  loi  du  20  mai  '1838:  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  ces  ariicles,  l'aclion  pour  vice  rédhibitnire  n'est  recevable 
que  sous  la  double  condition  que  l'acheieur  aura  délivré  ?o»  asMgnation  et 
provoqué  la  nomination  d'experts,  dans  l'un  des  délais  de  neuf  ou  de 
trente  jours  impartis,  selon  les  cas,  par  l'art.  3  ;  mais  que  la  lii  n'a  pas 
imposé  pour  condition  à  la  recevabiliié  de  l'aclion  que  l'experlise  «erait 
mise  à  fin  dans  le>  mêmes  délais;  —  Attendu  que  l'art.  5  dit  que  les 
experts  devront  opérer  dans  le  plus  bref  délai;  mai>  qu'il  ne  déiennine  pas 
la  durée  de  ce  dé  ai  ;  que  la  loi  n'a  point  exigé  que  le  temps  nécessaire  pour 
l'expertise  \îiit  en  déduction  du  délai  qu'elle  a  accordé  pour  intenter  l'aclion 
et  pour  provoquer  la  nomination  d'experts;  qu'elle  n'a  point  entendu  rendre 
le  demandeur  responsable  du  fait  des  experts  el  des  retards  que  ceux-ci 
pourraient  apporter  à  leurs  opérations  ;  —  Attendu  que  Grangier  a  pris,  le 
17  mai,  livraison  de  la  jument  <i  iu:  fournie  en  échansje  par  Sureau  ;  qu'il  a, 
le  26  mai,  c'est-à-dire  dans  le  délai  de  neuf  jours,  obtenu  du  juge  de  paix 
de  Brossac  la  nomination  d'un  expert,  et  assigné  Sureau  devant  le  tribunal 
civil  de  Barbézieux,  et  que  le  juLîement  aitaipié,  en  le  déclarant  non  rece- 
vable en  son  action,  par  l'unique  motif  que  l'expert  n'avait  pas  mis  fin  à  son 
opération  dans  les  neuf  jours  qui  ont  suivi  lelT  mai,  a  expressément  violé 
les  lois  précitées:  —  Casse,  etc. 

RIM.  Troplong,  l"prés.;  Renouard,  rapp.;  Raynal.av-  gén.  (concl.  conf.;, 
Maihieu-Bodet  et  Maulde,av. 

(2)  Nous  empruntons  celte  question  et  la  solution  qui  lui  a  été  donnée,  au 
Journal  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines,  1860,  p.  189. 
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«  Mais,  aux  termes  de  la  soluiioii  qije  nous  venons  de  ciler, 
si  lo  placaitl  cl  le  procès-verlial  ernaneril  de  deux  |)ersonnes, 
chacun  do  ces  acies  est  passible  d'un  droit  distinct  dont  la 
quotité  peut  varier,  suivant  la  (pialilé  de  l'ollicior  ministériel 
qui  l'a  ré(li{îé  [l  ou  '2fr.),  suivant  (ju'il  s'a{;il  d'un  acte  judi- 
ciaire ou  d'un  acte  civil  [Un  du  18  mai  1850,  art.  8). 

«  Alors,  rori{;inal  du  placard  est  un  acte  de  la  |)rt)cédure  dans 
les  ventes  judiciaires  des  biens  meubles  et  immeubles,  c'est-à- 
dire  dans  les  ventes  par  suite  de  saisies-exécutions  (art.  583, 
C.l'.C.},  ou  dans  les  ventes  de  meubles  dépendants  d'une  suc- 
cession, dont  la  forme  est  la  même  (art.  1)45,  C.P.C.). 

«  La  rédaction  de  cet  acte  est  une  tormalité  eïsenlielle,  soit 
lorsqu'il  s'ajjit  de  meubles  (art.  617,  G18  et  619,  C.P.C.), 
soit  lorsqu'il  s'a{;it  d'immeubles;  et,  dans  ce  dernier  cas,  il 
doit  être  nécessairement  rédioé  par  l'avoué  poursuivant,  sui- 
vant les  indications  contenues  dans  les  an.  696  et  699,  C.P.C., 
si{]né  par  lui,  imprimé  et  afticUé  par  ses  ordres. 

«  Enfin,  le  tarif  du  16  fév.  1807  alloue,  art.  38,  S  2,  1  fr.  à 
l'huissier  ou  autre  officier  qui  procédera  à  la  vente  d'effets 
mobiliers,  pour  la  rédaciion  de  l'original  du  placard  qui  doit 
être  alfîché;  et  l'ordonnance  du  18  oct.  1841,  qui  règle  le  tarif 
des  frais  et  dépens  pour  les  ventes  judiciaires  des  biens 
immeubles,  porte  :  «Il  est  alloué  aux  avoués  de  première 
instance.  ..,  an.  11,  §  9,  pour  l'extrait  qui  doit  être  imprimé 
et  placardé,  et  qui  servira  d'original  et  ne  pourra  être  gros- 
soyé,  à  Pans,  6  tr.,  et  dans  le  ressort,  5  fr.  »  ;  S  1^  :  «  L'avoué 
poursuivant  aura  droit  à  cette  allocation  toutes  les  fois  que  de 
nouvelles  appositions  de  placards  auront  été  nécessaires», 
c'esl-à-dire,  chaque  fois  qu'un  nouvel  examen  de  l'original  de 
l'extrait  destiné  à  être  placardé  peut  être  utile. 

«  Ainsi  l'original  du  placard  est  un  acte  de  la  procédure  qui 
ne  peut  êlre  grossoyé  et  dont  la  rédaction  donne  à  l'officier 
ministériel  rédacteur  droit  à  l'allocation  de  la  taxe,  de  même 
que  l'huissier  a  droit  à  une  allocation  distincte  pour  l'apposi- 
tion des  exemplaires  de  cet  acte.  Le  placard  serait  donc,  dans 
ces  circonstances,  soumis  à  l'enregistrement. 

«  Celte  solution  doit  être  sans  doute  suivie  ;  cependant  elle 
n'est  pas  pleinement  satislaisanie.  Si  la  signature  qu'un  oîficier 
public  appose,  conformément  à  la  loi,  au  bas  d'une  affiche, 
sulfit  pour  que  cette  afiiche  devienne  un  acte,  peut-être  serait- 
on  en  droit  de  se  oemander  s'il  n'en  est  pas  de  même  aussi 
bien  quand  le  procès-verbal  d'apposiùon  est  l'œuvre  de  l'of- 
ficier public  signataire  de  l'affiche  que  dans  le  cas  contraire. 
La  signature  apposée  au  bas  du  placard  a  un  objet  tout  autre 
que  la  signature  qui  est  mise  au  bas  du  procès-verbal  d'appo- 
sition; elle  est  de  plus  nécessairement  antérieure  de  date.  Si, 
dans  une  hypothèse  quelconque,  le  placard  forme  un  acte,  il 
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en  constitue  nn  dans  tous  les  cas  et  ne  paraît  pas  devoir  se 
confondre  avec  le  procès-verbal  d'apposilion.  » 


Art.  202.  —  PARIS  (2«  ch.),  17  août  1859. 

Purge  des  hypothèques,    notifications,  ventilation,  hypothèques 
générales,  hypothèques  spéciales. 

La  nullité  des  notifications  à  fin  de  purye,  résultant  du 
défaut  de  la  ventilation  du  prix,  exigée  par  fart.  2192, 
C.  Nap.,  a  lieu  aussi  bien  à  l'égard  des  créanciers  à  hypo- 
thèques générales  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  que  des 
hypothèques  spéciales. 

(Hérault  C.  époux  Démange). —  Arrêt 
La  Cour;  —  Considérant  que  l'uii.  2192,  C.  Nap.,  qui  prescrit  au 
nouveau  propriétaire  de  plusieurs  immeubles  distincts,  acquis  moyen- 
nant un  seul  et  même  prix,  de  déclarer  dans  ses  notifications  le  prix 
de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions  particulières  et  séparées  par 
ventilation  du  prix  total,  ne  distingue  pas  entre  les  créanciers  ayant 
des  hypothèques  générales  et  ceux  qui  ont  des  hypothèques  spéciales  ; 
—  Considérant  que  les  premiers  n'ont  ni  moins  d'intérêt  ni  moins  de 
droit  que  les  seconds  à  connaître  le  prix  de  chacun  des  immeubles 
qui  sont  soumis  à  leurs  hypothèques  et  que  cette  ventilation  est  la 
seule  base  régulière  et  légale  des  surenchères  qu'ils  voudraient  exer- 
cer ;  —  Considérant  que  les  notifications  faites  par  Hérault  ne  con- 
tiennent pas  la  ventilation  du  prix  (le  chacun  des  immeubles  par  lui 
acquis,  bien  qu'ils  fussent  frappés  d'inscriptions  particulières  et  sé- 
parées ;  —  Confirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  pro- 
nonce la  nullité  des  notifications,  etc. 

MM.  Eugène  Lamy,  prés.;  Moreau,  av.  gén.  (concl.  conf.); 
Auvillain  et  Taillandier,  av. 

Note.  —  La  question  de  savoir  si  le  créancier  qui  a  une 
hypothèque  générale  sur  plusieurs  immeubles  vendus  par  un 
même  acte  et  pour  un  seul  prix  peut,  comme  un  créancier  à 
hypothèque  spéciale,  opposer  le  défaut  de  ventilation  du  prix 
dans  la  nolilication  faite  par  l'acquéreur,  naît  des  termes 
mêmes  de  l'art.  2192,  C.  Nap.,  qui,  en  elFet,  ne  paraissent 
prévoir  que  les  immeubles  sont  grevés  seulement  d'hypo- 
thèques spéciales.  Doit-il  donc  s'ensuivre  que,  lorsque  plu- 
sieurs immeubles  vendus  ensemble,  et  pour  un  seul  et  même 
prix,  sont  grevés  à  la  fois  d'hypothèques  spéciales  et  d'hypo- 
thèques générales,  les  créanciers,  ayant  des  hypothèques  géné- 
rales, soient  non  recevables  à  demander  la  nullité  de  la  notifi- 
cation pour  défaut  de  ventilation  du  prix  ?  Pour  l'affirmative, 
V.  Bourges,  1"  avril  1837  :  J.  Av.,  t.  53  [1837],  p.  493  ;  5 
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mars  18'«1  ;mnlif>^)  :   J.  Pal.,  1.S41,  t.  2,   p.  592.   ïcMiicfuis, 
ciMlo  soliilion  ne  s'appuie  p;is  soii't'inciit  sur  les  u-rnios  de  l'art. 
Illiti;  elle  se  t'oiule  iiussi  sur  ce  (|ue,   (|ij<iiitl  les  liyixtUièipiOS 
sont  ^énéiales,  lii  veiitilalion  u'eti  p;is  nécessaire  pour  1  exi  r- 
cice  f'U  droit  !ie  snrencliéiir,  qui   .'ipp-iriieril   aux  créanciers, 
ceux-ci  devant  faire  poi  ter  leur  surencil^re  sur  le  prix   loial 
de  1.1  venir.  Mais  celle  (iernii''ie  raison  est  sérieusement  con- 
lesiabie.  En  effet,  si  le  créancier  à  hypoihèq'ie  {'.énérale  a  le 
drol   de    surenchérir  sur   tous   les   ininicubles   aiïeci»  s  à  sa 
créance  ei  vendus  par  un  m^'inc  acte  et  pour  un  même  prix, 
aiM  une  disposition  de  la  loi,  cependant,  ne  l'obliiie  à  ne  ))io- 
céder  que  de  celte  manière.  Il  semble»  même  résulter  pourlui, 
de  la  {'.«'néraliié  de  ce  droit,  la  faculté  de  former  sa  sut  enchère 
scparemeut  sur  celui  des  immeubles  qu'il  croirait  ne  pas  avoir 
été  porté  à  sa  valeur:  en  d'autres  termes,  au  repard  de  chacun 
des  immei.bles,  il  est,  pour  l'exercice  de   son  droit  hy|)oihé- 
caire,   dans  la  même  position  qu'un   créancier  à  hypothèque 
spéciale  (V.,  en  ce  si-ns,  Au{;ers,  30  avril  1840  ;  Cass.  21  nov. 
18i3(arièt  qui  rejette  le   pouivoi   formé  contre  celui  d'An- 
gers) :  J.  Av.,  t.  C5  |18i3J,  p.  622j  Carré  et  Chauveau,  Lois 
fie  ta  procé'L.  t.  5,  qiiest.  2499   bis;   Rolland   de   Villar{i[ues, 
Rcpert.  du  Nolar.,  2°""  édit.,  v°  Notification  de  contrat,  n"  5,)j 
J.  Av.,  l.  21,  p.  3C3,  V»  Surenchère,  n°  11,  observations).  De  là 
la  nécessité  de  faire  dans  la  notification,  même  pour  les  créan- 
ciers à  hypothèques  g»  nérales,  soit  qu'ils  soient  seuls  inscrits 
sur  les  inuneubles,  soit  qu'il  y  ail,  à  la  fois,  ues  hypothèques 
générales  ei  des  hypothèques  spéciales,   la  veniilaiiori  exigée 
par  l'art.  2192.  Aussi  est-ce  avec  raison,  croyims-nous,  qu'il  a 
été  décidé  que  le  défaut  de  ventilation  peut  être  oi)[)Osé  aussi 
bien  par  ces  créanciers  que  par  ceux  qui  ont  des  hypothèques 
spéciales  (Lyon,  13  janv.  1836  (dans  l'espèce,  les  immeubles 
étaient  siiués  d;ins  des  arrondissements  différents)  :  /.  Pal.,  à 
cette   date;   Paris  (3'"«  ch.),  30  avril   1853   (les  imu  eubles 
étaient  situés  dans  le  même    arrondissement)  :   même   rec, 
1853,  t.  -2,  p.  174;  Poitiers  (2""=  ch.),  20  n;ai   1S5G,  Maquet 
C.  DeUigorce  [1]).  C'est  celle  dernière  solution,   dont  l'utilité 
piatiqu*^  ne  saurait  êire  douteuse,  (p:e  consacre  é<{alement  la 
Cour  de  Pans  (à"""  ch.)  par  l'arrêt  rapi'ortè  ci-dessus.   Ad.  H. 


(I)  Cet  arri't  de  la  Cour  de  Poitiers  est  ainsi  conçu  : 

La  Cour;  —  Aitendu  que  l'IiypnilK-que  iiiiii-mle  atteint  l'ensemble  des 
iinincubles  et  <  luuun  d'eux  en  particulier;  q-iic  celui  q^i  l'a  acquise  pi;ul, 
après  la  veniilation,  frapper  de  surr-nchère  un  ou  plusieurs  de»  immeubles, 
sans  l'étendre  à  lous  les  b  ens  conipris  d  ins  la  vente;  —  Qu'il  a  iniérèl  à 
coiinaîire  la  \eiitialion  an  moment  <ie  la  nolificaiion,  soit  pour  la  contester, 
soit  pour  exercer  avec  connaissance  de  cause  son  droit  en  lier  de  sureDchëre,elc. 
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Art.  203.  —  METZ  (V  ch.),  20  février  I8G1. 

Succession  en  déshérence,  administration  des  domaines,    envoi  en 

possession,  formalités  préalables,  preuve,  jugement,  ai'l'el,  forme. 

Le  jugement  qui,  avant  d'autoriser  l'Etat  à  remplir  les  for- 
malités préalables  à  l'envoi  en  possession  d'une  succession 
comme  étant  en  déshérence,  ordonne  la  preuve  que  le  défunt 
n'a  laissé  ni  héritiers  successibles  ni  enfants  naturels ,  est 
susceptible  d'appel  (C.  Nap„  art.  7G8  et  770;  C.P.C.,  art.  451 
et  4-5-2). 

Et  l'appel  doit  être  interjeté  par  simple  requête  'présentée  à 
la  Cour  (Anal.  art.  858,  CF. G.). 

(Adminislralion  des  domaines).  —  Arrêt. 
La  Cour  ; —  Sur  la  recevabilité  et  la  régularité  de  l'appel  :  —  At- 
tendu que  le  tribunal  de  Sarregueniines,  en  ordonnant  la  preuve  préa- 
lable que  la  demoiselle  Ronnel  n'a  laissé  ni  héritiers  successibles  ni 
enfants  naturels,  a  rendu  un  jugement  qui  préjuge  le  fond  et  dont 
l'appel,  par  conséquent,  est  recevable,  aux  termes  des  art.  431  et 
452,  C.P.C;  —  Attendu  que  la  forme  habituelle  des  appels,  déter- 
minée par  l'art.  430,  C.P.C,  étant  impraticable,  puisque  le  domaine 
n'a  pas  de  contradicteur,  il  y  a  lieu,  par  voie  d'analogie,  de  suivre 
les  prescriptions  de  l'art.  838,  C.P.C,  et  de  décider  que  l'appel,  re- 
levé par  la  requête  du  directeur  des  domaines,  en  date  du  13  février 
courant,  est  régulier  en  la  forme;  —  Au  fond  :  —  Attendu  que  l'État 
ne  demande  point,  comme  l'ont  dit,  par  erreur,  les  premiers  juges,  à 
être  envoyé  en  possession  de  piano  des  onze  successions  spécifiées  en 
la  requête  de  l'administration  de  l'enregistrement,  mais  réclame  seu- 
lement l'autorisation  de  faire  les  actes  de  publication  prescrits  par 
l'art.  770,  C.  Nap.,  et  de  prendre  les  mesures  conservatoires  que  com- 
mande l'intérêt  de  tous;  —  Attendu  que  l'État,  quand  il  use  du  droit 
créé  à  son  profit  par  l'art.  768,  C.  Nap.,  n'est  point  obligé  de  prouver 
qu'il  n'existe  pas  de  successeur  qui  lui  soit  préférable  ;  que  cette 
preuve  d'un  fait  négatif  serait  impossible  et  n'est  point  imposée  par 
la  loi  ; — Que  les  appels  à  la  publicité,  ordonnés  par  l'art.  778,  CNap., 
dans  le  but  d'avertir  les  héritiers  ou  successeurs  irréguliers,  inconnus, 
et  de  les  mettre  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits,  seraient  évi- 
demment sans  utilité,  si,  avant  l'accomplisse.ment  de  ces  formalités, 
l'État  devait  fournir  la  preuve  qu'il  n'existe  aucun  autre  successible; 

—  Attendu  que  l'obligation  imposée  à  l'État  par  les  premiers  juges 
est  encore  contraire  à  l'art.  136,  C  Nap.,  qui  ne  distingue  pas,  quand 
il  dispose  que  la  succession  est  dévolue  à  celui  qui  l'aurait  recueillie 
à  défaut  de  celui  qui,  ayant  des  droits  préférables,  ne  se  présente  pas  ; 

—  Attendu,  enfin,  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  des  héritiers  eux- 
mêmes,  s'il  doit  s'en  présenter  un  jour,  d'autoriser  l'administration 
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dos  (Iniiininps  à  g('fror  provisoirointMil  Ins  onze  successions  ahandonnées, 
(jui  lonl  l'objet  do  sa  domando  ;  —  liifirinc  le  ju},'(Miif'nt  de  première 
instance,  cl,  statuant  sur  l'appel  de  l'administration  des  domaines, 
autorise  cette  administration  à  l'aire  procéder  aux  trois  publications  et 
alTiches  prescrites  par  l'art.  770,  C.  Nap.,  dans  les  formes  usit(^e8,  etc. 
MM.  Woirliaye ,  1''  prés.;  de  Paroy  de  Lurcy ,  rapp.; 
Duhamel,  subst.  proc.  gén.  (concl.  conf.). 

Note.  —  Cet  arrêt  est,  à  notre  connaissance  du  moins,  le 
seul  (locument  judiciaire  qui  existe  sur  la  matière.  C'est  pour 
cela  que  nous  avons  cru  utile  de  le  rapporter  ici.  Mais  nous  ne 
nous  dissimulon.s  pas  qu'il  devra  être  d'une  bien  rare  appli- 
cation. Du  reste,  la  solution  qui  en  résulte  relativement  à 
l'appel  du  jugement  dont  il  s'agit  et  à  la  forme  do  cet  appel, 
ne  paraît  susceptible  d'aucune  critique. 


Art.  20-4.  —  Avoué  ,  titre  d'avoué  honoraire  ,  exercice, 
institution. 

Décret  impérial  qui  institue  le  titre  d'avoué  honoraire  dans  lei 
compagnies  d'avoués  près  les  Cours  impériales  et  les  tribunaux 
de  première  instance. 

Napoléon,  etc.;  — Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du  13  frira,  an  ix 
{%  déc.  1800),  organisant  les  chambres  de  discipline  des  avoués  près 
nos  Cours  et  tribunaux  ;  les  art.  29  et  30  de  l'ordonnance  royale  du 
4  janv.  1843,  relative  au  notariat;  — Considérant  qu'il  est  utile 
d'instituer  le  titre  d'avoué  honoraire  dans  les  compagnies  d'avoués 
près  nos  Cours  impériales  et  nos  tribunaux  de  première  instance,  en 
récompense  d'un  long  et  honorable  exercice  ;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; — Notre  conseil  d'Etat 
entendu  ;  —  Avons  décrété,  etc.  : 

Art.  1".  Le  titre  d'avoué  honoraire  pourra  être  conféré  par  Nous, 
sur  la  proposition  de  la  chambre  de  discipline  et  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  aux  avoués  qui  rési- 
gneront leurs  fonctions  après  un  exercice  de  vingt  années  consécu- 
tives. 

2.  Les  avoués  honoraires  auront  le  droit  d'assister  aux  assemblées 
générales.  Ils  auront  voix  consultative. 

Du  7-12  novembre  1861. 
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Aht.  205.  —  Revue  de  jurisprudence  en  matière  de 

RêférL 

j;  t".— Cas  de  compétence  ou  d'incompétence  du  juge  des  référés. 

Camttétence.    —  1°  Loyers,  ^privilège,  -paiement,  vente  du 
mobilier  du  locataire,  prix. 

\.o  juge  des  référés  est  compétent ,  avant  l'ouverture  de  la 
coniribuiion  pour  la  distribution  du  prix  provenant  de  la 
vente  des  meubles  d'un  locataire,  pour  autoriser  le  paie- 
ment, par  privilé{i;p,  sur  ce  prix,  des  loyers  dus  au  proprié- 
taire (C.P.C,  art.  G61).— Paris  (S»*  ch.),  31  juill.  1861,  dame 
Braizat  C.  Bernard  : 

«  La  Cour;  —  Considérant  que  la  veuve  Braizat  est  créancière  , 
pour  loyers  échus  au  1"  avril  dernier,  d'une  somme  supérieure  au 
prix  de  la  vente  des  meubles  garnissant  les  lieux  ;  que  la  créance 
n'a  pas  été  contestée  par  le  locataire;  —  Que  la  veuve  Braizat,  en 
assignant  en  référé  le  sieur  Bernard ,  seul  créancier  opposant ,  pour 
faire  reconnaître  l'existence  de  son  privilège,  s'est  conformée  aux 
prescriptions  de  la  loi ,  et  que  les  dispositions  de  lart.  061 ,  (j.  P.  C, 
sont  absolument  sans  application  dans  l'espèce,  puisque  aucune  con- 
tribution n'était  ouverte  sur  la  somme  provenant  de  la  vente  ;  — 
Donne  défaut  contre  la  veuve  Braizat,  et,  statuant  sur  l'appel  de 
Bernard,  confirme,  etc..  » 

La  Cour  de  Paris  (ch.  vacat.)  s'est  déjà  prononcée  dans  le 
même  sens  par  arrêt  du  12  sept.  1839  (V.  J.  Pal.,  1839,  t.  2, 
p.  292).  L'opposition  formée  par  un  créancier,  même  privilé- 
gié, du  débiteur  sur  le  prix  de  la  vente  entre  les  m;)ins  de  l'of- 
ficier pubii:  chargé  d'y  procéder,  ne  fait  point  obstacle  à  la 
compétence  du  juge  des  référés  à  cet  égard.  Mais,  lorsque  la 
distribution  est  ouverte,  le  propriétaire  ne  peut  s'adresser  qu'au 
juge-commissaire  pour  faire  statuer  sur  son  privilège  et  sur 
l'attribution  immédiate  des  sonimes  qui  lui  sont  dues.  Telle 
est  la  disposition  de  l'art.  661,  C.P.C,  uniquement  applicable 
au  cas  où  la  demande  à  fin  d'attribution  est  postérieure  à  Tou- 
verture  delà  contribution.  Et,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
la  compétence  du  juge-commissaire  n'est  {«as  restreinte  à  la 
demande  formée  pour  loyers  par  un  propriétaire  ;  les  créan- 
ciers qui  ont  un  privilège  antérieur  à  celui  du  propriétaire 
doivent  également  procéder  conformément  à  l'art.  661  (Chau- 
veau  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  quest.  2175).  Si  le  juge- 
commissaire  se  déclarait  incompétent,  ce  serait  par  voie  d'ap- 
pel contre  son  ordonnance  qu'il  faudrait  se  pourvoir,  et  non 
par  voie  d'action  principale  devant  le  tribunal.  V.  Paris  (3« 
T.  II,  3«  s.  31 
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ch.),  :J  aoiU  185V  (J.  Av.,  t.  79  [185'»],  p.  GG5,  ari.  1091),  cl 
la  rtMiinrijijo. 

2'  Succeg.rion,  leslamcnt  olograiihc,  cœéculeur  testamentaire  y 
nouvel  inventaire,  dénégation  d'écriture  et  de  signature. 

Lorsque,  doimis  l'inventaire  dos  bions  d'une  succession,  fait 
à  la  roqiitMo  des  héritiers  prosoniplifs,  il  a  élu  irouvé  un  tes- 
tamcnl  olographe  nommant  un  exécuteur  Icslamentaire,  le 
j'i;;c  (les  rérércs  est  compéîent  pour  ordonner  qu'il  soit  pro- 
C'  dé  à  un  nouvel  invoniaire  à  la  requête  de  cet  exéenlcnr  tes- 
tamentaire, encore  bien  que  les  héritiers  presompiils  s'y  op- 
posent en  déclarant  méconnaître  l'écriiure  et  la  signature  «lu 
testateur  (  C.  Nap.,  art.  1031;  C.P.C.,  art.  80G  et  l>4'0.  — 
Douai,  13  avril  1801,  Héritiers  Deriencourt  C.  Trocmé  : 

«  La  GoiTu;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1031,  C.  Nap., 
l'exécuteur  testamentaire  doit  faire  procéder  ;ï  l'inventaire  des  biens 
de  1.1  succession  ;  —  Attendu  qu'en  cette  qualité,  Trocmé  en  a  requis 
l'ouverture  en  présence  des  héritiers  présomptifs  qui  y  avaient  été 
appelés,  et  que  le  procès-verbal  a  été  ouvert  ;  —  Attendu  que  ceux-ci 
se  sont  alors  opposés  à  sa  confection  sur  le  motif  qu'ils  déniaient  l'é- 
criture et  la  signature  du  testateur;  —  Que  lu  dilîiculté  s'élevant  lors 
de  linventaire  et  un  référé  ayant  été  demandé,  le  président  du  tri- 
bunal civil  était,  aux  termes  de  l'art.  914,  C.  P.  C,  compétent  pour 
en  connaître;  —  Attendu,  du  reste,  que  le  président  statue  en  référé 
dans  tous  les  cas  d'urgence  aux  termes  de  l'art.  80G,  C.  P.  C;  — 
Attendu  qiîe  l'inventaire  dressé  à  la  requête  des  héritiers  présomptifs 
ne  contient  aucune.mention  des  titres  et  créances;  —  Que  les  valeurs 
mobilières  dépendant  de  la  succession  peuvent  disparaître  d'un  mo- 
ment à  l'autre  ;  —  Que  les  intérêts  des  héritiers  présomptifs  sont  en 
opposition  directe  avec  ceux  des  légataires  universels  institués  ;  —  Que 
l'état  de  séparation  de  biens  des  époux  Lioger  est  la  preuve  du  dé- 
sordre des  affaires  et  de  la  mauvaise  administration  du  mari;  — 
Attendu  qu'on  ne  saurait  s'armer,  contre  l'exécuteur  testamentaire,  du 
délai  qui  s'est  écoulé  entre  le  dépôt  du  testament  et  la  réquisition  du 
supplément  d'inventaire;  qu'en  effet  il  devait  croire  que  l'inventaire 
dressé  était  complet,  tandis  qu'il  s'y  trouve  une  lacune  fort  regrettable  ; 
—  Attendu  qu'en  vain  on  prétend  que  l'inventaire  ne  peut  être  dressé 
à  la  requête  de  l'exécuteur  testamentaire  en  raison  de  la  dénégation 
de  l'écriture  et  de  la  signature  du  testament  olographe;  —  Attendu 
que  si  l'existence  d'un  pareil  titre  peut  autoriser  l'envoi  en  possession 
du  légataire  universel  par  ordonnance  du  président,  à  plus  forte  raison 
peut-elle  autoriser  l'exécution  d'une  mesure  conservatoire,  que  l'exécu- 
teur testamentaire  est  obligé  de  prendre,  qu'il  s'offre  de  remplir  à  ses 
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risques  et  périls,  et  lois(iu'on  n'oppose  aucun  motif  plausible  pour  eii 
euipôclicr  l'exécution  ;  —  Confirme. 

La  dllficiilttS  ne  pouvait  renlror  furcénaiit  dans  la  compé- 
lence  des  tribunaux  ordinaires,  comme  le  proiendaient  les 
héritiers,  par  cela  seul  que  le  litre  d  où  résultait  la  qualité  de 
l'exécuteur  testai  cntaiie  était  attaqué,  que  i'étiiti.re  et  la 
signature  en  éiaicni  déniées.  Car,  si  la  déné^jation  de  l'écri- 
ture et  de  la  si{;naliire  d'un  tcstamenl  olographe  n'est  point 
un  obstacle  à  l'envoi  en  possession  du  légataire  universel  par 
ordonnance  du  présiiienl  du  tribunal  ci\il,  à  plus  lorle  raison 
ne  peut-elle,  ainsi  que  le  fait  remarquer  la  Cour  de  Uouai, 
empêcher  ce  magistrat  d'ordonner  une  mesure  conierva'.oire. 
Ce  n'est  pas  là  statuer  sur  le  tiiie  en  vertu  duquel  cette  me- 
sure est  rcclanKe,  ni  même  préjuger  sa  valeur.  Il  suffit  de 
l'existence  d'un  titre  apparent,  encore  bien  que  ce  titre  puisse 
être  l'objet  d'une  attaque,  et  que  la  conservation  de  droits 
même  éventuels  rende  rinvenlaire  urgent,  pour  que  la  com- 
pétence du  juge  des  référés  se  trouve  justifiée. 

3"  Usine,  chômage,  urgence,  préjudice,  expertise. 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  nomination  d'experts  à  l'effet  de  constater  le  chô- 
mage d'une  usine  par  suite  de  la  privation  d'eaux  usurpées  ou 
détournées  et  le  préjuiiicc  qui  en  résulte,  le  chômage  dont  il 
s'agit  constituant  un  des  cas  d'urgence  prévus  par  la  loi  (C. 
P.C.,  art.  806).— Gass.  (ch.  req.^,  29  juin  1859,  Darblay  C. 
Thomas  et  autres  : 

«  Attendu ,  est-il  dit  dans  les  motifs  de  cet  arrêt,  que  les  articles 
du  Code  de  procédure  qui  règlent  les  cas  de  référé,  sont  énonciatifs  et 
non  limitatifs  ;  qu'il  y  a  lieu  à  référé ,  quand  il  y  a  urgence,  aux 
termes  de  l'art.  806,  C.  P.  C;  que  l'urgence  n'a  pas  été  contestée 
devant  le  premier  juge ,  et  que  le  moyen  fondé  en  fait  sur  le  défaut 
d'urgence  serait  non  recevable  devant  la  Cour  ;  que,  dans  tous  les 
cas,  le  chômage  d'une  ou  plusieurs  usines,  par  la  privation  d'eaux 
usurpées  ou  détournées,  constitue  un  des  cas  d'urgence  prévus  par 
la  loi.  > 

Le  Code  de  procédure,  dans  beaucoup  d'articles,  indique 
lui-même  de  nombreux  cas  d'urgence,  dont  le  juge  des  réfé- 
rés peut  connaître.  Mais  cette  énumération  n  est  pas  limita- 
tive. L'arrêt  rapporté  ci-dessus  le  constate,  et  c'est  ce  qu'ej- 
seignent  tous  les  auteurs  (V.  notamment  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  procéd.,  t.  6,  p.  2G5  et  suiv.).  En  dehors  des  cas 
prévus,  c'est  au  juge  qu'il  appartient  d'apprécier  s'il  y  a  ou 
non  urgence  dans  la  cause  qui  lui  est  soumise.  Toutefois,  il 
importe  de  remarquer  que,  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
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tion  (lu  20  ji)iii  1859,  \o  diAmage  d'une  usine  par  1;»  privation 
(l'oanx  usur[ii't's  ou  (loiouriiéf^s  consiiluo  par  lui-ni<^n>e  un  cas 
«rurpciice  (ionnanl  lieu  à  n'-foré.  Dti  plus, il  résulta  du  inAme  arrél 
que  rinconi|iotonco  du  jujio  des  rrfcrrs,  foniK^o  sur  le  dc^faui 
il'urj^enco,  ne  |)cui  être  opposée  pour  la  premif-rc  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  Il  ne  s'afiirail  pas  la  d'un  mofon  intéres- 
sant l'ordre  public. 

4»  Mur  séparatif,  démolition  ,  reconstruction,  urgence. 

Le  juf;e  des  ri  forés  est  compétent  pour  onionner  la  démoli- 
lion  et  la  reconslruclion  d'un  mur  séparaiif  de  deux  proprié- 
tés, lorsqu'il  y  a  ur{{eiice,  par  exemple  lorsque  ce  mur  ne  con- 
stitue pas  une  clôture  sulfisante  ((].P.C.,  art,  806).  —  Paris 
(3«ch.),  20  (év.  1861,  Béret  C.  (iuiUon. 

Le  8  janv.  1861,  ordonnance  de  référé  ainsi  conçue  : 

«  Nous,  prfeident,  etc;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  do 
Lesonfach(5,  Ilormann  et  Gaudié,  experts,  qu'il  est  urgent  de  démolir 
et  reconstruire  le  mur  séparatif  des  propriétés  des  parties  ;  —  Auto- 
risons Guillon  à  faire  exécuter  de  suite  les  travaux  de  démolition  et 
reconstruction  indiqués  par  les  experts,  sous  la  surveillance  et  direc- 
tion de  Gaudié,  expert  dispensé  d'office  du  serinent ,  vu  l'urgence, 
lequel  réglera  les  mémoires  des  ouvriers,  aux  risques  et  périls  de  qui 
de  droit,  etc.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  qui  confirme  par  !e  motif  suivant  : 

«  Considérant  qu'il  y  a  urgence  à  ce  que  la  propriété  sur  laquelle 
les  travaux  sont  demandés  ne  reste  pas  sans  une  clôture  convenable.  » 

M.  Debelleyme,  Ord.  sur  req.  et  sur  réf.,  form.  85,  p.  liO, 
enseigne  éfi;;ilement  qu'il  y  a  urgence  donnant  lieu  à  ré- 
féré, quand  d  s'agit  de  contestations  entre  propriétaires  voi- 
sins, à  raison  de  dégradations  et  de  reconstruction  d'un  mur 
mitoyen. 

5°  Propriétaire,  possession  tolérée,  tiers,  cessation,  délai. 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  ordonner ,  en  cas 
d'urgence,  sur  la  demande  du  propriétaire  d'une  ferme  et  de 
biens  ruraux,  qu'un  tiers,  qui  est  resté  par  sin'ple  tolérance 
en  possession  de  certains  bâtiments,  sera  tenu  rie  vider,  dans 
le  délai  de  quinzaine,  les  lieux  par  lui  occupés  (C.P.C.,  art. 
806). —  Douai  (l'^  ch.),  26  août  iS&l,  Sacleux  C.  Démon- 
cheaux  : 

«  La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'appelant  n'oc- 
cupait la  ferme  dont  il  s'agit  qu'en  vertu  d'une  concession  purement 
précaire;  —  Attendu  que,  par  l'effet  de  son  assolement  auquel  son 
exploitation  était  soumise,  un  tiers  seulement  des  terres  était  resté  à 
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l'appelant  depuis  le  mois  d'octobre  dernier;  qu'il  devait,  en  consé- 
quence, el  selon  les  usages  loraux,  remettre  lesbAtinients,  en  mars 
suivant,  à  la  disposition  de  l'inti^mé,  qui  en  a  un  besoin  urgent  pour 
engranger  les  récoltes  qu'il  a  faites  sur  les  deux  autres  tiers  de  la 
ferme;  —  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  l'appelant  refuse  à  tort 
de  les  quitter,  et  qu'à  bon  droit ,  l'urgence  étant  justifiée  et  reconnue, 
la  demande  introduite  en  référé  par  l'intimé  a  été  accueillie;  —  Par 
ces  motifs,  confirme  l'ordoimance,  etc.  » 

6°  Locataire,  concierge,  refus  (rouvrir,  mesures  provisoires. 

Le  juge  des  référés  peut,  dans  les  cas  d'urgence,  autoriser 
l'emploi  de  mesures  provisoires  propres  à  assurer  à  un  loca- 
taire le  service  qui  lui  est  dû,  et  que  refuse  de  rendre  le  con- 
cierge préposé  à  la  garde  de  la  maison  (C. P.C.,  art.  80G). — 
Paris  (3°  ch.),  19  avril  1861,  Payn  C.  Lavaysse. 

Ordonnance  par  laquelle  M.  le  président  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  jugeant  en  référé,  statue  en  ces  termes  : 

t  Attendu  qu'il  est  articulé  par  Lavaysse  que  le  concierge  de  la 
maison  refuse  d'ouvrir  la  porte  la  nuit,  el  ne  lui  remet  pas  exacte- 
ment les  lettres,  paquets  et  papiers  à  son  adresse;  —  Attendu  que 
Lavaysse  a  le  droit  de  rentrer  chez  lui  quand  bon  lui  semble,  à  toute 
heure  de  jour  et  de  nuit ,  et  qu'il  convient  de  lui  en  assurer  les 
moyens  ;  —  Autorisons  Lavaysse  à  établir  dans  la  maison  et  dans  la 
loge  du  concierge  un  planton,  aux  risques  et  périls  de  qui  de  droit,  à 
l'elfet  de  lui  ouvrir  la  porte  de  la  maison,  à  quelque  heure  que  ce 
soit  du  jour  et  de  la  nuit,  et  de  recevoir  les  lettres  et  papiers  à  son 
adresse,  tous  droits  et  moyens  des  parties  réservés  quant  au  fond,  ce 
qui  sera  exécuté  par  provision,  nonobstant  appel  et  sur  minute.  » 

Sur  l'appel  de  cette  ordonnance  par  le  sieur  Payn,  arrêt  : 

«  La  Coub  ;  —  Sur  la  compétence  :  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  806,  C.  P.  C,  le  président  est  compétent  pour  statuer  eu 
référé  sur  tous  les  cas  d'urgence  et  sur  les  mesures  provisoires  qu'il 
serait  nécessaire  de  prescrire  avant  que  le  juge  du  principal  ait  pu 
être  saisi  ;  —  Au  fond  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  et 
considérant  que  l'offre  faite  tardivement  devant  la  Cour  par  le  pro- 
priétaire, ne  présente  pas  au  locataire  des  garanties  suffisantes  contre 
le  retour  des  faits  indus  dont  celui-ci  se  plaint  ;  —  Sans  s'arrêter  au 
jTioyen  d'incompétence  et  aux  offres  de  Payn,  confirme.  » 

Le  caractère  de  l'urgence  n'était  pas,  ce  nous  semble,  dans 
l'espèce,  susceptible  de  contestation.  Or  ,  ce  point  étant  re- 
connu, !e  droit  de  prescrire  les  mesures  provisoires  de  nature 
à  faire  cesser  les  abus  dont  se  plaignait  le  locataire  et  à  en  em- 
pêcher le  retour  rentrait  nécessairement  dans  les  attributions 
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du  juge  des  refends.  Celle  solution  est,  d'iiilleurs,  C(»nfoimo  à 
l'opinion  des  réd;îctours  du  I{'''perloire  du  Journal  du  Palai)>, 
cjui ,  V  iit'firé ,  n"  GiJ,  dans  réiiunu'talion  (juMs  fonl  des  eus 
(l'urgence  donnant  lieu  à  leloré  ,  com|)reitneiU  lonuellenic  : 
le  service  des  concierjîcs.  D'ailleurs,  les  niesiires  provisoii 
ordonnées  en  réleré  ne    fonl   aucun   préjudice  au  princip 
C'est  ainsi  (|iie,  dans  l'espèce  de  l'arrôt  rapporté  di-dessus, 
tribunal  civil  de  la  Seine,  par  jup[enieni  du  27  avril  l8Gl. 
condamné  le  propriétaire  au  paiement  de  donnna;;es-inién 
envers  le  locataire  pour  réparation  du  préjudice  qui  lui  avait  é 
causé  par  le  concierge. 

7°  Locataire,  expulsion,  loyers,  défaut  de  paiement,  meullcs 
insuffisants. 

Le  jufjo  des  rérércs  est  compétent  pour  ordonner  l'expuisidn 

d'un  locataire  qui  est  en  retard  do  payer  ses  loyers  ei  n'a  pas  | 

garni  les  lieux  loués  de  meubles  sufiisants  pour  la  {{aranlie  du  \ 

propriétaire  (G.  P.  C,  art.  806). —Paris  (3'  eh.),  21  avril  i 

1860,  époux  yiugusthie  C.  Duteil,  et  Paris  (l"  ch.),  21  juill.  j 

1860,  Quccal  C.  Double.  \ 

L'arrêt  du  21  avril  1860  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour;  — Sur  la  conipt'>tence  : — Considérant  que  Icjuj^uil 
référés  est  autorisé,  par  l'art .  806,  C.P.C. ,  à  statuer  provisoirement,  s:: 
préjudice  au  prinripal,  sur  tous  les  cas  d'urgence;  —  Qu'il  peut  être 
urgent  d'ordonner  l'expulsion  d'un  locataire  en  retard  de  payer  ses   i 
loyers,  n'ayant  par  garni  les  lieux  loués  d'objets  répondant  de  ses  j 
obligations,  et  dont  la  continuation  de  jouissance  augmenterait  les  ] 
pertes  du  propriétaire  ;    —   Au   fond  :    —   Considérant  que,  depuis   < 
l'ordonnance  dont  est  appel,  un  nouveau  terme  est  écbu  que  les  époux 
Augustine  n'ont  pas  payé  ;  que  cette  circonstance  a  aggravé  leur  si- 
tuation et  celle  du  propriétaire;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motif-- 
du  premier  juge;  —  Mot  l'appellation  au  néant,  etc.  » 

Voici  les  termes  de  l'arrêt  du  21  juill.  1860  : 

«  La  Cocr:  —  Considérant  que  si,  en  règle  gén-'-rale,   la  vente  des 
objets  saisis  ne  peut  être  ordonnée  que  par  le  juge  saisi  de  la  demande   ' 
de  validité  de  saisie-gagerie,  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'apprécier  si    ; 
les  objets  appartenant  au  locataire  étaient  suffisants  pour  la  garantie 
du  propriétaire  ;  —  Que  cette  appréciation  constituait  un  cas  d'ur- 
gence rentrant  dans  la  compétence  du  juge  des  référés  ;  —   Considé-  ' 
rant.  en  fait,  que  les  objets  garnissant  les  lieux  n'étaient  pas  suffi-  1 
sants  ;  —  Confirme  l'oi-donnance,  etc.  » 

En  pareille  circonstance,  l'expulsion  du  locataire  setnble 
être,  en  effet,  une  mesure  qui  présente  le  caractère  de  l'ur- 
gence dont  parle  l'art.  806,  C.  P.  C,  et  le  juge  des  référés  est 
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mpclent  pour  rordonnc. ,  ..icore  bien  qu'il  ne  s'aj^isse  pas 
rexôcution  d'un  acte  aiiilientiqiie.  C'est  co  qui  aviiit  été 
jà  diacide  par  un  aiiôt  de  la  Cour  do  Paris  (3"'«  ch.)  du  ."0 
•V,  1859,  époux  Cadot  C.  Lrloup. 

La  clause  insérée  dans  un  bail  sous  seing  privé  que,  faute 
r  le  localairedo  payer  exactement  les  loyers,  il  sera  expulsé 
i  mois  apr(>s  un  commandement  resté  iniruclucux  et  sans 
Ire  recours  en  justice,  ne  modifie  pns  non  plus  la  compc- 
lîce  du  juge  <1es  réCérés  relativement  à  l'expulsion.  Toutefois, 
ivant  la  Cour  de  Paris,  lors  de  l'arrêt  du  21  judl.  1860, 
,  l'avocat  fîônéral  île  Gaujal,  sans  contester  les  principes  qui 
identà  valider  la  clause  qui  vient  d'être  rappelée,  avait  sou- 
lu  que  le  juge  des  référés  ne  pouvait  néanmoins  prononcer 
xpulsion  sans  examiner  si  cette  clause  était  valable  ou  non, 
le  cette  appréciation  n'était  pas  de  sa  compétence  et  appar- 
iait au  juge  du  fond,  et  que  si  le  juge  des  référés  pouvait 
Uuer  sur  les  questions  d'urf;ence,  c'était  à  la  condition  que 

décision  serait  sans  préjudice  du  principal,  ce  qui  n'existait 
is  dans  l'espèce.  Mais  la  Cour  de  Paris  n'a  pas  admis  ces 
nclusions.  11  est  évident  que  s'il  fallait  indispens<iblement 
courir  à  une  instance  principale,  la  clause  dont  il  s'agit  ne 
ïnifierait  rien,  et  que  le  but  que  les  parties  se  sont  proposé 

la  stipulant  ne  serait  pas  atteint. 
En  autorisant  l'expulsion,  le  juge  des  référés  peut  ordonner 

même  temps  le  séquestre  des  objets  garnissant  les  lieux 
nés.  C'est  aussi  ce  qui  résulîe  des  arrêts  de  la  Cour  de  Paris 
i  30nov.  1859  et  21  juill.  1860,  confirmatifs  d'ordonnances 

référé  qui  avaient  décidé  que  les  meubles  des  locataires 
puisés  seraient  séquestrés. 

Alais  le  juge  des  référés  est-il  compétent  pour  ordonner  la 
nie  des  meubles  dont  il  autorise  le  séquestre  ?  Dans  l'espèce 
1  l'arrêt  du  2î  juill.  1860,  le  juge  des  référés  avait  autorisé 
propriétaire  à  effectuer  judiciairement  celte  vente,  La  Cour 

Paris,  au  contraire,  a  implicitement  admis  que  cette  auto- 
lalion  excédait  la  compétence  de  ce  magistrat.  La  vente,  en 
'et,  doit  être  précédée  et  ne  peut  être  que  la  conséquence 
une  saisie-gagerie.  Elle  ne  saurait  donc  être  ordonnée  que 
r  le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  la  validité  de  cette  saisie 
.  P.  C,  art.  824). 

Et,  lorsqu'une  saisie-gagerie  a  été  pratiquée  et  validée 
îme  par  un  jugement  rendu  par  défaut,  le  juge  des  référés 
ut,  si,  depuis  ce  juf^ement,  le  locataire  a  été  déclaré  en  faillite, 
encore  bien  qu'une  instance  principale  soit  pendante  devant 

tribunal  sur  l'opposition  formée  audit  jugement  par  le 
ndic  de  la  faillite,  statuer  d'urgence  sur  la  demande  en  ex- 
ilsion  du  locataire,  et,  en  ordonnant  son  expulsion,  ordonner 

même  temps  la  vente  des  objets  saisis  (Paris,  4«  ch.,  13 
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avril  18G1 ,  Sommaire,  syndic  Je  la  failliic  Etienne  C.  Lebas  1 1  j) 
—V.  loDiofois,  en  sens  cont/aiie,  Vans,  5  iaiiv.  1849  :  J.Av. 
t.  74(18V9|,  p.  550,  un.  76'». 

8°  Père  destitué  de  la  tutelle,  enfant,  pension^  iortie,  tuteur 
défense. 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  statuer  sur  la  de 
mande  formée  par  un  pore  desiilué  de  la  Iniellc,  à  l'effet  d 
faire  lever  la  défense  faite  par  le  lulcur  de  son  enfant  qui . 
éié  placédans  une  pension,  de  le  laissersortir  avec  lui  (C.  P.  C. 
art.  80G).  —  Caen  (l"ch.},  11  fév.  18G1,  Dumoutier  C.  X.. 

€  La  Couu;  —  Attendu  que  l'instance  introduite  par  le  sieu 
Mondé-Dumouticr  devant  le  juge  de  référé  avait  pour  but  de  fairfi 
lever  une  défense  qui  faisait  obstacle  à  l'exercice  de  son  autorité  i)a 
ternelle  et  tendait  à  le  priver  du  droit  de  recevoir  sa  fdie  aux  jour 
de  congé  et  notamment  à  ceux  qui  devaient  suivre  celui  de  l'intro 
duction  de  sa  demande;  que  cette  demande  avait  dès  lors  un  carac 
tère  évident  d'urgence  qui  la  faisait  rentrer  dans  les  cas  prévus  pa 
l'art.  806,  G. P.C.;  que  c'est  à  tort  que  M.  le  vice-président  du  tribt 
nal  civil  de  Caen  a  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  à  référé  et  a  renvoyé  1 
sieur  Dumoutier  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit;  que  sa  décisio 
doit  être  inllrmée;  —  Pur  ces  motifs,  inlîrme  l'ordonnance  du  8  fé 
vrier  courant,  dit  qu'il  y  avait  lieu  à  référé.  » 

On  comprend  qu'il  y  ait  lieu  à  référé  lorsque  la  femme 
abandonnant  le  domicile  conjugal,  emmène  ses  enfants,  si  I 
mari  veut  les  faire  rentrer.  La  demande  de  ce  dernier  a  alor 
un  caracière  d'urgence  incontestable.  Mais  l'urgence  qui  moliv' 
la  compétence  du  juge  des  référés  n'apparaît  guère  dans  l'es 
péce  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  qui  précède.  La  posiiioi 
de  l'enfant  n'est  nullement  compromise.  Si  la  défense  émanéi 
du  tuteur  peut  faire  obstacle  à  l'exercice  de  l'autorité  pater 
nelle,  la  destitution  do  la  tutelle  encourue  par  le  père  ne  l'a 
t-elle  pas  exposé  à  celte  mesure  ?  C'est  là  une  question  qui  s» 
présente  parallèlement  à  la  demande  formée  par  le  père.  Or 
n'est-il  pas  plus  conforme  à  la  loi  que  cette  demande  soi 
portée  devant  le  tribunal  civil  ?  En  admettant  n)êrae  que  l'in 
térêt  du  père  exige  qu'elle  soit  résolue  le  plus  prompiemen 


k 


(I)  Les  motifs  de  cet  arrêt  sur  ce  point  sont  ain?i  conçus  : 
«  Consi(Jérjnt  que  si  une  instance  principale  était  pendante  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  sur  la  question  portée  le  21  février  devant  le  juge  des 
référés,  la  faillite  d'Etienne,  survenue  depuis  le  jugement  par  défaut  oblent 
contre  lui  par  Lebas,  le  27  nov.  1860 ,  rendait  urgentes  les  mesures  conser- 
vatoires que  celle  instance  avait  pour  objet,  et  que,  dans  ces  circonstances, 
le  juge  des  référés  avait  toute  compétence  pour  statuer  d'urgence  ainsi  qu'il 
l'a  fait.  » 
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)ssiblc,  ne  pout-il  pas  recourir  à  l'assignation  à  bref  délAi  do- 
int  le  tribunal  ?  La  compétence  du  juge  des  référés  en  pareil 
s  nous  semble  donc  contestable. 

9°  Travaux  publics,  chemin  de  fer,  terrains,  occupation  illé- 
le,  état  des  lieux,  constatation,  expertise. 

Dans  le  cas  de  prise  de  possession  prématurée,  c'est-à-dire 
ant  l'accomplissement  des  forniidités  légales,  de  terrains  par 
le  compagnie  de  chemin  de  fer,  le  juge  des  référés  est  com- 
îtent  pour  ordonner,  sur  la  demande  des  intéressés,  et  at- 
ndu  l'urgence,  des  mesures  provisoires,  et  par  exemple  une 
jjîertise,  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  (C.  P.  C, 
t.  806).  —  Colmar  (l'"'  cb.),  1"  août  1860,  chemin  de  fer  de 
Est  C.  hérit.  Oslerrieth  : 

«  Considérant  que  les  intimés  ont,  par  acte  du  J2  juin  18G0,  cité  la 
mpagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  en  référé  pour  entejidre  dire 
l'elle  serait  tenue  :  1°  d'enlever  les  terres  et  'graviers  de  la  voie  de 
■  sur  une  largeur  suffisante  pour  donner  un  passage  commode  aux 
itures  chargées  de  récoltes  dans  la  traverse  d'un  chemin  d'exploi- 

}"ion  qui  lui  appartient  et  qu'elle  avait  occupé  avant  l'accomplisse- 
nt de  toutes  les  formalités  légales  ;  2°  d'établir,  en  remplacement 
me  digue  par  elle  dôlruite,  un  bourrelet  provisoire  en  terre,  né- 
>saire  pour  garantir  leur  propriété  de  tout  danger  d'inondation  ;  — 
nsidéraat  que,  le  lendemain  13  juin,  la  Compagnie  comparut  sur 
tte  citation  par  son  ingénieur  principal,  assisté  d'un  avoué,  et  offrit 
xécuter  immédiatement  le  bourrelet  demandé,  et  de  terminer, 
us  le  délai  de  cinq  jours,  le  passage  à  niveau  destiné  à  relier  les 
rties  séparées  du  chemin  intercepté  par  la  voie  de  fer;  qu'acte  fut 
une  de  ces  offres  par  le  président,  qui  en  ordonna  la  réalisation  dans 
termes  où  elles  étaient  faites,  et  qu'un  véritable  contrat  judiciaire 
trouva  ainsi  formé  entre  les  parties  ;  —  Considérant  que  le  passage 
iveau  n'ayant  pas  été  exécuté  d'une  manière  qui  parût  satisfaisante 

j,  X  intimés,  ils  appelèrent  de  nouveau  la  Compagnie  à  l'audience  des 
rés  du  26  juin,  où  ils  demandèrent  à  être  autorisés  à  faire  déblayer 
x-mêmes  la  voie  de  fer  aux  frais  de  la  Compagnie  sur  la  largeur 
cessaire  pour  donner  passage  aux  voitures  chargées  de  récoltes,  et 

_  bsidiairement  à  ce  qu'il  fût  constaté  par  expertise  notamment  si  le 
ssage  à  niveau,  que  la  Compagnie  s'était  engagée,  le  13  juin,  à  ter- 
ner  dans  le  délai  de  cinq  jours,  se  trouvait  établi  dans  les  condi- 
ns  d'une  viabilité  convenable  ;  que  le  président,  sans  s'arrêter  soit 
'exception  d'incompétence  absolue  opposée  cette  fois  par  l'agent 
i  contentieux  de  la  Compagnie,  soit  aux  conclusions  principales  des 
imés,  s'est  borné,  sans  préjudicier  aux  droits  et  moyens  respectifs 
parties,  à  charger  un  expert  des  vérifications  et  constatations  de- 
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maiiiK-es  juir  les  cûnclusioiis  subsidiaires  (1  )  ;  que  cette  décision, 
iJG  juin.,  a  seule  été  frappée  par   la   (lonipaguio  d'un  a}ijitl  dont  I 
intimés  deuiaiideut  purement  cl  simplement  la  mise  aun>'ant;  —  Co 
sidérant  que  cet  appel  est  fondé  sur  ce  que  le  président  du  trihui 
civil  aurait  été  incompétent  pour  coimaître  de  la  cause  qui   lui  l'-Vc 
soumise  en  référé,   les  tribunaux  administratifs  ayant  seuls  qu;ili 
d'après   l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  viii ,   pour  ajjpnkier  les  n 
clamations  des  parliiuliers  relatives  à  l'exéculion  de  tr  aaux  publir 
—  Considérant  que  le  principe  invoqué   par  l'appelante,  non  conte 
d  ailleurs,  se  trouve  s;ins  apiJication  dans  la  cause;  que  les  inlinn  > 
plaignent  des  conséquences  d'une  prise  de  possession  opérée  prémat 
ment  par  la  Compagnie  d'un  terrain  qui  leur  appartient  ;  qu'aux  te.. v 
de  l'art.  53  de  la  loi  du  3  mai  18-il  sur  l'expropriation  pour  cause  d'ut  il  il 
publique,  la  prise  de  possession  d'un  terrain  exproprié  no  peut  avoj 
lieu  qu'âpre*-  lo  paiement  entre  les  mains  de  l'ayant  droit  du  mon  lui 
de  riudemuité  fixée  par  le  jury,  ou  après  offres  réelles  et  consignatio 
de  cette  indemnité,  s'il  y  a  refus  de  la  recevoir;   que,    dans  l'espèce 
un  arrêt  delà  Gourde  cassation,  en  date  du  5  juin  18G0,  ayant  casj 
la  décision  du  jury  d'expropriation  de  l'arrondi sseznent  de  Strasbour| 
du  14  janvier  précédent,   qui  avait  fixé  l'indenmité  due  aux  intimé, 
et  remis  les  parties  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  auparavant. 
(Compagnie,  en  prenant  ou  conservant  la  possession  des  terrains  es 
propriés  après  cet  arrêt,  contrairement  à  la  volonté  des  propriétoire 
aurait  commis  un  fait  illégal,  uji  acte  arbitraire  ;  que  la  conuaissaiu 
des  actions  en  réparation   du  tort  causé  par  des  entreprises  de  cet 
nature  n"a  été  attribuée  aux  tribunaux  administratifs  par  aucune  loi 
qu'elle  demeure  en  conséquence  dans  les  attributions  de  la  juridictio 
ordinaire,  comme  toutes  les  questions  relatives  à  la  propriété  qui  nu 
pas  été  formellement  placées  eu  dehors  de  sa  compétence;   qua  ( 
point  de  vue  l'ordonnance   du  26  juin  serait  donc   inattaquable  ;  - 
Que  la  Compagnie  argumente,  il   est  vrai,  de  divers  faits  et  circoi 
stances  pour  en  conclure  qu'elle  aurait  occupé,  du  consentement  d 
intéressés,  la  portion  de  terrain  qui  donne  lieu  au  litige  ;  que  ce  co: 
sentement  devant  résulter  du  contrat  judiciaire  du  13  juin  ou  d'act 
purement  privés  échangés  entre  les  parties  pendant  l'occupation  ïrn 
gulière  du  terrain  exproprié,  l'appréciation  de  ce  consentement,  de  s( 
caractère  pur  et  simple  ou  conditionnel,  de  même  que  celle  de  l'ex» 
cution  des  conventions  intervenues,  appartiendrait  toujours  aux  t) 
])unaux  ordinaires,   aussi  bien  que  l'allocation  des  dommages-intén 
qui  pourraient  être  du»  à  raison  de  l'inexécution  totale  ou  partielle 
ces  conventions  ;    qu'il  suit  de  là  qiïe,  dans  ce  cas  encore,  le  juge  < 
référé  aurait  eu  compétence  pourprescrire  la  mesure  qu'il  a  ordonnée 


(1)  Le  président  avait  eu  soin,  dans  son  ordonnapce^  de  constater  l'argem 
coDdition  essealielle  de  sa  compétence. 
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Décidé  aussi  que  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  or- 
d(tniier  une  expertise  à  l'effet  de  constater  rexistenco  et  la 
cause  de  dégradations  survenues  à  un  mur  séparaiif  d'un  che- 
min de  fer  et  d'une  propriété  privée,  et  dont  la  construction 
et  l'entretien  ont  élé  mis  à  la  charfjo  de  la  coinpajijnie  du  che- 
min de  fer  par  un  contrat  judiciaire  intervenu  entre  elle  et  le 
maître  de  ladite  propriété  lors  du   jugement  d'expropriation 
(Paris,  26  déc.  1857  :  J.  Av.,  t.  85  [isGO]   p.  21G,  art.  kl,  v° 
lîcféréj  n»  3).  —  Mais  sur  la  question  de  savoir  si  le  juge  des 
référés  est  compétent  pour  ordonner  des  mesures  provisoires, 
et  spécialement  une  expertise,  en  matière  de  travaux  publics, 
V.  J.  Av.,  t.  82  [18571 ,  p.  301,  422,  5V5  et  663,  art.  2691, 
2749,2810  et  2867^1.  83  [185S],p.  488,art.  3069;  t.85[1860|, 
p.  217,  art.  47,  v°  Référé,  n»  5.  Aux  autorités  citées  à  ces  en- 
droits, adde  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  (l"  ch.),  du  4  mai 
1859,  par  lequel  cette  Cour  s'est  prononcée  pour  l'incompé- 
lonce  du  juge  des  référés  à  l'effet  d'ordonner  une  expertise 
pour  constater  le  dommaRe  causé  par  des  travaux  publics  à 
une  propriété  privée.  —  En  tout  cas ,  le  juge  des  référés  est 
incompétent  pour  ordonner  l'exécution  des  travaux  jugés  né- 
cessaires par  les  experts  commis  (arrêt  de  Paris  précité  du  26 
déc.  1857).  —  V.  aussi  Paris,  17  fév.  1860  (arrêt  rapporté  in- 
frà,  p.  459,  n°  18). 

10"  Vente  de  fonds  de  commerce,  succession,  incapables. 

Le  juge  des  référés  peut  ordonner  la  vente,  dans  le  délai 
par  lui  fixé  et  sur  une  mise  à  prix  déterminée  ou  même  à  tout 
prix,  d'un  fonds  de  commerce  dépendant  d'une  succession, 
lorsque,  parmi  les  ayants  droit  à  celte  succession,  se  trouvent 
des  incapables,  et  que  la  vente  présente  pour  toutes  les  parties 
un  caractère  d'urgence  (C.P.C.,  art.  806).  —Paris  (3"«  cb.), 
9  juin  1860,  Juhel  C.  Fleury  et  autres. 

Le  10  mai  1860,  ordonnance  de  référé  ainsi  conçue  : 
«  Nous,  président,  etc.;    —  Attendu  que  paniii  les  ayants  droit  à 
la  succession  de  la  dame  Juhel,  se  trouvent   le  mineur  Duguet  et  la 
faillite  du  sieur  Duguet  ;  —  Que  la  présence  de  deux  incapables  rend 
une  vente  judiciaire  indispensable  ;  —  Attendu  que  le  principal  actif 
de  la  succession  se  compose  delà  moitié  de  la  propriété  d'un  cabinet 
d'affaires  qui  était  exploité  par  la  dame  Juhel  seule;    —  Que  Juhel, 
étranger  à  l'exploitation  dudit  cabmet,  ne  peut  continuer  fructueuse- 
ment l' exploitation;   —    Qu'il   est   ui^ent  et  de  lintérêt  de  toutes 
les   parties   d'en   réaliser    la    valeur    dans    un    bref  délai,  pour 
en  éviter  le  dépérissement  ;  —  Attendu  qu'à  raison  des  circonstances 
de  la  cause  et  des  discussions  élevées  entre  les  intéressés,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  cette  vente  à  la  requête  de  Franquin,  déjà  séquestre,  et  de 
lui  confier  l'administration  des  biens  et  affaires  de  la  succession  ;  — 
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Nommons  Pranquiii  administrateur,  tant  de  lacomnuinaiiU''  d'acquftis 
entre  les  (''pouxJuhelquode  la  succession  de  ladite  dameJuliel;  disoii- 
qu'en  cette  qualité  il  fera  procéd(;r  à  sa  rcquMc,  dans  le  mois  de  ce  jour,  <n 
présence  des  défendeursou  eux  dûment  appeli-s,  à  l'adjudicalion  sur  m 
simple  pulilication,  en  l'étude  et  par  le  ministère  de  Piat.  notaire,  il 
fonds  de  cdumierce  de  cahinet  d'alfaires  connu  sous  le  nom  d'O^/rc 
ycncrui  (h-g  Acquireiirs  ,  exploité  à  Paris,  rue  de  la  Jiissienne,  1(,  en. 
semble  du  droit  au  bail  des  lieux  et  des  meubles  et  matériel  en  dé- 
pendant, sur  la  mise  à  prix  de  2.000  fr.,  et  même  à  tout  prix.;  etc.  » 

Sur  l'appel,  arrêt: 

L.^CouR  ; — Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ;  —  Confirme,  etc. 

Toutefois,  par  arrêt  du  20  mai  1852,  la  Cour  de  Paris  (S™** 
ch.)  a  décidé  que  «  même  en  cas  d'urgence,  le  ju{je  du  référé 
ne  peut,  sans  excéder  sa  compétence,  ordonner  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce.  »  Dans  l'esfièce,  la  vente  avait  été  requise 
par  le  propriétaire,  qui  avait  fait  pratiquer  unesaisie-gagerie 
sur  les  objets  mobiliers  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de 
commerce;  et  l'ordonnance  de  référé  prescrivant  la  vente 
était  intervenue  avant  que  la  saisie  eût  été  validée  par  un 
jugement  ou  arrêt  définitif.  Mais  il  résulte  implicitement  des 
motifs  de  l'arrêt  précité  du  26  mai  1852  qu'après  la  significa- 
tion du  jugement  ou  de  l'arrêt  contradictoire  de  validité,  le 
juge  des  référés  pourrait,  s'il  y  avait  urgence,  ordonner  la 
vente  du  fonds  de  commerce.  A  ce  cas  ne  peut  pas,  évidem- 
ment, être  assimilé  celui  sur  lequel  est  intervenu  le  nouvel  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris,  que  nous  rapportons.  Parmi  les  ayants 
droit  à  la  succession  de  laquelle  dépendait  le  fonds  de  com- 
merce, iî  y  avait  des  incapables  aux  intérêts  desquels  il  pou- 
vait être  urgent  de  pourvoir.  Cependant,  quelque  grande  que 
fût  celte  urgence,  ne  suffirait-il  pas  d'instituer  un  gérant  pro- 
visoire du  fonds  de  commerce,  en  renvoyant  les  parties  au 
principal  pour  la  question  relative  à  la  vente?  Il  semble,  en 
effet,  que  cette  vente,  qui  doit  comprendre  la  cession  du  droit 
au  bail,  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  mesures  provisoi- 
res qu'il  appartient  au  juge  des  référés  d'ordonner. 

11°  Vente  de  fonds  de  commerce,  arrêt,  affiches,  opposition, 
sursis,  prix,  paiement,  délais  caution. 

Lorsqu'un  arrêt  a  ordonné  la  vente  en  bloc  d'un  fonds  de 
commerce,  et  que  des  afdches  ont  été  apposées  pour  annon- 
cer le  jour  de  la  vente,  le  juge  des  référés  est  compétent  pour, 
sur  l'opposition  formée  à  cet  égard  avec  assignation  devant 
lui,  surseoir  à  la  vente  en  la  renvoyant  à  un  autre  jour,  et  ac- 
corder un  délai  pour  le  paiement  du  prix  par  l'adjudicataire, 
à  la  charge,  par  ce  dernier,  de  donner  bonne  et  valable  cau- 
tion, si  ces  mesures  sont  à  la  fois  urfienies  et  plus  avantageu- 
ses pour  les  parties  {C.P.C.,  art.  806).— Lyon  (l"^*  ch.),  11 
mars  1859,  Dubosî  C.  Donat. 
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Le  25  fev.  1859,  ordonnance  de  référé  ainsi  conçue  : 

«  Nous,  prt^sidenl,  clc; — Attendu  que,  des  renseigneinonts  fournis, 
il  résulte  que  les  objets  jueuhles  ou  inunoublespyr destination,  compo- 
sant le  fonds  dont  s'agit,  se  trouvent  dans  les  hAliments  du  sieur 
Donat  ;  que,  dès  lors,  si  une  grande  publicité  n'est  donnôo  à  la  vente, 
et  si  des  facilités  ne  sont  données  aux  acquéreurs,  les  propriétaires 
seuls  de  l'imnieuble  pourront  acquérir;  —  Attendu,  en  effet,  que  le 
fonds  mis  en  vente  paraît  d'une  valeur  très-importante,  et  qu'assu- 
jettir les  niiseurs  à  tenir  en  mains  .somme  suffisante  pour  faire  face 
imniédiatement  au  prix  de  l'adjudication,  serait  écarter  toutes  en- 
chères autres  que  celles  du  sieur  Donat  et  comp.;  —  Attendu,  néan- 
moins, que,  pour  la  conservation  des  droits  des  parties,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  que,  jusqu'au  paiement  effectif,  les  objets  compo.sant  le 
fonds  ne  pourront  en  être  enlevés  ;  —  Disons  et  ordonnons  que  la 
vente  du  fonds  dont  s'agit  sera  renvoyée  au  25  mars  prochain  ;  qu'elle 
sera  précédée  de  trois  puhlications  dans  les  journaux  de  Lyon,  la 
première  publication  faite  au  moins  quinzaine  avant  l'adjudication; 

—  Disons,  en  outre,  que  le  cahier  des  charges  dressé  par  M*  Fer- 
rouillal,  notaire  à  Lyon,  sera  modifié  à  l'article  du  paiement  du  prix, 
en  ce  sens  qu'il  sera  accordé  à  l'adjudicataire  un  délai  d'un  mois 
pour  se  lihérer,  à  partir  du  jour  de  l'adjudication;  mais  que,  pendant 
ce  délai  et  jusqu'au  paiement  effectif,  il  ne  pourra  toucher  aux  objets 
composant  le  fonds  à  vendre,  et  les  enlever.  » 

Sur  l'appel  ,  arrêt  : 

«  La  Couu  ;  —  Sur  l'exception  d'incompétence  :  —  Considérant 
que,  quoique  les  difficultés  relatives  k  l'exécution  des  jugements  et 
arrêts  appartiennent  de  droit  commun  à  la  juridiction  des  tribunaux 
qui  les  ont  rendus,  il  est  vrai  néanmoins  que  celles  de  ces  difficultés 
dont  la  solution  requiert  célérité,  aux  termes  de  l'art.  806,  G. P.C., 
tombent,  comme  toutes  les  autres  difficultés  de  ce  genre,  relatives  à 
l'exécution  de  titres  exécutoires,  sous  la  compétence  du  juge  du  référé  ; 

—  Considérant  que  le  caractère  d'urgence  appartient  éminemment  à 
la  contestation  actuelle; —  Qu'ainsi  le  juge  de  référé  était  compétent  ; 

—  Au  fond  :  —  Considérant  que  la  nécessité  d'assurer  à  la  vente 
ses  chances  les  plus  avantageuses,  en  donnant  à  l'acquéreur  toutes  les 
facilités  compatibles  avec  la  sûreté  du  marché,  explique  et  justifie 
suffisamment  les  mesures  prescrites  par  la  sentence  dont  est  appel  ;  — 
Qu'il  y  a  lieu,  néanmoins,  de  les  modifier  par  une  mesure  de  précau- 
tion, en  ordonnant  que  l'acquéreur,  dispensé  pendant  un  mois  de  l'o- 
bligation de  payer  son  prix,  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  qui 
suivront  l'adjudication ,  de  fournir  bonne  et  vable  caution  ;  —  Adop- 
tant ,  au  surplus ,  les  motifs  du  premier  juge  ;  —  Reçoit  l'appel , 
et,  sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence  qui  est  rejetée  comme 
mal  fondée,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  sentence  dont  est  appel, 
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en  ce  qu'elle  a  accordé  k  l'adjiKlicatMire  le  di^lai  d'un  mois  pnur  so 
iiljûrer,  sans  l'assujellir  en  nic^nio  temps  i^  donner  caution  ;  émcndant 
(juaut  à  ce,  ordonno  que  l'adjudicataire  sera  loiiu  de  l'ournir,  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  l'adjudication,  Lonne  et  valable  caution  pour 
le  paionieiii  de  son  prix  ;  ordonne  (|ue  sur  tous  les  autres  r\u:U  la 
sentence  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  ellet,  etc.  » 

La  compétence  du  ]u^,o,  des  référés  d;)ns  l'espèce  ne  nous 
paraît  pas  contestable.  Il  s'agissait  de  difficultés  relatives  à 
l'éxecution  d'un  arrêt.  Les  mesures  réclamées  étaient  urgen- 
tes; elles  étaient  en  môme  temps  jasiifices  par  l'intérêt  des 
parties.  Mais  le  juge  des  réFérés  ne  peut-il  statuer  sur  les  dif- 
ficullés  de  cette  nature,  qu'autant  que  leur  solution  requiert 
célérité?  En  d'autres  termes,  est-il  nécessaire  qu'il  y  ait  ur- 
gence, pour  que  les  contestations  relatives  à  l'exécution  de 
décisions  judiciaires  rentrent  dans  les  limites  de  la  compétence 
du  juge  des  réréros?  L'affirmative  s'induit  des  motifs  de  l'ar- 
rêt ci-dessus.  Mais  c'est  là  une  question  que  la  jurisprudence 
n'a  point  encore  définitivement  résolue.  V.  à  cet  égard  nos 
observations  sur  l'arrêt  (qui  suit)  do  la  Cour  de  cassation  du 
17  déc.  1860. 

12"  Saisie-exécution  f  arrêt  de  cassation^  poursuites,  conti- 
nxiation. 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  décider  s'il  doit  ou 
non  être  passé  outre  à  la  continuation  des  poursuites  de  saisie- 
exécution  pratiquées  en  vertu  d'un  arrêt  de  cassation  (C.P.C., 
art.  806).  —  Cass.  (ch.  req.),  17  déc.  1860,  Martin  C.  de 
CorioUs  : 

«  La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  80G, 
C.P.C.,  attribue  expressément  au  juge  du  référé  le  droit  de  statuer 
provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  des  titres 
exécutoires  et  des  jugements  ;  que,  dans  l'espèce,  il  rentrait  donc  dans 
la  compétence  de  ce  juge  de  référé  de  décider  s'il  devait  ou  non  être 
passé  outre  à  la  continuation  des  poursuites  de  saisie-exécution,  pra- 
tiquée en  vertu  de  l'arrêt  de  cassation  du  29  juin  1859;  —  Sur  le 
second  moyen  : .... —  Rejette.  » 

Quoique  l'art.  806,  C.P.C,  ne  confère  au  juge  des  référés 
que  le  pouvoir  de  statuer  provisoirement  sur  les  difficultés 
relatives  à  l'exécution  d'an  jugement,  le  même  pouvoir  cepen- 
dant lui  est  généralement  accordé  lorsqu'il  s'agit  de  difficultés 
relatives  à  l'exécution  d'un  arrêt  (V.  Carré  et  Chauveau,  Lois 
de  la  procéd.,  t.  6,  quest.  2764).  Ainsi,  spécialement,  le  juge 
des  référés  peut  ordonner  la  discontinuaiion  des  poursuites  de 
saisie-exécution,  pratiquées  en  exécution  d'un  arrêt  de  cassa- 
tion, lorsque,  au  moment  du  référé,  une  instance  en  validité 
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d'opj)(>sit'on  au  commaiuloineiil  lait  en  vertu  do  cet  arr«M  et 
anléricuremcnt  à  la  saisie,  se  trouvait  déjà  portée  devant  le 
tribunal  civil,  eu  joignant  le  référé  à  la  fleniandc  principale 
pour  être  statué  sur  le  tout  (motifs  de  l'arrcL  du  17  déc.  1860 
sur  le  second  moyen). 

Mais  la  compétence  du  juf;e  des  référés  pour  statuer  sur  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  arrêi, 
est-elle  subordonnée  à  la  circonstance  qu'il  y  aurait  urgence? 
Les  termes  (le  l'art.  806,  C. P.C.,  paraissent  adnieitrc  sur  ce 
point  une  exception,  en  établissant  comme  causes  de  relire, 
d'une  manière  distincte,  1"  l'urgence,  2°  le  cas  où  il  s'agit  de 
difficultés  relatives  à  rexécution  de  décisions  judiciaires  (V., 
en  ce  sens,  Douai,  3  mai  1853  :  J.  Av.,  t.  78  [1853],  p.  562, 
art.  1630).  Toutefois,  la  question  est  controversée.  V.  Chauveau 
sur  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  t.  G,  quest.  275A-  bis.  Y.  aussi 
les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  mars  1859,  rap- 
porté si/prrt,  11°. 

Dans  tous  les  cas,  iorsqu?,  sur  l'appel  d'un  jugement,  la 
Cour  a  ordonné,  avant  de  statuer  au  fond,  l'exécuiion  provi- 
soire du  jugement  attaqué,  le  juge  des  référés  est  incomi)étent 
pour  statuer  sur  une  contestation  relative  à  l'exécuiion  de 
l'arrêt  (V.  Dijon,  Il  nov.  1856  :  J.  Av.,  t.  82  [1857],  p.  485, 
art.  2776,  et  la  note). 

13"  Saisie,  discontinuation,  siu'sis,  mesure  provisoire,  dé' 
fense  absolue,  ordonnance,  excès  de  pouvoir^  nidlilé. 

Le  juge  des  référés  peut,  lorsqu'il  y  a  urgence,  ordonner, 
d'une  manière  provisoire  et  par  voie  de  simple  sursis,  la  dis- 
coniinuation  de  poursuites  de  saisie.  Mais  l'ordonnance  de  ré- 
féré qui  fait  défense,  d'une  manière  absolue,  de  continuer  les 
poursuites,  est  nulle  comme  entachée  d'excès  de  pouvoir 
(C.P.C,  art.  806  et  809).  —  Lyon  (1«  ch.),  2  mars  1860, 
David  C.  Ménier  : 

«  La  Cour;  —  Considérant  que  le  juge  du  référé  a  fait  défense  à 
David  de  continuer  les  poursuites  de  saisie;  que  cette  défense,  "portée 
d'une  manière  absolue ,  supprime  pour  David  l'exercice  d'un  droit 
légal  ;  qu'elle  fait  préjudice  au  principal,  en  blessant  le  fond  même  dtt 
droit  de  poursuite,  et  que  l'ordonnance  de  référé  est  ainsi  viciée  d'un 
excès  de  pouvoir  qui  doit  la  faire  annuler;  —  Considérant  que  la  de- 
mande était  à  apprécier  à  tm  autre  point  de  vue  que  celui  où  s'est 
placé  le  premier  juge  ;  —  Que  Ménier,  concluant  à  la  discontinuation 
des  poursuites  de  saisie,  il  y  avait  lieu  de  voir  si  cette  discontinuation 
pouvait  lui  être  accordée,  dans  le  cercle  de  la  compétence  du  référé, 
d'une  manière  provisoire  et  par  la  voie  de  simple  sursis  ;  —  Considé- 
rant que  les  parties  n'étaient  divisées  au  fond  que  par  un  débat  de 
minime    importance   touchant   l'imputation    à   faire   d'une  somme 


i56  (  ART.  205.  ) 

«Je  1)7  t"r.  sur  le  loyer  rt'claini^  par  David;  —  Que  l'instance  (Hait  li<''(; 
sur  ladite  dilTirulti^  au  triliuua!  de  la  justice  do  paix,  où  avait  été 
rendu  un  jugement  par  di'faut  fraiipé  d'oiiposilion  ;  —  Que  cT-tail  dans 
ces  circonstances  et  sans  attendre  une  solution  délinitivc  (jUf  David 
avait  fait  donner  ;ï  M(^nicr  un  coniniandcnient  préalable  ;^  la  saisie- 
gageric;  —  Considi^rant  que  Mônier,  pour  qu'il  ne  fût  pas  passé 
outre  à  la  saisie,  a  offert  à  David  de  lui  payer  :  i"  la  somme  de  212  fr. 
qui,  moyennant  l'imputation  susénoncée,  représentait  le  ternie  dû  de 
son  loyer,  et  2°  les  impots ,  sur  pi(^ces  justilicalives  ;  —  Que,  dans  de 
pareilles  circonstances,  il  y  a  suffisante  urgence  i  parer  au  préjudice 
qui  pourrait  résulter  pour  Ménier,dans  ses  all'aircs  et  son  crédit, 
d'une  saisie  immédiate,  et  que  c'est  là  le  cas  d'ordonner  une  mesure 
provisoire  de  sursis  propre  à  préserver  les  droits  d'une  des  parties 
sans  dommage  appréciable  des  droits  de  l'autre  partie,  limités  à  un 
faible  intérêt  pécuniaire;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  in- 
terjeté par  David  de  l'ordonnance  de  référé  en  date  du  16  aoflt  1859, 
annule  pour  excès  de  pouvoir  l'ordonnance  dont  est  appel  ;  pronon- 
çant îi  nouveau  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  dit 
qu'il  sera  sursis,  pendant  un  mois  qui  courra  du  jour  de  la  pronon- 
ciation de  l'arrêt,  aux  suites  du  commandement  signifié  par  David, 
sous  la  date  du  13  août  1839,  délai  d'un  mois  pendant  lequel,  à  la 
diligence  des  parties,  il  pourra  être  statué  sur  l'instance  entre  elles, 
pendante  à  la  justice  de  paix  de  Lyon^  sur  la  créance  faisant  l'objet 
des  poursuites  commencées,  etc.  » 

La  solution  résultant  de  l'arrêt  qui  précède  ne  saurait,  ce 
nous  semble,  être  l'objet  d'aucune  critique.  La  compétence 
du  juge  des  référés  a  un  caractère  essentiellement  restreint, 
en  ce  sens  que  ce  maoistrat  ne  peut  jamais  statuer  que  provi- 
soirement, qu'ordonner  des  mesures  provisoires.  Or,  il  est 
évident  qu'en  défendant  d'une  manière  absolue  la  continuation 
de  poursuites  de  saisie,  il  fait  préjudice  au  principal,  et  con- 
trevient ainsi  à  l'art.  809,  C.P.C.  La  Cour  de  Lyon  détermine 
ses  attributions  en  matière  de  saisie  d'une  manière  parfaite- 
ment légale,  en  lui  reconnaissant,  en  cas  d'urgence,  la  fa- 
culté d'ordonner  un  simple  sursis. 

Jfncontifétence. — ih^Bail^  clause  litigieuse,  interprétation, 
décision,  exécution  immédiate. 

La  demande  qui  a  pour  objet  de  faire  interpréter  le  sens 
d'une  clause  litigieuse  d'un  bail  et  ordonner  l'exécution  im- 
médiate de  la  décision  à  intervenir  n'est  pas  de  la  compétence 
du  juge  des  référés  (C.P.C,  art.  806  et  809).— Rouen  (1"  ch.), 
18  avril  1860,  Rives  C.  Dajon  : 

.  Sur  le  moyen  d'incompétence  :  —  Attendu  que  la  demande  inci- 
dente formée  par  Dajon  excédait  la  compétence  du  juge  de  référé,  en 
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ce  qu'elle  tendait  à  faire  interpréter,  par  cette  juridiction,  le  sens 
d'une  clause  litigieuse  d'un  bail  et  à  faire  ordonner  l'exi'îcution  inuni^- 
diate  de  la  décision  à  intervenir,  ce  qui  devait  porter  préjudice  au 
principal.  » 

Le  fait  de  r(ir{;oncc,mcmo  constant,  n'investit  pas>  en  effet, 
le  juge  des  référés  du  droit  de  statuer  sur  toutes  les  contesta- 
tions portées  devant  lui.  Ses  ordonnances  ne  peuvent  jamais 
faire  aucun  préjudice  au  principal  (C.P.C,  art.  809;  Lyo!) 
(arrêt  qui  précède),  2  mars  1860).  Il  est  donc  incompéient 
pour  rendre  des  décisions  sur  le  principal,  même  provisoire- 
ment (V.,  en  ce  sens,  Chanveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd., 
i,  6,  quest.  275'*  ter).  —  V.  aussi  Montpellier,  27  janv.  I8i9  : 
/.  Av..  t.  74  [1819],  p.  255,  art.  663,  XL. 

15°  Contrainte  par  corfs,  recommandation  ^nullité,  demande 
tardive,  défaut  d'urgence,  tribunal  civil. 

La  demande  en  nullité  d'un  acte  de  recommandation,  noti- 
fié au  débiteur  détenu  en  vertu  d'un  jugement  correctionnel, 
plus  de  huit  mois  avant  l'expiration  de  sa  peine,  n'est  pas  do 
la  compétence  du  juge  des  référés,  quoiqu'elle  ne  précède  que 
de  quatre  jours  l'époque  fixée  pour  la  mise  en  liberté,  mais  du 
tribunal  civil,  celte  demande  ayant  lieu  en  dehors  des  cas 
d'urgence  prévus  par  la  loi  (G. P.C.,  art.  794  et  806).— Nancy 
(l'«  ch.),  27  déc.  1860,  J...  C.  /?,..  :  \ 

<  Attendu  que  le  juge  des  référés  n'est  compétent  que  dans  les  cas 
d'urgencCj  ou  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à 
l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement  (art.  8(J|6,  C.P.C.)  ; 
—  Qu'en  matière  de  contrainte  par  corps  le  droit  du  débiteur  de  ré- 
clamer le  référé  cesse  lorsque  cette  contrainte  a  été  complètement 
exécutée  sans  réclamation ,  notamment  lorsque  le  débiteur  étant  déjà 
détenu ,  le  procès-verbal  de  recommandation  et  d'écrou  lui  a  été 
notifié,  puis  a  été  transcrit  sur  le  registre  de  la  prison  sans  observa- 
tion de  sa  part  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  statuer 
sur  la  régularité  d'un  acte  de  reconmiandation  notifié  à  l'appelant,  dès 
le  31  déc.  1859,  c'est-à-dire  plus  de  huit  mois  avant  l'expiration  de 
la  peine  qu'il  subissait  dans  la  maison  de  correction  de  Nancy,  laquelle 
peine  a  pris  fin  le  11  sept.  1860;  —  Que  l'assignation  en  référé  a  été 
donnée  à  la  requête  de  J...  le  7  septembre,  quatre  jours  avant  l'époque 
fixée  pour  sa  mise  en  liberté  ;  —  Qu'elle  a  donc  eu  lieu  hors  des  cas 
d'urgence  prévus  par  la  loi;  —  Que,  dans  cet  état  de  choses,  c'était 
devant  le  tribunal  civil  que  la  demande  devait  être  portée,  conformé- 
ment à  l'art.  794,  C.P.C;  —  Qu'ainsi  l'ordonnance  dont  est  appel 
doit  être  annulée  comme  incompétemment  rendue.  » 

Dans  l'espèce,  l'incompétence  du  juge  des  référés  n'avait 
point  été  opposée  devant  ce  magistrat,  qui  déclara  valable 
T.  II,  3«  s.  32 
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l'acle  «le  recommandation  et  ordonna  rincnrcérnlion  du  dé- 
biteur dans  la  maison  d'arrî^l  pour  di'llos  à  l'expiration  de  sa 
peine  correclioimoile.  Sur  l'appel,  aucune  des  parties  ne  pro- 
posa pas  «lavaniajje  riiuonpitence.  Mais  la  (pieslinn  l'ut  sou- 
levée d'oHice  par  lo  niinibièro  public;  et  nous  croyons  que 
la  Cour  de  Nancy  a  l'ait  un  ju>ic  usa{;e  du  pouvoir  d'appré- 
ciation qui  lui  appartenait  en  décidant,  d'aprî-s  les  circou- 
stances  de  la  cause,  que  la  demande  éiait  furiTiée  en  dehors  des 
cas  d'ur;];eiico  prévus  par  la  loi,  et  que,  par  conséquent,  elle 
ne  pouvait  èire  poriéc  que  devant  le  tribunal  civil,  confornié- 
ment  à  l'art.  79V,  C.P.G. 

1G°  Journal,  sociélé,  nullité,  gérant  -provisoire,  substitution. 

Dans  le  cas  do  nullité  prononcéL-  par  un  juoenientdu  tribu- 
nal de  commerce  non  encore  signitiè,  de  la  sociélé  formée 
pour  l'exploitation  d'un  journal  dont  le  gérant  a  été  reconnu 
par  rAdininisiralion,  le  juge  des  réléiés  n'est  pas  compéicnt 
pour  substituer  à  ce  gérant  un  gérant  provisoire.  — Ord.  de 
référé  rendue  par  le  président  du  tnb.  civ.  de  la  Seine, 
le...  sept.  1861,  Brunet  C.  Sirvcn  (journal  le  Gaulois)  : 

€  Attendu,  portent  les  motifs  de  cette  ordonnance,  qu'il  n'appartient 
pas  au  juge  du  référé  de  substituer  un  gérant  provisoire  à  un  gérant 
reconnu  par  l'Administrât  ion.  » 

Mais,  encore  bien  que  la  sociélé  formée  pour  l'exploitation 
d'un  journaî  soit  commerLiale,  le  juge  des  référés,  si  la  publi- 
cation de  ce  journal  vient  à  être  suspendue  par  suite  d'absence 
de  gérant,  est  néanmoins  compétent  pour  prescrire  des  me- 
sures à  l'effet  d'éviter  une  interruption  immédiate  dans  l'envoi 
du  journal  aux  abonnés,  et,  spécialement  de  désii^ner,  pour 
leur  être  envoyé,  un  autre  journal  rédigé  dans  le  même  esprit. 
V.Nancy,  6  juill.  1850  :  J.  Av.,  t.  "76  [1851],  p.  2i9,  art.  1060. 
— V.  toutefois  la  note  sur  cet  arrêt. 

17°  Séparation  de  biens,  femme,  droits,  réception  de  capi" 
taux,  défaut  d\irgence. 

Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  déterminer  les 
droits  d'une  femme  séparée  de  biens,  relativement  à  la  récep- 
tion de  capitaux,  par  interprétation,  non  du  jugement  de  sépa- 
ration, mais  des  dispositions  de  la  loi,  alors  surtout  qu'aucune 
urgence  n'apparaît  à  cet  égard. — Bourges,  5  fév.  1861,  époux 
Cotelle  : 

*  La  Cour  ;  —  Sur  la  première  question  :  —  Considérant  qu'il 
n'appert  d'aucune  urgence  dans  la  matière  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'interprétation  du  jugement  de  séparation  dont  la  femme  Cotelle  se 
fait  titre,  mais  de  l'interprétation  des  dispositions  de  la  loi  pour  l'ap- 
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plication  duJit  titre  et  quant  ;\  la  capacité  de  la  femme  st^partîe  de 
biens  ;  et  qu'enfin  au  cas  donné,  le  provisoire  et  le  fond  se  confon- 
dent;... —  Dit  qu'il  a  été  mal  et  incompétemment  jugé.  » 

18"  Travaux  'publics,  suppression  de  rue,  démolitions  ,  sus- 
pension, embarras  de  la  voie  publique. 

Le  juge  des  référés  est  incompt^tcnt  pour  ordonner,  sur  la 
demande  des  propriétaires  riverains  d'une  ruo  dont  la  sup- 
pression a  été,  par  décret  impérial,  déclarée  d'uiililô  publique, 
la  suspension  des  démolitions  des  maisons  fiiisant  partie  de 
cette  rue,  à  raison  des  entraves  qui  en  résultent  pour  la  cir- 
culation (L.  28  pluv.  an  vin,  art.  /O-— Paris  (4«  ch.),  H  fév. 
1860,  Ménot  C.  X..,  : 

«  Lx  Cour  ;  —  Attendu  que  le  référé  introduit  par  les  intimés  de- 
vant le  premier  juge  avait  pour  objet  de  inai;itenir,  au  profit  des 
intimés,  la  liberté  de  la  circulation  sur  ce  qui  reste  de  l'emplacement 
de  la  rue  de  la  Vieille-Monnaie;  —  Que  l'ordonnance  dont  est  appel, 
en  prescrivant  la  suspension  des  travaux  de  démolition  qui  entravent 
cette  circulation,  considère  implicitement  la  rue  de  la  Vieille-Monnaie 
comme  subsistant  encore,  et  le  régime  de  cette  rue  comme  appartenant 
à  la  juridiction  des  tribunaux  civils,  pour  ce  qui  touche  à  l'intérêt  des 
locataires  qui  l'habitent  ;  —  Que  d'ailleurs  les  intimés  ne  se  plaignent 
pas  d'être  privés,  par  lesdits  travaux,  d'un  libre  accès,  chacun  en 
droit,  au  boulevard  de  Sébastopol,  ouvert  en  face  des  maisons  par  eux 
habitées  ;  —  Attendu  que  la  rue  de  la  Vieille-Monnaie  a  été  supprimée 
par  décret  du  29  nov.  ISoi;  que  les  travaux  dont  l'ordonnance 
prescrit  la  suspension  sont  la  suite  et  doivent  être  le  complément  des 
travaux  déjà  accomplis  ou  en  cours  d'exécution,  par  lesquels  doit  être 
réalisée  l'ouverture  du  boulevard  Sébastopol  et  la  suppression  de  la 
rue  de  la  Vieille-Monnaie  qui  en  a  été  la  conséquence;  —  Que  ces 
travaux  ont  donc  le  caractère  de  travaux  publics,  et  que  l'action  en 
réparation  du  dommage  qui  peut  résulter  pour  les  habitants  de  la 
substitution  du  passage  par  le  boulevard  à  la  circulation  de  la  rue 
supprimée,  rentre,  sous  ce  premier  rapport,  dans  la  catégorie  des 
actions  que  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  vni  attribue  expressément 
et  exclusivement  aux  conseils  de  préfecture;  — Que,  d'une  autre 
part,  la  police  des  rues  subsistantes  ou  supprimées  demeure  essentiel- 
lement, d'après  les  lois  et  règlements  de  la  matière,  dans  le  domaine 
de  l'Administration;  —  Annule,  comme  incompétemment  rendue, 
l'ordonnance  dont  cet  appel;  fait  défense  aux  intimés  d'y  donner 
suite,  etc.  > 

Mais  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  ordonner  la 
discontinuation  des  travaux  d'ouverture  d'un  chemin  vicinal 
exécutés  malgré  l'opposition  des  propriétaires  et  avant  l'ac- 


4G0  (  ART.  205.  ) 

complisscmenl  des  formalités  relatives  à  l'expropriation  pou: 
cause  d'uiilité  publique.  V.  Dijon,  10  août  1858  :  J.  Av.,  t.  S* 
[1859],  p.  331),  art,  32i7,  et  lu  roiDaïque.  —  Lorsque,  avaii: 
tout,  se  présente  la  question  de  savoir  si  la  eonicslaiion  por- 
tée en  réléré  est  de  la  conipéience  de  la  juridiction  civile  ou 
de  celle  de  l'aulorité  adminisiralivc,  le  juge  des  référés  peut, 
en  vcrlu  de  la  rt^gle  que  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'ex- 
ception, siatuor  sur  la  question  (Cass.  (ch.  req.),  2D  juin  1859, 
Darblay  C.  Thomas  et  autres). 

§  II.  —  Procéduue,  exécution. 

19°  Notaire,  inventaire,  refus,  intimation,  formes. 

Lorsque  lo  notaire,  choisi  par  quelques-uns  des  héritiers 
pour  procéder  au  domicile  du  délunt  à  l'inventaire  des  effets 
mobiliers  qu'il  a  pu  laisser,  y  trouve  d'autres  héritiers  qui  se 
refusent  à  cette  mesure,  il  ne  peut,  en  constatant  le  refus  de 
ces  derniers,  les  intimer  à  se  présenter  en  référé;  il  doit  seu- 
lement laisser  les  parties  à  se  pourvoir  elles-mêmes  en  référé, 
suivant  les  formes  ordinaires  (C.P.C,  art.  94/i).  ~  Caen  (2""^ 
ch.),  C  mars  1861,  François  C.  Pichon  . 

«  Considérant,  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  que  M'=  Rondel,  no- 
taire à  Brecey ,  s'est  présenté  au  domicile  des  époux  François  dit 
Lecourtois,  où  la  dame  Picot,  veuve  Pépin,  était  décédée,  pour  procé- 
der à  l'inventaire  des  effets  mobiliers  qu'elle  avait  pu  laisser;  —  Que 
les  époux  François  se  sont  refusés  à  cette  mesure  conservatoire,  en 
soutenant  que  le  domicile  où  le  décès  avait  eu  lieu  était  le  leur  et  qu'il 
ne  pouvait  être  procédé  à  un  inventaire,  attendu  que  tous  les  meubles 
ayant  appartenu  à  la  défunte  leur  avaient  été  précédemment  vendus 
par  elle,  en  vertu  d'un  acte  authentique;  —  Considérant  que  le  no- 
taire a,  dans  le  procès-verbal  qu'il  a  dressé,  constaté  le  refus  des  époux 
François,  et  les  a  intimés  à  se  présenter  devant  le  président  du  tribu- 
nal d'Avranches,  jugeant  en  référé,  pour  faire  lever  l'obstacle  apporté 
à  l'accomplissement  de  la  mesure  qu'il  avait  été  chargé ,  par  quelques 
ims  des  héritiers  de  la  veuve  Pépin,  de  prendre;  —  Considérant  que 
cette  intimation  ne  peut  équivaloir  à  une  assignation  régulière  ;  que 
l'art.  944,  C.P.C,  a  bien  prévu  le  cas  où,  lors  de  l'inventaire,  il 
s'élève  des  difficultés  entre  les  parties  et  a  réglé  les  formalités  à  suivre 
pour  les  faire  lever  ;  que  le  notaire,  choisi  par  toutes  les  parties  et 
comme  leur  mandataire  reconnu,  a  le  choix  ou  de  délaisser  les  parties 
à  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  ou  d'en  référer  lui-même  s'il  réside  dans  le  canton  où  siège 
le  tribunal;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  notaire,  ne  résidant  pas  dans  le 
canton  où  siège  le  tribunal,  n'aurait  pu  recourir  au  moyen  indiqué 
par  le  2*  §  de  l'art.  944,  C.P.C.  ;  qu'il  eût  été  obligé  de  laisser  aux 
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parties  elles-mêmes  le  soin  de  faire  lever  Tobslacle  qu'il  avait  rencon- 
lic;  que  si  cette  obligation  lui  est  imposée  quand  il  a  été  agréi'^  par 
toutes  les  parties,  quand  il  a  été  choisi  par  elles  et  lorsque  des  diffi- 
cultés ne  viennent  à  s'élever  que  dans  le  cours  de  l'inventaire,  à  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  de  môme  lorsqu'il  ne  se  présente  qu'au 
nom  de  quelques-unes  des  parties  et  avant  qu'un  inventaire  soit 
commencé;  qu'il  peut  sans  doute  constater  le  refus  qu'il  éprouve  do 
remplir  le  mandat  pour  lequel  il  a  été  requis,  mais  que  là  se  borne 
son  droit;  —  Qu'il  ne  peut  évidemment  donner  aux  parties  une 
assignation  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions;  que  la  loi  a  indi- 
qué, dans  l'art.  Gl,  C.P.C.,  quel  fonctionnaire  devait  être  chargé  des 
exploits  d'ajournement,  et  qu'elle  a  désigné  exclusivement  les  huis- 
siers, en  exigeant  que  l'ajournement  contint  leur  nom,  demeure  et 
immatricule;  —  Que  si  elle  avait  voulu  apporter  une  exception  à 
cette  règle  générale,  elle  l'aurait  évidemment  dit  dans  l'art.  944,  et 
que  les  expressions  dont  elle  se  sert,  dans  le  l"  §  de  cet  article, 
démontrent  qu'elle  n'a  pas  entendu  en  charger  le  notaire,  puisqu'elle 
n'aurait  pas  dit  qu'il  délaisserait  les  parties  à  se  pourvoir  en  référé 
devant  le  présidesit  du  tribunal,  mais  qu'il  les  intimerait  à  s'y  pré- 
senter ;  —  Que  l'ordonnance  de  référé  rendue  par  le  président  du 
tribunal  d'Avranches,  sans  que  les  parties  eussent  été  régulièrement 
appelées  devant  lui,  est  donc  nulle.  » 

Remarquons,  d'abord,  que,  dans  les  motifs  de  l'arrêt  qui 
précède,  la  Cour  de  Caen  admet  que  l'art.  944,  C.P.C,  est 
applicable  aussi  bien  au  cas  où  le  notaire  n'a  été  requis  que 
par  l'un  ou  quelques-uns  des  héritiers,  que  dans  celui  où  il  l'a 
été  par  toutes  les  parties,  et  dans  le  cas  où  la  difficulté  sur- 
vient avant  l'inventaire,  par  suite  du  refus  d'y  laisser  procé- 
der, comme  à  celui  où  elle  s'élève  dans  le  cours  de  l'inven- 
taire. Il  ne  paraît  pas,  en  effet,  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  à  cet 
égard  aucune  distinction.  Ainsi,  dans  le  cas  de  réquisition  du 
notaire  par  quelques-uns  des  héritiers  seulement,  cet  officier 
ministériel  peut,  sur  le  refus  par  d'autres  héritiers  de  laisser 
faire  l'inventaire,  en  référer  lui-même,  s'il  réside  dans  le  can- 
ton où  siège  le  tribunal,  ou  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir 
en  référé.  Mais,  lorsque  ce  dernier  mode  de  procéder  est 
suivi,  soit  parce  que  le  notaire  ne  réside  pas  dans  le  canton 
où  siège  le  tribunal,  soit  parce  qu'il  ne  juge  pas  convenable 
d'en  référer  lui-même,  cet  officier  ministériel  n'est  point  in- 
vesti du  droit  d'intimer  les  héritiers  à  se  présenter  en  référé; 
et  le  juge  qui,  s'arrêtant  à  une  pareille  intimation,  statue  sur 
le  refus,  sur  la  difiicuUé,  ne  prononce  pas  valablement.  11  ne 
peut  être,  en  effet,  régulièrement  saisi  que  par  une  assigna- 
tion signifiée  à  personne  ou  à  domicile,  assignation  qui,  comme 
tous  autres  exploits  d'ajournement,  est  du  ministère  exclusif 
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(les  luiissierï».  V.,  en  ce  sens,  Hoimos ,  23jariv.  1818  :  /.  .Iv., 
t.  18,  p.  780,  V  Rvftré,  n»  40  j  Billianl,  da  Référés,  n"  338.  V. 
aussi  Chauvcau  sur  Crrré,  Lois  de  la  procèd.,  t.  6,  quest. 
215;î  his. 

20"  GrossCy  délivrance,  fonnalités  préalahla^,  omission,  'par- 
ties intéressées,  contestations. 

Lorsqu'il  s'ap.it  do  la  délivrance  d'une  seconde  {grosse,  le  jujçe 
des  référés,  saisi  dirccloment  do  la  demande,  peut  ordonner  la 
délivrance,  quoique  le  préliminaire  prescrit  par  l'art.  844-, 
C.P.C,  n'ait  point  été  observé,  si  le  défendeur  n'oxcipe  pas 
de  lomission  ilc  ce  préliminaire  et  se  borne  à  contester  la  de- 
mande par  des  moyens  du  fond  (C.P.C.,  art.  845).  —  Paris,  4 
août  l859,  Crosby  C.  Thterrée  : 

«  La  Cour  ;  —  Considérant  en  la  forme  que  les  intimés  ont  com- 
paru et  conclu  devant  le  premier  juge  en  référé;  qu'ils  n'ont  pas 
excipé  de  l'omission  du  préliminaire  ordonné  par  l'art.  S44,  C.P.C.  ; 
que  leur  contestation,  constatée  par  l'ordoniKince,  est  basée  sur  les 
moyens  du  fond  ;  que,  d'ailleurs,  les  formalités  dudit  art.  844  ne  sont 
pas  d'ordre  public  ;  —  Considérant  au  fond  que,  suivant  l'art.  845  du 
même  Code,  le  premier  juge  était  régulièrement  saisi  de  la  connais- 
sance de  la  contestation  élevée  par  les  intimés,  et  fondée  sur  ce  que 
l'appelant  n'aurait  pas  droit  de  recevoir  la  somme  pour  laquelle  la 
lille  Chamerlat  a  été  coUoquée  dans  l'ordre  qui  a  été  ouvert  sur  le 
prix  de  l'immeuble  adjugé  à  la  femme  Thierrée  ;  —  Considérant  que, 
des  pièces  produites  et  des  faits  de  la  cause,  il  résulte  que  la  fdle 
Chamerlat  a  été  coUoquée  comme  légataire  de  l'ancien  propriétaire  et 
comme  créancière,  à  ce  titre,  de  la  succession  ;  qu'elle  n'a  pas  reçu  le 
montant  de  son  bordereau  ;  qu'elle  s'est,  au  contraire ,  désistée  de  sa 
coUocation  et  a  donné  mainlevée  de  son  inscription,  suivant  acte  reçu 
par  Châtelain,  notaire  à  Paris,  le  28  déc.  18o7  ;  —  Qu'en  conséquence, 
l'appelant  a  fait  radier  ladite  inscription  et  rapporte  le  certificat  de  la 
radiation;  qu'il  justifie,  en  outre,  de  la  radiation  des  autres  inscrip- 
tions ;  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  est  manifeste  que  la 
portion  de  prix  attribuée  à  la  fille  Chamerlat,  par  son  bordereau  de 
coUocation,  a  fait  retour  à  la  succession  Hope,  dont  l'appelant  est 
légataire  universel  ;  que,  dès  lors,  en  sa  qualité  de  légataire  universel 
et  de  vendeur,  Crosby  est  bien  fondé  à  demander,  pour  le  recouvre- 
ment de  la  coUocation  dont  il  s'agit,  une  seconde  grosse  du  jugement 
d'adjudication  des  biens  adjugés  à  la  femme  Thierrée  ;  —  Infirme,  et, 
faisant  droit  à  la  demande,  ordonne  que,  par  le  greffier  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  ,  en  présence  de  la  femme  Thierrée,  ou  elle  dûment 
appelée,  il  sera  délivré  à  Crosby,  es  noms,  une  seconde  grosse  du  ju- 
gement rendu  à  l'audience  des  criées  dudit  tribunal,  le  16  mai  18u3, 
en  ce  qui  concerne  l'adjudication  faite  à  la  femme  Thieirée.  » 
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Les  forinalJlcs  prescrites  par  l'art.  84i,  C.P.C,  n'ont  eu 
pour  Kut  que  d'empêcher  qu'un  second  litre  exécutoire  pût  ôtre 
délivré,  snfls  que  l'emploi  qui  avait  été  fait  du  preuiier  fût 
connu,  et  sans  que  les  parties  intéressées  à  contredire,  s'il  y 
avait  lieu,  fussent  appelées  à  le  faire.  Or,  lorsque,  sur  la  de- 
mande en  délivrance  d'une  seconde  {grosse  formée  directement 
devant  le  juge  des  référés,  les  intéressés  sont  mis  en  cause,  le 
bui  do  la  loi  n'est- il  pas  attsint?  Ne  l'est-il  pas  surtout  quand, 
comparaissant  sur  l'assignation  en  référé  qui  leur  est  donnée, 
les  intéressés  s'opposent  par  des  moyens  du  fond  à  la  déli- 
vrance? En  pareil  cas,  il  semble  que  le  juge  des  référés  doit 
d'autant  moins  se  déclarer  incompétent  que  les  formalités  exi- 
gées par  l'art.  844  ne  le  sont  pas  à  peine  de  nullité,  et  qu'il 
peut  être,  dèi  lors,  suppléé  à  l'omission  de  ces  formalités  par 
la  comparution  des  parties  sur  l'assignation  directe  qui  leur 
est  signifiée  et  leurs  conclusions  au  fond.  —  Décidé,  au  sur- 
plus, que  les  contestations  relatives  à  la  délivrance  d'une  se- 
conde grosse  sont  de  la  compétence  exclusive  du  juge  des  ré- 
férés, qui  ne  peut  point  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au 
principal  (Paris,  8  mai  1857  :  /.  Av.,  t.  82  [1857],  p.  43G,  art. 
2752).  —  Seulement,  ce  magistrat,  s'il  trouve  la  difficulté  trop 
grave,  a  la  faculté  de  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal 
en  éiat  de  référé  (V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  laprocéd., 
t.  6,  quest.  2874). 

21o  Assignation,  délai,  jttge,  appréciation, 

La  loi,  en  ne  fixant  aucun  délai  de  rigueur  pour  les  assi- 
gnations en  référé,  a  laissé  au  juge  le  soin  de  décider  si  le  dé- 
lai accordé  a  été  suffisant  pour  que  la  partie  assij^née  puisse  se 
présenter  (C.P.C,  art.  807).— Paris  (4«  ch.),  d3  avril  1861, 
Sommaire  ,syndic  de  la  faillite  Etienne  C.  Lebas  : 

«  Sur  le  moyen  de  nullité  de  la  citation  :  —  Considérant  que  la  loi 
n'ayant  fixé  aucun  délai  de  rigueur  pour  les  ajournements  à  compa- 
raître en  référé,  on  doit  inférer  de  son  silence  qu'elle  s'en  est  rapportée 
sur  ce  point  à  l'appréciation  du  magistrat  tenant  l'audience  du  référé, 
lequel,  sur  le  vu  de  la  citation,  juge  si  la  partie  assignée  qui  ne  com- 
paraît pas  a  un  délai  suffisant  pour  se  présenter;  —  Que,  dans 
l'espèce ,  le  défendeur  ayant  été  cité  le  20  février  à  comparaître  le 
lendemain  21,  le  juge  du  référé  a  pu  valablement  considérer  la  cita- 
tion comme  donnée  en  temps  utile,  et  prononcer  par  défaut  sur  la 
demande  qui  lui  était  soumise.  » 

L'art.  807,  C.P.C,  qui  règle  le  mode  de  procéder,  dans  les 
cas  d'urgence,  devant  la  juridiction  des  référés,  se  borne  à 
dire  que  la  demande  sera  portée  à  l'audience  tenue  à  cet  effet 
par  le  président,  aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  tribunal  j  il 
ne  détermine  pas  le  délai  qui  doit  exister  entre  l'assignation  et 
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la  comparution.  Quel  est  donc  ce  délai.'  Est-il  <le  huit  ou  do 
trois  jours,  ou  do  vingt-qualre  heures  seulement,  ou  mOme 
n'est-il  pas  ahatidonné  S  l'apprt'eiationdu  jufje? 

Il  a  été  décidé  quil  fallait  observer  le  délai  Hxé  par  l'art.  72, 
(IP.C,  pour  les  ajournements  en  {{l'^néral.  V.  Bourges,  13 
juin.  1830  :  j.  Jv.,t.  kO\\i<S\\,  p.  102.  V.  aussi,  dans  la 
même  sens,  Deniiau,  Explicat.  du  Code  de  procéd.,  p.  488-, 
Debelleyme,  Ord.  sur  req.  et  sur  réf.,  t.  i",  p.  402. 

Mais  cette  solution  paraît  d'une  application  impossible.  Car, 
si  l'on  devait  accorder  un  délai  aussi  long  que  celui  dont  parle 
l'art.  72,  la  cause,  évidemment ,  ne  serait  plus  urgente;  et  le 
juge  des  référés  serait  incompétent.  L'assignation  en  réiéré  ne 
[)eut  donc  pas  être  assujeliie  aux  délais  ordinaires  des  ajour- 
nements {Sic,  Paris,  25  oct.  1838  :  J.  Av.,  t.  56  [1839],  p.  303; 
Boitard,  Leçons  de  procéd.,S"'^  édit.,  t.  2,  n"  1070,  p.  klô). 

En  disant,  dans  l'art.  807,  que  la  demande  sera  portée  à 
l'audience  tenue  à  cet  effet,  aux  jour  et  heure  indiqués  par  le 
tribunal,  le  législateurn'a  nullement  entendu  se  référera  l'art. 
72,  mais  bien  seulement  parler  de  la  première,  de  la  plus 
prochaine  audience  (Pau,  31  aoiît  1837  :  t.  56  [1839],  p.  303  ; 
Boitard,  loc.  cit.). 

Il  suit  de  là,  sans  aucun  doute,  que  l'assignation  en  référé, 
qui  accorde  un  délai  de  trois  jours  pour  Ja  comparution,  peat 
parfaitement  être  déclarée  valable,  encore  bien  qu'elle  n'ait 
pas  été  précédée  de  la  permission  du  juge  (arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Pau). 

Toutefois,  ce  délai  n'est  pas  encore  rigoureusement  exigé. 
Aussi,  quelques  auteurs,  appliquant  par  analogie  les  art.  416  et 
1033,  G. P.C.,  pensent-ils  que  le  délai  d'un  jour  franc  suffit 
(Bilhard,  Des  référés,  p.  594;  Bonnier,  Eléments  de  proccd.  civ., 
t.  2,  n»  1452,  p.  534).  Et  c'est  ordinairement,  dans  la  prati- 
que, le  délai  qui  est  observé. 

Mais  il  a  même  été  jugé  que  l'assignation  donnée  du  jour 
au  lendemain  est  valable,  encore  bien  qu'il  y  ait  moins  de 
vingt-quatre  heures  entre  l'ajournement  et  le  moment  fixé 
pour  la  comparution  (Paris,  25  oct.  1838  :  arrêt  précité). 

Tout  ce  qui  semble  devoir  èire  exigé,  c'est  que  le  défen- 
deur ne  soit  pas  mis  dans  l'impossibilité  de  comparaître,  qu'il 
ait  un  délai  suffisant  pour  se  présenter  et  répondre  à  la  de- 
mande formée  contre  lui.  C'est  au  juge  qu'il  appartient  d'ap- 
précier, d'après  les  circonstances,  la  suffisance  ou  l'insuffi- 
sance du  délai  (Montpellier,  6  août  1810  :  J.Av..,  t.  18,  p.  752, 
y"- Référé,  n»  13;  Amiens,  16  août  1825  :  t.  31,  p.  282;  Pau 
(motifs),  31  août  1837  :  arrêt  précité;  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  laprocéd.,  t.  6,  quest.  2767;  Chauveau,  J.  Av.,  t,  75 
[1850],  art.  844,  XII,  p.  190). 

Pour  l'application  de  l'art.  807,  C.P.G.,  et  quelque  rappro- 
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elle  que  soit  le  niomenl  de  la  compariiiion  de  ceiui  de  la  re- 
iiiise  de  l'assijj'naiion,  le  demandeur  n'a  pas  besoin  d'obtenir 
prôalablement  la  [)ermission  du  juge.  Cette  permission  n'est 
nécessaire  que  dans  le  cas  prévu  p«r  l'arl.  808,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  de  ccicrité  plus  pressant  que  celui  d'urf;fnce,  lors- 
qu'il s'agit  de  changer  le  jour,  l  heure  ou  le  lieu  des  audiences 
ordinaires  des  réiérés.  V.  Cass.  G  nov.  18G1  (arrêt  qui  suit). 

22»  Assignation,  permission  du  juge,  huissier  commis,  or- 
donnance, nullité. 

L'assignation  pour  comparaître  en  référé  à  un  jour  et  à  une 
heure  autres  que  ceux  des  audiences  ordinaires  des  référés 
est  nulle,  ainsi  que  l'ordonnance  qui  l'a  suivie,  lorsque  cette 
assignation  a  eu  lieu  sans  permission  du  juge  et  sans  le  minis- 
tère dun  huissier  commis  {C.P.C.art.  808).— Cas3.(ch.  civ.), 
6  nov.  1861,  Boulenyer  C.  veuve  Dedde  : 

.  La  Cour;  —  Vu  l'art.  808  ,  C.P.C.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  susvisé,  une  assignation  en  référé  pour  comparaître  à  jour 
et  heure  fixes  autres  que  ceux  des  audiences  des  référés,  ne  peut  être 
valablement  donnée  qu'en  vertu  d'une  permission  du  juge  qui  doit,  en 
ce  cas,  commettre  un  huissier  pour  signifier  l'assignation  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constaté  par  les  documents  de  la  cause  que  Boulenger  a  été 
assigné  à  la  requête  de  la  veuve  Dedde  pour  le  samedi  7  avril  1860, 
en  dehors  des  jours  fixés  par  le  tribunal  civil  de  Rouen  pour  les  au- 
diences des  référés,  et  ii  midi  pour  une  heure,  sans  permission  du  juge 
et  sans  le  ministère  d'un  huissier  commis;  —  Attendu  qu'en  prononçant 
par  son  ordonnance  du  même  jour,  7  avril  1860,  contre  Boulenger,  qui 
n'avait  point  comparu  sur  une  demande  ainsi  introduite  en  contraven- 
tion à  l'art.  808^  C.P.C,  laquelle  devait  être  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  le  juge  des  référés  a  violé  l'article  susvisé  et  les  droits 
de  la  défense  ;  —  Casse.  » 

Dans  le  cas  de  célérité,  c'est-à-dire  d'urgence  extrême,  le 
président  peut  permettre  d'assigner,  soit  à  l'audience,  soit  à 
son  hôiel,  à  une  heure  indiquée,  même  les  jours  de  fêle  ;  et, 
alors,  l'assignation  ne  peut  être  donnée  qu'en  vertu  de  l'or- 
donnance du  juge,  qui  doit  commettre  un  huissier  à  cet  effet 
iC.P.C,  art.  808). 

Ainsi,  dans  l'hypothèse  que  prévoit  cet  article,  deux  forma- 
lités sont  exigées  pour  la  validité  de  l'assignation  ,  la  permis- 
sion du  juge  et  le  ministère  d'un  huissier  commis.  L'omission 
de  ces  formalités  ou  de  l'une  d'elles  entraîne  la  nullité  de  l'as- 
signation, el,  par  suite,  de  l'ordonnance.  Bien  que  l'art.  808 
ne  projionce  pas  expresséuient  cette  peine,  ses  termes  néan- 
moins ne  nous  paraissent  laisser  aucun  doute  sur  son  applica- 
tion. 
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Toulefoi?,  un  arrtit  de  la  Cour  de  cass.uion  (cli.  roq.)  tlii  17 
avril  18U)  avait  drcidé  lo  contraire.  M.  Honnicr  {Eléments  de 
procéd.  fil'.,  t.  2,  n"  1453,  p.  535)  ensci;;iio  0{jaIement  que  l'as- 
si{jnatiou  donnée  sans  autorisation  prénlahli»  ot  par  un  huissier 
non  commi>  r/tst  pas  nulle,  mais  (juc  le  juf](>  poul  on  ordonner 
la  réitération,  si  le  défendeur  n'a  pas  été  sufHsaminent  averti. 
D'après  cela,  si  lo  juj^o  des  référés  considérait  cpie  le  défen- 
deur avait  été  sulfisaniinent  averti,  quoique  rassi;jnation  eût 
été  signifiée  sans  permission  préalable  et  par  un  huissier  non 
commis,  l'ordonnance  serait  valablement  rendue. 

Mais  cette  solution  n'est  pas,  comme  on  l'a  vu,  celle  qui  a 
été  consacrée  par  l'artêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation,  rapporté  ci-dessus.  Autrement,  ce  serait  sub.'^tituer 
à  une  formalité  expressément  exifjée,  une  simple  appréciation. 
Pidsque  le  législateur  a  voulu  que  la  signification  fût  faite  par 
huissier  commis,  ce  mode  de  procéder  peut  donc  seul  consti- 
tuer un  avertissement  légal  suffisant  pour  le  défendeur^  et,  par 
conséquent,  l'assignation  en  réPéré  délivrée  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  801,  même  en  vertu  d'une  permission  du  juge,  mais 
Don  signifiée  par  un  huissier  commis,  doit  être  déclarée  nulle. 
V.,  en  ce  sens,  Bourges,  7  avril  18  ]2  :  J.  Ai».,  t.  V3  [1832],  p. 
574  ;  29  août  1838  :  t.  61  [1843],  p.  360  ;  Montpellier,  27  janv. 
1843  :  t.  64  [1843],  p.  361;  Ghauveau,  Lois  de  la  procéd.,  t.  6, 
quest.  2770  bis;  Bilhard,  Des  référés,  p.  346. 

23°  Appel,  ordonnance,  chemin  de  fer,  infractions  au  cahier 
des  charges,  constatation  en  vue  d'une  action  en  dommages-inté- 
rHSy  mesures  provisoires. 

L'ordonnance  de  référé,  qui,  en  vue  d'une  action  à  former 
contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  en  réparation  d'un 
dommage  provenant  de  l'inobservation  des  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  le  cahier  des  charges,  notamment  de  celle 
de  faire  consumer  leur  fumée  par  les  locomotives,  et  pour  le 
jugement  de  laquelle  elle  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  au 
principal,  ordonne  provisoirement  la  constatation  des  machi- 
nes et  des  localités,  n'est  pas  susceptible  d'appel  (G. P.C.,  art, 
809).— Golmar  (l'«  ch.),  29  déc.  1860,  Chemin  de  fer  de  VEst 
C.  Beyer  et  autres  : 

«  Considérant,  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  que  la  mesure  solli- 
citée et  ordonnée  par  le  président  du  tribunal  de  Strasbourg  était,  de 
sa  nature,  purement  provisoire,  les  parties  ayant  été  renvoyées  à  se 
pourvoir  au  fond  ;  qu'une  pareille  décision  ne  pouvant  faire  grief  à 
l'appelante ,  qui  pourra  ultérieurement  faire  valoir  tous  ses  moyens 
(G. P.C.,  art  809),  elle  n'est  pas  susceptible  d'appel.  » 

11  résulte  de  l'art.  809,  G.P.G.,  que  l'appel  d'une  ordon- 
nance de  référé  est  recevable  dans  tous  les  cas  où  la  loi  l'auto- 
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torise  contre  un  jugement  de  première  instance.  Il  est  donc 
possible  d'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  une  ordonnance  de 
référé,  non-souicment  pour  cau^e  d'iiicompétencp  ou  d'excès 
de  pouvoir,  mais  aussi  lorsque  l'objet  du  litif;e  excède  1500  fr., 
ou  lorsqu'il  s'ayit  d'une  demande  indéterminée.  Or,  dans  l'es- 
pèce, ce  dernier  caractère  n'était-il  pas  celui  que  présentait  ia 
demande  ? 

24°  Appel,  ordonnancCy  arrêt  par  défaut,  opposition. 

L'arrêt  par  défaut  rendu  sur  l'appel  d'une  ordonnance  de 
référé  est  susceptible  d'opposition  (C.P.C,  art.  809).  —  Paris 
(ch.  des  vacat.),  27  sept.  18G0,  Crcmfion  C.  Yillamil  ; — Paris 
(3"  ch.),  20  fév.  1861,  Béret  C.  Guilloti. 

Arrêt  du  27  sept.  1860  : 

«  La  Cour  ;  —  Considérant  que  la  faculté  de  former  opposition  à 
un  arrêt  rendu  par  défaut  est  de  droit  commun  ;  que  l'art.  800,  C.P.C, 
énonce,  il  est  vrai,  que  l'ordonnance  sur  référé  prononcée  par  défaut 
ne  sera  pas  susceptible  d'opposition  ;  mais  qu'une  prescription  sem- 
blalile  n'est  pas  formulée  dans  le  cas  d'un  arrêt  rendu  par  défaut  sur 
l'appel  de  cette  ordonnance;  —  Qu'en  effet,  la  décision  sur  l'appel 
n'étant  pas  l'œuvre  d'un  seul  juge,  mais  d'une  chambre  entière  de 
la  Cour,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'écarler  des  règles  ordinaires;  — 
Reçoit  Crampton  et  consorts  opposants,  etc.  » 

Arrêt  du  20  fév.  1861  : 

«  La  Cour; — Considérant  que  l'art.  809,  C.P.C,  qui  déclare 
que  les  ordonnances  sur  référé  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition, 
ne  dispose  que  pour  les  ordonnances  sur  référé  émanées  des  premiers 
juges  ;  —  Que  de  ce  que  cet  article,  vu  l'urgence  des  matières  soumises  au 
référé,  ne  permet  pas  l'opposition  à  des  décisions  du  premier  degré 
contre  lesquelles  est  ouverte  la  voie  de  l'appel,  on  ne  peut  pas  induire 
qu'on  n'ait  pas  le  droit  de  former  opposition  à  des  arrêts  non  contra- 
dictoires des  Cours  supérieures ,  arrêts  contre  lesquels  l'opposition  est 
de  droit  commun,  alors  qu'elle  n'est  pas  expressément  interdite,  arrêts 
contre  lesquels  la  prohibition  du  recours  à  l'opposition  pourrait  être 
dangereuse,  l'absence  de  la  faculté  de  ce  recours  pouvant  rendre  défi- 
nitives des  décisions  contre  des  parties  qui  ne  se  seraient  pas  trouvées 
à  même  de  présenter  leurs  moyens  de  défense  ;  —  Reçoit  Béret  oppo- 
sant, etc..  î 

Quelques  Cours  n'ont  pas  admis  que  les  arrêts  par  défaut 
rendus  sur  l'appel  des  ordonnances  de  référé  soient  suscep- 
tibles d'opposition.  V.  Orléans,  9  juin  181.7  :  /.  Av.,  t.  72 
[1847],  p.  681,  art.  310  j  Angers,  1"  sept.  1851  :  t.  77  [1852], 
p.  53,  art.  1186;  Basiia,  Il  fév.  1859  :  t.  84  [1859],  p.  475, art. 
3l8.— Mais  le  §  2  de  l'art.  809,  C.P.C,  qui  porte  que  les  or- 
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rlonnancos  de  réréré  no  sont  pas  susci^piiblos  (l'opposition,  est 
spécial,  et  n'apporte  aucune  modification  il  la  Tb{]\o.  générale, 
suivant  laquelle  tout  jugement  ou  arnH  par  délaut  peut  ôtre 
frappé,  d'opposition.  Il  nous  paraît  d'autant  moins  possible 
d'étendre  la  disposition  de  ce  paraf]ia[)he  aux  arrêts  par  dé- 
faut qui  interviennent  sur  l'appel  des  orcJonnances  de  référé 
que  le  ^  '<  du  même  article,  qui  ré{ïit  l'appel  en  celte  matière, 
ne  reproduit  pas  cette  disposition  et  n'y  renvoie  même  pas  im- 
plicitement :  ce  qui  prouve,  en  elTei,  que  l'intention  du  Iéf;isla- 
teur  a  été  qu'elle  fut  renfermée  dans  ses  termes. — V.,  au  sur- 
plus, dans  le  sens  des  deux  arrêts  ci-dessus  do  la  Cour  de 
Paris,  Bruxelles,  7  août  1807  :  J.  Av.,  t.  18,  p.  7  46,  V  Référé, 
noC;  Limof;es,  16  fév.  1842  :  J.  Pal.,  1852,  t.  2,  p.  723; 
Paris,  '2^  nov.  1851  :  t.  77  |1852],  p.  238,  art.  1:14.3;  Carré 
et  Chauveau,  Lois  de  la  proced..,  t.  6,  quest.2772^  Chauveau, 
J.  Av.,  t.  77,  art.  1243,  p.  238,  observations  sur  l'arrêt  précité 
de  la  Cour  de  Paris  du  22  nov.  1851  j  Boitard,  Leçons  de  pro- 
céd.,  8»  édil.,  I.  2,  n"  1071  in  pie,  p.  477-,  Debclleyme,  Ord. 
sur  req.  el  sur  réf.,  3«  édit.,  t.   !«■■,  p.  439. 

Sô'*  Appel,  ordonnance,  incompétence,  annulation,  évocation. 

La  Cour  peut,  en  annulant  une  ordonnance  de  référé  pour 
cause  d'incfmpéfence,  évoquer  le  fond  et  le  juger,  si  la  matière 
est  disposée  à  recevoir  une  solution  définitive  (C.  P.  C. , 
art.  473).  —  Ainsi  décidé  par  arrêts  des  Cours  de  Nancy  (T* 
ch.),  du  27  déc.  1860,  J...  C.  R...,  et  de  Bourges,  du  5  fév. 
1861,  épottx  Colelle,  dont  les  motifs  sur  ce  point  se  réduisent  à 
ce  qui  précède. — Cette  décision  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence antérieure.  V.,  en  effet,  dans  le  même  sens,  Toulouse, 
31  août  1838  {J.  Av.,  t.  55  [1838],  p.  675;  Montpellier, 
20  juin.  1844  (/.  Av.,  t.  67  [1844J,  p.  680,  ou  t.  70  [1846], 
p.  89);  Caen,  12  juin  1854  (Dali.,  Rec.  périod.,  1855,  b''  part., 
p.  l&9j. — Jugé  aussi  que,  en  annulant  une  ordonnance  de  ré- 
féré pour  irrégularité  de  l'assignaiion,  la  Cour  peut  également 
évoquer  le  fond:  Caen  (2«ch.),  6  mars  1861,  Frfljîco/.s  C.  Pichon. 
—  V.  cependant  Grenoble,  18  nov.  1856  (J.  Av..  1.83  [1854], 
p.  156,  art.  2935),  et  les  observations  qui  suivent  cet  arrêt. 

26°  Assignation  ,  renvoi  à  l'audience,  jugement ,  expertise, 
exécution,  action  possessoire,  renonciation. 

L'introduction  d'un  référé  à  l'effet  de  faire  constater  par  ex- 
perts l'entreprise  faite  sur  la  ligne  séparative  de  deux  pro- 
priétés, et  l'exéculion  de  l'expertise  ordonnée  par  le  tribunal 
devant  lequel  le  référé  a  été  renvoyé,  peuvent  être  considérées 
comme  une  renonciation  à  l'action  possessoire  (C, P.C.,  art.  23, 
25  et  suiv.).— Cass.  (cb.  req.\  1"  fév.  1860,  Bourgoin  C. 
Gillet  : 
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«  Aitenclii  que  c'est  Bourgoin  qui  a  snisi  le  pn^sidonl  du  tribunal 
civil  par  une  assignation  en  référé  du  1(1  avril  I8rj7,  afin  de  faire 
constater  par  expert  l'état  des  lieux  et  l'entreprise  faite  par  les  époux 
Gillet  sur  la  palissade 'dite  Briscvent,  séparalive  de  leurs  propriétés; 
—  Que  le  président  ayant  renvoyé  le  référé  à  raudiencc,  le  tribunal 
s'est  trouvé  saisi  de  l'action  de  Bourgoin,  et  que  celui-ci  a  poursuivi 
la  complète  exécution  de  l'expertise  ordonnée  par  le  tribunal  sur  sa 
demande,  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  tirant  de  ces  actes  et 
procédures  la  conséquence  que  Bourgoin  avait  renoncé  à  former  une 
demande  au  possessoire,  a  fait  une  juste  application  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  etc.  » 

27»  Ordonnance,  eœécntion ,  tiers,  appel,  délai,  exécution 
provisoire. 

L'ordonnance  de  référé,  qui  autorise  un  paiement  ou  quelque 
chose  à  faire  par  un  tiers,  n'est  exécutoire  contre  lui,  par  ap- 
plication de  l'art.  5i8,  C.P.C.,  qu'après  les  délais  de  l'appel, 
encore  bien  qu'elle  soit  déclarée  exécutoire  sur  minute  et  no- 
nobstant appel  (C.P.C,  art.  809).  —  Paris  (l'«  ch.),  7  juin 
1861,  Chemin  de  fer  du  Nord  C.  Grétillat  : 

€  La  Cour; —  Considérant  que  la  question  soulevée  dans  la  cause 
est  celle  de  savoir  si  les  tiers  sont  tenus  d'exécuter  par  provision  les 
ordonnances  de  référé,  comme  les  parties  elles-mêmes,  ou  si,  au  con- 
traire, ils  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  o48,  C.P.C.^ 
qui  ne  les  oblige  à  exécuter  les  jugements  qu'autant  qu'il  leur  est 
justifié  de  non-appel  ni  opposition  ;  —  Considérant  que  ce  dernier 
système  a  été  accueilli  par  la  jurisprudence,  celle-ci  se  fondant  sur 
le  texte  de  l'art.  548,  sur  la  place  qu'il  occupe  dans  le  Code,  sur  l'as- 
similation qu'il  contient  entre  toute  exécution  par  un  tiers  et  une 
radiation  d'inscription  hypothécaire,  laquelle  ne  peut  être  le  résultat 
d'une  exécution  provisoire;  —  Considérant,  en  outre,  que  la  situation 
des  tiers  vis-à-vis  des  ordonnances  ou  jugements  est  toute  différente 
de  celle  des  parties  ;  qu'étrangers  aux  débats  dont  les  jugements  sont 
le  résultat,  ils  avaient  droit  à  se  voir  tracer  une   règle  d'exécution 
simple  et  unique  qui  déterminât  leur  devoir  et  limitât  leur  responsa- 
bilité; que  l'art.  548,  le  seul  qui  s'occupe  d'eux,  a  indiqué  les  pré- 
cautions qu'ils  avaient  à  prendre  pour  exécuter  sans  péril  les  ordon- 
nances et  jugements; — Considérant  que  tout  le  bénéfice  de  cette 
disposition  s'effacerait  si  l'on  admettait  que  là  n'est  pas  toute  la  vo- 
lonté de  la  loi  en  cette  matière,  et  qu'il  faut  encore  rechercher  ailleurs 
des  obligations  et  des  devoirs  pour  les  tiers  relativement  à  l'exécution 
des  jugements  ;  que  l'art.  548  est  utile  et  protecteur,  précisément  parce 
qu'il  est  liaiitatif  et  qu'il   détermine  les  moyens  spéciaux  à  l'aide 
desquels  les  tiers  peuvent  et  doivent  mettre  à  l'abri  leur  responsa- 
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liilitô:  —  (liiusiJiMaiil  que  riiitL'ii)irlati>.n  duuiii;i'  sur  la  question  |)ai 
la  jurispiudLMice  csl  ainsi  protectrice  puur  les  tiers,  mais  qu'elle  l'est 
aussi  pour  les  intérOls  des  parties  elles-uitiines;  —  Si  Ton  aduiettail 
rext?cution  par  les  tiers  des  jugements  et  ordon/iances  en  dehors  des 
précautions  prescrites  par  l'art.  r>i8,  il  arriverait  que  les  tiers  pour- 
raient ex(!^cuter  non-seulement  les  jugements  et  ordonnances  attaqut'-< 
par  opj>osiliiin  ou  appel,  mais  niCme  ceux  qui  auraient  été  mis  a 
néant  sur  Icsdits  appel  ou  opposition;  en  elîel,  les  parlies  en  cause 
connaissent  l'issue  des  recours  formés  contre  les  jugements,  et  elles 
peuvent  ainsi  se  refuser  à  l'exécution  des  décisions  réformées;  mais  il 
n'en  est  point  ainsi  des  tiers,  qui,  étrangers  à  la  procédure  suivie 
entre  les  intéressés,  sont  nécessairement  dans  l'ignorance  et  des  oppo- 
sitions ou  appels  et  des  réformations  qui  ont  pu  en  résulter  ;  — 
Considérant  que  des  inconvénients  aussi  graves  doivent  faire  main- 
tenir sans  hésiter  la  règle  générale  posée  par  l'art.  oi8  ;  —  Qu'en 
présence  de  l'extension  toujours  plus  grande  que  prennent  les  me- 
sures provisoires,  il  importe  d'en  restreindre  les  conséquences  extrêmes 
et  dangereuses,  d'empêcher  qu'elles  ne  finissent  par  absorber  le  fond 
du  droit  et  par  faire  disparaître  les  garanties  indispensables  de  la  pro- 
cédure ;  —  Infirme,  etc.  » 

Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  5i8,  C.P.C.,  s'applique 
aux  ordonnances  de  référé  exécutoires  par  provision  et  no- 
nobstant appel,  comme  aux  juj^ements  déc'arés  exécutoires 
par  provision,  nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  significa- 
tion préalable.  V.  Cass.,  25  mai  l8il  :  /.  Av.,  t.  72  [1847], 
art.  228,  p.  487,  observations:  9  juin  1858  :  t.  83  [1858], 
p.  453.  art.  2063  ;  Gfencble,  8  fév.  18Î9  :  t.  75  [18501,  p.  39, 
art.  802;  Renne;!,  iioct.  1853:  t.  79  [1850],  p.  589,  an.  1950. 
—  Mais,  en  faveur  de  l'opinion  contraire,  V.  Turin,  lôjuill. 
1809  :  J.  Av.,  t.  19,  p.  285,  \°  Saîsie-arrét,  n"  40;  Bordeaux, 
21  août  1839  :  J.  Pal.,  î8il,  t.  1%  p.  428j  Chauveau,  Lois 
de  la  procéd.,  t.  4,  quest.  1906  bis,  et  Observations  sur  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  15  marsl8i7,  rapporté  J.  Av.,  t.  72 
[1847],  p.  486,  art.  228.  Celte  dernière  opinion  est  aussi  celle 
qui  est  admise  par  M.  Dalioz  (Tîcc.  périod.,  1861,  2*  part., 
p.  169,  noie).  Cet  arréiisie,  après  avoir  soulevé  quelques 
doutes  sur  l'application  de  l'art.  548,  C.P.C.,  aux  jugements 
exécutoires  par  provision,  invoque  de  sérieuses  considérations 
pour  démontrer  que  les  ordonnances  sur  référé,  exécutoires 
par  provision  noiiobsiaot  appel,  doivent  l'être  aussi  bien  con- 
tre des  tiers  que  contre  la  panie  elle-même,  sans  attendre 
l'expiration  du  délai  d'appel.  Ad.  H. 
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Art.  206.  —  CASSATION  (ili.  <.-iv.),  13  novcml.re  18G1. 
Frais  et  dépens,  avoués,  matière  sommaire,  conclusions  motivées, 

DÉl'ÙT,    SlttJJUaCATION,  RÉPONSE,   SOMMATION. 

Les  avoués  ont  droit  à  vn  émohiment  pour  le  dépôt  entre  les 
mains  du  greffier  de  conclusions  motivées  et  pour  la  nrjnification 
de  ces  conclusions,  même  en  matière  sommaire  (  Tar.  16  fév. 
1307,  art.  67  ;  Dôcr.  30  mars  1808,  art.  33,  70,  71  et  72). 

Mais  il  n'est  dû  aucun  droit  à  l'avoué  pour  la  copie  d'une  ré- 
ponse faite  par  l'une  des  parties  à  une  sommation  de  la  partie 
adverse  (Tar.  16  (év.  1807,  art.  67,  §  18,  et  72). 

(Mougin  C.  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyonj. 

Le  27  déc.  1859,  arrêt  de  la  Gourde  Dijon  qui  maintient  le 
refus  u'admission  à  la  taxe  des  divers  actes  ci-dessus,  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  le  Code  de  procédure  civile  et  le  décret  du 
16  fév.  1807  établissent  une  distinction  très-tranchée  entre  les  af- 
faires ordinaires  et  les  affaires  sommaires;  que,  dans  les  premières, 
les  émoluments  des  avoués  sont  fixés  d'après  le  nombre  et  l'impor- 
tance des  actes,  et  que,  dans  les  secondes,  l'art.  67  du  tarif,  §  18, 
détermine  leurs  droits  par  une  espèce  d'abonnement  suivant  la  quo- 
tité de  la  demande  :  «  Au  moyeu,  y  est-il  dit,  de  la  fixation  de  ces 
droits ,  il  ne  doit  être  pa.ssé  en  taxe  aucun  honoraire  pour  aucun  acte 
et  sous  aucun  prétexte  ;  »  —  Considérant,  néanmoins,  que  l'avoué  de 
Mougin,  tout  en  reconnaissant  comme  sommaire  la  cause  entre  celui- 
ci  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  a  produit  un 
état  de  frais  sur  deux  colonnes,  comprenant  dans  l'une  ses  déboursés, 
dans  l'autj'e  ses  émoluments ,  et  que,  dans  cette  dernière  colonne  des 
émoluments,  il  a  porté,  indépendamment  des  droits  que  l'art.  67  du 
décret  de  1807  lui  confère,  trois  sommes  qui  ont  été  retranchées  dans 
l'arrêté  de  taxe,  à  savoir  :  1°  2  fr.  70  c,  pour  conclusions  déposées 
au  greffe;  2"  8  fr.  44  c,  pour  conclusions  motivées  et  signifiées; 
3°  et  4  fr.  10  c,  pour  droit  de  copie  d'une  réponse  à  sommation; 
que  Mougin  soutenant  que  c'est  à  tort  que  ces  retranchements  ont  eu 
lieu,  il  faut  examiner  le  mérite  de  son  opposition  ;  —  Considérant,  en 
ce  qui  concerne  les  conclusions  déposées  et  les  conclusions  motivées 
.signifiées,  que  Mougin  prétend  que  le  décret  du  30  mars  1808,  posté- 
rieur au  Code  de  procédure  civile  et  au  décret  de  1807,  en  prescri- 
vant à  l'avoué,  par  les  art.  33,  71  et  72,  le  dépôt  des  conclusions  au 
greffe  et  des  conclusions  motivées  signifiées,  a  exigé  une  procédure 
nouvelle  attributive  d'émoluments,  procédure  qui  l'a  implicitement 
autorisé  à  réclamer  la  rémunération  de  son  travail;  —  Que,  dans 
l'espèce,  il  y  a  d'autant  plus  de  justice  à  lui  allouer  des  honoraires 
pour  ces  actos,  qu'il  s'est  conformé  aux  ordres  de  la  Cour  en  siçrni- 
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li;tiit  lies  toncliisioiis  motivées;  —  Consiilrnuil  (jue,  quelque  fuvorahK- 
que  puisse  parailrc  celte  réelaniatioii,  ce  serait  tloaner  au  décret  il  ■ 
1808  une  extension  qui  n'est  ni  dans  sa  lettre,  ni  dans  son  esprii, 
que  de  l'envisager  comme  inlroductif  d'un  mode  nouveau  de  jjrocé- 
der;  —  Que  ce  décret  n'a  a])porté  réellement  qu'une  légère  modi/ica- 
lion  à  la  procédure  jusque-li  suivie;  —  Qu'en  elTel,  l'arl.  14'2.  C.  P. 
('..,  exigeait  ili'jà  que  les  qualités  continssent,  jtour  la  rédaction  des 
jugements,  des  conclusions;  —  Que  le  décret  de  1808,  en  en  ordon- 
nant le  di'pùt  et  la  signiHcation,  n'a  donc  fait  que  régler,  qu'expli- 
quer le  mode  ancien,  et  l'étendre  dans  l'intérêt  d'une  bonne  adminis- 
tration de  la  justice;  —  Que  son  silence,  sur  les  émoluments  de  ces 
acies,  ne  peut  créer  aux  avoués  des  droits  nouveaux,  mais  se  référé 
aux  droits  élaljlis  par  le  décret  de  1807; —  Qu'en  matière  sommaire, 
la  loi  n'en  admet  point  d'autres  que  ceux  qu'elle  détermine  ;  que 
cette  règle  est  générale,  absolue,  qu'il  n'est  pas  permis  d'y  déroger 
ou  de  l'éluder  sous  aucun  prétexte;  qu'il  suffit,  d'ailleurs, de  l'exem- 
ple que  présente  la  cause  pour  constater  que  l'opinion  contraire  con- 
duirait à  un  véritable  arbitraire,  caries  droits,  ne  reposant  sur  aucun 
texte  de  loi,  ne  pourraient  être  établis,  comme  l'a  fait  l'avoué  Violle, 
que  par  une  analogie  inadmissible  dans  les  matières  que  la  loi  a  pris 
soin  de  diflérencier  :  —  Considérant  que  Mougin  ne  peut  tirer  aucun 
argument  de  cette  circonstance  que  la  Cour  aurait  enjoint  à  son  avoué 
de  signifier  des  conclusions  motivées,  puisque  le  règlement  et  la  na- 
ture de  l'affaire  en  faisaient  une  obligation  à  cet  avoué  ;  qu'ainsi  la 
taxe,  sur  les  articles  relatifs  aux  deux  sortes  de  conclusions,  doit  être 
confirmée  ;  —  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  réclamation  de  -4  fr. 
10  c.  pour  droit  de  copie  d'une  réponse  à  la  sommation  du  24  no- 
vembre, que  si  la  jurisprudence  accorde  à  l'avoué  un  émolument 
pour  les  copies  des  qualités  en  matière  sommaire,  c'est  par  des  motifs 
qu'on  ne  i)eut  étendre  à  d'autres  actes  ;  que  rien  n'autorise  non  plus 
à  considérer  cet  émolument  Comme  un  déboursé  dont  l'avoué  doit 
toujours  obtenir  le  recouvrement  ;  que  les  seuls  déboursés  auxquels  a 
donné  lieu  la  réponse  dont  il  s'agit ,  sont  le  papier,  l'enregistrement 
et  les  droits  de  l'huissier;  que  ces  déboursés  ont  été  alloués,  et  sont 
en  dehors  du  débat; — Que  les  4fr.  10  c.  demandés  au  delà  consti- 
tuent de  véritables  honoraires,  qui  sont  le  prix  du  travail  de  l'avoué 
ou  de  ses  clercs,  travail  pour  lequel  il  ne  peut  obtenir  que  les  droits 
qu'a  déterminés  la  loi.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  !e  sieur  Mougin,  1°  pour  fausse 
application  des  art.  405,  C. P.C.,  et  67  du  Tanldu  16  fév,  1807, 
et  violation  des  art.  33,  70  et  71  du  décret  du  30  mars  1808, 
en  ce  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  a  refusé  d'admettre  à  la 
taxe,  en  matière  sommaire,  le  dépôt  et  la  signification  des 
conclusions  motivées^  déposées  et  signifiées  en  exécution  de  ce 
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(lernier  décret;  —  et  2»  pour  fausse  application  et  violation 
d«*s  an.  67  et  72  du  tarif  du  10  làv.  1807,  enco  que  le  môme 
^rrôt  a  rejeté  l'allocaiion  h  l'avoué  d'une  somme  de  k  fr.  10  c. 
pour  la  copie  d'une  sommation  faite  en  réponse  à  une  somma- 
tion de  la  partie  adverso,  bien  qu'il  s'af^îl,  dans  l'espèce,  «l'un 
simple  déboursé  auquel  l'avoué  avait  droit,  même  en  matière 
sommaire,  aux  termes  du  §  18,  dernière  partie,  de  l'an.  67 
précité. 

ARRÊT, 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  chef  et  le  premier  moyen  du  pourvoi 
relatif  :  1°  à  la  somme  de  2  fr.  70  c.  pour  le  dépôt  des  conclusions 
motivées;  2°k  celle  de  8  fr.  44  c,  pour  la  signification  de  ces  mêmes 
conclusions,  lesquelles  sonmies,  réclamées  à  titre  d'émoluments  par  le 
demandeur,  ont  été  rejelées  de  la  taxe  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  Vu  les 
art.  405,  C.  P.  C,  67  du  tarif  du  16  fév.  1807,  33,  70  et  71  du  décret 
du  30  mars  1808  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que, 
dans  le  cours  de  l'instance  engagée  devant  la  Cour  impériale  de  Dijon 
contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  le  deman- 
deur avait  déposé  au  greffe  des  conclusions  motivées,  et  de  plus,  si- 
gnifié ces  conclusions  à  la  Compagnie  défenderesse  ;  —  Attendu  que 
le  conseiller  taxateur  a  néanmoins  retranché  de  l'état  des  frais  : 
1°  sous  le  n"  4,  2  fr.  70  c,  se  rapportant  au  dépôt  des  conclusions  ; 
2°  sous  le  n°  6,  8  fr.  44  c,  se  rapportant  à  leur  signification  ;  et  que, 
sur  l'opposition  du  demandeur,  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  ce  double 
retranchement  ;  qu'il  se  fonde,  pour  cela,  sur  la  disposition  finale  de 
l'art.  67  du  tarif  du  16  fév.  1807,  lequel,  en  matière  sommaire,  in- 
terdit d'une  manière  générale  et  absolue  toute  allocation  d'honoraires, 
quels  qu'ils  soient,  autres  que  ceux  spécifiés  audit  article  ;  —  Mais 
attendu  que ,  même  et  spécialement  en  cette  matière,  le  dépôt  et  la 
signification  de  conclusions  motivées  ont  été  formellement  prescrits 
par  les  art.  33,  70,  71  et  72  précités  du  décret  du  30  mars  1808  ;  — 
Attendu  que  ce  décret,  postérieur  au  tarif  invoqué,  innove  en  ce 
point,  et  que  les  actes  qu'il  prescrit  impérieusement,  en  vue  de  l'in- 
struction plus  utile  et  plus  développée  des  affaires,  constituent  un  tra- 
vail nouveau  à  la  charge  des  avoués,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
les  admettre  en  taxe  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  et 
en  retranchant  de  cette  taxe  :  1"  les  2  fr.  70  c,  2°  les  8  fr.  44  ç. 
ci-dessus  spécifiés,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  67  du  tarif,  et  formellement  violé  les  art.  33,  70  et  71  du  décret 
du  30  mars  1808; 

Sur  le  deuxième  chef  et  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  relatif  à  la 
somme  de  4  fr.  10  c,  pour  droit  de  copie  de  la  réponse  faite  par  le 
demandeur,  le  28  novembre,  à  la  sommation  de  la  Compagnie  défen- 
deresse du  24  du  même  mois  :  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  taxe  de 
frais  en  matière  sommaire  ;  —  Attendu  que.  par  le  dépôt  et  la  signi- 
T.  11,  3*  s.  33 
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ficalion  des  conclusions  motivi^es,  ci-dessus  énonc-'cs,  le  demandeur 
avait  épuisé  les  droits  particuliers  df^rivant,  ainsi  qu'il  vient  d'Ctre 
dit,  des  art.  32  et  71  du  décret  du  30  niars  1808,  et  que,  par  suite, 
en  retranchant  de  la  taxe  les  4  fr.  10c.,se  référant  à  la  réponse  ulté- 
rieure du  demandeur  à  la  sommation  de  la  (>tmp;ij.'nie  défenderesse, 
Tarrèt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  67  du  tarif,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  et  exacte  application  ;  —  Vax  conséquence,  rejette 
sur  le  second  chef  du  pourvoi  ;  —  Casse  au  contraire,  mais  sur  le 
premier  chef  seulement,  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Dijon,  du 
27  déc.  18o9. 

MM.  Troplong,  l"  prés.;  Aylies,  rapp.^  de  Marnas,  1"  av. 
g«;^n.  i^concl.  conf.)';  Colle»,  av. 

Note,  —  La  première  solution  est  conforme  à  l'opinion  que 
nous  avons  émise  dans  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour 
deNancy  du  19  mai  1859,  rapportée.  Av.,  t.  85  [1860],  p. 229, 
art.  kO. 

V.,  dans  le  même  sens,  Nîmes,  3  janv.  1855  :  J.  Àc,  t.  80 
[1855J,  p.  ^35,  art.  2090;  Orlé;ins,  15  déc.  1858:  1.8'*  [1859], 
p.  487,  art.  3324;  N.  Carré,  la  Taxe  en  mat.  civ.,  n»  46; 
Bonnesœur,  Nouv.  Manutl  de  la  taxe,  p.  77,  8". 

La  Cour  de  cassation,  par  arréi  du  9  janv,,  1855  fV".  J.  .-/y. , 
t.  80  [1855],  p.  590,  ari.  2225),  avait,  au  contraire,  décidé 
que,  en  maiière  sommaire,  des  coiiclusions  motivées  ne  pou- 
vaient pas  être  passées  en  taxe.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la 
somme  réclamée  pour  déboursés  et  honoraires  relatifs  aux 
conclusions  motivées  s  élevait  à  100  fr.  70  cent.  N'esi-d  pas 
possible  que  celle  circonstance  ait  exercé  quelque  influence 
sur  l'opinion  de  la  Cour?  Cependant,  les  motifs  de  l'arrêt 
sont  conçus  en  ter.fies  p,énéraux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  te  nouvel  arrêt  rapporté  ci-dessus  n'a  pas 
maintenu  l'interprétation  qui  avait  été  admise  par  celui  de 
1855. 

Mais  quel  est  l'émolument  qui  appartient  aux  avoués  pour 
les  conclusions  signifiées  ei  déposées  en  niaiière  somntaire? 
La  Cour  de  cassation  n'a  pas  statué  sur  celte  question.  Rela- 
tivement à  l'émolument  auquel  donne  droit  le  dépôt  des 
conclusions,  V.  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Nancy  et  nos  ob- 
servations. En  ce  qui  concerne  rémolument  dû  pour  les  con- 
clusions siîjnifiées,  la  Cour  d'Orléans  (arrêt  cité  ci-dessus)  a 
décidé  qu'il  convenait  de  les  porter  au  même  chiffre  que  celui 
qui  était  alloué  pour  des  conclusions  incidentes  par  l'art.  71, 
§  12,  du  tarif  de  1807.  V.  aussi  les  observations  sur  ce  dernier 
arrêt. 

Quant  à  la  seconde  solution  résultant  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  13  nov.  1861,  nous  ne  la  croyons  susceptible 


(  ART.  207.  )  175 

d'aucune  critique.  Le  droit  réclamé  par  l'avoué  pour  la  copie 
de  la  réponse  à  une  sommaiion  ne  pouvait  pas  être  assimilé  à  un 
déboursé  ;  il  présentait  réellement  le  caractère  d'un  véritable 
émolument.  Or,  en  matière  sommaire  surtout,  il  ne  ^leui  éire 
alloué  de  droits  que  pour  ks  actes  de  procédure  qui  sont 
prévus  et  imposés  par  la  loi.  Ad.  H. 


Art.  207.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  26  novembre  1861. 

I.  ACQUIESCEME.NT  ,      DÉCISION     JUDICIAIRE  ,     SIGNIFICATION  ,     RÉSERVES, 
PARTIE   ADVERSE,    POURVOI   BN   CASSATION,    REQUÊTE   CIVILE. 

II.  Requête  civile,  fond,  décision  unique,  nullité. 

I.  La  partie f  qui  a  signifié  sans  réserves  une  décision  judi- 
eiairCj  est  relevée  de  tous  les  effets  de  l acquiescement  qui  en 
résulte  par  le  pourvoi  en  cassation  que  forme  la  partie  adverse 
contre  cette  décision,  et,  par  conséquent,  peut  la  frapper  de  re- 
quête civile,  par  exemple,  pour  omission  de  prononcer  (C.  P. 
Cari.iW). 

II.  L'arrêt  qui  statue  cumulativement  sur  l'admission  de  la 
requête  civile  et  sur  le  fond  est  nul  (C.  P.  C,  art.  501  et  502). 

(Douanes  de  la  Réunion  C.  Lacaussade  et  comp.). — Aerêt. 
La  Cour;  —  ...  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  443,  C.  P.  C.  :  —  Vu  ledit  article;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué  que,  si  le  demandeur  a  signifié,  sans  réserves, 
à  Lacaussade,  l'arrêt  du  8  août  18o7,  celui-ci,  d'un  autre  côté, 
postérieurement  à  cette  signification,  s'est  pour\-u  en  cassation  contre 
ledit  arrêt  ;  —  Et  attendu  que,  par  là  même,  il  a  relevé  le  deman- 
deur de  tous  les  effets  de  son  acquiescement  à  l'arrêt  signifié;  qu'il 
est  de  principe,  en  effet,  que  les  termes  de  l'art.  443,  C.  P.  C, 
fondés  sur -des  motifs  de  justice  exacte  et  de  rigoureuse  réciprocité, 
s'appliquent  à  tous  les  cas  où  une  partie  exerce  un  recours  contre  la 
sentence  à  laquelle  l'autre  partie  avait  antérieurement  acquiescé  ;  que, 
dans  ce  cas,  l'acquiescement  est  légalement  présumé  n'avoir  eu  lieu 
qu'en  vue  et  sur  la  fin  de  l'exécution  totale,  par  chacune  des  parties 
intéressées,  des  dispositions  de  la  sentence  à  laquelle  il  se  réfère; 
qu'il  suit  de  là  qu'en  admettant,  en  l'état  des  faits,  contre  la  requête 
civile  du  demandeur,  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  son  acquiesce- 
ment, l'arrêt  attaqué  a  violé  les  principes  de  la  matière,  et  notamment 
l'art.  443  précité  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  480  et  o02, 
C.  P.  C.  :  —  Vu  lesdits  articles;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare et  reccmnaît,  d'une  part,  que  le  demandeur  avait  formellement 
conclu  à  l'allocation  des  intérêts,  et  que,  néanmoins,  l'arrêt  du  8  août 
1857  avait  omis  de  prononcer  sur  ce  chef  distinct  de  ses  conclusions, 
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et,  d'autre  part,  que  cet  arrôl,  slalnanl  au  fond,  di?clare  par  la  même 
disposition  qu'il  y  avait  lien  de  rejeter  la  demande  en  paiement  de 
ces  inlérOts,  à  raison  de  la  sptk-ialitt''  de  la  matiiM-c  (1)  ;  d'où  il  suit 
qu'en  prononçant  ainsi  cuunilativeinent  sur  l'admission  de  la  requête 
et  sur  le  fond,  la  C.our  impiM-iale  de  la  Réunion  a  manifestement  violé 
l'art.  r)02  précité  du  Code  de  procédure  civile  ;  —  Par  ces  motifs, 
casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.j  Aylies,  rapp.;  de  Raynal,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Fournieret  Hallays-Dabot,  av. 

Note.  — I.  Décidé,  dans  le  môme  sens,  que  si  la  slgnifi- 
eaiion  d'un  jugement,  sans  protestation  ni  réserve,  emporte 
acquiescement  a  ce  ju{;ement,  et  dès  lors  renonciation  à  la  fa- 
culté d'en  inierjeler  appel,  l'appel  principal  qui  vient  à  être 
interjeté  plus  tard  de  ce  jugement  relève  celui  qui  a  fait  la 
signiticaiion  de  la  déchéaiico  qu'il  avait  encourue,  et  l'autorise 
à  se  porter  incidemment  appelant  (Cass.,  (cb.  rcq.),  28juill. 
1857,  syndic  de  la  faillite  Aigre  C.  Dupont)  •  et  que  l'inlimé, 
qui,  après  avoir  requis  défaut  contre  l'appelant,  en  concluant 
au  rejet  de  l'appel  comme  tardif  et  à  la  confirmation  pure  et 
simple  du  jugement,  a  fait  signifier  sans  réserves  l'arrêt  par 
lequel  il  a  été  donné  défaut  contre  l'appelant  avec  adoption 
des  motifs  du  jugement,  peut,  sur  l'opposition  de  l'appelant  à 
cet  an  et  reproduire  sa  fin  de  non-recevoir  (^^  Bastia,  l8nov. 
1846  :  J.  Av.f  t.  72  [1847],  p.  153,  art.  70,  et  les  observa- 
tions^. 

II.  La  règle  de  l'ancien  droit,  qui  repoussait  le  cumul  du 
rescindant  et  du  rescisoire,  n'a  pas  été  reproduite  d'une  ma- 
nière impérative  et  absolue  dans  les  art.  501  et  502,  G.  P.  C. 
La  séparation  doit-elle  donc  encore  forcément  avoir  lieu  ? 
L'affirmative  semble  résulter  de  l'arrêt  rapporté  ci-dessus. 
V.  aussi  en  ce  sens,  Boitard,  Leçons  de  procéd.  cic,  8"  édit., 
t.  2,  n°  753,  p.  117.  Cependant,  les  auteurs  généralement  ad- 
mettent à  cet  égard  une  distmction.  Ainsi,  d'après  eux,  le 
rescindant  et  le  rescisoire  ne  peuvent  être  décidés  par  le  même 
jugement,  lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  ne  sont  pas 
essentiellement  liées  au  fond  de  la  contestation  ;  mais  il  en  doit 
être  autrement,  quand,  la  requête  civile  étant  fondée  sur  des 
moyens  tirés  du  fond,  le  mérite  du  rescindant  ne  peut  être 
jugé  sans  que  le  rescisoire  soit  en  même  temps  examine.  V. 
Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  t.  4,  quest.  1795  bis. 


(K)  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d^une  réclamation  de  droits  d'uctroi  colo- 
nial. L'admiuistralion  des  douanes  de  la  Réunion  avait  conclu  au  paiement 
de  ces  droits,  s'éleyant  à  23,622  fr  ,  et  au  paiement  des  intérêts  de  cette 
somme. 
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Art.  208.  —  PARIS  S'cli.),  7  novembre  1861. 

Appel  incident,  appel  principal,   tardiveté,  nullité. 

Vappel  incident  n'est  pas  recevable  ,  lorsque  l'appel  princi- 
pal, n'ayant  été  interjeté  qu'après  l' expiration  du  délai  légal,  est 
déclaré  nul  (G.P.C.,  art.  443). 

(De  Saint-Saveur  6\  dame  de  Charry). 

M.  L'avocat  général  Moreau  avait  conclu  à  la  recevabilité 
(le  l'appel  incident  dans  les  termes  suivants  : 

«  Il  fout  bien  se  rendre  compte  du  caractère  propre  de  l'ap- 
pel incident.  Le  droit  de  l'interjeter  est  ouvert  à  l'iniimé  par 
ce  seul  fait  qu'au  moyen  de  l'appel  principal  son  adversaire 
l'ajourne  de  nouveau  devant  le  juge.  Par  cela  même  la  lutte 
recommence,  el,  de  quelque  manière  qu'elle  doive  se  terminer, 
celui  contre  lequel  elle  est  engagée  reçoit  de  la  loi,  sans  que 
ses  actes  d'acquiescement  antérieurs  ou  même  l'expiration  de 
trois  mois  à  son  égard  y  fassent  obstacle,  le  droit  de  repren- 
dre toutes  ses  prétentions  de  première  instance,  de  quelque 
manière  que  la  lutte  doive  se  terminer;  car  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel  principal  peut  s'élever,  et,  dès  lors, 
l'appelant  principal  ne  peut  plus  attaquer,  il  ne  peut  que  se 
défendre.  C'est  la  la  condition  qui  lui  est  faite  dans  cette 
hypothèse,  par  la  raison  que  l'appel  incident  n'est  en  aucune 
façon  subordonné  à  la  validité,  même  en  la  forme,  de  l'appel 
principal,  et  qu'ainsi  que  l'enseignent  la  plupart  des  auteurs, 
MM.  Pont,  Chauveau,  Dalloz,  il  n'en  est  pas  l'accessoire  et  il 
n'y  a  pas  entre  ces  deux  appels  de  rapport  de  supériorité. 
L'appel  incident  subsiste  donc  une  fois  interjeté,  quoique  la 
nullité,  même  substantielle,  de  l'exploit  d'appel  principal, 
soit  acquise  à  l'intimé,  qui  peut  en  même  temps  et  par  le 
même  acte  opposer  cette  nullité  et  se  rendre  incidemment  ap- 
pelant. 

«  Pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  le  cas  d'un  appel 
tombé  en  déchéance,  non  parce  que  l'exploit  qui  l'avait  for- 
mulé dans  les  délais  est  nul  en  la  forme  et  n'a  d'un  exploit  que 
le  nom,  mais  par  l'expiration  du  délai  légal  ?  Par  cet  acte 
d'appel,  quoique  tardif,  l'intimé  n'a-t-il  pas  vu  son  titre  pa- 
ralysé pendant  toute  la  durée  de  l'instance  d'appel?  car  la 
jurisprudence  reconnaît  à  l'appel,  même  interjeté  en  dehors 
des  délais,  un  effet  suspensif,  et  tout  acte  d'exécution  fait  à 
partir  de  cet  appel  jusqu'à  la  décisitm  de  la  Cour  qui  en  est 
saisie  et  qui  a  seule  le  droit  de  déclarer  l'appel  non  recevable, 
est  frappé  de  nullité.  11  y  a  donc,  tant  que  cette  décision  n'est 
pas  intervenue,  un  appel  existant,  un  appel  suspensif,  qui  ar- 
rête la  partie  intimée  dans  l'exercice  de  ses  droits  ;  là  est  la 
raison  de  son  droit  d'appeler  incidemment.  11  a  été  cité  par 
son  adversaire  devant  le  tribunal  d'appel  et  sommé  de  rentrer 
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dans  la  lice,  cela  mftil  ;  peu  importe  que  celui  ci  n'en  cùl  pss 
lo  droit  ei  que  par  suite  le  débat  \^o  put  s'enpijjer  au  fond  iiir 
l'appel  priiicipaî  à  cause  de  la  rlociioaiice,  puisque  celle  inipoi- 
sibililé  de  l'examen  au  fend  de  l'itppcl  priMCi[)al  se  présente 
également  par  l'effet  de  Inuu;  auire  fin  de  non  recevoir  contre 
cet  appel,  et  qui  cependjini,  on  est  obli[;é  de  le  reconnatire, 
ne  réa{;ii  pas  sur  l'appel  ineideni  et  ne  l'empéihe  pas  de  rece- 
voir une  décision  au  tond,  ce  qui  a  lieu  également  en  cas  de 
désistement  de  lappel  principal. 

«  D'où  viendrait  l'obstacle  à  cette  décision  au  fond  dan^  le 
cas  de  la  déchéance  de  l'appel  principal?  Il  n'est  pas  dans  l'in- 
conipcUMico  du  juf;e  d'appel,  puisque  l'intérêt  du  lilijje  excède 
le  taux  d(j  dernier  ressort.  Un  jugement  du  premier  ressort, 
dont  l'ai  pel  n'est  plus  recevable  à  cause  de  l'expiration  du 
délai,  n'est  pas  de  même  nature  que  le  jugement  de  dernier 
ressort  qui  est  tel  par  son  essence,  et  a  ce  caractère  au  mo- 
ment même  où  il  est  rendu  L'appel  des  sentences  rendues  en 
dernier  ressort  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  un  appel  princi- 
pal ou  iicideni.  Mais  la  raison  en  est  uniquement  qu'il  y  a  de 
la  pan  du  juge  fl'appel  incompétence  absolue,  incompétence  à 
raison  de  la  matière,  ainsi  que  l'a  qualifiée  Merlin. 

«  Dans  l'espcce  qui  nous  occupe,  il  ne  s'agit  pas  d'incom- 
pétence, mais  de  déchéance.  C'est  l'appelant  principal  qui  a 
encouru  cette  déchéance  ;  quant  à  l'intimé,  s'il  n'était  plus  lui- 
même  dans  les  délais  au  jour  de  l'appel  principal,  si  même  il 
avait  acquiescé  au  jugement  sous  la  foi  de  sa  libre  et  complète 
exécution,  il  a  été  relevé  ce  jour-là  même  de  toute  fin  de  non- 
recevoir  alors  acquise  contre  lui  sous  l'un  et  l'autre  rapport. 
C'est  la  1.'  portée  exacte  de  la  faculté  d'appeler  incidemment  en 
tout  état  de  cause,  que  l'art.  4i3  lui  donne  en  termes  si  larges 
et  précisément  parce  que  la  sentence  qui  était  son  litre  est  at- 
taquée par  un  appel  principal.  Cet  apj)el  principal  tombera 
sans  doute  sotJS  le  coup  de  la  déchéance j  mais,  encore  une 
fois,  jusqu'à  ce  que  cette  déchéance  soit  prononcée  par  ar- 
rêt, il  frappe  d'impuissance  la  sentence  des  premiers  juges, 
il  interdit  à  l'intimé  tout  acte  «l'exécution.  Il  n'en  faut  pas 
davantaj'.e  pour  que  l'appel  incident  ait  été  de  sa  part  l'exer- 
cice d'un  droit  à  quelque  moment  de  l'instance  d'appel  qu'il 
ait  été  inierjeié. 

«  Même  dans  les  circonstances  où  s'est  produit  l'appel  inci- 
dent dont  la  Cour  est  occupée,  il  doit  être  déclaré  recevable.» 


La  Cour;  — Joint  les  appels  principal  et  incident;  et  faisant  droit; 
—  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  inci- 
dent et  puisée  dans  la  nullité  de  l'appel  principal  :  —  Considérant 
qu'un  jugement  non  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  dans  les  délais  de 
la  loi  rentre  de  plein  droit  dans  la  catégorie  des  jugements  rendus  en 
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dernier  ressort,  dont  il  revêt  le  caractère  et  obtient  tous  les  ell'els;  — 
Considérant  que  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel;  qiie  l'autoritf^  de  la  chose  jugée  qui  leur  est 
acquise  est  si  complète  et  se  lie  si  étroitement  à  l'ordre  des  juridic- 
tions, qu  il  jie  peut  dépendre  même  de  l'accord  des  parties  de  sou- 
mettre de  semblables  jugements  à  l'épreuve  d'un  second  débat  judi- 
ciaire, et  que,  dans  le  cas  où  elles  le  tenteraient,  le  devoir  des  juges 
saisis  de  l'appel  serait  de  déclarer  d'office  leur  compétence;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  l'appel  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  étant  frappé  dans  son  principe  d'une  dé- 
chéance absolue,  est  un  acte  radicalement  nul,  qui  n'a  jamais  eu 
d'existence  légale  et  n'a  pu,  par  conséquent,  servir  de  fondement  à 
aucun  autre  acte,  spécialement  à  un  appel  incident,  lequel  suppose  et 
implique  la  préexistence  d'un  appel  principal  ;  —  Que  vainement  se 
prévaudrait-on  de  la  disposition  de  l'art.  443,  qui  autorise  à  inter- 
jeter appel  incident  en  tout  état  de  cause  ;  que  ces  expressions  saine- 
ment interprétées  se  doivent  entendre  de  toutes  les  phases  de  la 
procédure  jusqu'au  jugement,  mais  d'une  procédure  régulièrement 
engagée  ;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  produits, 
que  le  jugement  du  19  août  1837  a  été  signifié  à  la  requête  des  époux 
Cbarry,  par  exploit  de  Millien,  huissier  à  Azy,  en  date  du  '2  octobre 
suivant,  et  enregistré  le  3,  et  que  le  comte  de  Saint-Sauveur  n'en  a 
relevé  appel,  au  regard  de  la  dame  de  Charry ,  que  le  8  janv.  1838, 
c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois;  — Considérant 
que,  cet  appel  ayant  été,  du  jour  même  de  sa  signification,  frappé 
d'une  nullité  viscérale  et  absolue,  l'appel  incident  formé  par  la  dame 
de  Charry  s'est  trouvé  dépourvu  de  base  et  qu'il  ne  peut  obtenir 
aucun  effet  ;  —  Qu'à  la  vérité  l'appel  principal  dénoncé  à  de  Charry 
père  par  Saint-Sauveur  père,  le  29  déc.  18S7,  a  été  interjeté  dans  le 
délai  légal,  mais  qu'il  l'a  été  par  exploit  séparé,  et  qu'il  est  distinct 
de  celui  signifié  à  la  daine  de  Charry,  qui  avait  procédé  dans  l'in- 
stance comme  séparée  de  biens  d'avec  son  mari  et  pour  des  droits 
exclusivement  personnels  ;  —  Que  de  Charry  fils,  qui  agit  unique- 
ment comme  héritier  de  sa  mère,  est  donc  sans  qualité  pour  invoquer 
à  l'appui  de  l'appel  incident  formé  par  cette  dernière  la  régularité 
d'un  appel  principal  qui  lui  était  étranger,  et  dont  la  Cour,  d'ailleurs, 
n'est  pas  saisie  ;  —  Déclare  frappé  de  déchéance  et  nul  l'appel  prin- 
cipal interjeté  par  de  Saint-Sauveur  père,  à  l'égard  de  la  dame  de 
Charry  ;  —  En  conséquence,  déclare  également  nul  et  sans  effet  l'appel 
incident  de  la  dame  de  Charry,  etc. 

MM.  Eugène  Lamy,prés.  ;  Moreau,  av.  gén.  (concl.  contr.jj 
Jules  Favre  et  Rivière,  av. 

Note.  —  F.a  question  de  savoir  si  l'appel  incident  peut  élre 
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recevable,  quoique  l'appel  principal  ne  le  soit  pas ,  divise  la 
jurisprudence  el  la  doctrine.  —  Dans  le  sens  de  la  solution 
résuliant  de  l'art ôl  qui  précède,  et  d'aprî'S  laquelle,  la  rece- 
vabiliiê  de  l'appel  incident  esi  subordonnée  à  celle  de  l'appel 
principal,  V.  Amiens,  12  janv.  1826  (/.  Pal.,  à  cette  date); 
Hennés,  26  janv.  I8i6  (même  recueil,  à  ci'itedale);  Poitiers, 
30  août  1838  (Dali.,  Rec.  ppriod.,  1839,  2»  part,  p.  28); 
Orléans,  2'i.  déc.  1840  [J.  Pal.,  1841,  t.  1,  p.  356)  ;  Carré, 
Lois  de  (a  procéd.^  t.  3,  quest.  1580;  Talàndier,  de  l'Appel, 
n°408;  Rivoire,  de  l'Appel,  n"  305.  —  Mais  l'opinion  qui 
admet  que  l'appel  incident  est  valable  et  doit  produire  son 
effet,  quoique  l'appel  principal  ne  soit  pas  recevable,  opinion 
pour  laquelle,  dans  l'espèce,  comme  on  l'a  vu,  M.  l'avocat 
général  Moreau  s'était  prononcé,  a  été  formelUmenl  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (3«  eh.),  du  13  déc.  1854 
(V.  /.  Av.,  t.  80  [1855],  p.  554,  art.  2205),  et  est  également 
f)rofessée  par  M.  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.f  t.  3,  quest. 
1580,  et  /.  Av.,  t.  80,  p.  555,  remarque  sur  l'arrêt  précité  de 
la  Cour  de  Paris.  —  V.  aussi  notre  Encyclopédie  des  Huissiers, 
2'°«  édit.,  t.  2,  v°  Appel  en  matière  civile,  n'  417. 


Art.  209.  —  CASSATION  (eh.  civ.),  17  juin  1801. 

Appel,  mineur,  subrogé  tutbur.  significatîon,  omission,  codébiteIjb 
solidaire,  tuteur,  mise  en  cause,  délai,  chose  jugée. 

Le  défaut  de  signification  au  subrogé  tuteur  d'un  jugement 
concernant  un  mineur  non  émancipé  n'a  point  empêché  le  cours  du 
délai  d'appel  et  formé  obstacle  à  ce  que  le  jugement  acquît  force 
de  chose  jugee^  lorsque,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  interjeté  par 
un  codébiteur  solidaire  du  mineur,  le  tuteur  a  été  appelé  en 
cause  dans  l'instance  d'appel,  à  fin  de  déclaration  d'arrêt  com- 
mun (C.  P.  G.,  art.  443). 

(Dame  Meven  et  syndics  de  la  faillite  Meven  C.  Ranval). 
Le  30  août  1 856,  arrêt  de  la  Cour  de  l'île  de  la  Réunion  qui  le 
décide  ainsi  dans  les  circonstances  et  par  les  motifs  suivants  : 

«  Sur  le  droit  de  prélèvement  que  la  dame  yeuve  Ranval  prétend 
exercer  sur  la  distribution  par  contribution  demandée  par  la  faillite 
Meven  frères  : — Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1351 
et  1690,  C.  Nap.,  et  557,  576  et  579,  C.  P.  C,  que  tout  jugement 
qui,  en  déclarant  une  saisie  valable,  ordonne  que  les  tiers  saisis  vide- 
ront leurs  mains  en  celles  du  créancier  saisissant,  opère  saisine  au 
profit  de  ce  créancier  et  lui  fait  attribution  des  sommes  arrêtées  en 
même  temps  qu'il  prononce  le  dessaisissement  du  débiteur,  du  mo- 
ment qu'en  l'absence  de  saisies-arrêts  antérieures,  une  pareille  déci- 
sion ,  signifiée  au  débiteur  et  aux  tiers  saisis,  est  devenue  inattaquable 
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par  les  voies  de  droit  ;  quo,  dans  l'espèce  donc,  pour  que  le  jugement 
du  5  mai  1852  ait  produit  ces  effets  au  profit  de  la  dame  N^euve  Ranval 
Aimé,  et  de  ses  enfants,  il  faut  qu'il  ne  puisse  plus  être  infirmé  et 
qu'il  ait  acquis  l'auloritc^  de  la  chose  jug(5e  ;  —  Attendu  que  la  déci- 
sion des  premiers  juges,  dont  la  Cour  adopte  les  motifs,  a  précist^ment 
établi  que  ces  deux  conditions  se  trouvaient  réalisées;  —  Attendu 
qu'il  est  en  vain  objecté  que  l'absence  de  toute  significfition  au  subrogé 
tuteur  des  enfants  de  ce  dernier  rend  ce  jugement  susceptible  d'appel 
et  l'empêche  d'avoir  la  force  de  la  chose  jugée;  —  Attendu  qu'on  ne 
peut  invoquer  en  faveur  des  enfants  de  la  dame  veuve  Gustave  Meven 
les  distinctions  de  l'art.  444,  C.  P.  C.  ;  qu'il  est  évident  qu'elles 
n'ont  eu  pour  but  que  d'assurer  aux  mineurs  les  avantages  du  second 
degré  de  juridiction  ;  que ,  pour  empêcher  qu'ils  n'en  fussent  privés 
par  l'expiration  du  délai  légal  d'appel,  le  législateur  a  voulu  leur 
donner  un  surcroit  de  garantie  dans  la  vigilance  et  les  lumières  du 
subrogé  tuteur,  en  exigeant  que  ce  dernier  fût  touché,  comme  le  tu- 
teur, de  la  signification  du  jugement  et  se  trouvât  en  position  aussi 
de  provoquer  l'appel ,  s'il  lui  paraissait  nécessaire  dans  l'intérêt 
des  mineurs  ;  mais  que  ces  dispositions  deviennent  sans  objet  et  sans 
application  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  appel  de  la 
part  d'un  des  coïntéressés  et  que  la  tutrice  qui  représente  les  mi- 
neurs a  été  régulièrement  appelée  à  défendre  leurs  intérêts  devant 
la  juridiction  supérieure  ;  qu'évidemment  alors,  cette  instance  d'appel 
à  laquelle  elle  a  été  sommée  de  comparaître  a  fait  cesser  la  nécessité 
d'une  signification  au  subrogé  tuteur  pour  faire  courir  le  délai  d'appel, 
et  si  elle  a  jugé  convenable  de  faire  deux  fois  défaut  ou  négligé  d'user 
de  la  nouvelle  voie  juridique  qui  lui  est  ouverte,  cette  abstention 
volontaire  ou  cette  négligence  qui  pourrait  lui  être  imputée  à  faute 
par  ses  mineurs  ne  saurait  ôter  à  l'arrêt  du  18nov.  1858,  son  caractère 
définitif,  et  au  jugement  du  5  mai  1852  l'autorité  de  la  chose  jugée.  » 

Pourvoi  en  cassation,  tant  par  la  veuve  Meven  que  par  les 
syndics  de  la  faillite  Meven  frères  et  comp.,  pour  violation  de 
l'art.  H4.  C.P.C. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  la  connexité,  joint  les  deux  pourvois,  et  sta- 
tuant sur  le  moyen  unique  proposé  dans  l'un  et  l'autre;  —  Attendu, 
quant  à  la  demanderesse,  femme  Gustave  Meven ,  qu'elle  était  en 
cause  en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  lors  du  jugement 
du  5  mai  185*2,  confirmé  par  l'arrêt  du  18  nov.  1853,  qui  a  été  commun 
entre  toutes  les  parties;  —  Attendu  qu'aucune  exception  n'y  avait 
été  proposée  par  ladite  demanderesse,  tendant  à  la  nullité  résultant 
du  défaut  de  signification  du  jugement  au  subrogé  tuteur  ;  que,  d'ail- 
leurs, ladite  signification  aurait  été  sans  objet,  puisque,  si  l'art.  444 
l'a  prescrit,  c'est  afin  de  donner  au  subrogé  tuteur  la  faculté  de  sur- 
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veiller  les  intérêts  des  ininours  en  justice,  et  que,  dans  l'espèce,  les 
mineurs  ayant  été  représentés  en  appel,  il  n'y  avait  plus  lieu  à  cette 
surveillance  ;  —  Attendu,  en  conséquence,  que  le  moyen  proposé  par 
la  demanderesse  est  non  recevable;  et,  quant  aux  syndics  de  la  faillite 
Meven  frères  et  coinp.  ;  —  Attendu  que  le  môme  motif  s'applique 
également  à  leur  pourvoi,  et  qu'ils  sont  aussi  non  recevables;  — Re- 
jette, etc. 

MM.  Troplonp,  1"  prés.;  de  Haynal,av.  {^én  (concl.  conf.). 
Mathieu-Bodet,  Morinet  Brugnon,  av. 

Note.  —  Jugé,  dans  le  incme  sens,  que  le  défaut  de  signi- 
fication du  jugement  au  subrogé  tuteur  ne  peut  conserver  pour 
le  luieur  et  le  mineur  le  droit  (i'fippel  que  t;uil  que  ce  droit 
n'a  pas  été  exercé,  et  que,  par  exemple,  l'appel  interjeté  par 
le  tuteur  du  jugement  rendu  contre  le  mineur  ne  peut,  s'il 
vient  à  tomber  en  péremption,  être  réitéré,  suit  par  le  tuteur, 
soit  piir  lo  mineur,  par  le  motif  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  si- 
gnification du  jugement  faite  au  subrogé  tuteur  (tSîmes,  23aoùt 
1837  :  /.  Pal. y  1837,  t.  2,  p.  5-2i).  Auirement,  comme  le  lait 
remarquer  la  Cour  de  Mmes,  s'il  était  possible  d'admettre  que 
le  défaut  de  signiGcation  au  subrogé  luieur  laissât  au  mineur 
ou  au  tuteur  lui-même  le  droit  d'appeler,  alors  même  qu'un 
premier  appel  aurait  été  régulièrement  relevé,  il  faudrait  dire 
aussi  par  une  conséquence  nécessaire,  mais  qui  conduit  à  l'ab- 
surde ,  que  ce  droit  existerait  alors  même  que  leur  appel 
aurait  été  jugé.  De  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rapfiorié 
ci-dessus,  il  résulte  que  le  cas  de  l'appel  formé  contre  le  tuteur 
ou  sur  lequel  il  est  mis  en  cause  doit  être  assimilé  à  celui  où 
c'e!>t  le  tuteur  lui-même  qui  a  appelé.  Le  défaut  de  signification 
du  jugement  au  subrogé  tuteur  ne  peut  pas  plus  dans  un  cas 
que  dans  l'autre  donner  ouverture  à  un  nouvel  appel. 


Art.  210.  —  CONSEIL  D'ETAT,  12  août  1861. 

Contribution  mobilière,  avoc.vt,  local  professionnel,  valeur 
locative. 

La  contribution  mobilière  due  par  un  avocat  ne  doit  être  éta- 
blie que  sur  la  valeur  locativedes  bâtiments  consacrés  à  son  ha- 
bitation personnelle,  et  non  en  même  temps  sur  celle  des  bâti^ 
ments  affectés  à  l'exercice  de  sa  profession,  lorsqu'ils  sont  dis- 
tincts et  séparés  des  premiers  (L.  21  avril  1832,  art.  17  j  L.  18 
mai  1850,  art.  16). 

(L ).  —  Décret. 

Napoléon,  etc.;    —  Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  I , 

avocat  à  ***,  etc.;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi 
du  21  avril  1832 ,  les  parties  de  bâtiment  consacrées  à  l'habitation 
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personnelle  doivent  seules  être  comprises  dans  l^valualion  des  loyers 
qui  servent  de  base  pour  l'assielte  de  la  contribution  mobilière  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  uolamnicnt  du  rapport 
ci-joint  de  l'inspecteur  des  contributions  directes,  en  date  du  28  mars 

iSat,  que  les  locaux  affectés  par  le  sieur  L à  l'exercice   de   sa 

profession  sont  distincts  et  séparés  de  ceux  destinés  à  son  habitation; 
que,  dôs  lors,  il  est  fondé  à  demander  que  sa  contribution  mobilière 
ne  soit  pas  assise  sur  ces  locaux  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  égale- 
ment de  l'instruction  que  la  valeur  locative  desdits  locaux  représente 
le  quart  de  la  valeur  locative  à  raison  de  laquelle  le  sieur  L....  a  été 
imposé  à  la  contribution  mobilière,  etc.;—  Réduit  la  cote  mobilière 
aux  trois  quarts,  et  décharge  de  l'autre  quart. 

MM.  Boudei,  prés.;  de  Renneponi,  rapp.-,  Ch.  Robert, 
niait,  des  req.,  couimiss.  du  Gouv. 

Note.  — La  solution  serait  évidemment  la  même,  en  pareille 
circonstance,  s'il  s'agissait  de  déterminer  la  coniribuliou  mo- 
bilière due  par  un  avoué.  V.,  au  surplus,  dans  le  même  sens, 
Décis.  du  cons,  de  prél.  de  laSeiiie,  23  janv.  1860  {J.  Av., 
t. 85  [1860],  p.  49,  ar».  7),  ei  la  note. 


Art.  2H.  —  CONSEIL  D'ÉTAT,  29  mai  1861. 

PATEiNTE,     PROFESSION    LIBÉRALE,   OFFICIER  MINISTÉRIEL,  OFFICE, 
SUPPRESSION,   DÉCHARGE. 

L'officier  ministériely  dont  l'office  a  été  supprimé  par  le  Gou- 
vernement dans  le  cours  de  l'année  ^  n'en  doit  pas  moins  la 
patente  pour  l'année  entière,  la  suppression  de  l'office  ne  ren- 
trant pas  dans  les  cas  d'exception  prévus  par  l'art.  23,  S  3,  de 
la  loi  du  25  avril  iSkk. 

(Vachez).  —  Décret. 
Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Vachez 
(Pierre),  ancien  notaire  à  Imeray,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  25  oct.  1860,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  d'Eure-et-Loir  a  rejeté  sa  demande  en  ré- 
duction des  droits  de  patente  auxquels  il  a  été  imposé  pour  l'année 
1860,  sur  le  rôle  de  la  commune  d'Imeray  comme  exerçant  la  pro- 
fession de  notaire  ;  ce  faisant,  et  attendu  qu'il  a  cessé  d'exercer  les 
fonctions  de  notaire  le  9  juin  1860,  par  suite  de  la  suppression  de 
son  office,  qu'il  n'a  pas  de  successeur  auquel  sa  patente  puisse  être 
transférée,  et  que  l'impôt  des  patentes  ne  serait  pas  annuel,  mais 
mensuel,  lui  accorder  décharge  des  six  derniers  douzièmes  de  ses 
droits  de  patente  ;  —  Vu  l'arrêté  attaqué  ;  —  Vu  les  observations  de 
notre  ministre  des  finances,  tendant  au  rejet  de  ladite  requête  ; — Vu 


484.  (  ART.  212.  ) 

la  loi  (lu  2ti  avril  18ii,  notamment  l'art.  23;  —  Considérant  quo  la 
contribution  des  patentes  est  due  pour  l'annùe  entière  par  tous  les 
individus  exer^vmt  au  mois  de  janvier  une  profession  imposable;  — 
Considérant  que  l'oflico  de  notaire,  dont  Je  siour  Vachez  était  titu- 
laire, a  été  supprimé  le  9  juin  IHOO  ;  que  cette  suppression  ne  rentre 
pas  dans  les  Ciis  d'exception  prévus  par  le  i?  ."}  de  l'art.  23  précité  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir  a  rejeté  la  demande  formée  par  lo  sieur  Va- 
cl^ez. — Art.  i".  La  requête  est  rejetée. 

M.M.  Paixhans,  rapp.;  Chamblain,  commiss.  du  Gouv. 

Note.  —  La  conlribuiiou  des  patentes  est  due  pour  l'année 
entière  par  ions  les  individus  exerçant  au  mois  de  janvier  une 
profession  imposable  (  L.  '25  avril  ISVi.,  art.  23,  §  1"):  voilà 
la  règle  générale;  il  n'y  est  fait  exception  que  pour  le  cas  de 
feniieiure  des  maj^asins,  boutiques  ou  ateliers,  par  suite  de 
décès  ou  de  faillite  déclarée  (même  loi  et  même  article,  §  3), 
La  loi  du  18  mai  1850,  en  assujettissant  les  officiers  ministériels 
à  |a  patente,  n'a  apporté  aucune  modification  à  ces  disposi- 
tions. Il  peut,  il  est  vrai,  paraître  rigoureux  qtie  la  cessation 
de  fonctions  par  un  ofticier  ministériel,  lorsqu'elle  provient  du 
fait  de  l'administration  elle-même,  comme  dans  le  cas  de  sup- 
pression d'un  office,  laisse  subsister  la  contributipu  <ie  la  pa- 
tente pour  l'année  entière.  Mais  il  s'agit  là  d'une  nïatière  qui 
ne  permet  pas  l'extension  d'exceptions,  et,  dans  le  silence  de 
la  loi  de  1860,  il  est  difficile  d'assimiler  au  cas  de  décès  ou  de 
faillite  la  suppression  d'un  office.  C'est  une  assimilation  qui  ne 
peut  être  faite  que  par  le  législateur  Uii-mêmo.  Il  sembler.iil 
juste  qu'elle  le  fiit';  car  l'olficier  ministériel,  dont  l'office  a  éic 
supprimé,  n'est  plus,  à  partir  de  la  suppression,  protégé  par 
l'impôt  que  la  patente  représente,  puisque  désormais  l'exercice 
des  fonctions  qu'il  occupait  lui  est  interdit. 


Art.  212.  —  Société  de  sbcours  mutuels  ,  action,  autorisation.' 

Les  sociétés  de  secours  mutr.els  ne  sont  pas  des  établisse- 
ments publics,  mais  des  établissements  d'utilité  pnbliqoo  ;  en 
conséquence,  ces  sociétés,  ou  leurs  présidents  en  leur  nom, 
n'ont  pas  besoin,  pour  ester  en  justice,  de  l'autorisation  admi- 
nistrative (C.P.C.,  art.  1032).— Trib.  civ.  de  la  Seine  (3«  ch.), 
11  fév.  1860,  Société  de  secours  mutuels  des  cuisiniers  de  Paris 
C.  Duchesne. 
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-3«   sÉR.   (1861)  (t.  86rfe  la  collection) 
du  Journal  des  Avoués. 


Â 


Absence.  {Envoi  en  possession  pro- 
visoire. —  ImmevMes.  —  Jouissance. 

—  Licilalion.  —  Adminislralion.  — 
Pouvoir  des  tribunaux.)  —  Les  en- 
voyés en  possession  provisoire,  des 
biens  d'un  absent  ne  snni  pus  rcceva- 
bies  à  demander  en  jnsiice  la  licila- 
lion de  la  jouissance  des  immeubles 
de  cet  absent  ;  mais,  dans  le  cas  où  ils 
sont  en  désaccord  sur  l'adminislraiioii 
commune  de  ces  immeubles,  les  tribu- 
naux peuvent  y  pourvoir;  arî.  119, 
p.  43. 

Abstention  DEJUGE.  V.  Récusation. 
Acquiescement.  1.  {Décision  judi- 
ciaire. —  Signification.  —  Késerves. 

—  Partie  adverse,  —  Pourvoi  en 
cassation.  —  Requête  civile.)  —  La 
partie,  qui  a  signilié  sans  réserves  une 
décision  judiciaire,  est  relevée  de  tous 
les  eîfels  de  l'acquiescement  qui  en 
résulte  par  le  pourvoi  en  cassation  que 
forme  la  partie  adverse  contre  cette 
décision,  et,  par  conséquent,  peut  la 
frapper  de  requête  civile,  par  exem- 
ple, pour  omission  de  prononcer  ;  art. 
207,  p.  475. 

2.   {Frais.  —  Paiement  sans    ré- 
serves. —  Preuve.  —  Certificat.  — 
Registre.  —  Avoué.)  —  La  preuve 
T.  II.— 3«  s. 


que  la  parlie  condamnée  aux  frais  en 
a  cfCeciué  le  paiement  sans  réserves, 
et  qu'elle  a  ainsi  ac(juiescé  à  l'arrêt  de 
condamnation,  ne  peut  être  établie 
par  un  certificat  de  l'avoué  'le  l'adver- 
saire, au(iuel  les  frais  ont  été  payés, 
encore  bien  qu'il  soit  conforme  à  son 
registre  de  recettes  ;  art.  164,  p.  262. 

INotc  conforme;  p.  263. 

V.  Degrés  de  juridiction,  n°  3. — 
Jugement. 

Actes  de  l'état  civil.  1.  {Recti- 
fication. —  Tribunal  compétent.)  — 
Les  ilcmandes  en  rectification  d'actes 
(le  l'état  civil  sont  de  la  compéience 
du  tribunal  civil  du  lieu  où  ces  actes 
ont  été  dressés  et  au  greffe  duquel 
sont  déposés  les  registres,  et  non  du 
tribunal  du  domicile  des  demandeurs  ; 
art.  181,  p.  3S0. 

2.  {Actes  divers.— Compétence.)  — 
Lorsque  la  demande  tend  à  la  rectifi- 
cation d'une  même  erreur  commise 
dans  plusieurs  actes  dressés  en  divers 
arrondissements,  elle  doit  alors  être 
portée  devant  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  a  été  rédigé  l'acte  le  plus 
ancien,  contenant  l'énonciatiou  erro- 
née n-produiie  dans  les  autres  ;  même 
art.,  p.  351. 

Note  sur  les  deux  solutions  qui  pré- 
cèdent ;  p.  352. 

3^ 
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3.  {Arle  de  naissance.  —  Reelifica- 
lion. — Parlicule.  —  Tribunal  civil. — 
Compétence.)  —  La  (Ifiiiaiide,  formel' 
par  voie  de  reclilicalioii  (ruii  acte  de 
naissance,  en  rélablissemenl  dans  cet 
acte  de  la  particule  de  devant  le  nom  pa- 
lronyn)iqne,  est  dt;  la  compétence  des 
tribunaux  civils  ;  art.  183,  p.  565,  1". 

4.  {Titre  de  noblesse.  —  Tribunal 
civil.  —  Incompétence.)  —  Mais  ces 
tribunaux  sont  incompélenls  pour  or- 
donner, sur  une  demande  en  reciifi- 
caiion  d'un  acte  de  naissance,  le  réta- 
Llissement  dans  cet  acte  d'un  titre 
nobiliaire,  spécialement  du  titre  de 
baron;  ibid. 

Action.  {Société.  —  Mandat.  — 
Plaider  par  procureur.  —  Nullité. — 
La  société  formée  entre  plusieurs  per- 
sonnes pour  l'exercice  de  droits  liti- 
gieux est  nulle,  comme  contraire  à  la 
maxime  que  Nul  ne  peut  plaider  par 
procureur,  lorsqu'il  résulte  de  l'acte 
de  société  que  les  parties  n'ont  eu 
d'autre  but  que  de  constituer  un  man- 
dataire à  l'effet  de  suivre  une  action 
en  justice  ;  art.  139,  p.  J48. 

Obseivations  sur  l'application  par 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  de  la 
maxime  que  Nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur  ;  p.  150  et  suiv. 

V.  Avoué,  n"  2. 

Action  rédhibitoire.  V.  Vices réd- 
kibiloires. 

Adoption.  1.  {Conjoint  de  l'adop- 
tant. —  Consentement,  —  Homologa- 
tion.—  Requêtes.  — Avoués. — Mandat 
spécial.) —  Le  conseniement  du  con- 
joint de  l'adoptant,  exigé  par  l'an. 
344,  C.  Nap.,  n'a  pas  besoin  d'êire 
constaté  en  la  forme  authentique  ;  il 
est  établi  d'une  manière  suffisante  par 
les  requêtes  en  homologation,  qui  sont 
présentées  au  tribunal  et  à  la  Cour, 
au  nom  de  l'adoptant  et  de  son  con- 
joint^ par  les  avoués  de  ceux-ci,  en- 
core bien  qu'ils  aient  rédigé  ces  re- 
quêtes sans  mandat  spécial:  art.  159, 
p.  23-2. 

2.  {Conjoint  de  Vadoptant.  —  Con- 
sentement. —  Nullité.)  — La  nullité 
de  l'adoption,  résultant  du  défaut  de 
consentement  du  conjoint  de  l'adop- 
tant, est-elle  une  nullité  relative  ou 
\;bsolue?(>ToiO;;  p   237. 


A\\0\CES  JLDICIAIRIvS. 

Ac.Ent  d'affaires.  {Honoraires. — 
Titres.  —  Rétention.  )  —  L'agent 
d'alfaircs  n'a  pas  le  droit  de  retenir 
jns(iu'au  paiement  de  ses  déboursés  el 
honoraires  les  pièces  et  litres  qui  lui 
ont  été  confiés  par  ses  clients;  arl.lGS, 
p.  291. 

Observations  conformes  ;  p.  292. 

V.  Frais  et  dépens,  u"  10. 

Agent  de  cnANGt:.  V.  Office,  n°l. 

Ajournement.  V.  Exploit. 

Annonces  judiciaires.  {Journal  de 
département.  —  Journal  d'arrondis- 
sement. —  Désignation.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Légalité.  —  Force 
exécutoire.  —  Insertion  dans  le  jour- 
nal d'arrondissement  non  désigné.  — 
Surenchère.  —  Validité.  —  Conflit. 

—  Conseil  d'Etal.  —  Autorité  judi- 
ciaire. —  Incompétence.)  —  Lorsque, 

—  sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet  à 
l'occasion  d'un  jugement  par  lequel  le 
tribunal,  saisi  d'une  demande  en  nul- 
lité d'une  surenchère,  fondée  sur  ce 
que  l'annonce  relative  à  la  vente  a  été 
insérée  dans  le  journal  de  l'arrondis- 
sement, au  lieu  de  l'être  dans  le  jour- 
nal du  département  désigné  à  cet 
effet,  a  décidé  que  les  préfets  ne  peu- 
vent désigner,  pour  l'insertion  des 
annonces  judiciaires  d'un  arrondis- 
sement, par  applicaiion  de  l'art.  23  du 
décret  du  17  lév.  1852,  un  journal  du 
département,  dans  le  cas  où  il  en 
existe  un  dans  l'arrondissement,  et  a 
validé  la  surenchère,  —  le  conseil 
d'Etat  a  jugé  qu'il  n'apprlient  point  îi 
l'autorité  judiciaire,  mais  exclusive- 
ment h  l'autorité  administrative,  de 
déterminer  le  sens  et  d'apprécier  la 
validité  de  l'arrêté  préfectoral  pris  eu 
celle  matière,  et  a  annulé  le  juge- 
ment, le  tribunal,  quand  l'affaire  re- 
vient devant  lui  pour  la  sniie  de  la 
procédure,  excède  les  bornes  de  sa 
compétence,  si,  sans  tenir  compte  de 
l'arrêté  préfectoral  qui  désigne  un 
journal  du  département,  il  admet  la 
régularité  de  l'annonce  faite  dans  le 
journal  d'arrondissement,  et  de  la  su- 
renchère, en  se  fondant  de  nouveau 
sur  ce  que  la  loi  n'auioribC  la  désigna- 
tion par  le  préfet  d'un  journal  du  dé- 
partement qu'à  défaui  du  journal  dans 
l'arrondissement.  L'iuLoniiiélènce  du 


AltniTnAGE. 

iribunsil  s'appliinie  à  rap|iré<'iaii(ni  ilc 
)a  foroe  exôciiloirc,  coiimio  à  celle  de 
la  valitliié.  iiidi^liiicUMittnii,  de  l'ar- 
rèlé  prérocioral  ;  ai».  138,  p.  143. 
Appel.  (Mineur. — Suhrogc  tuteur. 

—  Significatinn.  —  Omission, —  Co- 
débiteur suUdafrc. —  Tuirur. —  M  ise 
en  cause.  —  Délai.  —  Chose  jugée 

—  Le  détaui  dft  s'giiilicalum  au  su- 
brogé tuteur  d'un  jugeinenl  concer- 
nant un  mineur  non  émancipe  n'a 
point  empêché  le  cours  du  délai  d'ap- 
pel et  formé  obstacle  h  ce  que  le  ju- 
gement ac(piît  lorce  de  chose  jugée, 
lorsque,  sur  Tappel  de  ce  jugemenî, 
interj-'lé  par  un  codébiteur  solidaire 
du  mineur,  le  tuteur  a  été  appelé  en 
cause  dans  l'instance  d'appel,  à  fin  de 
de  déclaration  d'arrêt  commun  ;  art. 
209,  p. 480. 

V.  Arbitrage.  —  Contrainte  par 
corf)s.  —  Ordre.  —  Purge.  —  Référé. 
— Saisie-arrêt.  — Suisic  immobilière. 

—  Succession  en  dénkérence. 
Appel  i:scmENT.  (Apjiel  principal. 

—  Tardivele.  —  Nullilé.) —  L'appel 
incident  n'est  pas  reoevable,  lorstpie 
l'appel  principal,  n'a-vanl  été  interjeié 
qu'après  l'expiration  du  délai  légal, 
est  déclaré  nul  ;  art.  208,  p.  477. 

AuBlTRE  RAPPORTtl'R.  [Tribunal de 
commerce.  —  Liquidalion.  —  Substi- 
tution. —  Salaire.  —  Demande  en 
paiement.  —  Incompétence.)  —  La 
demande  toiniée  conircun  négociant 
auquel  le  tribunal  de  commerce  a 
confié  un  travail  de  liquidation  à  litre 
d'arbitre-rapporteur,  par  celui  que  ce 
négociant  a  chargé  de  celle  liquida- 
lion  en  paiement  du  salaire  à  lui  dû 
pour  son  travail,  ne  peut  être  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce,  suit 
par  application  de  l'arl.  631,C.Comiii., 
soit  en  vertu  de  l'art.  60,  C.  P.  C.j 
an.  169,  p  296. 

En  est-il  de  même  de  la  demande 
formée  par  l'arbitre-rapporteur,  en 
paii-ment  de  ses  honoraires,  contre 
les  parties  en  cause?  (Observai.); 
même  an.,  p.  298. 

Arbitrage.  1.  [Tribunal  entier. — 
Sentence  arbilrole.  —  Pfullilé.)  —  Est 
nulle  la  sentence  par  laquelle  le^ 
juges  composant  le  tribunal  entier 
siaïuenl  connue  arbitres  et  en  dernier 
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ressort  sur  «ne  contestation  rentrant 
dans  les  attributions  ordinaires  du  tri- 
bunal ;  art.  116,  p.  34. 

Observations  sur  la  qiîeslion  de  sa- 
voir si  un  tribimal  entier  peut  statuer 
par  voie  d'arbitrage  ;  p.  36  cl  suiv. 

2.  [Ordonnance  d'cœequatur.  — 
Appel.)  —  L'ordonnance,  pir  laquelle 
le  président  d'tin  tribunal  déclare 
exéculoirc  une  sentence  i\\\v  lui  et  les 
autres  membres  de  ce  tribunal  ont 
rendue  par  voie  d'arbitrage,  est  sus- 
ceptible d'appel  ;  art.  11G,  |).  34 

AuKESTATiON  PROYisoiRt.  V.  Con- 
trainte par  corps. 

Assignation.  V.  Référé. 

Assistance  judiciaire.  1.  (Juge- 
ment. —  Levée.  —  Signification.  — 
Exécution.  —  Appel.) —  L'assisiance 
judiciaire  peut  être  accordée  pour  la 
levée,  la  signification  cl  la  mise  à 
exécution  d'un  jugement,  alors  sur- 
tout que  ce  jugement  est  susceptible 
d'apj.el  ;  ait.  184,  p.  389. 

Obseï  valions  conl'ormes;  p.  392. 

2.  [Décision.  —  Adversaire  de  V as- 
sisté. —  Recours.  —  Fin  de  non-re- 
cevoir.)  —  Au  surplus,  lorsque  la  dé- 
cision «lu  bureau  près  le  tribunal^  par 
laquelle  l'assistance  a  éié  accordée 
dans  ce  cas,  n"a  été  l'objet  d'aucun 
recours  de  la  part  du  procureur  géné- 
ral, l'adversaire  de  l'assisté  esi  non 
recevable  à  prélendrtî  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  assistance  5  même  art., 
p.  389. 

3.  [Enregistrement. — Frais  d'exé- 
cution.—  Avance.  — Dépens.  —  Exé- 
cutoire.) —  L'administration  de  l'en- 
registiement,  qui,  dans  le  même  cas, 
a  avancé  les  frais  de  mise  à  exécution 
du  jugement,  j)eul,  connue  siibstiluée 
aux  droits  île  l'assisté,  se  iaire  déli- 
vnr,  pour  le  rccouvreii'.enl  de  ces 
Iraîs,  im  exécutoire  des  ilépensdusen 
VL-rtu  de  la  condamnation  pronoocée 
en  laveur  tie  i'assislé;  ibid. 

4.  [Officiers  ministériels.  —  No- 
taires.)—  La  disposition  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  22  jauv.  t851 ,  sur  l'assis- 
tance judiciaire,  qui  porte  que  l'assisté 
tsl  dispensé  provisoirement  du  paie- 
ment des  sommes  dues  aux  officiers 
ministériels  pour  droits,  émoluments 
et    honoraires ,    comprend   sous   les 
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mois  officiers  viinisiéricls  aussi  bien 
les  notaires  ipie  les  avoués  cl  les  liuis- 
iiors  ;  ;irl,  114,  p.  30. 
Noii-  conlornie  :  p.  31. 

5.  {Femme  mariée,  —  Séparation 
de  binist.  —  Liquidalion.  —  Frais  et 
honoraires. —  Paiement.)  —  Kn  con- 
séquence, lorsqu'une  femme  mariée 
a  élé  admise  à  l'assislaiice  pour  l'oruxT 
contre  sou  mari  une  demande  en  sé- 
paration de  liions,  le  notaire,  commis 
par  le  jtmemcnl  qui  prononce  la  sépa- 
ration pour  ii(iuiiler  les  reprises  de  la 
fenune  tt  en  dnsser  acte,  ne  peut 
poursuivre  cellf-ci  en  paiement  des 
frais  et  honoraires  qui  lui  sont  dus  ; 
même  art.,  p.  30. 

Noti'  conlorine  ;  p,  32. 

6.  [Etranger.  —  Caution  judica- 
tum  solvi.)  —  L'étranjier  admis  au 
bénéfice  de  l'assistance  judiciuire, 
n'est  pas  dispensé  de  fournir  la  caii- 
lion  jud'calum  solvi:  art.  1^5,  p. 393. 

Autorisation  de  femme  mariée. 
1.  (Etrangère.  —  Non-rccevabdilé. 

—  Mari.)  —  La  femme  étrangère, 
qui  n'a  point  justifié  de  son  état  de 
femme  mariée  et  de  son  statut  per- 
sonnel, est  non  recevable  àse  prévaloir 
de  ce  que  son  mari  n'a  point  élé  préa- 
lablement appelé  à  l'autoriser  ;  art. 
19i,  p.  414. 

2.  (Action  collective.  —  Tribunal.) 

—  D'ailleurs,  le  tribunal,  saisi  d'une 
demande  formée  à  la  fois  contre  la 
femme  et  contre  son  mari,  en  cas  de 
mariage,  peut,  en  l'absence  du  maii, 
autoriser  la  femme  à  esier  en  justice  ; 
ibid. 

Autorisation  de  plaider.  {Con- 
tribuable. —  Action  possessoire.  — 
Commune.)  —  Le  contribuable,  qui 
veut  exercer  à  ses  risques  et  périls 
une  action  possessoire  appartenant  à 
la  commune,  doit  être  pourvu  préala- 
blement de  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  ;  art.  182,  p.  352. 

Avocat.  V.  Contribution  mobilière. 

AvocÉ.  1.  {Mandat.  —  Présomp- 
tion.—  Ministère  facultatif. —  Adop- 
tion. —  Désaveu.) —  La  présomption, 
en  vertu  de  laquelle  l'avoué  est  ré- 
puté, jusqu'à  désaveu ,  avoir  reçu 
mandat  de  représenter  la  partie  au 
nom  de  laquelle  il  agit,  existe  aussi 
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bien  dans  les  instances  où,  comme 
en  matière  d'adoption  ,  le  ministère 
(les  avoués  est  purement  facultatif, 
({uc  dans  celles  où  il  est  forcé,  art.  159, 
p.  233. 

2.  (Exploit  préparé.  —  Huissier. 

—  Siynification.  —  Partie.  —  Action. 

—  Qualité.)  —  L'avoué  qui,  tant  eu 
son  nom  qu'au  nom  d'un  de  ses  clients, 
a  fait  donner  sommation  à  un  huis- 
sier d'avoir  .'j  signifier  un  exploit  ré- 
digé sur  Timbre  dans  l'élude  de  cet 
avoué,  a  qualité  pour  se  joindre  à  son 
client  dans  rinstance  iiiiroduiic  par  ce 
dernier  contre  l'huisMer,  sur  son  refus 
(le  recevoir  l'exploit  dont  il  s'agit, 
dans  le  but  de  le  contraindre  à  ea 
faire  la  signification  ;  art.  173,  p.  .309. 

3.  {Parties  différentes.  —  Intérêts 
distincts. —  Dépens. —  Etals  séparés.) 
L'avoué,  qui  a  occupé  pour  deux  par- 
ties ayant  des  intérêts  distincts,  lors- 
que c'est  sur  un  apjiel  séparé  et  quand 
le  procès  de  l'une  était  déjà  instruit, 
qu'il  a  LU  mandat  de  se  constituer 
pour  elle,  est  bien  fondé  à  dresser  un 
éiai  de  dépens  séparé  pour  chacune 
des  parties;  art.  154,  p.  22!. 

Observations  conformes;  p.  222. 

4.  {Déboursés.  —  Frais.  —  Pièces 
de  la  procédure.  —  Titres.  —  Réten- 
tion.)—  Les  avoués  ont-ils  le  droit  de 
retenir,  jusqu'au  paiement  de  leurs 
déboursés  et  frais,  les  pièci  sde  la  pro- 
cédure et  les  litres  qui  leur  ont  élé 
remis  par  les  parties?  (Observai.) f 
art.  168,  p.  294. 

5.  {Créance. — Recouvrement. — Né- 
gligence.—  Perle. —  Responsabilité.) 
—  L'avoué,  qui,  chargé  du  recouvre- 
ment d'une  créance  dont  le  litre  lui  a 
été  remis,  et  prévenu  <  n  nêine  temps 
par  son  client  que  le  débiteur  a  obtenu 
dans  un  ordre  un  bordereau  de  col- 
location  supérieur  au  chiffre  de  celte 
créance,  néglige  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'empêcher  de 
disposer  du  montant  de  ce  bordereau, 
commet  une  faute  lourde  qui  le  rend 
responsable  envers  le  mandant  de  la 
perle  de  sa  créance;  art,  135,  p.  133. 

Observations  relatives  à  la  respon- 
sabiliîé  lies  avoués;  p.  134  et  suiv. 

6.  [Ordre.  —  Distribution  judi- 
ciaire.  —  Jugement.   —  Appel.    — 
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Délai.  —  Conseil.  —  Faute. —  Dom- 
mages-inlcrcts.)  —  L'avout',  (|iii,  cii 
conseillant  à  son  dioni  r.ippol  «l'un 
jupemt'ni  reniln,;non  sur  coniredii  en 
inaiière  d'ordre,  mais  sur  cilaiion  or- 
dinaire, après  icniiUive  inlrucliieiise 
de  rè^lemcnl  amiable,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  77;^,  L.  21  mai  1858, 
lui  dit  que  le  délai  pour  appeler  de  ce 
juj^ciiienl  est  de  trois  mois,  el  non  de 
dix  jours,  poul-il  ê  re  passib'e  de  dom- 
maj^cs-iniércis  envers  ce  client  qui, 
par  suite  du  défaut  d'appel  dans  le  dé- 
lai de  dix  jours  et  sur  le  commande- 
ment (|ui  lui  a  t'té  signifié,  a  exécuié 
le  jugement?  (Observai.);  an.  117, 
p.  40. 
7.  {Responsabilité.  —  Préjudice.) 

—  En  tout  cas,  cl  en  admciiant  qne 
le  défaut  d'appel  en  temps  utile  soit 
imputable  à  une  faute  de  la  part  de 
l'avoué,  la  responsabilité  de  cet  offi- 
cier ministériel  ne  peut  être  engagée 
qu'auianl  qu'il  est  jusiifié  que  le  dé- 
faut d'appel  a  causé  préjudice  à  son 
client,  et  que  dans  la  mesure  de  ce 
préjudice;  même  art.,  p. 38. 

Observations  conformes,  p.  40. 

V.  Acqtiiescemenl.  —  Adoption. — 
Communication  de  pièces.  —  Copies 
de  pièces. —  Degrés  de  juridiction.  — 
Désaveu.  —  Frais  el  dépens.  —  Ju- 
gement.— Matière  correctionvelle. — 
Offres  réelles. — Ordre. — Péremption 
d^nslance. —  Purge. —  Reprise  dHn- 
slance. — Transcription  hypothécaire. 

Avoué  HONORAIRE,   {institution.) 

—  Décret  impérial  qui  institue  le  titre 
d'avoué  honoraire  dans  les  compa- 
gnies d'avoués  près  les  Cours  impé- 
riales et  les  tribunaux  de  première  in- 
stance; art.  204,  p.  440. 
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BuL.  \.  Compétence,  Référé. 

Biens  lotaux.  V.  Frais  et  dépens. 

Billet  a  ordre.  {Obligation  ci- 
vile. —  Lifu  de  paiement.  —  Indi- 
cation. —  Compétence.)  —  L'indica- 
lion  d'un  lieu  de  paiement  dans  un 
billet  à  ordre  souscrit  pour  une  cause 
civile,  n'aitribue  pas  au  tribunal  de  ce 
lieu  juridiction  pour  sîaïuer  sur  l'ac- 
lion  en  paiement  du  billet,  action  qui 
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reste  soumise  aux  règles  ordinaires 
de  compéien'-e  ;  art.  186,  p.  liliS. 

V.  Contrainte  par  corps,  n"  4. 

Brevet  u'invemtion.  —  V.  Com- 
pétence. 

C 

Caisse  des  consignations.  ( Paie - 
ment. —  Jugement  contradictoire  el 
en  dernier  ressort.  —  Exécution.  — 
Certificat  de  non-appel).  —  Le  ju- 
gement contradictoire  et  eu  dernier 
ressort ,  qui  ordonne  le  paiement  d'une 
somme  déposée  à  la  Caisse  des  consi- 
gnations, est-il  exécutoire  contre  la 
Caisse ,  sur  la  représentation  de  la 
grosse  dudit  jugement  et  des  origi- 
naux de  signification  à  avoué  et  à 
partie  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de- 
produire  le  certificat  de  non-appel 
dont  parle  l'art.  548,  C.  P.  C.  ?  (Quest. 
rés.).;  art.  148.  p.  205. 

Caution.  \.  Contraintp  par  corps^> 

CaviiOî^ judicatum  solvi. 

i.  {Etranger.  — Appel.)  — La  cau- 
tion juiicatum  solvi  peut  éire  de- 
mandée pour  la  première  fois  en  appel 
contre  l'étranger  demandeur  origi- 
naire et  appelant;  art.  13'<-,  p.  132. 

2.  {Etrangers  plaidant  entre  eux. 

—  Défendeur.)  —  Le  défendeur  étran- 
ger, qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  les  art.  H  el  13, 
C.  Nap.,  n'a  pas  le  droit  d'exiger  de 
l'étranger  demandeur  la  caution  judi- 
caium  solvi  ;  arl.  177,  p.338. 

Observations  critiques  dans  lesquel- 
les se  trouve  indiqué  i'éiat  de  la  juris- 
prudence ;  p.  339  et  suiv. 

V.  Assistance  judiciaire,  n°  6. 

Cautionnement.  V.  Compétence , 
ïi°i&.  Contrainte  par  corps,  n°^3,ôel6. 

Cautionnement  i;es  comptablespu- 
BLics.  {Faits  de  charge.  —  Créancier. 

—  Privilège.  —  Biilleur  de  fonds.) 

—  Le  créancier  d'un  comptable  public 
pour  faits  relatifs  à  ses  fonctions  a, 
sur  le  cautionnement  de  ce  comptable, 
un  privilège  qui  prime  celui  de  la 
personne  qui  en  a  fourni  les  fonds; 
art.  172,  p.  307. 

V.  Compétence,  n°  4. 
Chambre  du  conseil.  Y.  Conseil 
judiciaire.  Expertise. 

Cheiîindefer.  {Voyageurs.  — jBa- 
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gages.  —  Perte. —  Ti  iliunal  de  com- 
mcice.  —  Lii'u  <r(irrivce.  —  Com- 
■pètence.)  —  L'nclioii  on  ilommapes- 
iiilùirls ,  loiniée  lonlri!  une  C(»iii- 
pa{;iiic  ilo  (Il -min  de  for  jiai' nn  voy»- 
}^eur,  à  r:\i>()n  ilo  la  perle  de  ses  lj;i- 
gagos,  o>>l  valablcnienl  |)(irléc  devant 
le  tribiin;\l  do  conunoroo  du  lieu  d'ar- 
rivée de  (0  voyageur,  ce  lion  pouvant 
cire  considéré  comme  celui  du  paie- 
ment daii'^  lo  sens  do  l'art.  i'20,  §  3, 
C.P.C;  an.  178,  p.  3i2. 

V.  Cnwpclcnce,  n"  32. 

CnosK  jigï;k.  ( Français.  —  Etran- 
ger.—  Ti  ibunol étranger.  —  Trilmnal 
français.  —  iS'ouvellc  action.)  —  F.e 
Irançais ,  qui  a  traduit  un  étranger 
devant  'os  l'ibunaux  de  son  pays  et  a 
succombé  sur  sa  demande  ,  peut-il 
former  ui:o  nouvelle  action  devant  les 
tribiinnux  français,  sans  que  celte  ac- 
tion puisse  eue  rcpoussée  par  l'cxcop- 
tion  de  cliose  jugée  ?  (Observât).  ;  art. 
192,  p.  411. 

V.  Appel,  Office,  n"  6. 

Commandement.  V.  Degrés  de  ju- 
ridiction. —  Saisie  immobilière. 

Commissaires- PRiSEURS.  V.  Vente 
de  navires. 

CoMMLNE.  1  {Action. — Défense.  — 
Maire.  — ('nntribuable. —  Refus.  — 
Préfet.  —  Tiers.  —  Délégation).  — 
Les  préfets  onllo  droit  do  déléguer  nu 
tiers  pour  défendre  à  une  action  in- 
tentée contre  une  commune,  lor^que  le 
maire  de  celte  commune  refuse  de  la 
représenter  et  qu'aucun  contribuable 
ne  vent  prendre  le  rôle  de  défendeur  ; 
art.  125,  p.  77. 

Observations  conformes;  p.  78  et  s. 

2.  {Nullité.  —  Appel.)  —  Eu  tout 
cas,  ia  deniatule  en  nullité  delà  délé- 
gation faite  par  le  préfet  peut  être 
formée  pour  la  p»'emièrefois  en  app;.lj 
même  art.,  p.  77. 

y.  Autorisation  de  plaider. 

COMMUNICAllON  D£  PIÈCES.  {ÂVOUé. 

—  Vacations.)  —  L'avoué  a  droit  à 
autant  do  vacations  qu'il  y  a  eu  de 
commnnicaiions  de  pièces,  réellement 
faites  ou  roçues;  art.  154.  p.  221, 

Co>lPÉTF.NCB, 

J  K  —  Compétence  adminislralive. 
i. [Actes  administratifs. — Instance 
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cicile. — Propriété. — Sert  Hutte. — /n- 
Irrprétulion. -Sursis). — C'o-l  à  l'auto- 
rité administrative  oxilusivenioiii  (|u'il 
appartient  d'interpréter  les  aclesadmi- 
iiistraiifs  invoqués  h  l'occasion  de 
(luostionsdo  propriété  ou  de  servitude 
(ioni  la  Juridiction  ordinaire  a  été 
saisie.  Ainsi,  le  tribunal  civil,  dans  le 
cas  de  contestation  entre  les  parties 
sur  lo  sens  et  la  portée  de  tes  actes 
administratifs,  doit  surseoira  statuer 
sur  les  (juestions  de  propriété  ou  de 
servitude,  jusqu'à  l'interprétation  des 
dits  actes  par  l'autorité  compétente  ; 
art.  183,  p.  353,  1°. 

2.  {Agents  de  radministration.  — 
Inspecteurs  el  employés  des  marchés. 
—  Saisie  de  viande.  —  JJommages- 
intérêls.  —  Tribunal  civil.  —  In- 
compétence.) —  La  demande  en  dom- 
mages-intérêts, formée  contre  des 
agents  do  l'administration  à  raison  d'ac- 
tes rentrant  dans  l'exercice  de  leurs 
(onctions,  par  exemple  ,  contre  des 
inspecteurs  et  employés  des  marchés 
qui  ont  procédé  à  la  saisie  de  viande 
comme  insalid)re,  n'est  pas  de  la  com- 
pétence du  tribunal  civil  ;  p.  35'(,  2°. 

3.  {Chemin  rural.  —  Commune.  — 
Défaut  d'entretien.  —  Propriétaires 
riverains.  —  Travaux.  —  Exécu- 
tion.) —  C'est  à  l'autoriié  adminis- 
trative, el  non  à  la  juridiction  civile, 
qu'il  appartient  d'autoriser  les  pro- 
priétaires riverains  d'un  cbiiiiincom- 
iminal,  et  lésés  par  l'accuniiilation  de 
vases  eid'iinmondicesdanscecbemin, 
à  exécuter  eux-mêmes,  pour  le  cas  où 
la  commune  ne  le  ferait  pas  dans  un 
délai  déterminé,  les  travaux  néces- 
saires pour  arriver  à  la  cessation  du 
(iommage  dont  ils  se  jdaignent  ; 
ibid.,  .3". 

4.  [Dettes  de  VElat.  — Ancien  con- 
servateur des  hypothèques.  —  Cau- 
tionnement. —  Remboursement.  — 
Pièce  exigée.  —  Inuliiilé.) — L'action 
formée  par  un  créancier  de  l'Etat 
(spécialement,  un  ancien  conservateur 
des  hypothèques  demandant  le  rem- 
boursement de  son  cautionnement) , 
contre  un  payeur,  à  retlti  de  faire 
décider  que  la"  production  d'une  pièce 
exisée  par  ce  dernier  est  inutile  et 
qu'il  doit  payer  sans  elle,  n'est  pas  de 
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il  coiiipéltMicc  (lu  iribiinal  civil  ;  c'est 
m    luini^lre  des   finances,  puis    :ui 
onseil  (l'Kiat,  s'il  y  a  lien,  que  le 
îébat  doit  èlre  soumis;  p.  355,  4". 

5.  {Halles  el  marchés.  —  Droits  de 
jlace.  —  Tarif. —  Inlcrprélalion. — 
Tribunal.  —  Sursis.)  —  La  contes- 
ration,  qni  s'élève  entre  un  particulier 
ît  le  lerniier  (les  droite  (le  pinces  dans 
es  halles  ei  marchés  rGlaiivemenl  à 
*inlerprélal!on  du  tarif  qui  fixe  ces 
îroiis,  est  de  la  compétence  de  l'au- 
orité  administrative ,  encore  bien 
:|u'elle  soii  incidente  à  une  instance 
yalabienienl  portée  devant  le  tribunal 
îivil,  qui,  en  conséquence,  doitsur- 
îeoirà  statuer  jusqu'à  ce  que  celte  iii- 
rerprétaiion  ait  été  donnée  par  l'au- 
toriié  administrative  ;  p.  356,  5". 

6.  (Société  de  secours  mutuels.  — 
Contestation.  —  Juge  civil.  —  In- 
'ompclence.  — Interprétation  dassta- 
uls.  —  Sursis.)  —  La  question  de 
savoir  si,  par  interprétation  des  sta- 
tuts d'une  société  de  secours  mutuels 
formée  entre  ouvriers  et  légalement 
iul(>nsée,  il  appartient,  soii  au  con- 
seil d'administration  ou  à  l'assemblée 
générale  de  la  société,  soit  à  l'auiorilé 
ludiciaire  ou  administrative,  de  con- 
naître de  la  demande  de  l'un  des  so- 
ciétaires en  paiement  d'une  somme  à 
litre  de  secours  pour  cause  de  maladie, 

st  do  la  compétence  de  l'autorité  ad- 
ministrative; d'où  il  suit  que  le  juge 
îHvi! ,  saisi  de    la  demande,  et  dont 

incompétence  est  opposée,  doit  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  ce  que  cette 
iutorité  ail  statué  sur  la  question  ; 
357.  6°. 

7.  {Traité  international.  —  Durée 
limitée.  —  Prorogation.  —  Disposi- 
tion obscure  ou  ambiguë.  —  Inter- 
prétation. —  ConsuU.  —  Scellés.)  — 
L''autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  traité  interna- 
tional dont  la  durée  était  limitée  n'a 
pas  néanmoinsété  maintenu  pard'au- 
tres  actes  diplomatiques  et  par  une 
pratique  internationale,  et  pour  inter- 
préteur une  disposition  de  ce  traité, 
dont  le  sens  est  obscur  ou  ambigu.  En 
conséquence,  un  tribunal  civil  com- 
met un  excès  de  pouvoir,  en  décidant 
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(pu;  ce  traité  a  conservé  son  existeneef, 
et  (jue  la  disposition  (|ui  attribue  aux 
consuls  respectifs  des  nations  con  - 
traclantes  le  droit  exclusif  de  faire 
l'inventaire,  la  li(piidation  et  la  vente 
des  effets  mobiliers  de  la  succession 
de  leurs  nationaux  décédésdans  l'éten- 
due de  leur  consulat,  leur  confère 
également  le  droit  d'apposition  des 
scellés  ;  p.  359,  7". 

8.  {Travaux publics.—  Exécution, 

—  Accident.  —  Dommages-intérèts- 
— Entrepreneur.)—  C'est  devant  l'au. 
torité  adminisirative,  et  non  devant  le 
tribunal  civil,  (lue  doit  êire  portée  la 
demande  en  dommagt;s-intérêts  for- 
mée contre  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  à  raison  d'un  accident 
occasionné  par  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux; p.  360,  8«. 

9.  {Travaux  publics.  —  Prise  d'eau 
sur  un  canal  privé. —  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  — Dom- 
mage. —  Appréciation.)  —  La  prise 
d'eau  pratiquée  par  une  entreprise  de 
travaux  piibiics(ï;pé(ialement,  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer),  sur  un 
CiMial  piivé  qui  est  alimenté  par  une 
rivière  dépendant  du  domaine  public, 
constitue,  non  une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  mais  un  dom- 
mage dont  l'appréciation,  alors  même 
qu'il  est  permanent,  est  de  la  compé- 
pélence  de  l'autorité  administrative  ; 
p.  361,  9». 

10.  {Travaux  publics.  —  Entre- 
preneur. —  Terrain.  —  Occupation 
temporaire,  — Etendue  contestée.  — 
Dommages-intérêts.  —  Tribunal  ci- 
vil. —  Incompétence.)  —  La  de- 
mande en  dommages-intérêts,  formée 
par  un  particulier  contre  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  à  raison  de 
l'occupation  temporaire  qu'il  prétend 
avoir  été  faite  d'une  plus  grande  éten- 
due de  son  terrain  que  celle  qui  a  été 
déterminée  par  l'arrêté  préfectoral, 
n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal 
civil ,  mais  de  l'autorité  administrative  ; 
p.  362,  10». 

11.  {Travaux  publics.  —  Exlrac 
tion  de  matériaux.  —  Sous-traitanl- 

—  Fait  de  l'entrepreneur.  —  Dom- 
mage.) —  Le  dommage  résultant  de 
l'enlèvement  de  cailloux  ramassés  sur 
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!e  lorrain  (l'dii  parlicnlier,  par  le  smis- 
tr^ilaiit  il'uiit!  eiilroprix;  de  travaux 
puMics  (spécialement,  île  travaux  d'en- 
tretien d'une  route),  pour  le  compte 
de  r<  inreprcni'ur,  dnii  êire  considéré 
coinmt'  provenant  du  l'ait  de  ce  der- 
nier et  se  railaihiint  i<  son  entre- 
prise; liés  lors,  c'eslà  la  juri'liction  ad- 
niinisiraliveàen  connaître;  p. 363, 11". 

12.  {Voirie.  —  Travaux.  —  Pro- 
priétaire. —  Autorisation.  —  Pré- 
judice. —  Suppression.  —  Modiji  ■ 
cation.  —  Tribunal  civil.  —  Sursis.) 
—  Lautoriié  adininisiralive  est  seule 
compétente  pour  ordonner  la  sup- 
pression ou  la  modification  de  travaux 
qu'un  propriétaire  a  été  autorisé  par 
l'adminiïtraiion  à  exécuter  sur  une 
roule,  à  l'ellet  de  préserver  sa  pro- 
priété de  l'envahissenient  des  eaux, 
alors  même  que  ces  travaux  causent 
préjudice  à  un  propriétaire  voisin. 
Ainsi,  le  tribunal  civil,  saisi  de  la  de- 
mande tendant  à  obtenir  la  réparaiion 
de  ce  préjudice,  dont  l'appréciation 
rentre  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence, et  à  la  suppression  ou  modifica- 
tion des  travaux,  doit  surseoir  àsta- 
tuer  sur  ce  second  chef,jusiiu'à  ce  que 
la  partie  intéressée  ail  obtenu  l'auto- 
risation d'y  faire  procéder;  p.  3G4,  12°. 

§  2.  Compétence  civile. 

13.  [Assurance  mutuelle  contre  les 
faillites.  —  Société  civile.  —  Pri- 
mes. —  Demande  en  paiement.  — 
Associés  commerçants.)  —  La  société 
d'assurances  mutuelles  contre  les 
faillites  n'ayant  aucun  caraclère  com- 
mercial, ii  s'ensuit  que  la  demande, 
formée  par  le  directeur  de  la  société 
contre  des  associés,  en  paiement  des 
primes  qu'ils  doivent  verser  dans  la 
caisse  sociale  ,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  civil,  et  non  du  tribunal  de 
commerce,  encore  bien  que  les  as- 
sociés soient  commerçants;  art.  183, 
p.  367,  2". 

14.  {Bail.  —  Forme  administra- 
tive. —  Propriétaire, —  Lieux  loués. 
—  Changement.  —  Administration. 
Résiliation.)  —  Les  tribunaux  civils 
sont  compétents,  à  l'exclusion  de  l'au- 
torité administrative,  pour  connaître 
de  l'action  formée  parl'adminislration 
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contre  un  pariiculirr,  en  résiliation  du 
bail  passé  dans  la  forme  adminis- 
trative, de  biiimenis  affectés  à  un 
service  de  l'Klat,  à  raison  du  (  liange- 
ment  cpii  aurait  été  opéré  par  le  pro- 
priéiiiii c  dans  la  formedeslieux  loués; 
p.  368,  '.W 

15.  [lirevet  d'invention.  —  Con- 
trefaçon. —  Confiscation.)  —  La  ju- 
ridiction civile,  saisie  d'une  action 
en  conlrelaçon,  est  compétente  pour 
prononcer  la  conliscation  des  objets 
coutrcfails ,  la  confiscation,  en  ma- 
tière de  centiefa(;on,  étant  moins  une 
peine  que  la  réparation  du  dommage 
causé  ;  p.  360,  4». 

16.  {Cautionnement.  — Vetle  com- 
merciale.—  Aon-commerçint.  —  So- 
lidarué.  —  Action  contre  la  caution 
et  le  débiteur.)  —  La  demande  lor- 
niée  contre  la  caution,  non  commer- 
çante, d'une  dette  commerciale,  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  civil,  et 
non  devant  le  tribunal  de  commerce, 
lorsque  la  caution  n'a  contracté  que 
dans  une  vue  de  pure  bienfaisance, 
encore  bien  qu'elle  se  soit  obligée 
solidairement  avec  le  débiteur  prin- 
cipal ;  en  pareil  cas,  le  tribunal  de 
commerce  est  incompétent,  alors 
même  que  la  caution  est  actionnée 
devant  lui  conjoinlemenlavec  ce  der- 
nier; p.  370,5°. 

17.  {Chemin  de  fer.  —  Cahier  des 
charges.  —  Interprétation.  —  Inexé- 
cution. —  Dommages -intérêts.)  — 
Les  tribunaux  civils  sont  seuls  com- 
pétents, à  l'exclusion  de  l'autorité  ad- 
ministrative, pour  interpréter  et  ap- 
pliquer le  cahier  des  chariies  annexé 
à  une  loi  de  concession  de  chemin  de 
fer,  et  par  suite,  pour  connaître  d'une 
detnande  en  dommages-intérêts,  for- 
mée contre  la  compagnie,  pour  répa- 
ration du  préjudice  qu'elle  a  cau'^é  à 
des  particuliers  par  l'inexécution  des 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
son  cahier  des  charges;  p.  371,  6". 

18.  {Commerce.  —  Mineur  éman- 
cipé. —  Autorisation.  —  Obligation» 
antérieures.)  —  La  demande  formée 
contre  un  ndneur  émancipé,  à  raison 
d'obligations  ayant  un  caractère  com- 
mercial ,  qu'il  a  contractées  avant 
d'avoir  été  autorisé  à  faire   le  com- 
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nieroe,  doii  êlre  poriét;  tlevanl  le  tri- 
bunal civil  et  non  (Icvnnt  io  tribunal 
de  ooninieicc  ;  p.  373,  7". 

19. {Commune.  —  Travau-xpublics. 
—  Demande  en  paievienl.)  —  La  dc- 
maiide,  formée  conlre  une  coinuiune, 
en  paiemt'iil  de  travaux  exécutés  pour 
son  compte,  est  de  la  compéience  du 
tribunal  civil,  et  non  de  l'autorité  ad- 
ministrative ,  lorscju'il  n'y  a  pas  de 
diffii  u  lé  sur  le  sens  et  rcxécuiiondes 
cljns(  s  du  marché;  p.  37'«,  8^. 

20.  [Cours  d'eau.  —  Usaye.  — Ri- 
veraias.  — Conteslalions.  —  Iniérêl 
privr.)  —  Les  conteslalions,  qui  s'élè- 
venl  entre  riverains  de  cours  d'eau 
relativement  à  l'usage  que  l'un  veut 
en  faire  h  l'égard  de  l'autre  et  à  la  li- 
mite des  droits  respeclils  de  chacun  , 
n'cng:'gf  anl  pas  une  question  de  police 
des  eaux  et  se  renfermant  dans  l'ap- 
préciaiion  de  droits  ou  de  dommages 
privés,  sonl  du  domaine  de  la  juri- 
diction civile;  ibid.,  9°. 

21.  {Domaine  public.  — Concession 
à  lilre  onéreux.  —  Limite.  —  Pro- 
priélé.  —  Inlerprélalion.)  —  Les 
quesii(»ns  de  limite  et  de  propriéié, 
auxquelles  donnent  naissance  les  actes 
ponant  concession  à  titre  onéreux 
d'une  partie  du  domaiue  public  ou 
du  domaine  de  l'Etat,  soit  entre  les 
parties  elles-mêmes,  soii  entre  les  par- 
lies  et  des  tiers,  sonl  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils,  encore  bien 
que,  pour  la  solution  de  ces  questions, 
il  y  ait  lieu,  par  ces  tribunaux,  non- 
seulemeni  à  appliquer,  mais  aussi  à 
interpréter  lesdits  actes;  p.  375,  10°, 

22.  {Faillile.  —  Privilège.  —  Droil 
de  rclenlion.)  —  La  question  desavoir 
si,  dans  le  cas  de  faillite,  un  créancier 
a  un  privilège  ou  un  droil  de  réten- 
tion, est  de  la  compétence  du  tribunal 
civil,  et  non  du  tribunal  de  commerce; 
p.  376,  IP. 

2i.  {Matières  commerciales. — 
Venle  de  fonds  de  commerce.  —  Con- 
lesialiohs.  — Décliualoire.  — Renon- 
ciation.  —  Conclusions  au  fond.)  — 
Les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  connaître  de  matières  commer- 
ciales, spécialement  pour  statuer  sur 
les  contestations  relatives  à  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  lorsque  les 
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parties  ont  renoncé,  en  concluani  au 
fond,  à  la  faculté  qu'elles  avaient  de 
demander  leur  renvoi  devant  la  juri- 
diction commeiciale  ;  p.  H77,  12''. 

24.  {Navire.  —  Passager.  —  Ba- 
ijages.  — Perle.  — Capilame.  — Ac- 
lion  en  paiement.)  —  L'action  formée 
contre  le  capitaine  d'un  navire  par  on 
passager,  en  paiement  de  la  vali  ur  de 
ses  bagages  (jui  ont  péri  avec  ce  na- 
vire, est  delà  compétence  du  tribunal 
civil,  et  non  (lu  hiltunalde  (ommerce, 
celte  action  ne  pouvant  êlre  consi- 
dérée comme  dérivant  d'un  acte  d'af- 
frétemenl;  p.  378,  13», 

25.  {Société  ;  our  la  location  et 
sous-location  d'inimcublrs.  —  Tra- 
vaux. —  Paiement.  —  Tribunal  de 
commerce.  —  Incompétence .)  —  La 
Société  formée  pour  louer  et  sous- 
louer  avec  bénéfices  des  immeubles 
étant  purement  civile,  la  demande  di- 
rigée conire  celle  société  en  paiement 
de  travaux  exécutés  dans  les  inmieu- 
bles  par  elle  loués,  n'est  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce, 
mais  du  tribunal  civil,  le  fait  d'avoir 
fait  procéder  h  ces  travaux  ne  cons- 
tituant pas  d'ailleurs  un  acle  de  com- 
merce ;  p.  379,  IV, 

26.  {Travaux  publics.  —  Bail.  — 
Résiliation.  —  Dommages-intérêts. 

—  Locataires.  —  Propriétaires.)  — 
C'est  devant  l'autorilé  judiciaire  que 
doit  être  portée  l'aclion  formée  par  le-s 
locataires  d'une  maison  contre  !e  pro- 
priétaire, dans  le  but  d'obtenir,  soit  la 
résiliation  de  leurs  baux,  soiidesdom- 
mages-iniérêls ,  à  raison  du  trouble 
apporté  à  leur  jouissance  par  suiie  do 
travaux  publics  ;  p.  380, 15». 

27.  {Travaux  publics.  —  Entre- 
preneur.  —  Carrière.  —  Traité  par- 
ticulier. —  Dé  faut  d^  autorisation  spé- 
ciale. —  Dommajes-inléréts.  —  Tiers. 

—  Garantie.)  —  Lorsqu'un  entre- 
preneur de  travaux  publics,  astreint 
par  le  cahier  des  charges  à  fournir  des 
matériaux  de  telle  localité,  exploite, 
sans  autorisation  spéciale  de  l'admi- 
niïtraiion,  mais  seulement  eu  vertu 
d'une  convention  intervenue  entre  lui 
et  un  propriétaire  de  celle  localilé,, 
une  carrière  qui  y  est  située,  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée 
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|iar  les  proprioiain-s  voisins  que  lèse 
l'exploilalion  coulrc  le  propriélaire 
de  lu  carrière,  ei  la  deinaïuie  en  ga- 
rantie de  ce  dernier  conlre  l'enlre- 
prenour  ,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  et  non  de  l'au- 
torilé  athninislraiive  ;  p.  380,  16°. 

28.  {Venir. —  Terrains  soumis  à 
Vexproprialitin.--Klal. — Particulier . 
—  Furiiie  admiuislralive.  —  Jnler- 
prélalion.  —  Kxéculion.)  —  La  coii- 
tesialion  (pii  s'élève  entre  un  parti- 
culier ei  riMat,  à  l'occasion  de  l'inter- 
prétation cl  (le  rexceulion  d'un  acte 
contenant  vente  par  ce  particulier  à 
l'Eiat  de  terrains  qui  devaient  être 
expropriés  pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  est  exclusivement  de 
la  compétence  de  l'anlorilé  judiciaire  : 
pou  importe  que  cet  acte  ait  été  passé 
dans  la  l'orme  administrative,  cette  cir- 
consiance  ne  pouvant  changer  sa  na- 
ture d'acte  ordinaire  de  transmission 
de  propriété;  p.  382,  17". 

§  3.  —  Compétence  commerciale. 

29.  (Demande  reconvenlionnelle. — 
Caractère  civil.  — Indivisibilité.)  — 
Lorsque,  sur  une  action  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce  par  un  non- 
commerçant  (cultivateur)  contre  un 
commerçant  en  paiement  du  prix 
d'objets  vendus  à  ce  dernier  pour  son 
commerce,  le  défendeur  forme  contre 
son  adversaire  une  demande  recon- 
ventionnelle portant  sur  des  choses 
hors  des  attributions  du  tribunal  de 
commerce,  ce  tribunal  est  compétent, 
néanmoins,  pour  statuer  sur  l'une  et 
l'autre  demande,  si  le  jugement  decha- 
cuned'elles  dépend  d'un  compte  à  faire 
entre  les  parties  et  dont  les  éléments 
sont  indivisibes;  art.  183,  p.  383,  1°. 

30.  {Demande  reconvenlionnelle. — 
Cilalion.  —  Préjudice.  —  Dommages- 
inlérêts.)  —  Le  tribunal  de  commerce, 
sai^i  de  l'action  en  paiement  d'une 
certaine  quauiiié  de  marchandises  , 
est  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  reconventionnelle  en  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  du  pré- 
judice causé  par  la  citation  intro- 
ductive  de  Tinstance;  p.  385-,  2°. 

31.  {Eclairage  au  gaz.  —  Corn- 
lagnie.  —  Inixccution.   —  Nego- 
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ciants.  —  Domviatjes-inlcrels.)  —  La 
demande  en  donnnaj^t'S-intérèls,  for- 
mée par  des  néjjocianis  abonnés  pour 
l'éclairage  au  gaz  de  leurs  magasins 
et  boutiques  contre  la  compagnie  d'é- 
clairage, et  fondée  .sur  l'inexécuiioa 
du  contrat  d'abonnement ,  résuiiant 
<le  ce  qu'ils  ont  été  privés  de  gaz  pen- 
dant |)lusicurs  jours,  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce,  et 
non  du  tribunal  civil  ;  t^j'd.,  3'. 

32.  [Chemin  de  fer.  —  Voyageur. 

—  liagages. — Perle  ou  avarie. — 
Action  en  responsabilité.  —  Justice 
de  paix.)  —  Les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  et  les  voyageurs  pour 
perle  ou  avarie  des  bagages  ne  sont 
pas  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
mais  de  celle  du  tribunal  de  <om- 
merce  exclusivement,  si  elles  ont  un 
caractère  commercial ,  comme  ,  par 
exemple,  dans  le  cas  d'action  en  res- 
ponsabilité formée  par  le  voyageur 
conlre  la  compagnie,  encore  bien  que 
la  somme  récUimée  n'excède  pas 
1,500  fr.  ;  art.  178,  p.  343. 

33.  {Propriétaire.  —  Défendeur 
commerçant.  —  Récoltes.  —  Vente. 

—  Acte  de  commerce.  —  Demande  en 
paiement.)  —  La  demande  formée  par 
un  propriétaire  contre  un  conmierç.int, 
enpaien)ent  du  prix  de  récolles  ache- 
tées par  ce  dernier  pour  son  in- 
dustrie^ est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  commerce,  et  non  de  la  ju- 
ridiction civile  ;  art.  183,  p.  386,  4". 

34.  (Obligation.  —  Prêt.  —  Cause 
commerciale.  —  Exécution.  —  Con- 
testation.)—  La  conteslali(.n  relative 
à  l'exécution  d'une  oblig;Uion  mo- 
tivée sur  UD  prêt  est  de  la  com|jétence 
du  tribunal  de  commerce,  lorsqu'il  est 
établi  que  celle  obligation  est  relative 
au  commerce  de  celui  qui  l'a  souscrite  ; 
p.  388,  5°. 

35.  [Société  commerciale.  —  .4c- 
tions.  —  Souscription.  —  Non-com- 
merçant. —  Demande  en  paiement.) 

—  Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande 
formée  par  une  société  de  commerce  en 
pj  iemenld'aciionsde  cette  société,  sou- 
scritespnriin  non-conun^'rçaiit;  ib.,6°. 

V.  Actes  de  Cétat-civil.  —  Annon- 
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tes  judiciaires.  — Chemin  de  fer. — 
Etrangers.  —  lit'/'èré.  —  Séparation 
de  corps.  —  Succession. 

Compte.  V.  Dcqrés  de  juridiction. 
—  Reddition  ne  cvmple. 

Conciliation.  V.  Hcddilion  de 
compte.  —  Tiibunuux. 

Conclusions  motivées. — V.  Frais 
et  dépens. 

Conclusions  signifiées.  {Etendue. 
— Appréciation. — Taxe.) — Les  con- 
clusions signifiées  ne  peuvent  èlrc  le- 
traiu.'hé(\s  d'un  él:U  de  frais,  lorsque 
leur  éientlue,  eu  égard  à  l'intérêt  du 
litige,  il  la  dilficuMé  et  aux  complica- 
caiions  du  procès,  doit  être  considé- 
rée comme  modérée;  an.  l54,  p. 221. 

Conclusions  subsidiaires. — V.  De- 
ffrés  de  juridiction,  n°  2. 

Conseil  judiciaire.  {Enquête.  — 
Jugement. — Chambre  du  conseil.) — 
Le  jugenienl,  par  lequel  un  tiibunid, 
saisi  d'une  demande  en  dation  d»'  con- 
seil judiciaire,  ordonne  sur  la  requête 
qui  lui  est  présentée  à  cet  elfei  par 
le  demandeur,  la  preuve  des  faiis  de 
prodigalité  que  ce  dernier  a  articulée, 
doit  être  rendu  en  chambre  du  con- 
seil; art.  115,  p.  32. 

Note  conlorine;  p.  33. 

Constitution  de  nouvel  avoué.— 
V.  Reprise  d'instance. 

Contrainte  par  corps. 

I  L — Personnes  qui  sont  ou  noncon- 
traignables  par  corps. 

i.  {Commis  de  marchand.  —  Som- 
mes reçues  pour  le  patron.  —  Paie- 
ment.—  Condamnation. —  Tribunal 
de  commerce.) — Le  commis  d'un  mar- 
chand n'est  pas  soumis  h  la  contrainte 
par  corps  pour  l'exécution  d'un  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  de  com- 
merce le  condamne  envers  son  pa- 
tron au  paiiinent  des  sommes  reçues 
par  lui  pour  le  compte  de  ce  dernier^ 
■art.  130,  p.  89,  L 

2.  {Fronçais.  —  Matière  commer- 
ciale.— Billets  souscrits  et  payables 
à  ^étranger.  —  Condamnation  en 
France.)— Le,  Français  qui  a  souscrit 
au  profit  d'un  étranger,  dans  un  pays 
où  la  contrainte  par  corps  n'existe 
■pas  pour  délies  commerciales,  des 
billets  à  ordre  payables  dans  le  même 
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pays,  n'est  pas  soumis  à  celle  voie  de 
conlr;iinl(!  en  Fiance,  dans  le  cas  de 
condamnalioii  au  paiement  dt;  ces  bil- 
lets, prononcée  conlre  lui,  après  sou 
retour,  sur  la  poursniledu  créancier  j 
même  an.,  p.  î)0,  H. 

3.  {Société  commerciale. — Actions. 
—  V ersements  de  fonds.  —  Cession- 
naire. —  Cautionnement.  —  Acte  de 
commerce.)  —  Le  cessiounairc  d'ac- 
lious  d'une  société  commen  iale,  (pii 
s'est  engagé  envers  le  snuscripleur, 
son  cédant,  à  garantir  ce  dernier  à 
raison  des  versements  de  fonds  né- 
cessités jiar  sa  souscription,  ne  peul 
être  coniraint  par  corps  ii  la  réalisa- 
tion de  son  engagement,  s'il  ne  s'est 
point  soumis  à  ce  mode  d'exécution, 
l'engagement  dont  il  s'agit  n'ayau* 
aucun  caractère  coinintiicial;  p. 91,1  IL 

4.  [Comptables  publics.  —  Billets  à 
ordre.  —  Gestion.)  —  Les  receveurs, 
payeurs,  percepteurs  et  autres  eonip- 
tables  des  deniers  publics,  étant,  à 
raison  des  billets  à  ordre  par  eux 
souscrits  pour  leur  gestion  au  profit 
d'un  simple  particulier,  justiciablesdes 
iribiinaux  d(!  commerce,  sont  soumis 
à  la  contrainte  par  corps  ;  p,  92,  IV. 

5.  [Caution. — Obligation  solidaire 
et  commerciale. — Soumission). —  La 
conirainie  par  corps  peut  être  pro- 
noncée contre  la  caution  d'un  contrai- 
gnable  par  corps,  qui  s'est  obligée 
solidairement  et  commerciaieraent 
avec  ce  dernier  ;  art.  161,  p.  247,  IL 

6.  [Mineur. — Lettre  de  change. — 
Acceptation. —  Ratification  en  majo- 
rité. —  Cautionnement.  —  Soumis- 
sion.)— La  ratification  par  un  majeur 
de  l'accepiation  qu'il  avait  faite,  pen- 
dant sa  minorité,  d'une  lettre  de 
change,  ne  le  rend  pas  contraignable 
par  corps,  alors  même  que  cetie  ratifi- 
cation emporte  de  sa  part  cautionne- 
menlde  la  dette  duiireurde  la  lettre  de 
change, s'iln'apointdéciaré  se  soumet- 
tre à  la  contrainte;  an.  130,  p.  92,  V. 

7.  {Femme  mariée. —  Dommages- 
intérêts.  —  Quasi-délit.)  —  La  con- 
trainte par  corps  ne  peut  êUe  pto- 
noncée  contre  une  femme  pour  doni- 
mages-iuiérêts  encourus  par  elle  à 
raison  de  quasi-déhis  qu'elle  a  com- 
mis ;  p.  93,  Yl. 
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8.  {Allie. — lirau-firrc. — Oncle.  — 
Décès  du  conjdini  jiarent.) — I,;t  toii- 
haiiile  |>ar  corps  ne  pciii  être  pio- 
noiicéi'  coiuro  un  allié  au  dc^rô  dé- 
4eriuiué  i)ar  la  loi,  spéiia'ctnenl  con- 
tre un  beau  IVèic  ou  un  onclo  par  al 
liane»',  encore  bien  que  l'époux  qui 
proiluisaii  ralliance  soii  décédé  sans 
enCanls;  arl.Kil,  p.  245,   I, 

9.  (Failli. — Ea'cusatji'iié. — Créan- 
ciers von  produisanis.) — Mais  le  coni- 
nierçaul  IVançais  mis  en  faillite  est  af- 
fraiulii,  lorsqu'il  a  éié  déclaré  excu- 
sable, de  la  contrainte  par  corps  à 
l'éuard  de  ions  les  créanciers  de  sa 
faillite,  sansdisliuciion  cnireceux  qui 
ont  produit  et  ceux  qui  n'ont  pas  rempli 
celle  l'ormaliié  ;  art.  130,  p.  96,  X, 

§  II. — Etrangers.  —  Arreslalion  pro- 
visoire. 
i  0.  (  Etranger. —  Dom  icUe  en  Fran- 
ce.— Aufnrisiilion.) —  L'étranger,  au- 
toriséà  établir  s(»n  domicile  en  France, 
est  all'rancbi  de  la  contrainte  par  corps 
prononcée  par  l'art,  li  de  la  loi  du  17 
avril  183-2;  art.  130,  p.  95,  VIII, 

11.  [Etranger. — Faillite.  —  Excu- 
sabililé). — Mais  l'éir:»nger,  qui,  éi;ib  i 
en  France  s-ans  avoir  obtenu  l'aulori- 
saliou  prescrite  par  l'art.  13,  C.  Nap., 
y  a  éié  mis  en  ladite,  demeure  soumi- 
à  la  coutraiiile  par  corps  pour  le  paie- 
ment des  dettes  comprises  dans  son 
bilan,  quoiqu'il  ail  été  déclaré  excu- 
sable ;  p.  96,  IX. 

12.  {Elrangrr. — Jugement  de  con- 
damnation.— Exirun-  lié. —  D  clara- 
tion. — Ondssion — Juge  de  référé.  — 
Incnmpétenc.)  —  Le  jugement,  qui 
intervient  au  profit  t1'nn  Français  cen- 
tre un  éiraiiger  non  domicilié,  n'em- 
porte la  contrainte  par  corps  qu';iu- 
tant  qu'il  constate  lui-même  l'exlra- 
néité  i)u  défendeur.  S'il  a  omis  de  la 
déclarer,  la  question  de  nationalité 
du  débiteur  ne  peut,  lors  de  l'exé- 
cuiion  de  ce  jugement,  être  résolue 
par  le  juge  du  référé;  p.  98,  IX. 

13.  [Etranger. — Effet  négociable. 
—  Tiers  porteur  français.  — Arres- 
tation provisoire.)  —  L'arreslaiion 
provisoire  d'un  étranger  ,  qui  a 
souscrit  au  profil  d'un  autre  étranger 
un  billet  iransmissible  par  endosse 
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ment  ci  dci-tiné  par  s.i  nature  à  la 
circulaliou,  esl  Naliblenu-nl  opérée, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
>i(lenl  du  tribunal  civil,  h  la  reipiéle 
iTun  Fram;:.is,  tiers  porteur  de  ce 
l.illei  ;  p.  99,  XII. 

iï.  [Etranger. —  Arrestation  pro- 
visoire.— Ordonnance. —  Commission 
d'huissier.  — Choix.  -Créanciers.)  — 
L'ordonnance,  par  lacpielle  le  prési- 
deni  du  tribunal  autorise  l'arrestation 
provisoire  d'un  élranger,  ne  doil  pas 
commettre  un  buissier  pour  y  procé- 
der; celte  arresiaiioii  peut  êire  (»p4- 
rée  par  l'buivsier  choisi  par  le  créan- 
cier; p.  100,  XML 

15.  [Etranger.  —  Arrestation  pro' 
visoire. —  Ordonnance. —  Nullité.  — 
Tribunal  civil.  —  Incompétence.)  — 
Le  tribunal  civil  ne  peut  connaîire  de 
la  demande,  formée  par  un  débiteur 
étranger,  en  nullité  de  l'ordonnance 
par  laquelle  le  président  de  ce  tribu- 
nal a  autorisé  son  arrestation  provi- 
soire, lorsque  le  débiteur  prétend, 
non  que  l'incarcération  a  été  l'aile 
irrégulièrement,  mais  qu'il  ne  doit 
rien,  ou  qu'il  a  des  compensations  à 
opposer,  ou  (|ue  la  dette  n'est  pas  exigi- 
ble  :  ce  sont  là  des  moyens  dedélense 
qu'il  ne  peut  que  faire  valoir  devant  le 
iiibunal  de  commerce  saisi  de  la  de- 
mande en  condamnaiion;  p. 101,  XIV. 

16.  [Etranger. —  Arrestation  pro- 
visoire.—  MiiC  en  liberté.  —  OrdoU' 
nance  de  référé. — Appel.) — L'ordon- 
nance de  référé,  qui  ordonne  la  mise 
en  liberté  d'un  débiteur  étranger  in- 
carcéré en  vertu  d'une  précédente 
ordonnance  rendue  sur  requête,  par 
le  molif  que  cet  étranger  doit  être 
considéré  comme  domicilié  en  France, 
est  susceptible  d'appel;  p.  102,  XV. 

17.  [Etranger. — Arrestation  provi- 
soire.— Assignation. —  Jugement.  — 
Déal.  —  Délie  civile.  —  Miie  en  li- 
berté.)— Le  créaiifier,  qui  a  fait  pro- 
céder, en  vertu  d'une  or.lonnance  du 
président  du  tribunal  civil,  à  l'arres- 
tation provisoire  de  son  déiiiieur 
étranger,  est  tenu  non-seulement 
d'assigner  en  condamnation  dans  la 
huitaine  de  l'arrestation,  mais  aussi 
de  suivre  l'audience  et  d'obtenir  juge- 
ment dans  le  délai  de  six  mois  :  autre- 
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ment,  a[»rès  l'expiration  de  ce  délai 
sans  poursuites,  le  dcliiteur  a  droit  à 
sa  mise  en  liberlt^  s'il  s'agit  d'une 
dette  civile;  p.  103,  XVI, 

18.  (Etranger.  —  Arreslalion  pro- 
visoire. —  Mise  en  liberté  sous  cau- 
tion.— Demande  en  condamnation. — 
Délai.  —  Juge  de  référé.  —  Çompé- 
lence.) — Le  juge  de  réieré  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  tomes  les  (lilfi- 
cnltés  relatives  à  l'arrestation  provi- 
soire d'un  étranger,  et  notamment 
sur  le  maintien  ou  le  retrait  de  la  cau- 
tion fournie  par  cet  étranger  pour  ob- 
tenir sa  mise  en  liberté  provisoire, 
dans  le  cas  où  le  créancier  ne  s'est 
pas  pourvu  en  condamnation  dans  la 
huitaine  de  l'arrestation;  p  105,  XVII. 

19.  (Créancier . — Demande  en  con- 
damnation.— Délai — Mise  en  liberté 
sous  caution.  —  Retrait  de  la  cau- 
tion.)— L'obligation  imposée  au  créan- 
cier qui  a  fait  procéder,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  pté-ident  du 
tribunal,  à  l'arrestation  provisoire  de 
son  débiteur  étranger,  de  former  sa 
demande  eu  condamnation  dans  la 
huitaine  de  l'arrestation,  cesse  lors- 
que, par  suite  d'une  prestation  de 
caution,  le  débiteur  a  éié  provisoire- 
ment rendu  à  la  liberté,  et,  par  con- 
séquent, l'inaccomplissement  de  celte 
formalité  ne  peut  être  une  cause  de 
retrait  de  la  somme  déposée  par  la 
art.caution  ;  ibid. 

§  lu.— Procédure. — Appel.-— Exécu- 
tion provisoire. —  Formalités. 

20.  (Conclusions.  —  Omission.  — 
Prononciation  d'office.)  —  La  con- 
trainte par  corps,  même  dans  les  cas 
où  elle  est  ordonnée  par  la  loi,  ne  peut 
être  prononcée  par  les  tribunaux  , 
si  le  demandeur  n'y  a  pas  conclu  : 
art.  130,  p.  106,  XVIII. 

21.  (Appel.  —  Créancier.  —  De- 
mande nouvelle.) — La  contrainte  par 
corps  peut  être  demandée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel;  p.  107,  XIX. 

22.  (Appel  principal.  —  Désiste- 
ment. —  Appel  incident.  —  Créan- 
cier. —  Demande.)  —  En  admettant 
que  la  contrainte  par  corps  puisse  être 
demandée  pour  la  première  fois  en 
appel,  le  désistement  de  l'appel  prin- 
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cipal,  donné  poslérifîuremeui  U  l'ap- 
pel in(;id(;nt  iiiti-rjeté  |)ar  le  créancier 
à  l'eifel  de  faire  prononcer  par  la  Cour 
la  contrainte,  à  laquelle  jl  n'avait  pas 
eonclucn  première  itjsiance,  ne  le  pri- 
ve pasdndr.iit  de  larequérir;p.10S,XX. 

23.  {Appel.  —  Désistement. —  Dé- 
biteur. —  Fin  de  non-recevoir.)  — 
Le  (lésisiecnent  de  l'appel  d'un  juge- 
ment (pii  a  prononcé  pour  son  exécu- 
tion à  la  contrainte  par  corp>,  à  la  dif- 
férence de  l'acquiescement  à  ce  juge- 
ment, rend  le  débiteur  non  recevable 
à  interjeter  ultérieurement  appel  du 
même  jugement  au  chef  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  p.  110,  XXilL 

2i.  (Appel. — Fin  de  non-recevoir. 

—  Incarcération.  —  Nullité.)  —  Le 
débiteur,  qui  a  succombé  sur  l'appel 
par  lui  interjeté  du  jugement  de  con- 
damnation au  chef  de  la  contrainte 
par  corps ,  en  se  fondant  sur  ce 
que,  n'étant  pas  commerçant,  il  ne 
pouvait  êire  coniraignable  par  corps, 
ne  cesse  pas,  pour  cela,  d'être  rece- 
vable à  se  (trévaloir  de  la  nullité  de 
l'incarcération  pour  inobservation  des 
form-'S  prescrites  par  la  loi;  art.  161, 
p.  2'<-9,  V. 

25.  [Appel.  — Délai.  —  Point  de 
départ.  —  Arrestation. —  Référé.)  — 
Les  trois  jours  qui  suivent  l'empri- 
sonnement, dans  lesquels  il  est  per- 
mis au  débiteur  condamné  par  corps 
d'interjeter  appel  du  jugement  au 
chef  de  la  contrainte  par  corp.*,  ne 
courent  que  du  jour  de  l'écrou  défi- 
nitif, à  partir  de  l'ordonnance  staîtiant 
sur  le  référé  introduit  par  le  débiteur 
au  moment  de  son  arrestation,  et  non 
du  jour  de  l'arrestation  et  de  l'écrou 
provisoire  ;  même  art.,  p.  218,  IV. 

26.  {Jugement.  —  Exécution  pro- 
visoire. —  Caution  préalable.  —  Ar- 
reslalion. —  Nullité.  —  Domma- 
ges-intérêts.  —    Mise   en     liberté. 

—  Exécution  sur  minute  et  sans 
caution.  )  —  Lorsqu'un  jugement 
emportant  contrainte  par  corps  est 
exécutoire  par  provision,  à  la  charge 
de  donner  caution,  l'arrestation,  à  la- 
quelle le  créancier  fait  procéder,  en 
vertu  de  ce  jugement ,  sans  avoir 
préalablement  fourni  caution  ,  est 
nulle,  et  rend  le  créancier  passible  de 
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(loiiiniages-inlérèls  envers  le  débi- 
leur,  eiHorc  Itifii  qiu'  ce  deruier  se 
suit  laissé  iiH.aieérer  sans  reeiaiiier  l.i 
cauliou.  Hall»  ceeas,U'lMbunal,eiiaii- 
Hiilanl  riiuarcéralion,  peul,  cnceciui 
concerne  la  mise  en  Jiberlé  du  délenii, 
ordoniK-T  l'exéeuliou  provisoire  de  son 
ju^euteiu,  nonobslanl  appel,  sjuiscaii- 
lioo  el  sur  nûuule  ;   an.  130,  p.  109, 

27.  {Àrri'l  par  défaut. — Décharge. 

—  Opposition.  —  Nouvel  arrêt.  — 
Maintien  de  la  contrainte.  —  Héin- 
carcéralion.  —  Formaiilès  préala- 
bles. —  Dispense.)  —  La  Cour,  (pii, 
sur  l'opposiiioii  à  un  arrêt  par  délaul 
déeliari^eanl  un  débileur  de  la  con- 
Irainle  par  corps  prononcée  contre 
lui,  réforme  eut  arrêt  et  maintient  la 
contrainte,  peut  autoriser  la  réinié- 
gralion  du  débileur  dans  la  maison 
d'arrêt,  sans  cpi'il  soit  besoin  de  rem- 
plir lie  nouveau  les  formalités  que 
prescrit  l'art.  780,  C.  P.  C,  et  qui 
ont  été  déjà  remplies  préalablement 
à  l'arrestaiion  ;  p.  110,  XXII. 

28.  {Commandemenl,  —  Débileur 
solidaire.  —  Paiement.  —  Subroga- 
tion. —  Codébileur. —  Arrestation.) 
— Le  débiteur  solidaire,  qui,  après  la 
signification,  à  la  requête  du  créan- 
cier, du  commandement  tendant  à 
contrainte  par  corps,  a  payé  ce  créan- 
cier, aux  droits  duquel  il  est  légale- 
ment subrogé,  peut  faire  procêiler  ii 
l'arrestation  de  sou  codébiteur,  sans 
être  tenu  de  lui  faire  signifier  préala- 
blement un  nouveau  commandemenl; 
art.  161.  p.  247,  III. 

29.  {Mise  en  liberté  antérieure  à 
Vécrou.  —  Reprise  des  poursuites.  — 
Déchéance.)— Le  créancier  qui, après 
que  l'arrestation  a  été  maintenue  par 
le  juge  du  référé,  mais  avant  que  l'acte 
d'écrou  soit  dressé,  a  consenti  à 
la  mise  en  liberté  de  son  débiteur, 
n'est  point  déchu  du  droit  d'exercer 
de  nouveau  conire  lui  la  contrainte 
par  corps  ;  art. 130,  p.  112,  XXIV. 

30.  {Matière  commerciale ,  —  Con- 
damnation collective. —  Répartition. 

—  Parlinféiieure  à  200  fr.  —  Cas- 
sation. —  Référé.  —  Tribunal.  — 
Action  principale.)  —  Lorsqu'un  ju- 
gement, rendu  en  matière  coniraer- 
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ciale,  a  prononcé  la  coMlrainte  par 
corps  e(Uilre  plusieurs  |tarlies  qu'il  a 
ciuidamuées  ci)llcctivt;ni*'Ml  au  p'Jiie- 
lueiit  d'une  somme  à  repartir  eiilrc 
•  lies,  celles  dont  la  part  est  inférieuri; 
;«  200  Ir.  ne  penvent  attaquer  ce  ju- 
gement devant  la  Cour  lie  cassation 
pour  violation  de  l'art,  1*'  de  la  loi 
do  17  avril  1832, si  le  tribunal  n'a  pas 
été  mis  en  me.>>ure  de  connaître  la 
somme  alférenle  à  ciiacirne  des  pai^- 
lies;  mais,  dans  le  cas  où  la  con- 
trainte par  corps  serait  exercée  con- 
ire elles,  elles  sont  recevables  à  se 
piuirvoir,  soit  devant  le  jirj^fî  des  ré- 
i'érés,  soit  devant  le  îrii>tjual.  pour 
faire  déclarer  qu'elles  sont  affran- 
chies de  celle  voie  d'exécniion,  à  rai- 
son du  chiffre  de  la  part  k  sop()orter 
par  elles  dans  la  coni^iumuatiou  col- 
lective ;  mêir»cai(.,  p.  9i,  Ml. 

31.  {Officier  ministériel.  —  Arres- 
tation. —  Ecrou.  —  Actes  séparés. 

—  Enoncialions.  —  Relation  entre 
Vécrou  et  Le  procès^oerOal  d'arresta- 
tion. —  Validité.)  — •  L'officier  mi- 
nistériel, chargé  de  procéder  à  l'ar- 
restation d'un  débileur  coutraigua- 
ble  par  corps,  n'est  pas  tenu  de  rédi- 
ger deux  actes  séparés,  conienant, 
l'un,  le  procès-verbal  d'arr-eslaiion  et 
d'emprisonnement,  el  l'autre,  l'acte 
d'écrou;  il  peut  insérer  les  deux  ac- 
tes à  la  suite  l'un  de  l'autre,  de  sorte 
que  si,  dans  le  premier,  se  trouvent 
toutes  les  enoncialions  exigées  pour 
i'écroii,  il  lui  suffit,  pour  la  validité  du 
second,  de  s'en  référer  à  ces  enon- 
cialions; p.  112,  XXV. 

32.  {Recommandation.  —  Nullité. 

—  Demande  tardive. —  Défaut  d'ur- 
gence. —  Tribunal  civil.  —    Référé. 

—  Incompétence.)  —  La  demande  en 
nullité  d'un  acie  de  recommandation, 
notifié  au  débiteur  détenu  en  vertu 
d'un  jugement  correctionm-l,  plus  de 
huit  mois  avant  l'expiration  de  sa 
peine,  n'est  pas  de  la  compétence  du 
juge  des  référés,  quoiqu'elle  ne  pré- 
cètleque  de  quatre  jours  l'époque  fixée 
pour  la  mise  en  liberté,  mais  du  tri- 
l»unal  civil,  celte  demande  ayant  lieu 
en  dehors  des  cas  d'uri^ence  prévus 
par  la  loi  ;  art. 205,  p.  457,  15°. 
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§  4. — Aihiu'fils,   Elargissement  pour 
insiiffisavce  iTalimmls. 

33.  [Loi.  —  Aliments.  —  Fixa- 
tion. —  Qxirslions  (ransitoircs.)  — 
Loi  des  24inai  18G1  qui  modifie  l'art. 
29  de  la  loi  du  17  avril  1832,  sur  la 
contrainte  par  corps,  et  oliservalious 
dans  lesquelles  se  trouvent  indiquées, 
avec  l'état  de  la  jurisprudence;,  quel- 
ques questions  transitoires  auxquelles 
l'application  de  celte  loi  a  donné  nais- 
sance ;  art.  Ii4,  p.  170  et  suiv. 

34.  {Aliments.  — Consignation. — 
Période  de  SO  jours.  —  Applicalion 
de  la  loi  des  2-4  mai  1061.  —  Ques- 
tion Iransiloire.)  —  La  consignation 
d'aliments,  dans  le  cours  de  laquelle 
la  loi  drs  2-'r  mai  1861  est  devenue 
exécutoire,  a-i-elle  dû  nécessaire- 
ment être  augmentée  d'une  somme 
suffisante  pour  compléter  au  taux  de 
cette  loi,  à  partir  du  4  juin,  les  ali- 
ments applicables  à  la  période  cou- 
rante? Le  créancier  incarcérateur 
n'a-l-il  pas  pu,  au  contraire,  consi- 
gner, avant  le  4  juin,  une  somme 
suffisante  d'après  la  nouvelle  loi  pour 
subvenir  à  une  nouvelle  période  de 
trente  jours  à  partir  de  ladite  époque; 
art.  161,  p.250,  VL 

35.  {Elargissement  —  Insuffisance 
d'aliments.  —  Contestation.  —  Ré- 
féré. —  Tribunal  civil.  —  Compé- 
tence.) —  La  demande  à  fin  d'élar- 
gissement, formée  par  le  débiteur 
pour  insuffisance  des  consignations 
du  créancier,  doit,  lorsqu-'il  y  a  ma- 
tière à  contestation  sur  la  suffisance 
de  ces  consignations,  être  portée,  non 
devant  le  juge  des  référés,  mais  de- 
vant le  tribunal  civil  conlradicioire- 
ment  avec  le  créancier;  même  art., 
p.251,  VU. 

36.  {Elargissement.  —  Insuffisance 
d'aliments.  —  Demande.  — Requête. 
—  Complément  tardif.)  —  Lorsque 
le  débiteur  a  saisi  la  justice  de  sa  de- 
mande en  élargissement  pour  insuffi- 
sance d'alimenls,  ces  aliments  ne 
peuvent  plus  être  utilement  complé- 
tés,... encore  bien  que  le  juge  des  ré- 
férés, devant  lequel  la  demande  a  été 
portée,  ait  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  référé  ;  p.  253,  \Ill. 

37.  {Jugement .  —  Insuffisance  d'a- 
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hmenls.  —  Débiteur.  —  Mise  en  li- 
berté. —  E,T.i'cution  prûvisoire.)  — 
Le  iribuual  peu(-il,  en  dêcidaiit  (|u'un 
débiteur  doit  être  mis  en  liberté  pour 
intiuKisance  d'alimenls  ,  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  son  juge- 
ment? p.  254,  IX. 

§  5.  —  Durée  de  la  conlrainlc  par 
corps. 

38.  {Etranger. —  Durée.  —  Dettes 
civiles  ou  commerciales.) — Comment 
doit  être  réglée  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  étran- 
gers pour  deites  civiles  ou  commer- 
ciales ;  art.  130,  p.  114,  XXVL 

39.  {Slellionat.  —  Durée. —  Fixa- 
tion. —  Jugement.)  —  En  matière  de 
stellionat,  comme  en  toute  auire  ma- 
tière civile,  les  tribunaux  doivent,  en 
prononçant  la  contrainte  par  corps, 
en  fixer  la  durée  par  leur  jugement, 
à  peine  de  nullité  de  ce  jugement  : 
p.  118,XXY1L 

40.  {Durée. —  Fixation.  — Omis- 
sion. —  Chose  jugée.  —  Jugement 
postérieur.)  —  Le  tribunal  qui,  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  a  prononcé  la  contrainte  par 
corps,  mais  sans  en  fixer  la  durée, 
peut-il,  lorsqu'il  est  appelé  ultérieu- 
rement à  statuer  sur  les  difficultés 
auxquelles  donne  Heu  l'exécution  du- 
dit  jugement,  réparer  cette  omission 
par  un  nouveau  jugement  ?  p.  119, 
XXVIII. 

41.  [Emprisonnement.  —  Expira- 
lion  du  délai  légal. — Mise  en  liberté. 
—  Ordonnance  de  référé.  —  Créan- 
cier. —  Appel.  —  Fin  de  non-rece- 
voir.)  —  Le  créancier,  à  la  l'equêle 
duquel  la  contrainte  par  corps  a  été 
exercée,  n'est  pas  recevable  à  inter- 
jeter appel  de  l'ordonnance  de  référé 
qui,  calculant  la  durée  de  la  con- 
trainte, dans  le  cas  où  des  à-compte 
ont  été  payés,  non  sur  le  montant 
principal  de  la  créance,  mais  sur  la 
somme  restant  due,  ordonne  la  mise 
en  liberté  du  débiteur  pour  expira- 
lion  de  délai  du  l'emprisonnement  ; 
p.  121,  XXIX. 

§  6.   —  Décisions  diverses. 

42.  {Commerçant. — Incarcération, 
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—  lùnUite.  —  Elargissement.)  — Lo 
tli  bilriir,  qui,  poslrricurt'iiit'iil  :>  son 
iiic.iitéralioii,  a  élt';  (l«u:laré  en  fail- 
liic,  110  pcnl,  î)  raison  de  son  étal  tlo 
railli,  obttMiir  sa  mise  en  liberté;  art. 
161,  p.25i,  X. 

'•3.  {Emprisonnevtenl. —  Transla- 
tion. —  Faculté.  —  Tribunaux.)  — 
Anoime  disposition  de  la  loi,  ne  lixanl 
II'  lieu  où  le  dobilciir  contraiijnablo 
par  corps  tloil  subir  l'cmpriscnne- 
nienl,  la  irans'aiion  de  ce  débiteur, 
airêlé  dans  une  ville  où  il  résidait 
nionu'iilanéinoiitjde  la  prison  de  celle 
ville  dans  celle  du  lieu  où  il  est  re- 
connu qu'il  a,  ainsi  que  le  créancier, 
son  doni  cilt'  légal,  peut  être  aulorisi'e 
par  les  tribunaux ,  si  l'intérêt  du 
créancier  ne  s'y  oppose  pas  ;  art.  130, 
p.  1-23,  XXX. 

iï.  [Détenu. — Transport  dans  une 
autre  ville.  —  Témoin. —  Modifica- 
tion au  mode  de  transport  ordinaire. 

—  Ré/éré.  —  Incompétence.)  —  Le 
détenu  pour  délies,  ciié  comme  té- 
moin dans  une  affaire  correciionnelle 
qui  doit  êire  jugée  par  un  autre  tri- 
bunal que  celui  du  lieu  de  la  prison 
où  il  est  incarcéré,  ne  peut  obtenir  en 
référé  l'auiorisatiun  de  se  rendre  à 
sa  desiination  par  un  mode  de  trans- 
port aulre  que  celui  qui  est  déterminé 
par  les  règlements  administratifs; 
ibid.,XX\l. 

45.  {Débiteur.  —  Condamnation 
correciionnelle.  —  Recommandation. 

—  Aliments.  —  Consignation.  —  Di- 
recteur de  la  maison  de  détention.  — 
Is'églii/ence.  —  Mise  en  liberté  pré- 
maturée. —  Dommages-intérêts .)  — 
Le  dnecieur  d'une  maison  de  déten- 
tion, qui,  eu  faisant  tr;insfcrer  un  dé- 
tenu, après  l'expiration  de  la  peine 
correctionnelle  à  laquelle  il  a  été  con- 
damné, dans  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  par  suite  de  la  recommanda- 
tion d'un  de  ses  créanciers,  (jui  avait 
obtenu  contre  lui  la  contrainte  par 
corps,  a  négligé  de  faire  mentionner 
sur  le  registre  du  greffe  de  cette  mai- 
son la  consignaii(;n  d'aliments  faite 
entre  ses  mains,  et  a  éié  ainsi  la  cause 
de  la  mise  en  liberté  prématurée  du 
débiteur,  est  pa:-sible  envers  le  créan- 
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cier  de  dommages-iiitérêls;  p.  12i, 
\\\ll. 

C-oiNTUKnrr.  V.  Distribution  par 
contribution. 

Contre-lettre.  V,  Office. 

Contribution  moiui.ière.  {Avocat. 

—  Local  piofesiionttel.  —  Valeur 
locative.)  —  La  contribution  nu>bi- 
liére  duc  par  un  avocat  ne  doit  être 
él;ib!ie  que  sur  la  valeur  lot  ative  des 
bàlinienls  consacrés  h  son  h  <bitation 
personnclli',  et  non  en  même  temps 
sur  celle  des  bàiimeiits  affectés  à 
l'exercice  de  sa  profession,  lorsqu'ils 
sont  distincts  et  séparés  des  premiers; 
an.  210.  p.  48-2. 

Copies  de  pièces.  1.  {Licitation. — 
Adjudication.  —  Tiers. — Avoué.  — 
Jugement.  -— Signification.  —  Emo- 
luments.) —  L'avoué,  qui  s'esi  rendu 
adjudicataire  pour  le  compte  d'un 
tiers,  d'un  immeuble  vendu  par  suite 
de  licitation,  a-t-il,  s'il  n'a  occupé 
dans  l'inslance  en  licitation  pour  au- 
cune des  parties,  le  droit  de  cerlifier 
la  copie  du  jugement  d'adjudication  à 
signifier,  et,  en  conséquence,  de  per- 
cevoir l'émolument  afférent  à  cette 
copie?  (Quest.résol.);  art.  141,  p.  161. 

2.  {Exploits.  —  Avoués. —  Taxe.) 

—  Les  copies  de  pièces  faites  par  les 
avoués,  et  signifiées  en  tête  des  ex- 
ploits, doivent-elles  être  taxées  à  rai- 
sonde  '25  cent,  le  rôle  de  600  sylla- 
bes, par  application  de  l'art.  72  du  dé- 
cret du  16  fév.  1807?  —  Ou  bien  : 
do  t-on  allouer  à  l'avoué  25  cent,  par 
rôle  de  400  syllabes  eu  vei  lu  des  art. 
88  et  89  de  ce  décret?  (Disserta- 
tion) ;  art.  121,  p.  61. 

Observations  sur  la  même  question; 
p.  66. 
Cours  d'eau.  V.  Compétence. 
Courtiers.  V.  Ventes  de  navires. 


D 

Degrés  de  juridiction. 

I  I". — Dispositions  générales. 

1.  {Demande  indéterminée. — Objet 
mobilier.  —  Restitution.  —  Juges.  —- 
Valeur. — Fixation.) — Lorsque  le  li- 
tige porte  sur  un  objet  qui,  par  sa 
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Daluro,  ('Si  ir*ii)o  valeur  iiulélcniiinéo, 
comme  dans  le  cas  uù  il  s'a^il  (riim- 
demande  en  rcsiilnlion  d'une  voiture 
et  d'un  cht'val,  les  juges  ne  peuvent, 
pour  l'évaliiiiiion  du  res.sori,  lixer  eux- 
mêmes  le  prix  des  choses  réclamées  ; 
an.  147,  p.  177,  1°. 

2.  (  Conclusiom  subsidiaires .  — 
Somme  inférieure  à  1501)  fr.  —  AUer- 
nadvi'.) — Les  conclusions  sidtsidiaires 
tendantes  à  ce  (jue  le  défendeur  soii 
condamné  à  rendre  les  choses  récla- 
mée*, sinon  à  payer,  pour  en  tenir 
lieu,  une  somme  inférieure  à  1500  fr., 
ne  changent  pas  la  nature  de  la  de- 
mande piiucipale,  et  ne  peuvent,  en 
conséf|uence,  être  prises  en  conNidé- 
raiiou  pour  fixer  le  taux  du  premier 
ou  du  dc-rnier  ressort  ;  ibid. 

3.  (Demande  supérieure  à  1500 /r. 
— Défendeur. —  Aveu  ou  acquiesce- 
ment partiel. — Réduction,  —  Deman- 
deur.—  Contestation.  —  Fixation  du 
ressort.) — Lorsque,  sur  une  demande 
en  p;iieuienl  d'une  somme  supérieure  à 
1500  fr.,le  déf.ndeur  reconnaît  en  de- 
voir une  partie,  le  litige  se  trouve  alors 
réduit  au  surplus  ou  à  la  difl'érence, 
et  c'est  celle  diflércnce  seulement  qui 
doit  servir  à  déterminer  le  premier 
ou  le  dernier  ressort,  encore  b  en  que 
le  demandeur  conteste  l'aveu  ou  l'ac- 
quiescement  partiel  du  défendeur; 
même  an.,  p,  1:9,  2". 

4.  {Demande  supéiieure  à  1500  fr. 
— Demandeur.— Réduction.  —  Fixa- 
lion  duressori.) — Mais,  lorsqu'une  de- 
mande supérieure,  dans  le  principe,  à 
la  somme  de  1500  fr.,  a  été  réduite  au- 
dessous  de  ce  chiffre,  dans  le  cours  du 
procès,  par  l'effet  d'une  imputation 
faite  sur  le  chiffre  de  cette  demande, 
par  le  demandeur  lui-méiue,  d'une 
somme  qu'il  a  précédemment  reçue 
du  défendeur,  soit  à  litre  d'à-compie, 
soit  à  liire  de  prêt,  le  ressort  se  trouve 
déterminé  par  la  demande  ainsi  ré- 
duite ;  p.  181,  3". 

5.  [Demande  déterminée.  —  Dom- 
mages-inlérêls. — Juges.  —  Exagéra- 
lion. —  Réduction.)  —  Lorsqu'un  tri- 
bunal est  saisi  d'une  demande  en 
dommages-iniérêls  excédant  1500  fr., 
il  ne  peut,  même  en  la  réduisant  à 
une  soujme  inférieure  à  ce  chiffre; 

T.  H. — 3*  s. 
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par  le  motif  qu'elle  lui  parait  d'une 
exagération  (lérisoire  et  aibiirairc, 
staïuer  sur  C(!lie  di'uiaiide  qu'en  pre- 
mier res>orl  ;  p.  182,  4". 

H.  [Garnntie.  —  Dcmunde  princi- 
pale. —  Evaluation  du  ressort.)  — 
La  demande  en  garantie  suit,  en  ce 
ipii  concerne  la  délerminalion  du 
(le<;,ré  de  juridiiliou,  li'  sort  de  l'ac- 
tion principale  ;  p.  183,  5". 

§  IL — Premier  re.s.'iorl. 

7.  {Action  hypolhrc'iire.  —  Tiers 
délenteur.  —  Paiemenl.  —  Délaisse- 
ment.—  Allcrnatioe.) — Sont  en  pre- 
mier ressort  :  Le  jugement  rendu  sur 
une  deuianile  formée,  même  sous 
forme  alternative,  par  un  créancier 
h)  poihécaire  contre  un  lii;rs  déten- 
teur, en  paiement  d'une  somme  infé- 
rieure à  1500  fr.  ou  en  délaissement 
de  l'immeuble  hypothéq\ié,  si  la  va- 
leur de  cet  imuïeuble  n'est  pas  déter- 
minée ;  art.  \'il,  p.  184-,  l". 

8.  {Commandement .  —  Délaisse- 
ment.—  Paiemmt.  —  Opposition.)  — 
Le  jugement  qui  statue  sur  l'opposi- 
tion formée  par  un  tiers  iléienlenr  au 
commandement  qui  lui  a  été  fait  jiar 
deux  créanciers  hypothécaires,  à  fin 
de  délaissement  de  l'immeuble  ou  de 
paiement  de  leurs  créances,  bien  que 
le  moniant  de  chacune  d'el  es  soit 
inférieur  à  1500  fr.  ;  même  art. , 
p.  18a,  2". 

9.  {Demandes  distinctes. —  Mêmes 
parties.  — Jonction. —  Dernières  con- 
clusions.— Défense.  —  Compensation. 
—  Qualité.  —  Validité  d'actes.)  —  Le 
jugement  qui  statue,  entre  les  mêmes 
parties,  sur  plusieurs  demand^'S  join- 
tes conmie  connexes  et  inférieures 
chacune  à  1500  fr.,  si,  réunies,  elles 
excèdeni  ce  taux,  d'après  l'état  des 
dernières  conclusions  ;— alors,  d'ail- 
leurs, que  la  défense  a  donné  lieu  à 
l'examen  de  questions  de  compensa- 
tion, de  qualité  ou  de  validité  d'actes; 
p.  186,  3». 

10.  {Marché.— Livraison.  —  Rési- 
liation.— Dommages-inlérêls.  —  Al- 
ternative.) —  Le  jugement  qui  pro- 
nonce sur  une  demande  tendant  à 
prise  de  livraison,  en  vertu  d'un  mar. 
ché    préexistant,     de    marchamiisrs 

35 
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(l'iiiio  vaNîiir  de  plus  ilo  1500  l'r.,  ou, 
à  (létaut  (le  priS''  de  livraison,  :i  rési- 
lialioii  du  marché,  avec  condamna- 
tion on  500  l'r.  dedommagcs-inlcrèls; 
p.  187,  4<'. 

11.  (Demande  principale  supé- 
rieure à  1500  fr.  —  Dommages-inté- 
rêts inférieurs  à  ce  chiffre.  — Inter- 
vention.) —  L(>  jii'rîcMicnl.  (|ui  slaliie 
sur  une  dcmaiidi!  cm  doiiunages-inlé- 
rets  forniée  jiar  inlcrvenliou  dans 
une  instance  soinnise  aux  deux  de- 
grés de  juridiction,  encore  bien  que 
celle  dt^mandc  soil  inférieure  h  1500 
francs;  ibid.,  5°. 

l^.  {Demande  princiimle  inférieure 
à  1500  fr.  —  Dommages-inlércls  à 
donner  par  étal. — Garantie. — Défen- 
deur.)—La  jugcnienl  qui  sialue  sur 
une  demande  en  domniages-inlcrêls 
à  donner  par  étal,  que  le  déleudeur  à 
raction  principale  a  formée  contre  un 
garant  qu'il  a  mis  en  cause,  quoique 
le  chiffre  do  l'action  principale  soil 
inférieur  à  1500  fr.;  p.  188,6". 

13.  (  Demande  inférieure  à  1500  fr. 
—  Dommages-intérêts.  —  Dépens.  — 
Fixation  tiUérieure.  —  Garantie.  — • 
Défendeur.) — Le  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  formée  par  le  dé- 
fendeur contre  un  garant ,  quoique 
cette  demande  ait  pour  objet  une 
somme  principale  inférieure  à  1500 
francs,  si  elle  tend  en  même  temps  au 
paiement  de  dommages-intérêts  et  de 
dépens  dont  le  chiffre  ne  peut  être 
déterminé  qu'après  la  décision  défini- 
tive des  contestations  élevées  entre 
toutes  les  parties  en  cause  ;  p.  189, 7''. 

14.  {Lilispendance.  —  Litige  infé- 
rieur à  1500  fr.) —  Le  jugement  qui 
statue  sur  une  exception  de  lilispen- 
dance, encore  bien  que  l'objet  de  la 
contestation  au  fond  soit  inférieur  à 
1500  îr.;ibid.,8\ 

15.  (Rente. —  Capital  et  arrérages 
inférieurs  à  1500  fr.  —  Paiement. — 
Titre  nouvel .  —  Grosse . — Délivrance.) 
— Le  jugement  qui  condamne  le  dé- 
biteur d'une  rente,  non-seulement  au 
service  de  cette  rente  et  au  paiement 
de  cinq  années  darrérages  échus, 
mais  encore  à  passer  titre  nouvel  et 
à  délivrer  à  ses  frais  une  grosse  exé- 
cutoire de  ce  litre,  bien  que  le  capital 
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de  la  rente  et  les   arrérages  réclamés j 
ne  dépassent  pas  1500  fr.  ;  p.  190,9»,' 

§  IIL — Dernier  ressort, 
10.  (Compte. — Reliquat  inférieur 
à  1500  fr. — Appréciation.) — Nont  en 
dcrnioi-  ressort  :.  Le  jugement  rendu 
sur  une  demande  en  paiement  d'une 
somme  inférieure  à  1500  fr.,  et  for- 
mant le  reliquat  d'un  compte  tpii  dé- 
passe ce  taux,  quoique,  pour  apprécier 
le  mérite  de  cette  demande,  il  ail 
fallu  examiner  lesclémentsducompie; 
an.  147,  p.  191,  1". 

17.  {Reliquat  de  somme.  —  Justice 
de  pa>x.)~Ldi  décision  par  laquelle  le 
juge  de  piix  sialue  sur  une  demande 
tendant  au  paiement  d'une  soujme 
inférieure  à  100  fr.,  bien  que  cette 
somme  soit  le  reliquat  d'une  créance 
supérieure  à  ce  taux,  si  le  défendeur 
s'est  borné  à  soutenir  qu'il  avait  payé 
la  son)me  réclamée  et  n'a  pas  con- 
testé la  réalité  de  la  convention  ; 
p.  192,  2». 

18.  {Dislribulionpar  contribution. 
— Créance  inférieure  à  1500  fr. — 
Collocalion. — Rejet.)  —  Le  jugement 
qui,  en  matière  de  distribution  par 
contribution,  statue  sur  un  contredit 
tendant  au  rejetde  ta  collocalion  d'une 
créance  dont  le  montant  est  inférieur 
à  1500  fr.,  quel  que  soit  le  chiffre  de 
la  créance  du  contestant  ;  ibid.,  3". 

19.  (Demande  collective.  —  Titre 
unique.  — Héritiers.)  —  Le  jugement 
qui  statue  sur  une  demande  forntée 
collectivement  par  plusieurs  cohéri- 
tiers dans  le  même  exploit  et  en  vertu 
du  même  titre,  en  paiement  d'une 
somme  supérieure  à  1500  fr.,  si  la 
part  revenant  à  chacun  des  deman- 
deurs est  inférieure  à  ce  chiffre; 
p.  193,4°. 

Observations  contenant  l'éiat  de  la 
jurisprudence;  p.  194  et  s. 

20.  (Demande  collective.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Adjudicataires.  — 
Vendeur. — Surenchère.  —  Préjudice. 
—  Contestation. — Exception.) — Le  ju- 
gement qui  staïue  sur  une  demande 
en  dommages-inlérêls  formée  collec- 
livemenl  et  par  un  seul  ex[)loit,  con- 
tre le  vendeur  d'immeubles  distincts, 
par  les  adjudicataires,  non  solidaires. 
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à  raison  d'une  siircnchèro  iloni  les 
adjudications  ont  éié  roljjei,si  la  va- 
leur de  ladite  demande,  en  ce  qui 
eoneenie  chaque  adjmlicalaire,  csl 
inférieure  à  15()0  fr.,  (luoitiuo  le  uioii- 
tant  total  excède  ce  taux,— encore 
bien  que  les  diverses  adjudications 
aient  été  réunies  dans  nu  nièine  pro- 
cès-verbal, ol  que  le  vendeur  en  ait 
conlesic  la  validité,  si  la  cnnlostatioii 
n'a  eu  lieu  que  sous  l'orme  d  excep- 
tion, en  vue  de  faire  rejeter  la  de- 
mande, et  non  de  rentrer  dans  la  pro- 
priété des  immeubles  vendus;  p.  197, 

21.  [Demande  collective.  —  Assu- 
reurs. —  Condamnation.  —  Distinc- 
tion.)— Le  jugenienl  qui  condamne 
plusieurs  assureurs  collectivement  à 
payer  une  somme  totale  supérieure  à 
1500  fr.,  à  l'égard  de  ceux  dont  la 
part  dans  la  condamnation  est  infé- 
rieure à  1500  fr,,  mais  non  à  l'égard 
de  ceux  dont  la  part  est  supérieure  à 
ce  chiffre;  ibid.^  6". 

22.  {Demande  inférieure  à  loOO/'r. 
—•Dotnmages-intéiéls.-- Défendeur. — 
Demande  re  conventionné  lie).  —  Le 
jugement  qui  statue  à  la  fois  sur  une 
demande  principale  inférieure  à  1500 
francs,  et  sur  une  demande  reconven- 
tionnelle en  dommages-intérêts  excé- 
dant ce  chiffre,  si  cette  dernière  de- 
mande est  basée  uniquement  sur  la 
demande  principale;  p.  198,7". 

23.  {Avoués. — Courtier. — Vente  de 
navire. — Faillite.- — Dommages-inté- 
rêts.) —  Le  jugement  qui  sialue  sur 
une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  par  une  chambre  d'avoués 
contre  un  courtier,  pour  réparation 
du  préjudice  causé  par  ce  dernier  aux 
avoués,  en  procédant  à  une  vente  de 
navires  dépendant  d'une  faillite , 
qu'ils  avaient  seuls  le  droit  de  faire, 
si  le  chiffre  des  dommages-intérêts 
réclamés  est  inférieur  à  1500  fr.  ; 
p.  199, 8«. 

24.  (  Dommages-intérêts. — Deman- 
des distinctes. — Parties  différentes. — 
Jonction.) — Le  jugement  rendu  sur 
une  demande  en  dommages-intérêts, 
inférieure  à  1500  fr.,  bien  qu'elle 
ail  été  jointe  à  une  autre  demande 
de  même  nature,  mais  d'un  taux  supé- 
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rieur,  formée,  h  raison  du  même  faii, 
par  une  autre  partie,  contre  le  même 
défendeur,  et  sur  huiuelle  il  est  en 
luêiiie  lemp>  statué;  p.  201,9". 

'2V>.  {Faillite. — Demande  à  fin  d'ad- 
mission au  passif.  —  Demande  inci- 
dente en  rapport. — Sommes  inférieu- 
res à  1.')00  //•.) — Le  juj;einenl  (jiii  sta- 
tue sur  la  den)au(led'un  (■réancier<l'un 
failli  à  fiu  d'admission  au  passif  de  la 
faillite  pour  une  sonuue  inlérieure  à 
1500  fr.,  et  sur  la  demande  incidente 
du  syndic  contre  ce  créancier  à  fin 
de  rapport  à  la  masse  d'une  sonune 
égalcuient  inférieure  h  1500  Ir.,  et 
icçuc  après  l'époque  fixée  pour  l'ou- 
vcrlure  de  la  faillite,  ijuninne  ces 
deux  demandes  léunies  excèdent  le 
taux  du  dernier  ressort;  p.  202,  10". 

26.  {Saisie-arrél.  —  Créance  infé~ 
rieure  à  1500  fr.  —  Validité.)  —  Le 
jugement  qui  valide  une  saisie-arrêt 
pratiquée  pour  avoir  paiemeiit  d'une 
créance  inférieure  à  1500  fr.  ;  p.  203, 
11°. 

27.  {Saisie-arrêt.  —  Créance  infé- 
rieure à  1500  fr. — Revenus  doiaux. — 
Validité.) —  ie  jugenient  qui  valide 
une  saisie-arrêt  pratiquée  pour  avoir 
paiement  d'une  créance  inférieure  à 
1500  fr.,  encore  bien  que  le  débiteur 
ait  excipé  de  la  dotaliié  des  revenus 
saisis-arrêtés  ;  ibid.,  12*'. 

28.  {Dépens. — Litige  réduit.  — Con- 
damnation.)—Le  i\is,timein  qui,  lors- 
que le  litige  se  trouve  réduit  à  la 
question  des  dépens,  condamne  l'une 
des  parties  au  paiement  de  ces  dépens, 
si  le  chiffre  en  est  inférieur  à  1500  fr.  ; 
p.  20i,  13". 

Demande  collective. —  Y.  Degrés 
de  juridiction,  n°*  19  et  suiv. 

Demande  nouvelle.  —  V.  Con- 
trainte par  corps,  n"  21. 

Demande  reconventionnelle.  — 
V.  Compétence. — Degrés  de  juridic- 
tion, n°  22. 

Désaveu.  {Causes.— Avoué.— M  art' 
dat  judiciaire. — Fautes.  ~ Responsa- 
bilité.—Abus.)  —  L'ail.  352,  C.P.C., 
qui  indique  les  cas  dans  lesquels  le 
ilésaveu  peut  être  formé  routre  un  of- 
ficier ndnistériel  ,  est  limitatif.  En 
conséquence ,  les  fautes  ou  abus 
commis  par  un  avoué,  dans  l'accora- 
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plisstMucnl  dt;  son  ninixlal  jiidicuiire, 
par  t'\<Mii|tl(',  (l:ms  les  actes  onliriai- 
ros  (le  la  proccdiiro  pitiil-  laciiicll»;  il  a 
été  consliiiié,  ne  penviMil  tloniicr  lien 
coiitri"  lui  ipi'îi  nue  aclion  cii  rospoii- 
sahiiiié;  arl.  197,  p.  4îil. 

OUscrvalions  conl'oraies;  p.  42*2  cl 
suiv. 

Y.  Avoué. 

Désistement.  {Demande principale. 
— Défendeur.  —  Dommagcs-inlérc'ls .) 

—  Le  désistement  pur  et  simple 
d'nne  deniande  principale,  avec  offre 
de  payer  tons  les  frais,  ne  s'oppose 
point  à  ce  qne  le  défendeur  réclame, 
pour  le  tort  que  cette  demande  lui 
a  causé,  des  dommages-intérêts  sur 
lesquels  le  tribunal  peut  statuer  en 
donnaiuaclcdudésisiementjarl.l53, 
p.  220. 

\  .Conlrainlepar  corps, n°^'i2ei'23, 
Exception,  n"  2. 
Destitution. — V.  Office. 

Distribution  PAR  contribution.  1. 
[Proituction. —  Délai. —  Sommation. 

—  Forclusion.) —  En  matière  de  dis- 
iriLiulion  par  contribution,  le  délai 
d'un  mois  fixé,  à  peine  de  forclusions 
pour  la  production  des  demandes  en 
collocation,  couri,  à  l'égard  de  chaque 
créancier,  non  à  compter  de  la  som- 
maiion  qui  lui  est  f.ute  personnelle- 
ment, mais  seulement  à  partir  de  la 
dernière  sommation;  art.  198,  p.  124. 

2.  {Succession  vacunle  — Créancier 
non  opposant.  — Règlement  définitif. 
Déchéance.)  —  Lorsque  le  curateur  à 
une  succession  vacante  a  provoqué  la 
distribution  judiciaire  de  sommes  dé- 
pendant de  celte  succession  et  dépo- 
sées à  la  Caisse  des  consignations,  le 
créancier,  qui  n'a  pas  lormé  opposi- 
t  on  sur  ces  sommes,  est  déchu,  après 
les  rcglrnients  provisoire  et  définitif, 
et  encore  bien  que  les  bordereaux  de 
coll(>caiion  n'aient  pas  été  payés,  du 
droit  de  demander  à  être  colloque  ; 
art.  Ii2,  p.  163. 

3.  [Tierce-opposition. — Dommages- 
in(érê!s.)  —  En  conséqueoce,  la  tierce 
opposition  formée  par  ce  créancier 
au  règlement  définitif  est  non  rece- 
vable,  et  le  rend  passible  de  domma- 
ges-intérêts envers  les  créanciers  col- 
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loques,  dont  elle  a  retardé  le  paie- 
ment ;  ihid. 

Observations  conformes  sur  les  deux 
solutions  (pii  précèdenl;  p.  iG'l-  ei 
suiv. 

4.  {Contestations.  —  Matière  ordi- 
naire.— Dépens. —  Taxe.)  —  Les  art. 
()()()  et  669,  C.P.C.,  qui  veulent  nue 
les  contestations  élevées  en  matière 
de(iislribuli(ui  par  contribution  soient 
jugéiîs,  en  première  instance,  sur  un 
simple  acte  et  sans  autre  procédure, 
et,  en  appel,  comme  en  inaiière  som- 
maire, ne  s'opposent  point  à  ce  que 
les  dépens  de  ces  contestations,  si 
elles  ont  un  caractère  ordinaire,  soient 
taxés  comme  en  matière  ordinaire, 
conformément  à  l'art.  101  du  Tarif 
du  16  fév.  1807;  arl.  176,  p.  334. 

Observations  conf.;  p.  335  et  suiv. 

5.  {Règlement  provisoire. —  Fail- 
lite.—  Exécution.) —  En  matière  de 
distribution  par  contribution,  le  règle- 
ment provisoire,  non  attaqué  dans  le 
délai  légal, investit irrévocablementles 
créanciers  colloques  de  la  propriété  de 
la  somme  à  distribuer ,  de  sorte  que  la 
faillite  du  débiteur,  survenue  depuis,  ne 
peut  en  arrêter  l'exécution;  an.  131, 
p.  125. 

6.  {Syndic.  —  Règlement  définitif. 
— Opposition.— Non-recevabiliié.)  — 
En  conséquence,  le  syndic  de  la  fail- 
lite n'est  pas  recevable  à  former,  au 
nom  de  la  masse,  opposition  au  règle- 
ment définitif  dressé,  même  posté- 
rieurement a  la  déclaration  de  faillite, 
en  conformité  du  règlement  provi- 
soire, à  l'effet  d'obtenir  la  remise  de 
la  somme  distribuée,  —  alors  surtout 
qu'une  contestation  élevée  par  le  dé- 
biteur sur  le  règlement  provisoire  à  fin 
de  discontinuaiion  de  la  poursuite  a 
été  écartée  par  un  jugement  et  un  ar- 
rêt confirmatif,  devenus  définitifs 
avant  la  faillite  ;  ibid. 

Note  conforme  sur  les  deux  solu- 
tions qui  précèdent  ;  p.  127. 

7.  {Contredit. — Jugement. — Signi- 
fication.— Appel. — Délai.)— La  higni- 
ticaiiou  à  avoué  d'un  jugement  qui 
statue  sur  un  contredit,  en  matière 
de  distribution  par  contribution,  fait 
courir  le  délai  d'appel  à  l'égard  de 
toutes  les  parties,  même  à  l'égard  de 
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celle  <i  la  reqnéie  diî  hiquolle  elle  a  élé 
faite;  art.  123,  p. 70. 

V.  Degrés  de  juridiction ,  n°  18, 
Office. 

D0M>1AGES-INTÉUÉTS.  —  V.    AvOUé, 

Comprtence,  Conlrainleparcorps,  De- 
grés de  juridiclion,  Dcsislement,  Ois- 
tribulion  par  conlribulion  ,  Saisie- 
arrél. 


Enregistrement.  Y.  Ordre. 
Etat  de  fkais.  V.  Avoué. 
Etrangers. 1.  {.lugemeni  étranger. 

—  E.xéculiori  en  France.  —  Tribu- 
naux français. —  Incompétence.)  — 
Les  iribunanx  français  ne  sont  pas 
compétents  pour  statuer  sur  la  de- 
mandt'  formel-  devant  eux  par  un 
étranger,  à  l'effet  de  déclarer  exécu- 
toire en  Fr;ince  un  jugement  rendu 
en  i)ivs  éiraui^er  cruilre  un  autre 
étranger,  qui  n'a  eu  France  ni  dtimi- 
ci!e  autorisé  ni  établissement  de  com- 
merce ou  autre,  et  y  réside  seule- 
meul;art.  188,  p. 397. 

Nol<'  critique;  p.  399. 

2.  [Jugement  commercial.  —  Ju- 
gement correctionnel.  —  Con'lamna- 
lion  civile.  —  Exécution  en  France. 

—  Tribunal  français.  —  Compé- 
tence.) —  Dans  le  système  qui  admet 
la  compétence  des  tribunaux  français 
pour  déclararer  exécutoires  en  France 
les  jugements  de  tribunaux  étrangers 
reuttus  entre  étrangers,  devant  quel 
tribunal  la  demande  doit-elle  être  por- 
tée ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement 
statuant  sur  un  litige  commercial,  ou 
d'un  jugement  correctionnel  qui  a 
prononcé  des  condamnations  civiles? 
(note)  ;  même  ari.,  p.  401. 

3.  {Contestations.  —  Tribunaux 
français.  —  Incompétence.  —  Re- 
nonciation.) —  Les  tribunaux  fran- 
çais peuvent  statuer  sur  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent ,  à  propos  d'un 
contrat  passé  en  France,  entre  étran- 
gers y  résidant  et  y  exerçant  une  in- 
dustrie, lorsque  leur  compétence  est 
respectivement  acceptée,  ou  lorsqu'il 
résulte  des  circonstances  que  le  défen- 
deur peut  être  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  toute  exception  d'iacompé- 
lence;  art.  189,  p.  402. 
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V.  Autorisation  dr  femme  mariée, 
C'iulion  jiidicainm  suivi.  Chose  jugée, 
Contrainte  par  corps,  Litispcndance , 
Séparation  de  corps  ,  Tribunaux 
français. 

Evocation.    (  lirprise    d'instance, 

—  Jugement. —  Nullité.)  —  La  Cour 
(jui,  sur  l'appel  d'un  jnj;emenl,  an- 
nule ce  jugiinenl  par  le  moii!  (lu'il  n'y 
a  pas  eu  de  reprise  d'inslancf,  alors 
qu'ille  était  prescrite  par  la  loi,  peut 
évoquer  le  fond,  h  la  matière  est 
disposée  à  recevoir  une  solution  défi- 
niiivo  ;  art.  \-2X,  p.  86. 

Y.  Référé.  n°24. 

Exception.  1.  {Lilispendance.  — 
Conclusions  au  fond.)  —  L'excep- 
tion de  liii>peiidance  doit  être  propo- 
sée avant  toutes  autres  exc(  plions  et 
défenses  ;  elle  n'est  plus  recevable 
après  que  des  conclusions  au  lond  ont 
été  prises  ;  art.  151,  p.  2!6. 

Observations  couf.;  p.  217. 

2.  [Désistement.  —  Acceptation. — 
Instance  liée.)  —  Le  désistement 
d'une  demande  en  justice,  qui  inter- 
vient avant  que  Tinsiance  soit  liée 
devant  le  tribunal,  n'est  pas  subor- 
donné à  l'accepiaiion  du  défendeur; 
et,  dès  lors,  la  demande  ainsi  aban- 
donnée ne  peut  servir  de  base  à  nne 
exception  deliti.>-pendancc;  même  art., 
p.  216. 

Exécution.   V.  Etrangers,  Référé. 

Exécution  provisoire.  V.  Référé. 

Exécutoire  de  dépens.  V.  Exper- 
tise. 

Expertise.  1.  {Rapport.  —  Clô- 
ture. —  Décès. —  Nullité.] — Un  rap- 
port d'experts  ne  peut  être  déclaré 
nul,  par  cela  seul  qu'il  n'a  été  clos 
qu'après  le  décès  de  l'une  des  parties, 
s'il  a  été  procédé  antérieurement  par 
les  experts  ;  art.  128,  p.  85. 

Observations  conf.,  p.  87,  3". 

2.  {Matière  correctionnelle. —  Ho- 
noraires. —  Taxe.  —  Exécutoire. — 
Opposition.  —  Chambre  du  conseil.) 

—  L'exécutoire  délivré  aux  experts 
commis  par  un  tribunal  correctionnel, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  président 
de  ce  tribunal  qui  taxe  leurs  bonorai- 
res,  est  susceptible  d'opposition,  et 
cette  opposition  doit  être  portée  de- 
vant la  chambre  du  conseil,  et  non  à 
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raiulirnci'  juihliciiic  du  Iriluinal  cor- 
roclioiiiu'l  ;  Mi.  lt>2,  p.  250. 

3.  {Appel.  —  Cltambre  corrcclion- 
neUe.)  —  L';i|>i)(l  <lu  jnj^enicnl  t\-\r 
ItMiuei  la  (liaiiiliio  du  conseil  sl;itin' 
sur  relie  oppo-ilion,  tloil  être  poiié 
devaiil  la  oliainltre  des  appels  «le  po- 
lice correcliomielie,  cl  non  devant 
une  cliaiubrc  civile  de  la  Cour,  encore 
bien  (jue  les  i)reniiers  juives  u'aicul 
pas  déelaré  (pi  ils  jugeraient  correc- 
tioiinclleuieui  o»  que  leur  jiigemeni 
ail  élédépost;  au  jjrcH'e  civil  ;  ibid. 

Kxi'LOrr.  1.  (Avoué.  —  Rédaction 
sin-  tmbre.  —  Jugement  commercial 
pai'  défaut.  —  Opposition.  —  Offre 
des  émoluments.  —  Huissier,  —  Sj- 
gnificalion.  — Refus.)  —  Les  huissiers 
peuvent  se  refuser  à  sii^nilier  les  ex- 
ploits, autres  que  ceux  inlroduciits 
d'insiauce,  cl  spécialenienl  l'exploit 
d'ojiposiliou  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce, 
qui  leur  sont  remis  tout  rédigés,  sur 
papier  timbré,  par  les  parties  ou  par 
leurs  avoués,  alors  même  que  le  coût 
entier  de  ces  exploits  leur  est  offert; 
an.  173,  p.  309. 

Obervaiions  critiques;  p.  313  et 
suiv. 

2.  [Ajournement.  —  Matière  com 
merciale.  —  Tribunal.  —  Désigna- 
tion erronée.  —  Equipollenls.)  ■ — 
L'exploit  d'ajournement  en  matière 
commerciale,  dans  lequel  le  tribunal 
est  désigné  sous  la  dénominaiioa  de 
tribunal  civil,  au  lieu  de  l'être  sous 
celle  de  tribunal  de  commerce ,  n'est 
pas  nul,  si  l'erreur  se  reciilie  natu- 
rellement parles  autres  éuoncialions 
de  l'exploit;  art.  178,  p.  342. 

3.  Nullité  couverte. —  Remises  de 
cause.)  —  D'ailleurs,  la  nuUiié  résul- 
tant de  la  désignation  erronée  du  tri- 
bunal qui  doit  connaître  de  la  de- 
maiiile  est  couverte  par  les  remises 
de  la  càu>e  demandées  ou  consenties 
par  le  vîéfendeur;  ibid. 

Observations  sur  les  deux  solutions 
qui  précèdeiil  ;  p.  345. 

Y.  Compétence,  \\°  30,  Péremption 
d'instance,  n°  4. 

Expulsion  de  locataire.  V.  Ré- 
féré. 


IRAIS  ET  Di:i'EI\S. 

1'. MIXITE,  y .  Contrainte  par  corps, 
Drr/iés  de  juridiction,  u^SH,  Ùislri- 
tntlion  par  contribution,  n"*  5  cl  6, 
Offres  réelles,  trescription. 

FiiAis  ET  DÉPKNS.  1.  (Truvauxpu- 
hlirs. —  Entrepreneur. — Dommages- 
intérêts.  —  Tribunal  civil. —  Incom- 
pétence.) —  Les  tribunaux  civils,  tout 
en  se  déelaratit  inconipiHenls  pour 
connaîlrc  d'une  demande  en  donima- 
ges-intérè(s  formée  devant  eux  par 
un  propriéiaire  contre  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics  à  raison  d'ex- 
iraciion  cl  d'enlèvement  de  cailloux, 
peuvent  condamner  le  défendeur  aux 
dépens,  par  exemple,  dans  le  cas  de 
défaut  de  noiificalion  préalable  au 
propriétaire  de  l'arrêté  préleeloral  au- 
torisant l'extraction;  art.  152,  p.  219. 

Observations  cou  t.;  ibid. 

2.  {Avoués.  —  Matière  sommaire. 
—  Conclusions  motivées. —  Dépôt. — 
Signification.) — Les  avoués  ont  droit 
à  un  émolument  pour  le  dépôt  entre 
les  mains  du  grolfier  de  conclusions 
motivées  et  pour  la  signification  de  ces 
conclusions,  même  en  matière  som- 
maire; art.  206,  p.  471. 

3.  [Réponse. —  Sommation.) — Mais 
il  n'est  dû  aucun  droit  à  l'avoué 'pdur 
la  copie  d'une  réponse  faite  par  l'une 
des  parties  à  une  sommation  de  la  par- 
tie adverse;  ibid. 

4.  [Condamnation. —  Dot.—  Pro- 
cès téméraire.  —  Quasi-délit. — Exé- 
cution.)—  La  condamnation  aux  dé- 
pens prononcée  contre  une  feuuue 
mariée  sous  le  régime  dotal  peut  être 
exécutée  sur  ses  biens  dotaux,  lors- 
qu'il est  déelaré  que  l'instance  intro- 
duite par  celle  femme  a  constitué  un 
procà:.  des  plus  téméraires  et  un  qua- 
si-délit caractérisé;  art.  179,  p.  347. 

iS'ote  conforme  ;  p.  348. 

5.  [.Avoué.  —  Femme  dotale. — 5e- 
paration  de  corps.  —  Biens  dotaux.) 
—  L'avoué,  qui  a  occupé  pour  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
dans  une  instance  en  séparation  de 
COI  ps  iaîroiliiiU!  par  elle  et  sur  la- 
quelle elle  a  succombé,  peut  poursui- 
vre sur  ses  biens  doiaui,  ménie  au 


FRAIS  ET  DKPENS. 

)réjudice  de  1:«  jouissance  tlu  mari,  le 
>aieinent  des  frais  qui  lui  soiil  dus  ; 
irt.  180,  p.  3i9. 

6.  [Séparatinn  de  corps.  —  De- 
nande. —  Femme. — Rejet. — Avoué. 

—  Action.—  Mari.) — L'avoué  qui  a 
îccupé  pour  une  femme  iiuirice  sous 
e  régime  de  la  comumnaulé,  sur  une 
iemando  en  séparation  de  corps  qui 
a  été  rejeiée,  peut  poursuivre  contre 
le  mari  le  paiement  des  frais  qui  lui 
sont  dus;  art.  140,  p.  154. 

7.  {Provision.  —  Réduction.)  — 
Mais  il  y  a  lieu  de  déduire  du  moiitani 
de  ces  frais  la  provision  que,  au  cours 

jde  l'instance  en  séparation  de  corps, 
le  mari  a  été  condamné  à  payer  à  sa 
femme  jiour  subvenir  aux  dépens  de 
ladite  instance,  encore  bien  que  l'a- 
voué ne  se  soit  pas  fait  remettre  celle 
provision  ;  ibid. 

Observations  sur  la  question  de  sa- 
voir quelle  est  l'action  qui  appariient 
à  l'avoué  pour  le  paiement  de  ses 
frais,  dans  le  cas  de  rejet  de  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  formée 
par  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ou  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté; p.  156  et  suiv. 

8.  {Demande.  —  Rejet.  —  Provi- 
sion. —  Avoué.  —  Action.)  —  Si  la 
provision  accordée  à  une  femme  de- 
manderesse en  corps,  et  ayant  pour 
destination  spéciale  les  frais  du  pro- 
cès, n'a  pas  tncore  été  payée  lors  du 
jugement  qui  rejeile  la  demande,  l'a- 
voué de  la  femme  peut-il  la  réclamer 
contre  le  mari  jusqu'à  concurrence 
des  frais  qui  lui  sont  dus  ?  (Observai.); 
an.  140,  p.  160. 

9.  {Procès  entre  époux.  —  Avoué. 

—  Femme.  —  Mari.  —  Action  soli- 
daire. —  Distraction.)  —  L'avoué, 
qui  a  occupé  pour  une  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté, 
dans  une  instance  engagée  contre 
elle  par  son  mari,  peut,  si  sa  cliente 
obtient  gain  de  cause,  former  contre 
le  mari  et  contre  la  femme  une  ac- 
tion solidaire  en  paiement  des  frais 
dont  il  a  fait  l'avance  pour  la  femme, 
encore  bien  qu'il  se  soit  abstenu  de 
demander  la  distraction  des  dépens 
auxquels  1?  mari  a  été  condamné  en- 
vers elle  ;  art.  132,  p.  1-29. 
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Observations  conformes;  p.  l;]0. 

10.  (Demande  en  paiement.  — 
Avoué.  — Agent  d'affaires.  —  Com- 
pétence. —  Transaction.)  —  La  de- 
mande, formée  par  un  ;tvoué  contre 
un  agent  d'affaires,  en  paiement  de 
frais  par  lui  faits  dans  plu-ieurs  in- 
stances qu'il  a  suivies  |ii)nr  le  compte 
de  cet  agent  d'affaires,  ;iu  nom  de  di- 
vers clients  de  ce  dernier,  est  de  la 
compétence  du  tribunal  devant  lequel 
Ces  frais  ont  été  faits,  et  non  de  celle 
du  tribunal  de  commerce,...  encore 
bien  (ju'il  soit  intervenu  entre  l'avoué 
et  l'agent  d'affaires  une  transaction 
réduisant  le  chiffre  des  frais  d'une  par- 
tie de  ces  instances  ;  art.  136,  p.  136. 

Observations  conf.;  p.  138. 

\  1 .  (Demande  en  paiement.  —  No- 
taire.—  Officier  ministériel.  —  Tiers. 
—  Subrogation.  —  Compétence.)  — 
Le  tiers,  auquel  un  notaire  ou  autre 
officier  ministériel  a  cédé,  avec  su- 
brogation à  ses  droits,  les  frais  à  lui 
dus  à  raison  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, peut,  comme  le  cédant  lui- 
même,  former  sa  demande  en  paie- 
ment de  ces  frais  devant  le  tribunal 
civil  dans  le  ressort  duquel  ils  ont  été 
faits;  art.  167,  p.  288. 

Observations  conf.;  p.  289  et  suiv. 

V.  Acquiescement,  Assistance  judi- 
ciaire ,  Avoué,  Communication  de 
pièces,  Distribution  par  contribu- 
tion. Expertise,  Jugement. 

Fruits.  (  Quotité  déterminée.  — 
Paiement.  —  Condamnation.  — 
Compte.  —  Juges.  —  Fixation.  — 
Mercuriales.  —  Expertise.  )  —  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  condam- 
nation au  paiement  d'une  somme  re- 
présentant une  quotité  déterminée  de 
fruits  soit  précédée  de  l'éiablissement 
d'un  compte;  les  juges  peuvent  eux- 
mêmes  arbitrer  celte  somme;  —  et 
cela  sans  être  obligés  de  recourir  aux 
mercuriales  ou  à  une  expertise,  s'i's 
ont  à  cet  égard  des  documents  suffi- 
sants ;  art.  127,  p.  82. 


Garantie.  V.  Degrés  de  juridic- 
tion. Huissier. 
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JUGEMENT. 


GnossE  (délivra^  ck  de).  V.  Dcgics 
de  juridiction,  Rèjérè. 


H 


HooRAiRES.  V.  Arhilre-rajtpoT- 
irur.  Assistance  judiciaire,  Avoué, 
Frais  et  dê/iens. 

Huissier.  Fail  relatif  à  ses  fonc- 
tions. —  l)(:mm(igfs-intért'ts.  —  Ga 
ranlie.  —  Incompétence.)  —  L'Iiuis- 
sier,  assigné  en  (loiiimaL;es-iulérèis  ii 
raison  (l'un  fail  relatif  h  ses  foin  lions, 
par  voie  de  i;araiuie  cl  incitleuinicni 
à  une  demande  principale,  devant  U 
tribunal  saisi  de  celle  demande  et  au- 
tre que  Cl  lui  du  lieu  de  sa  résidence, 
peut  demander  son  renvoi  devant  ce 
dernier  tribunal  ;  art.  150,  p.  213. 

Observations  conf.;  p.  214  et  suiv. 

V.  Avoué,  Exploit,  Saisie  immo- 
bilière. 

Huissier  commis.  V.  Référé. 


1 


Incident.  V.  Question  d'étal. 

Imervemion.  {Appel. —  Demande 
nulle.)  —  Lue  iniet veiition  ne  peut 
être  admise  en  appel  sur  une  demande 
qui  a  été  jusieiueui  déc'arée  nui!e  en 
première  msiance  ;  art.  139,  p.  148. 


Juge  des  référés.  V.  Conirainle 
par  c'-rps,  Référé,  Saisie-arrcl. 

Jugement.  1.  {Levée.  —  Significa- 
tion. —  Acquiescement.)  —  La  partie 
qui  a  gagné  son  procès  a  le  droil  de 
lever  et  de  signifier  le  jugement  ou 
l'aiièi  lie  (ond:nniaiion,  nonobsiaui 
l'actjiiiescenien!,  même  notarié,  de  l.i 
partie  adver-e  à  ce  jugement  ou  à  cet 
arrêt  ;  art.  155,  p.  22 î. 

Quid  si  l'acquiescement  est  accom- 
pagné du  paiement  ou  d'offres  réelles? 
(Observ.)  ;  p.  225  et  suiv. 

2.  {Expédition.  —  Acquiescement. 
—  Avoué.  —  Frais.  —  Taxe.)  — 
Les  frais  de  l'espédision  de  l'arrêi 
doivent  être  admis  en  taxe,  nonob- 
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slanl  i';iC(|uiesci  ment  de  la  partie  roi;- 
damnée,  si  l'avoué,  au  mumeul  où  il 
a  demandé  celte  t  xpédition,  ne  con- 
naissait pas  encore  l'acipiiescemenl,  et 
alors  siiildUt  (|ue  les  Kimplaisanccs  cl 
les  ménagemenis  qu'il  a  eus  poui  l;i  par- 
tie condamnée  et  (pi'il  ne  lui  devait 
p.»s  ne  permeiient  pas  de  sn|)p(>ser 
qu'il  ail  agi  avec  esprit  de  malice  el 
(l'iiiléréi;  .irl.  151,  p.  221. 

3.  {Parties  condamnées.  —  Signifi- 
cation col'ective.  —  Déclaration.  — 
Coiiscntcmenl.   -   Avoué. — Nullité. 

—  Significaions  individuelles.  — 
Taxe.)  -  Est  nulle  l'intimalitm  laite, 
au  nom  de  plusieurs  parties  condam- 
nées, de  substituer  à  la  significaiion 
individuelle,  à  domicile,  du  jugement 
ou  de  l'arrêt,  une  signification  collec- 
tive, au  domicile  de  leur  avoué,  si 
l'exploit  ne  contient  pas  la  coi»ie  du 
consentement  ad  hoc  de  chacune  des 
parties,  et  s'il  est  signifié,  non  à  l'ad- 
versiire  lui-même,  mais  à  son  avoué. 

—  En  conséquence,  les  significations 
du  jugement  ou  de  l'arrêt,  faites  iu- 
diviiluellement  aux  parties  comlam- 
nées ,  nonobstanl  celle  iutimaiion, 
soni  val;ibles,  él  le  coùl  en  doit  être 
admis  en  taxe;  art.  145,  p.  174. 

Observations  conf.;  p.  175. 

Y.  Conseil  judiciaire ,  Partage, 
Purge  des  hypulhèqufs,   Récui^alion. 

Jugement  étranger.  WÉirungen . 

Justice  de  paix.  V.  Compétence 
n°  32. — Degrés  de  juridiction,  u"  17 


Légalisation.  {Juges  de  paix. 
Notaires.  —  Officiers  de  Vétal  civil.\ 
—  Signature.)  —  Loi  relaiive  à  la 
légalisaiion,  par  les  juges  de  paix,  des 
signatures  des  notaires  et  des  officiers; 
de  l'état  civil  ;  art.  l'(6,  p.  176. 

Licitation.  {D'  lies.  —  Partage  en 
nature.  —  Possibilité.  — Al/sencc  de 
mineurs.) — L'existence  de  dettes  gre- 
vant les  immeubles  à  partagi  r  n'au- 
torise pas  l'un  des  cohéritiers  à  pro- 
voquer la  licitalion  de  ces  immeubles, 
s'ils  sont  partageables  en  nature,  et  si 
l'intérêt  de  parties  mineures  ne  cnni- 
mande  pas  celte  mesure;  ait.  137, 
p.  139. 


MATIÉRi:  SOMMAIRE. 

Observations  conformes;  p.  I'i3. 

\.  Copies  de  picccu.  —  Partage. 

LiTiSPBNDANCK.  {Français.  —  ÏVt- 
bunal  étranger.  —  Tribunal  français. 
—  Double  action.)  —  Lt>  Français  qui 
a  acliuniic  un  anlro  Franç.iis  en  paie- 
menl  d'une  obligation  conlraciée  eh 
France,  devant  un  tribunal  étranger, 
mais  acressoireniont  h  une  diMnaiide 
en  validité  de  saisie  dont  ce  iribuna' 
était  le  juge  nécessaire,  est  recevable 
à  former  conire  son  débiteur  une 
nouvelle  action  devant  la  jnridiclion 
française,  sans  que  celle  action  puisse 
cire  ^e^»Olls^ée  par  l'exct'piion  de  li- 
lispendaiice  ;  art.  192,  p.  'tOd. 

...  A  moins  que  le  frmçais  ne  puisse 
êire  réputé  avoir  renoncé  à  la  faculté 
de  s'adresser  aux  tribunaux  français 
(Observât.);  p.  410. 

V.  Degrés  de  juridiction,  n°  14. — 
Exception. 


M 


Matière  coRKECTioxNELLE.  1.  Pré- 
venu. —  Exception  préjudicielle.  — 
Avoué.)  —  En  uiaiière  corredion- 
neile,  le  prévenu  peut  fiire  présenter 
par  le  ministère  d'un  avoué  une  excep- 
tion préjudicielle,  par  exemple,  l'ex- 
ception tirée  de  ce  qu'une  iemme  ma- 
riée s'est  portée  partie  civile,  san> 
être  pourvue  de  l'autorisation  de  son 
mari;  art.  163,  p.  261. 

Note  conlorme;  p.  262. 

2.  {Avoue.  —  Partie  civile. —  As- 
sistance. —  Honoraires.  —  Dfpens.) 
—  En  matière  correctionnelle,  le  mi- 
nistère des  avoués  n'étant  ni  imposé 
ni  défendu,  les  parties  peuvent  d'ail- 
leurs y  recourir,  lorsque  le  réclame 
l'iniéiêt  de  leur  défense.  En  consé- 
quence, les  honoraires  de  l'avoué  de 
la  piriie  civile  peuvent  êire  compris 
dans  les  dépens  auxquels  est  condamné 
le  prévenu  qui  succombe,  si,  dans  les 
circonstances  particulières  de  la  cause, 
ces  honoraires  ne  sont  pas  reconnus 
frustraloires  ;  art.  175,  p.  330. 

Observations  conformes;  p.  332  et 
suiv. 

V.  Expertise. 

Matière  sommaire.  V.  Fvais  et 
dépens. 
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Notaiue.  V.  Ans'slance  judiciaire. 

—  Partage.  —  Référé. 

Nullité.  —  V.  Adoption.  —  Appel 
incid  m.  —  Arbitrage.  —  Commune. 
— Contrainte  par  corps,  n"'  2'i  ei  32. 
— Evocation.  —  E  cpnrlise.  —  Office. 

—  Opes  réelles.  —  Purge  des  hy- 
pothèques. —  Reprise  d'instance.  — 
R  quéie  civile.  —  Saisie  immobilière. 

—  Sépiraiion  de  biens. 

Nullité  COUVERTE.  V.  Exploit,  n°  3. 


Office.  1.  (Agent  de  change.  — 
Société.  —  Nullité.  —  Communauté 
de  fait.  —  Liquidation.  —  Si)m,mes 
versées.  —  Iméréls.  —  Restitution.) 

—  La  société  formée  pour  l'exploita- 
tion d'une  charge  d'agent  de  change 
est  nulle  de  plein  droit  ;  et  celte  nul- 
lité absolue,  fondée  sur  îles  motifs 
d'ordre  public,  vicie  le  contrat  dès  son 
origine,  de  telle  sorte  qi'il  n'a  pas 
existé  entre  les  parties  de  communauté 
de  fait,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner 
aucune  liquidation,  mais  seulement 
la  restitution  avec  les  iiitérêis,  des 
sommes  versées  en  vue  de  l'exploita- 
tion ;  art.  166,  §  1^'',  p.  265. 

Observations  conformes;  p.  2o6. 

2.  {Cession.  —  Prix.  —  Emploi. 

—  Convention.  —  Paiement  préma- 
turé. —  Créanciers  privilégiés)  — 
Les  conventions  particulières  qui  in- 
lervienueut  en  matière  de  cession 
d'office,  en  dehors  du  traité  oitensi- 
ble,  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire, 
relativement  à  l'emploi  du  prix  ,  doi- 
vent recevoir  leur  exécution,  lors- 
qu'elles n'infirment  aucune  clause  es- 
sentielle du  traité  ostensible  :  i-^Le  est 
cele  par  laquelle  il  est  slipu  é,  no- 
tamment, qu'une  partie  du  prix  sera 
affectée,  suivant  certaines  échéances, 
au  paiement  de  créanciers  privilégiés, 
et  qu'une  autre  partie  sera  immédia- 
tement remise  au  cédant  ;  p.  273, 
§IV. 

3.  {Paiement  immédiat.  —  Bonne 
foi.  —  Validité.)  —  En  conséquence, 
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le  paiement  iinmcilial  laii  en  verlii  de 
celle  conveiilioii,  et,  par  suite,  avant 
la  Doniinaiion  du  eessionnaiie,  d'une 
partie  du  prix  île  la  cession  d'un  ol- 
iice,  est  vaLible  même  à  l'égard  des 
créanciers  du  cédant,  si  d'adieurs  il 
a  eu  lieu  de  bonne  foi  et  sans  Irande  ; 
ibid. 

4.  (Contre-lettre.  —  Traité  osten- 
sible. —  Modification.  —  Recouvre- 
ments.— Rctrocession. — Nullité. — A- 
comple.  )  —  La  contre-lettre,  qui  a 
pour  objet  de  modifier  les  conditions 
ostensibles  d'une  cession  d'olfice,  par 
exemple,  de  rétrocéder  au  cédani  les 
recouvrements  qui,  d'après  le  traité 
ostensible,  devaient  appartenir  au  ces- 
sionnaire,  doit  être  annulée  conune 
contraire  h  l'ordre  public  ;  en  con>é- 
quence,  les  recouvrements  toucbos 
par  le  cédant,  en  vertu  de  celte  conire- 
letlre,  doivent  être  considérés  connue 
des  à-compte  payés  par  le  cession- 
naire  sur  le  prix  de  la  cession  ;  p.  269, 
§HI. 

5.  {Cession.  —  Contre-lettre.  — 
Prix.  —  Dissimulation.  —  Restitu- 
tion. —  Inléréls.  —  Toute  contre- 
leitre  qui  a  pour  objet  de  dissimuler 
une  partie  du  prix  de  la  cession  d'un 
office  est  nulle  comme  contraire  à  l'or- 
dre public,  et  la  somme  dissimulée 
(jni  a  été  payée  doii  être  restituée 
avec  les  intérêts  ;  p.  -267,  §  11. 

Note  contenant  l'indication  de  la 
jurisprudence  sur  la  question  ;  p.  268. 

6.  [Cession. — Reliquat  de  prix.  — 
Transaction.  —  Fixation.  —  Co7i- 
damnation.  —  Exécution.  —  Chose 
jugée.  —  Nullité.  —  Répétition.  — 
Supplément  de  prix.  —  Fin  de  non- 
recevoir.)  —  Le  cessionnaire  d'un 
office,  qui  s'est  laissé,  sans  entente 
collusoire,  condamner  au  paiement 
d'une  somme  qu'une  transaction  in- 
tervenue entre  lui  et  son  cédant  avait 
fixée  comme  reliquat  du  prix  de  ces- 
sion, et  a  volontairement  exécuté 
cette  condamuation,  n'est  plus  rece- 
vable  à  demander  la  nullité  de  la 
transaction  dont  il  s'agit  et  la  répéti- 
tion de  la  somme  qu'il  a  payée,  sous 
le  préiexie  que  cette  transaction  au- 
rait eu  lieu  sur  le  prix  secret  et  dis- 
simulé de  l'office  :  il  y  a  chose  jugée 


OFFICE. 

«Il  ce  qui  concenii-  la  validité  de  la- 
dilc  transaction  ;  p.  280,  i;  VI. 

7.  {Réduction  de  prix.  —  Décon- 
fiture. —  Dissimulation.)  —  Le  ces- 
sionnaire d'un  olfice  l'st  fondé  à  de- 
mander une  réduction  du  prix  de  la 
cession,  dans  le  cas  de  la  déconfit ure 
du  cédant,  suivie  de  sa  disparition, 
lorsque  cette  déconfiture,  survenue 
qut'li|ues  mois  ajirès  la  cession  cl  ré- 
sultant de  causes  antérieures  et  dissi- 
mulées au  cessionnaire,  a  jeié  le  dis- 
crédit sur  l'étude,  éloigné  la  clientèle 
et  diminué  les  produits  ;  p.  277,  §  V. 

Observations  conformes  ;  p.  279. 

8.  {Transport.  —  Signi/icalion.  — 
Acceptation.  —  A-comple.  —  Paie- 
ment. —  En  pareille  circonstance, 
l'action  en  réduction  est  recevable, 
encore  bien  que  le  cessionnaire  ait 
déclaré  reconnaître  comme  valable- 
ment sij^uifié  le  transport  du  prix 
consenti  par  le  cédant  avant  sa  décon- 
fiture, s'il  n'a  piis  aucun  engagement 
personnel,  et  ait  payé  quelques  à- 
conipte,  s'il  reste  débiteur  d'une 
somme  plus  que  suffisante  pour  se 
couvrir  ;  p.  277,  §  V. 

9.  {Action  en  réduction.  —  Tardi- 
veté.  —  Recevabilité.).  —  ...  Et  quoi- 
que cette  action  ait  été  lardivement 
iniroduile,  si  le  retard  s'explique  par 
la  nécessité  de  constater  la  diniinuiion 
des  produits  et  de  ne  pas  entraver  les 
négociations  de  la  famille  du  cédant 
pour  désintéresser  les  créanciers  ; 
ibid. 

10.  {Action  en  réduction.  —  Exa- 
gération des  produits.  —  Prescrip- 
tion décennale.)  —  L'action  en  réduc- 
tion du  prix  de  cession  d'un  office, 
pour  cause  de  fraude  ou  de  dissimu- 
lation dans  1  évaluation  des  produits^ 
ne  se  prescrit  pas  par  dix  ans  ;  p.  269, 

§111. 
Oiiserrations  conformes,  p.  272,11. 

11.  {Fin  de  non-recevoir.) —  Mais 
celle  action  est  non  recevable,  lors- 
que le  cessionnaire,  avant  le  traité,  a 
examiné  avec  soin  les  répertoires  et 
lous  les  actes  et  registres  pouvant  le 
fixer  sur  la  valeur  réelle  de  l'office, 
qu'il  l'a  exploité  lui-même  pendant 
dix  ans  sans  élever  aucune  plainte,  et 
que  le  discrédit  dans  lequel  cet  office 
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«Si  tombe  esi  dû  codiplcu'iiu-ni  ù  sa 
conduilo  coiipahlc  ;  |i.  2G9,  §  111. 

12.  {De>liiulion.  —  Cession.  — 
Prix.  —  PaiemtnI.  —  Termes.  — 
Caution.  —  Déchéance.)  —  La  <les- 
lituliou  du  liiulairc  d'un  uifue  ciu- 
porte,  non-st'ii!eiiienl  contre  lui,  mais 
aussi  contre  celui  qui  s'est  poric  cm- 
lion  du  paicmeni  du  prix  de  la  cession, 
déchéance  du  l)énéficedes  termes  sii- 
puiés  pour  ce  paiemeulj  p.  284, 
§  VII. 

Observations  critiques  ;  p.  285. 

13.  (I)esli(ulion.  —  Indemnité.  — 
Caution.  —  Cession. —  Prix. —  Paic- 
menl  partiel. — Distribution  par  con- 
tribution.— Vendeur  non  payé. — Con- 
cours.) —  La  caution,  qui  a  payé  au 
cédaul  d'un  oflice  la  portion  du  piix 
de  la  cession  pour  laquelle  elle  s'était 
obligée,  peut,  en  vertu  du  droit  de 
recours  que  lui  accorde  l'art.  2028, 
C.  ]Nap.,  se  faire  colloquer,  par  con- 
currence avec  le  cédant,  pour  ce  qui 
lui  reste  dû  sur  le  prix,  dans  la  contri- 
bution ouverte  pour  la  distribution  de 
rindeniuité  mise  à  la  charge  du  suc- 
cesseur du  (■cs,--ionnaire  de  Tolfice  qui 
a  été  d''siiiué,  sans  que  le  cédant  soit 
fondé  à  lui  opposer  le  droit  dr  préfé- 
rence dont  p.-irle  l'art.  1252,  C.  Nap.; 
p.  286,  S  VIIL 

Note  conforme  ;  p.  288. 

Officier  ministériel.  V.  Assis- 
tance judiciaire.  —  Contrainte  par 
corps.  —  Contribution  mobilière.  — 
Frais  et  dépens.  —  Patente. 

Offres  RÉELLES.  L(^uoMe. — Défaut 
de  qualité.  —  Frais.  —  Insuffisance. 
—  Nullité.)  —  Sont  nulles  des  ofires 
réelles  (à  l'effet  spécialement  d'opérer 
le  rachat  d'une  rente  foncière),  lors- 
qu'elles sont  faites,  devant  le  tribu- 
nal, à  Tavoué  de  la  partie  qu'elles 
concernent,  s'il  n'a  pas  qualité  pour 
les  accepter,  ou  lorsqu'elles  ne  com- 
prennent pas  les  frais  faits  jusqu'au 
jour  où  elles  ont  lieu  ;  art.  127,  p.  82. 

Note  conforme  ;  p.  84. 

2.  {Consignation.  —  Faillite.  — 
Acceptation  postérieure.  —  Dessaisis- 
sement du  failli.)— Des  offres  réelles 
suivies  de  consignation  par  suite  du 
refii^  du  créancier  ne  peuvent  plus 
être  acceptées  par  ce  dernier,  après 
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la  mise  en  faillite  du  débiteur,  alors 
surtout  que  le  syndic  a  poursuivi  le 
retrait  de  la  somme  oifcrle,  et  en  a 
(obtenu  Pordonnanccmenl  au  profit  de 
la  masse;  art.  liD,  p.  211. 

Observations  conformes  ;  p.  212. 

Ordre.  1.  (Appel.  — Délai. — Dis- 
tances. —  Fractions.)  —  Le  délai  de 
dix  jours  (ixé  par  l'ancien  art.  763, 
('..P.C..,  pdur  l'ap[)el  des  jugements  en 
matière  dordrc,  et  qui,  aux  termes 
lie  cet  article,  devait  être  augmenté 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  de 
distance  du  domicile  réel  de  chaque 
partie  ,  n'a  pu  être  augmenté  d'un 
jour  de  plus  pour  les  fractions  de  trois 
myriamètres  ;  art.  157,  p.  229. 

Eu  serait-il  de  même  sous  l'empire 
de  la  loi  du  21  mai  1858?  (uole)î 
p.  231. 

2.  1°  Etat  des  inscriptions,  dépôt, 
mention,  droit  de  grefle.;  2°  produc- 
tion des  titres,  mention,  enregistre- 
ment, droit  de  greffe  ;  3°  ordre  amia- 
ble, procès-verbal,  libération,  droit 
proportionnel  ;  4°  remise  des  titres, 
mention,  décharge,  enregistrement, 
droit  de  greffe;  5"  ordonnance  de 
radiation,  extrait, greffier, avoué  pour- 
suivant, procès-verbal,  enregistre- 
ment; art.  126,  p.  80. 

3.  {Sous-ordre.  —  Collocation.  — 
Disposition  indépendante.  —  Enre- 
gistrement.)— La  collocation  en  sous- 
ordre,  qui  est  faite,  dans  le  procès- 
verbal  d'ordre  lui-même,  au  profit 
d'un  créancier  du  créancier  collo- 
que, ne  constitue  pas  une  disposition 
indépendante,  et,  par  suite,  ne  donne 
pas  ouverture  à  un  droit  particulier 
d'enregistrement;  art.  129,  p.  88. 

V.  Avoué. 

OnDRE  AMiARLiî.  {Règlement  défini- 
tif. —  Erreur  matérielle. — Rectifica- 
tion. —  Tribunal)  —  Le  tribunal 
peut,  sur  la  demande  du  créancier  au 
préjudice  duquel  le  règlement  définitif 
d'un  orUre  amiable  contient  une  er- 
reur matérielle,  rectifier  cette  erreur  ; 
art.  156,  p.  228. 

Note  conforme  ;  ibid. 

V.  Ordre,  n«  2. 

Opposition.  V.  Degrés  de  juridic- 
tion. —  Exploit.  —  Référé. 
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Partage  et  licitation.  1.  {Pour- 
suite. —  Priorité.  —  Demande.  — 
Vita.)  —  La  priorité  d'une  poiirsuiit; 
en  partage  ol  licilation  a|>p;ulieiil  à 
celui  dos  coliériliors  ou  copropi  iélairt- s 
qui  a,  le  premier,  formé  sa  demamie 
el  fail  viser  au  j^reffe  l'original  de  l'ex- 
ploit, encore  bien  qu'il  ail  omis  de 
meure  en  cause  l'un  des  ayants  droit, 
eiqne  ce  dernier,  avant  d'avoir  clé  ap- 
pelé, ail  f;iit  viser  lui-même,  maisposié- 
rieuremcnl  au  premier  visa,  l'exploit 
par  lequel  il  a  inienté  son  action  contre 
tous  les  intéressés;  art.  137,  p.  139. 

Observations  sur  la  question  de  sa- 
voir eoninient  doit  se  régler  la  priorité 
desdeniandeseo  partage;  p.l41cisuiv. 

2.  [Notaire.  —  Désignation.  — 
Jugement.  —  Omitsion.  —  Ordon- 
nance du  président.  —  Requête.)  — 
Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  un 
partage  a  omis  de  désigner  le  notaire 
chargé  des  opérations,  il  peut  être 
suppléé  à  celte  omission  par  une  or- 
donnance du  président  du  iribunal, 
rendue  sur  requête;  art.  187,  p.  396. 

V.  Licitalion. 

Patente. (Pro/iesston  libérale.  — Of- 
ficier ministériel. — 0  fice. — Suppres- 
sion.—  Décharge.) —  L'olficier  minis- 
tériel dont  l'office  a  été  supprimé  par  le 
Gouvernement  dans  le  cours  de  l'an- 
née, n'en  doit  pas  moins  la  patente 
pour  l'année  enlière,  la  suppression 
de  l'office  ne  rentrant  pas  dans  les 
cas  d'<  xceplion  prévus  par  l'art.  23, 
§  3,  de  la  loi  du  '25  avrd  1844;  art. 
211,  p.  483. 

Pension  alimentaire.V. Tribunaux 
français,  u°  3. 

Péremption  d'instance.  1.  {Actes 
interrupiifs.  —  Compromis.  —  Pro- 
jet d'arrangement.  —  Transaction. 
—  Annvlalion.)  —  Les  actes  qui  ont 
pour  effet  d'interrompre  la  péremp- 
tion d'instance  ne  soni  pas  seulement 
les  actes  de  procédure,  mais  aus>i 
tous  ceux  qui,  étant  le  résultat  du  fail 
commun  d<-s  ileux  parties,  tendent  à 
suspendre  ou  à  terminer  le  litige,  lels 
qu'un  compromis,  des  projets  d'arran- 
genieot,  une  transaction,  encore  bien 
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que  cette  transaction  soit  plus  tard 
annulée;  art.  171,  p.  301. 

Observations   conl.;  p.  303  etsuiv. 

2.  {Actes  couvrant  la  péremption. 

—  Caractère.)  —  Si  la  péremption, 
même  accomplie,  peut  égab  nient  se 
couvrir  par  des  actes  valables  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  antérieurs  à 
la  demande,  c'est  ù  la  condition  que 
ces  actes  aient  le  caractèn^  d'actes  de 
poursuites  tendant  à  l'instruction  et 
au  jugement  de  l'affaire  :  ainsi,  ne 
couvrent  point  la  pérem|)lion  les  actes 
par  les(|uels  les  parties,  pendant  le 
cours  de  l'instance  restée  impoursui- 
vie,  et  en  dehors  de  celle  instance, 
se  bornent  à  maintenir  leurs  droits  au 
fond,  et,  notamment,  leurs  prétentions 
réciproques  à  la  propriété  de  l'immeu- 
ble dont  la  revendication  fait  l'objel 
du  prO(  es  ;  ibid. 

3.  {Projet  d'arrangement.  —  Re- 
jet. —  Délai.)  —  Des  propo>ilions 
d'arrangement  faites  par  l'une  des  par- 
ties ne  font  pas  obstacle  à  la  péremp- 
tion, lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
ans  depuis  que  ces  propositions  ont 
été  rejetées  ,•  ibid. 

4.  {Avoué.  —  Consliludon.  —  Dé- 
mission. —  Nomination  nouvelle.  — 
Demande.  —  Forme.  —  Requête  d''a' 
voué  à  avoué.  —  Exploit.)  —  Lors- 
que l'avoué  du  demandeur,  après  avoir 
cédé  son  office,  en  redevient  plus 
tard  titulaire,  si,  dans  une  insiance 
qu'il  aviiii  inlroduile ,  son  successeur 
ne  s'est  pas  constitué  à  sa  place,  la 
demande  en  péremption  de  celle  in- 
stance doit-elle  être  formée  par  re- 
quête d'avoué  à  avoué,  ou  doit-elle 
l'être  p;ir  exploit  signifié  à  personne 
ou  dfimicile?  (Question  rés.);  art. 148, 
p.  2(i6. 

Plaider  par  PRor.uRECR.V.  Action. 

Prescript  ON.     {Prescription     de 

courte  durer. —  Dcbitcur. —  Faillite. 

—  Créancier.)  —  Un  créancier  ne 
peut,  même  dans  le  cas  où  le  débiteur 
a  été  déclaré  en  faillite,  opposer  à  un 
autre  créancier,  qui  demande  à  être 
coll<iquédans  la  faillite,  une  prescrip- 
tion brevis  temporis,  par  exemple,  la 
pre-cription  annale  établie  par  l'art. 
2272,  C.  Nap.;  art.  196,  p.  418. 

Note  critique  ;  p.  420. 
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V.  Office. 

PljRGB  DES  OYPOTnlîQUES.  1.  {No- 
lificalions.  —  Venlilalion.  —  Uypo- 
thcques  générales.  —  Hypothèques 
spéciales.) — La  iiullilé  des  nolilica- 
lioiis  5  iin  (Je  purgo,  résulutnl  du 
déiaul  de  la  venlilaiion  du  prix,  exigée 
par  l'art.  2192,  C.  Nap.,  a  lieu  aussi 
bien  à  l'égaid  des  créanciers  à  liypo- 
tlièques  générales  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  n'onl  que  des  hvpoihèques  spé- 
cial.:s  ;  arl.  202,  p.  437. 

iNoie  cunlornie  ;  ibid. 

2.  {NoUficalions.  —  Nullilé.  — 
Saisie  immobilière .  —  Surenchère. — 
Incident.  —  Acle  d'avoué  à  avoué.) — 
La  demande  en  nullilé  des  noliiica- 
lions  aux  fins  de  purge,  faites  par  le 
tiers  acquéreur  de  biens  saisis,  ne 
constitue  ni  une  demande  principale, 
ni  nn  incident  sur  saisie  immobilière, 
mais  un  incident  en  matière  de  purge 
et  de  surenchère;  et,  en  conséquence, 
elle  est  valablement  formée  par  acle 
signifié  au  domicile  de  l'avoué  con- 
stitué dans  ces  notifications  ;  art.  170, 
p.  298. 

3.  [Jugement.  —  Appel.  —  Signi- 
ficalion. —  Avoué.)  —  L'appel  du  ju- 
gement qui  statue  sur  cette  demande 
doit  également,  à  peine  de  nullité, 
être  signifié  au  domicile  de  l'avoué  de 
l'intimé,  et  non  au  domicile  ou  à  la 
personne  de  ce  dernier  ;  ibid. 

Pkocès  téméraire,  y.  Frais  et  dé- 
pens, n°4. 


Q 


Question  d'état.  [Incident.  — 
Audience  ordinaire.)  —  La  question 
d'étal  qui  est  soulevée  incidemment  et 
en  défense  à  l'action  principale,  spécia- 
lement à  une  demande  en  partage  de 
succession,  peut  être  jugée  en  au- 
dience ordinaire;  art.  158,  p.  231. 


R 


Recouvrements.  V.  Office. 

Récusation.  1.  [Juge.  —  Déclara- 
tion d'abstention,  —  Insuffisance.) 
La  déclaration  fuite  par  un  juge,  qui  sait 
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que  l'une  des  parties  suspecte  s(m  im^ 
partialité  ci  se  propose  de  le  récuser» 
qu'il  ne  siégera  pas  lors  du  jugement, 
ne  rend  pas  la  parlic  non  recevable  ^ 
user  du  droit  de  récusation  ;  art.  143, 
p.  166. 
Ob>erval ions  conformes;  p.  169. 

2.  [Plaidoiries  commencées.  —  Fin 
de  non-recnoir.)  —  La  demande  en 
récusation  formée  après  le  commen- 
ciiiicnt  des  plaidoiries,  c'est-à-dire 
quanil  les  conclusions  ont  été  contra- 
dicioirement  prises,  est  tardive,  el,  par 
suite,  non  recevable;  même  art. ,|). 166. 

3.  [Jugement. —  Appel. — Amende.) 

—  La  partie,  qui  a  appelé  du  juge- 
ment rejetant  en  pareil  cas  sa  de- 
mande en  récusation,  peut-clie,  sous 
prétexte  qu'elle  a  ainsi  aggravé  la 
première  atteinte  par  elle  portée  à  la 
dignité  et  à  la  délicatesse  du  magis- 
trat, être  condamnée  à  une  amende 
de  p'us  de  100  f.  ?  (Rés.  aff.);  ibid. 

Observaliuns  conformes;  p.  170. 
Reddiiion  de  compte.  [Demande. 

—  Conciliation.  —  Solde.  —  Action 
en  paiement.  —  Dispense.  —  Fin  Ce 
non-recevoir.)  —  Le  procès-verbal 
de  conciliation  intervenu  sur  une  de- 
mande en  reddition  de  compte  de 
tutelle  ne  dispense  pas  de  ce  préli- 
minaire Faction  en  paiement  du 
solde  de  ce  compte.  En  conséquence, 
celte  action  est  non  recevable,  si  elle 
n'y  a  pas  été  préalablement  soumise; 
art.  433,  p.  131. 

Note  conforme  ;  ibid. 

Référé. 

§  P^  —  Cas  de  compétence  ou  d'in- 
compétence du  juge  des  référés. 

1.  (Loyers. — Privilège.  • — Paie- 
ment. —  Vente  du  mobilier  du  loca- 
taire. — Prix.)  —  Le  juge  des  référés 
est  compétent,  avant  l'ouverture  de 
la  contribution  pour  la  distribution 
du  prix  provenant  de  la  vente  des 
meubles  d'un  locataire,  pour  autori- 
ser le  paiement,  par  privilège,  sur  ce 
prix,  des  loyers  dus  au  propriéiaire  ; 
art.  205,  p.  441,  1°. 

2.  [Succession.  —  Testament  olo- 
graphe. —  Exécuteur  testamentaire. 

—  Nouvel  inventaire.  —  Dénégation 
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iTecrilureet  de  signature.) — Lorsque, 
deptiis  riiiVL'iilaire  des  biens  d'une 
succession.  f;i il  à  la  reqnèle  des  liéri- 
Uers  piésoniplil's,  il  a  élé  Irouvé  un 
lesiann-ni  ttlograplie  uouunani  nu 
exécnleiir  lesiamcnlaire,  le  juge  des 
référés  esi  eompéleul  pour  ordonner 
qu'il  st-ra  procédé  i»  un  nouvel  inven- 
taire à  la  reqiiéle  de  cel  exécuteur 
leslameniaire,  encore  bien  que  les 
hériliers|trési)mplifs  s'y  opposent  en 
déclarant  méconnaître  l'écriture  et 
la  signature  du  loslateur;  p.  4V2,  2°. 
3.  (isine. —  Chômage. —  Urgence, 
--  Préjudice.  —  Experlise.)  —  Le 
juge  des  référés  est  conipétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  nomina- 
tion d'experts  à  refiel  de  constater 
le  chômage  d'une  usine  par  suite  de 
la  privation  d'eaiix  usurpées  ou  dé- 
tournées et  le  préjudice  qui  en  ré- 
sulte, le  chômage  dont  il  s'agit  con- 
stituant un  des  cas  d'urgence  prévus 
par  la  loi  ;  p.  443,  3°. 
.  4.  {Mur  séparalif.  —  Détnolilion. 

—  Reconsl  rue  lion.  —  Urgence.)  — 
i-e  juge  des  référés  est  compétent 
pour  ordonner  la  démoliiion  et  la  re- 
construction d'un  nmr  séparatif  de 
deux  propriétés,  lorsqu'il  y  a  urgence, 
par  exemple  lorsque  ce  mur  ne  con- 
stiiuH  pas  une  clôture  suffisante  ; 
p.  4.; 4,  4°. 

5.  [Propriétaire.  —  Possession  to- 
lérée.— Tiers. —  Cessation.  —  Délai.) 

—  Le  juge  des  référés  es!  conipéteni 
pour  ordonner,  en  cas  d'urgence, 
sur  la  demande  du  propriétaire  d'une 
ferme  et  de  biens  ruraux,  qu'un  tiers, 
qui  est  resté  par  simple  tolérance  en 
possession  de  certains  bâtiments,  sera 
teim  de  vider,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, les  lieux  par  lui  occupés; 
ibid.,  5". 

6.  (Locataiy  e.  —  Concierge.  —  Re- 
fus d'ouvrir.    -  Mesures  provisoires.) 

—  Le  juge  référés  peut,  dans  les 
cas  d'urgt'h  ■ ,  autoriser  l'emploi  de 
mesures  provisoires  propres  à  assurer 
à  un  locataire  le  service  qui  lui  est 
dû,  et  que  refuse  de  rendre  le  cou- 
cierge  préposé  à  la  garde  de  la  mai- 
son ;  p.  445,  6°. 

7.  (Locataire.   —  Expulsion.   — 
Loyers.  —  Défaut  de  paiement.    — 


Meubles  insuffisants.) — Le  juge  des 
référés  estcompétenl  pour  ordonner 
l'expulsion  d'un  locataire  qui  est  en 
relard  de  payer  ses  loyers  et  n'a  pas 
garni  les  lieux  loués  de  meubles  !>uf- 
lisants  pour  la  garantie  du  proprié- 
taire ;  p.  446,  7'. 

8.  {Père  destitué  de  la  tutelle.  — 
Enfant.  —  Pension.  —  Sortie.  — 
Tuteur.  —  Défense.)  —  Le  juges  des 
référés  est  compétent  pour  statutti 
sur  la  demande  formée  par  un  pèi  e 
destitué  de  la  tutelle,  à  l'effet  de  faire 
lever  la  défense  faite  par  le  tuteur  de 
son  enfant  qui  a  été  placé  dans  une 
pension,  de  le  laisser  sortir  avec  lui  ; 
p.  448,  8^ 

9.  [Travaux  publics.  —  Chemin  de 
fer.  —  Terrains.  —  Occupation  illé- 
gale.  —  Etal  des  lieux.  —  Constata- 
lion.  —  Experlise.)  —  Dans  le  cas  de 
prise  de  possession  prématurée,  c'est- 
à-dire  avant  l'accomplissement  des 
formalités  légales  de  terrains  par 
une  compagnie  de  chemin  de  1er,  le 
juge  des  référés  est  compétent  pour 
ordonner,  sur  la  demande  des  imé- 
resséSj  ei  attendu  l'urgence,  des  me- 
sures provisoires,  et  par  exemple  une 
expertise,  à  l'effet  de  constater  l'état 
des  lieux  ;  p.  449,  9". 

10.  [Vente  de  fonds  de  commerce. 

—  Succession,  —  Incapables.) —  Le 
juge  des  référés  peut  ordonner  la 
vente,  dans  le  délai  par  lui  fixé  et 
sur  une  mise  à  prix  déterminée  ou 
même  à  toul  prix,  d'un  fonds  de 
commerce  dépendant  d'une  succès- 
cession,  lorsque,  parmi  les  ayants 
droit  à  cette  succession,  se  trouvent 
des  incapables,  et  que  la  vente  pré- 
sente pour  toutes  les  p.-xrties  un  ca- 
ractère d'urgence  ;  p.  451, 10°. 

11.  [Vente  de  fonds  de  commerce. 

—  Arrêt.  —  Affiches.  —  Opposition. 

—  Sursis Prix.  —  Paiement.  — 

Délai. — Caution.  ) —  Lorsqu'un  arrêt 
a  ordonné  la  vente  en  bloc  d'un  fonds 
de  commerce,  et  que  des  affich'S  ont 
été  apposées  pour  annoncer  !e  jour 
de  la  vente,  le  juge  des  référés  est 
compétent  pour,  sur  l'opposition  for- 
mée à  cet  égard  avec  assignation  de- 
vant lui,  surseoir  à  la  vente  en  la 
renvoyant  à  un  autre  jour,  et  accor- 


dcr  un  délai  pour  le  paiement  du 
prix  par  radjudicalairc,  à  la  charge, 
p;»i  ce  dernier,  de  donner  bouue  ei 
valable  caution,  si  ces  mesures  sont 
:i  la  fois  urgentes  ei  plus  avantageu- 
ses pour  les  parties;  p.  452,  11°. 

i'2.  [Saisie-exéculion.  — Arrêt  de 
assalion. —  Poursuites. —  Conlinua- 
iion.) —  Le  juge  des  référés  est  com- 
||)éi('iit  pour  décider  s'il  doit  ou  non 
eue  passé  outre  à  la  continuation 
des  poursuites  de  saisie-exécution 
pratiquées  en  vertu  d'un  arrêt  de  cas- 
palion  ;  p.  454,  12°. 

13.  {Saisie, —  Discontinuation. — 
Sursis.  —  Mesure  provisoire.  —  Dé- 
Vense  absolue.  —  Ordonnance .  —  Ex- 
fès  de  pouvoir.  —  Nullité.)  —  Le 
juge  des  référés  peut,  lorsqu'il  y  a  ur- 
gence, ordonner,  d'une  manière  pro- 
visoire et  par  voie  de  simple  sursis, 
la  discontinuation  de  poursuites  de 
saisie.  Mais  l'ordonnance  de  référé 
qui  fait  défense,  d'une  manière  abso- 
lue, de  continuer  les  poursuites,  est 
nulle  comme  entachée  d'excès  de  pou- 
voir ;  p.  455, 13°. 

14.  {Bail.  —  Clause  litigieuse.  — 
Interprétation.  —  Décision.  —  Exé- 
cution immcdiate.)— La  demande  qui 
a  pour  objet  de  faire  interpréter  le 
sens  d'une  cause  litigieuse  d'un  bail 
et  ordonner  l'exécution  immédiate  de 
la  décision  à  intervenir  n'est  pas  de 
la  compétence  du  juge  des  référés  ; 
p.  456, 14°. 

15.  [Journal.  —  Société.  —  Nul- 
lité. —  Gérant  provisoire.  —  Substi- 
tution.) —  Dans  le  cas  de  nullité 
prononcée  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  non  encore  signitié, 
de  la  société  formée  pour  l'exploila- 
lion  d'un  journal  dont  le  gérant  a  été 
reconnu  par  l'Administration,  le  juge 
des  rélérés  n'est  pas  compétent  pour 
substituer  à  ce  gérant  un  gérant  pro- 
visoire ;  p.  458,  16°. 

16.  {Séparation  de  biens. — Femme. 

—  Droits.  — Réception  de  capitaux. 

—  Défaut  d'urgence.)  —  Le  juge  des 
référés  est  incompétent  pour  détermi- 
ner les  droits  d'une  femme  séparée  de 
biens,  rtlalivement  à  la  réception  de 
caijitaux,  par  interprétation,  non  du 
jugement  de  séparation,  mais  des  dis- 
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positions  de  la  loi ,  alors  surtout 
(|u'aucune  urj^ence  n'apparaît  à  cet 
égard  ;  ibid.,  17". 

17.  {l'ravaux  publics.  —  SuppreS' 
sion  de  rue.  —  Démolilions.  —  Sus- 
pension. —  Embarras  de  la  voie  pu- 
blique.) —  Le  juge  des  référés  est 
incompétent  pour  ordonner,  sur  la 
demande  des  propriétaires  riverains 
d'une  rue  dont  la  suppression  a  été, 
par  décret  impérial,  déclarée  d'utilité 
publique,  la  suspension  des  démoli- 
lions  des  maisons  faisant  partie  de 
cette  rue,  à  raison  des  entraves  qui  en 
résultent  pour  la  circulation  :  p.  459, 
18». 

§  II.  —  Procédure.  —  Exécution. 

18.  {Notaire.  —  Inventaire.  —  Re- 
fus. —  Intimation.  —  Formes.)  — 
Lorsque  le  notaire,  choisi  par  quel- 
ques-uns des  héritiers  pour  procéder 
au  domicile  du  défunt  à  l'inventaire 
des  effets  mobiliers  qu'il  a  pu  laisser, 
y  trouve  d'autres  héritiers  qui  se  refu- 
sent à  cette  mesure,  il  ne  peut,  en 
constatant  le  refus  de  ces  derniers, 
les  intimer  à  se  présenter  en  référé  ; 
il  doit  seulement  laisser  les  parties  à 
se  pourvoir  elles-mêmes  en  référé, 
suivant  les  formes  ordinaires  ;  p.  460, 
19". 

19.  {Grosse.  —  Délivrance. —  For- 
malités préalables.  —  Omission.  — 
Parties  intéressées.  —  Contestations.) 

—  Lorsqu'il  s'agit  de  la  délivrance 
d'une  seconde  grosse,  le  juge  des  ré- 
férés, saisi  directement  de  la  demande, 
peut  ordonner  la  délivrance,  quoique 
le  préliminaire  prescrit  par  l'art.  844, 
C.P.C.,  n'ait  point  été  observé,  si  le 
défendeur  u'excipe  pas  de  l'omission 
de  ce  préliminaire  et  se  borne  à  con- 
tester la  demande  par  des  movens  du 
fond  ;  p.  462, 20°. 

20.  {Assignation. —  Délai. — Juge. 

—  Appréciation.).  —  La  loi,  en  ne 
fixant  aucun  délai  de  rigueur  pour  les 
assignations  en  référé,  a  laissé  au  juge 
le  soin  de  décider  si  le  délai  accordé 
a  été  suffisant  pour  que  la  partie  assi- 
gnée puisse  se  présenter  ;  p.  463,  21**. 

21.  {Assignation.  — Permission  du 
juge.  —  Huissier  commis.  —  Ordon- 
nance. —  Nullité.)  —  L'assignation 
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pour  coin|):Matirt'  i-ii  réréré  à  un  jour 
Cl  à  iiiio  heure  autres  q«ie  ceux  des 
audiences  ordinaires  des  rcicrés  esl 
nulle,  ainsi  qm;  l'ordoiiiiauce  qui  l'a 
suivie,  lurs(|ii(!  celle  a^sij^nalion  a  eu 
lieu  sans  permission  du  juge  cl  sans 
le  niinisière  d'un  liuissicr  commis; 
j».  465,  22". 

22.  {Ai)pel. —  Ordonnance. — Che- 
min de  fer,  —  Infractions  au  cahier 
des  charges.  —  Constatalion  en  vue 
d'une  action  en  dommages-inlérêls. 

—  Mesures  provisoires.)  —  L'ordon- 
nance d«!  référé,  qui,  en  vue  d'une 
action  h  former  conire  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  eu  réparation  d'un 
dommage  provenant  de  l'inobserva- 
lion  des  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  cahier  des  charges,  no- 
tamment de  celle  de  faire  consumer 
leur  fumée  par  les  locomoiives,  et 
pour  le  jugement  de  laquelle  elle  ren- 
voie les  parties  à  se  pourvoir  au  prin- 
cipal, ordonne  provisoirement  la  con- 
statation des  machines  eides  localités, 
n'est  pas  su.scepiibie  d'appel  ;  p.  466, 
23». 

23.  (Appel. — Ordonnance. —  Àrrél 
par  défaut.  —  Oppoiilion.)  — L'arrêt 
par  défaut  rendu  sur  l'appel  d'une 
ordonnance  de  référé  est  susceptible 
d'opposition  ;  p.  467,  24». 

24.  [Appel.  —  Ordonnance.  —  In- 
compétence. —  Annulation.  —  Evo- 
cation.) —  La  Cour  peut,  en  annu- 
lant une  ordonnance  de  référé  pour 
cause  d'incompétence,  évoquer  le 
fond  et  le  juger,  si  la  matière  est  dis- 
posé'; à  recevoir  une  solution  défini- 
tive ;  p.  46S,  25°. 

25.  [Assignation. — Renvoi  à  Vau- 
dience.  —  Jugement.  —  Expertise. 

—  Exécution.  — Action  possessoire. 

—  Renonciation.)  —  L'introduction 
d'un  référé  à  l'effet  de  faire  constater 
par  experts  l'entreprise  faiie  sur  la 
ligne  séparaiive  de  deux  propriétés, 
et  l'exécution  de  l'experiise  ordonnée 
par  le  tribunal  devant  lequel  le  rélëié 
a  été  renvoyé,  peuvent  être  considé- 
rées comme  une  renonciaiion  à  l'ac- 
tion possessoire  ;  ibid.,  26°. 

26.  [Ordonnance. —  Exécution.  — 
Tiers.  — Appel.  — Délai.  — Exécu- 
tion provisoire.)  —  L'ordounauce  de 
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référé,  qui  autorise  un  iiaieiuenl  ou 
ipi(d(|U(;  chose  à  f.tire  par  un  tiers, 
n'est  exécutoire  contre  lui,  par  appli- 
calion  de  l'an.  548,  C.P.C.,  qu'après 
les  délais  de  l'appel,  encore  bien 
(|u'elle  soit  déclarée  ex(';eutoire  sur 
minute  et  nonobslanl  appel  ;  p.  469, 
27*. 

V,  Contrainte  par  corps ,  Saisie- 
arrél. 

Reprise  d'instance. 1.(Cons(tïti(ton 
de  nouvel  avoué.  —  Assignation.  — 
Fond  du  litige.  —  Art  et  par  défaut. 
—  Nullité.)  —  Est  nul  l'arrêt  par  dé- 
faut (jui^  sur  une  assignation  en  con- 
stitution d'un  nouvel  avoué,  prononce 
sur  le  fond  du  litige,  au  lieu  de  statuer 
sur  celle  assignation;  an.  128,  p.  85. 

2.  [Décès  d'une  partie.  —  Fond  du 
litige.  —  Jugement  par  défaut.  — 
Nullité.) — De  même,  lorsque,  avant 
que  l'affaire  soit  en  éial,  une  des  par- 
lies  vient  .i  décéder  laissant  plusieurs 
héritiers,  est  nul  le  jugement  par  dé- 
faut qui  prononce  sur  le  fond  du  li- 
tige, sans  qu'il  ail  été  préalablement 
rendu  un  jugenicni  de  reprise  d'in- 
stance ;  ibid. 

3.  [Nullité.  —  Avoué.  —  Frais. — 
Responsabilité .)  —  ï>3ins  ces  deux  cas, 
la  nullité  provenant  du  fait  des  avoués 
qui  ont  occupé  pour  le  demandeur, 
ceux-ci  doivent  supporter  les  frais  des 
arrêts  et  jugements  annulés;  ibfd. 

Observations  sur  les  trois  solutions 
qui  précèdent  ;  p.  86. 

Y.  Evocation. 

Requêts  civile.  —  [Fond.  —Dé- 
cision unique.  —  Nullité.)  —  L'arrêt 
qui  slalue  cumulalivenient  sur  l'ad- 
mission de  la  requête  civile  et  sur  le 
fond  est  nul  ;  ibid. 

V.  Acquiescement. 

Responsabilité.  \.  Avoué.  —  Dé- 
saveu. —  Reprise  d'instance. 


Saisie- ARRÊT.  1.  [Employés  des 
particuliers.  —  Traitement.  —  Ou- 
vriers. —  Salaires.  —  Aliments.  — 
Insaisissabilité.)—  Le  iraiiemeni  des 
employés  des  particuliers  (spéciale- 
ment, d'un  garde   pariiculier)  et  les 
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salaires  des  ouvriers  peuvent  élre  dé- 
clarés insaisissables,  soit  pour  partie, 
soit  pour  le  tout,  lorsque,  à  raison  de 
leur  quotité  et  de  la  position  de  ceux 
qui  les  reçoivent,  il  y  a  lieu  de  les 
considérer  conune  alimentaires  ;  art. 
113,  SI,  p.  3. 
Observations  conf.;  p.  4  et  suiv. 

2.  [Marins.  —  Pilote  lamaneur. — 
Salaires. —  Saisissabililé.)  —  La  dis- 
position de  l'ordoonance  de  1*'  no- 
vembre 1745  et  du  décret  du  4  mars 
1852,  relatif  à  l'engagement  des  ma- 
rins du  commerce,  qui  déclare  insai- 
sissables les  gages  des  matelots  ou 
marins  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  de  commerce,  ne  s'ap- 
plique pas  au  salaire  des  pilotes  lama- 
neurs;  même  art.,  §  II,  p.  6. 

3.  {Juges.  —  Référé.  —  Restric- 
tion.) —  Mais  les  juges,  et  même  ce- 
lui de  référé,  peuvent  limiter,  eu  égard 
aux  besoins  du  débiteur  et  de  sa  fa- 
mille, la  quotité  de  ce  salaire  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  la  saisie-ar- 
rêt produira  effet  ;  ibid. 

Note  conforme;  p.  7. 

4.  [Artistes  dramatiques.  —  Ap- 
pointements. —  Portion  insaisissa- 
ble. —  Caractère  alimentaire.  —  Ré- 
féré. —  Compétence.)  —  Le  juge  des 
référés  est  compétent  pour  détermi- 
ner provisoirement  et  sans  préjudicier 
au  principal,  la  portion  des  appointe- 
ments des  artistes  dramatiques  qui  doit 
être  considérée  comme  alimentaire, 
et  qui,  à  ce  titre,  n'est  pas  suscepti- 
ble de  délégation  ni  de  saisie-arrêt; 
même  art.,  §  III,  p.  8. 

Note  conforme;  p.  10. 

5.  [Portion  insaisissable.  —  Fixa- 
tion.—  Circonstances.) —  La  portion 
insaisissable  de  ces  appointements 
doit  être  fixée  d'après  les  circonstan- 
ces particulières  à  chaque  espèce, 
en  prenant  pour  base  les  dépenses 
nécessaires  à  l'alimentation  et  à 
l'exercice  delà  profession  de  l'artiste, 
et  eu  égard  à  ses  autres  ressources  ; 
ibid. 

6.  [Comédie  française.  —  Ancien 
sociétaire.  —  Pension  de  retraite. — 
Femme.  —  Séparation  de  biens.  — 
Reprises  matrimoniales.  —  Insaisis- 
sabilité.)  —  Les  pensions  de  retraite 

T.  II.— 3'  s. 
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des  anciens  sociétaires  de  la  Comé- 
die française  ont  le  caractère  de  pen- 
sions alimentaires,  et  par  conséquent 
ne  sont  pas  saisissables,  par  exem- 
ple, pour  le  recouvrement  de  créan- 
ces que  la  femme  du  pensionnaire 
judicairement  séparée  de  biens,  a  le 
droit  d'exercer  contre  son  mari  à  rai- 
son de  ses  reprises  matrimoniales  ; 
an.  113,  §1V,  p.  11. 

7.  [Exécution.  —  Retard.  —  Dom- 
mages-inlérêls.  —  Créance  certaine 
et  liquide.)  —  La  condamnation  à 
50  fr.  par  chaque  jour  de  relard ,  qu'un 
jugement  prononce  contre  une  partie 
qui  ne  remplit  pas  une  obligation  de 
faire  dans  un  délai  déterminé,  ne  cons- 
titue pas  une  créance  cer  laine  et  liqui- 
de, pour  laquelle  une  saisie-arrétpuisse 
être  pratiquée;  même  art.,  §  V,  p. 13. 

Observations  conformes;  p.  14. 

8.  [Président  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Autorisation.  —  Créance 
commerciale.)  —  La  saisie-arrêt  est 
valablement  autorisée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  lors- 
qu'elle a  pour  cause  une  créance 
commerciale;  même  art.,  §  VI,  p.  12. 

Mais  la  compétence  du  président 
du  tribunal  de  commerce  n'est  pas 
exclusive  de  celle  du  président  du  tri- 
bunal civil  (Observ.);  p.  17. 

9.  [Aulorisalion.  —  Président.  — 
Interprétation.  —  Tribunal.  —  Ré- 
féré. —  Ordonnance.  —  Appel.)  — 
L'ordonnance,  que  le  tribunal  a  rendu 
en  état  de  référé  sur  le  renvoi  du 
président  et  par  laquelle  il  a  statué 
sur  des  conclusions  tendant  à  faire 
interpréter  la  permission  de  saisir- 
arrêter  antérieurement  accordée  par 
ce  magistrat,  n'est  pas  susceptible 
d'appel  -,  même  art.,  §  VII,  p.  18. 

Observations  conf.;  p.  19. 

10.  [Mainlevée.  —  Défaut  de  noti- 
fication au  tiers  saisi.  —  Débiteur. 
—  Transport  régulier.  —  Nouvelle 
saisie.  —  Inefficacité.)  —  Le  défaut 
de  signification  au  tiers  saisi  de  la 
mainlevée  d'une  saisie-arrêt  n'est 
point  un  obstacle  à  ce  que  le  débiteur 
saisi  puisse  valablement  transporter 
la  somme  devenue  libre  par  le  résul- 
tat de  cette  mainlevée.  En  consé- 
quence,   est  sans  effet  la  nouvelle 
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s:\isle-arrcl  foniiée  sur  celle  somme, 
posiérieuremeiil  à  la  si^nilioaiion  du 
iransporl ,  par  le  créancier  ([iii  a 
donné  la  mainlevée,  et  ponr  une  au- 
tre créance  ;   art.  113,  §  VMI,  p.  13. 

11.  {Déclaration  affirmative.  — 
Tiers  saisi.  —  Débiteur.  —  Action 
en  dommages-intérêts.  —  Contesta- 
tion. —  Compétence.  —  Renvoi.)  — 
Le  tiers  saisi  qui,  après  sa  déclara- 
tion affirmative,  a  été  assigné,  en. 
même  temps  que  le  débiteur  saisi, 
devant  le  tribuual  du  domicile  de  ce 
dernier,  en  dommages-iuiércis  à  rai- 
son d'un  prétendu  concert  i'rauduleu.v 
par  suite  duquel  il  se  trouverait  ne 
rien  devoir,  est  fondé  à  demander 
son  renvoi  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile,  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts dont  il  s'agit  n'étant 
autre  chose  que  la  contestation  de  sa 
déclaration  affirmative  ;  même  art.,  § 
IX,  p.  2?,. 

12.  {Jugement  de  validité.  —  Sai- 
sissant. —  Attribution.  —  Chose  ju- 
gée. —  Faillite.  —  Distribution  par 
contribution.)  —  Le  jugement  qui 
\alide  une  saisie-arrêt  n'attribue  au 
saisissant,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  sa  créance,  un  droit  ex- 
clusif sur  les  sommes  saisies,  que 
lorsqu'il  est  passé  en  force  de  chose 
jugée,  c'est-à-dire  qu'après  l'expira- 
tion des  délais  d'opposition  ou  d'ap- 
pel. En  conséquence,  si  la  faillite  du 
débiteur  saisi  est  déclarée  même  de- 
puis la  signification  de  ce  jugement 
au  tiers  saisi,  mais  avant  qu'il  ait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le 
saisissant  n'a  aucun  droit  exclusif  sur 
les  sommes  saisies,  qui  doivent  alors 
être  distribuées  par  contribution  en- 
tre lui  et  les  autres  créanciers  du 
failli;  même  art.,  §  X,  p.  25. 

Observations  contenant  l'indication 
des  différents  systèmes  admis  par  la 
jurisprudence  sur  la  question  j  p.  26 
et  suiv. 

V.  Référé. 

Saisie-exécution.  V.  Référé. 

Saisie  immobilière.  1.  {Comman- 
dement. —  Huissier.  —  Domicile  in- 
connu. —  Signification.  —  Affiche.) 
—  L'huissier,  chargé  de  signifier  un 
commandement  tendant  à  saisie  im- 
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mobilière  ,  procède  régulièrement , 
lorsijue,  sur  la  réponse  du  concierfiÇe 
du  dernier  domicile  connu  du  débi- 
teur, que  celui-ci  ne  demeure  plus 
dans  la  maissii  cl  en  est  sorti  après 
avoir  vendu  ses  meubles  et  sans  lais- 
ser sa  nouvelle  adresse,  il  se  conforme 
à  la  disposition  de  l'art.  69,  §  8, 
C.l'.C.,  et  non  à  celle  de  l'an.  68  ; 
art.  120,  §1,  p.  45. 

2.  {Affiche.  —  Tribunal.  —  Visa. 

—  Procuretir  impérial.  —  Domicile 
inconnu.)  —  En  pareil  cas,  le  com- 
mandement doit,  comme  tout  exploit 
non  introduclif  d'instance  ,  signifié  à 
un  individu  n'ayant  pas  de  domicile 
connu  en  France,  être  affiché  à  la 
porte  du  tribunal  et  visé  par  le  procu- 
reur impérial  du  lieu  du  dernier  do- 
micile connu  du  débiteur,  et  non  du 
lieu  de  la  situation  des  immeubles  à 
saisir;  ibid. 

Note  critique  ;  p.  46. 

3.  [Maire. —  Visa. —  Ville  divisée 
en  plusieurs  arrondissements.)  —Et 
si  la  ville  oii  le  commandement  est 
signifié  est  divisée  en  plusieurs  arron- 
dissements, c'est  également  par  le 
maire  de  l'arrondissement  du  dernier 
domicile  connu  du  débiteur,  et  non 
par  celui  dans  lequel  se  trouve  situé 
le  parquet  du  procureur  impérial,  que 
l'original  doit  être  visé  ;  p.  45. 

4.  {Créanciers. —  Pouvoir  spécial. 

—  Créancier  se  portant  fort  pour 
d'autres.  —  Ratificalion.)  —  Une 
saisie  immobilière  ne  peut  être  prati- 
quée à  la  requête  de  plusieurs  créan- 
ciers qu'en  vertu  du  pouvoir  spécial 
de  chacun  d'eux  ;  il  ne  suffit  pas  que 
l*un  des  créanciers ,  en  autorisant 
l'huissier  à  agir,  se  porte  fort  pour  les 
autres,  et  que  ceux-ci  ratifient  plus 
tard  la  saisje  ;  art.  120,  §11,  p.  47. 

5.  {Nullité.)  —  Eu  pareil  cas,  la 
saisie  ne  produit  effet  qu'en  ce  qui 
concerne  le  créancier  qui  a  signé  le 
pouvoir  ;  elle  est  nulle  à  l'égard  de 
ceux  pour  lesquels  il  s'est  porté  fort, 
nonobstant  leur  ratification  ultérieure; 
ibid. 

i\ote  conforme  sur  les  deux  .solu- 
tions qui  précèdent  ;  p.  49. 

6.  {Procès-verbal. — Dénonciation. 

—  Transcription,  —  Nullité.)  —  Il 
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y  a  nullité  d'une  saisie  immobilière, 
lorsque  le  procès-verbal  esl  transcrit 
avant  la  dénonciation  au  débiteur  ;  la 
transcription  du  procès-verbal  et  de 
rexploii  de  dénonciation  doit  se  faire 
par  un  seul  et  même  acte  ;  art.  120,  § 
m,  p.  49. 
Observations  conf.;  p.  50. 

7.  (  Commandement.  —  Saisie.  — 
Nullité.  —  incident.  — Jonction. — 
Défaut-joint.)  —  Le  jugement,  qui 
ordonne  la  jonction  d'une  instance  en 
nullité  d'un  commandement  tendant 
à  saisie  immobilière  et  de  celle  en 
nullité  sur  la  saisie  elle-même,  et  sta- 
tue sur  le  tout,  ne  peut  être  réputé 
rendu  sur  incident  de  saisie;  et,  en 
conséquence,  si  l'une  des  parties  in- 
timées en  appel  fait  défaut,  il  y  a  lieu 
de  rendre  un  arrêt  de  défaut  joint; 
même  art.,  §  IV,  p.  51. 

Note  conforme;  p.  52. 

8.  {Nue  propriété.  —  Usufruit.  — 
Créanciers  différents.  —  Jonction. — 
Publication  du  cahier  des  charges.) 
—  Dans  le  cas  de  saisie  d'immeubles 
grevés  d'un  droit  d'usufruit  au  profit 
d'un  tiers,  qui  en  a  obtenu  la  distrac- 
tion, ce  tiers  ne  peut,  si  son  usufruit 
vient  plus  tard  à  être  saisi  par  un  de 
ses  créanciers  personnels,  demander 
que  la  vente  en  soit  jointe  à  celle  de 
la  nue  propriété,  —  surtout  après  la 
publication  du  cahier  des  charges  re- 
latif à  la  vente  de  cette  nue  propriété; 
même  art.,  §  V,  p.  53. 

Observations  critiques  ;  p.  54. 

9.  {Publication  du  cahier  des  char-- 
ges.  —  Sursis.  —  Jugement.  —  Ap- 
pel.) —  Le  jugement  qui  renvoie  la 
publication  du  cahier  des  charges  à 
un  autre  jour  n'est  pas  susceptible 
d'appel  ;  il  en  est  de  même  de  celui 
qui,  au  jour  indiqué,  refuse  un  nou- 
veau sursis  et  donne  acte  de  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges;  même 
art.,  §  VI,  p.  55. 

Observations  conf.  ;  p.  56. 

10.  (Conversion.  —  Refus. — Juge- 
ment. — -  Appel.)  —  La  conversion 
d'une  saisie  immobilière  en  vente  vo- 
lontaire devant  notaire  peut  être  or- 
donnée sur  l'appel  du  jugement  qui  a 
rejeté  la  demande  tendant  à  cetie 
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conversion  et  retenu  l'ailjudica 
la  barre  du  tribunal;  art.  124,  p 

11.  {Conversion.  — Refus.  - 
pcl.)  —  Le  jugement,  (|ui  reje 
demandt;,  formée  par  le  poursuivant 
et  le  saisi,  à  fin  de  conversion  de  sai- 
sie immobilière  en  vente  volontaire 
devant  notaire,  est-il,  de  leur  pari, 
susceptible  d'appel?  (Obser.);  p.  72. 

12.  {Appel.  —  Créanciers  inscrits. 
'—  Sommation. — Arrêt  infirmatif.) — 
Quels  sont,  les  droits  des  créanciers 
inscrits  auxquels,  postérieurement  à 
l'appel  interjeté  par  le  poursuivant  et 
le  saisi,  le  premier  a  fait  sommation  à 
ces  créanciers  de  prendre  counnuni- 
cation  du  cahier  des  charges  déjà  dé- 
posé au  greffe  en  exécution  du  juge- 
ment attaqué,  et  d'assister  à  la  lec- 
ture qui  doit  en  avoir  lieu  à  l'audience 
au  jour  indiqué  par  ce  jugement,  dans 
le  cas  où  il  a  été,  sur  cet  appel,  rendu 
un  arrêt  infirmatif,  sans  qu'ils  aient 
été  appelés  devant  la  Cour  ?(Observ.); 
p.  75. 

13.  [Domaine  rural.  —  Immeubles 
per  destination.  —  Chevaux  et  char- 
rettes. —  Chaudière  et  accessoires. — 
Distillerie.  —  Adjudication.) —  L'ad- 
judication, par  suite  de  saisie,  d'un 
domaine  rural,  comprend  de  plein 
droit  les  immeubles  par  destination 
qui  y  sont  attachés,  tels  que  les  che- 
vaux et  charrettes  servant  à  la  cul- 
ture, et  une  chaudière  et  ses  acces- 
soires considérés  soit  comme  néces- 
saires à  l'exploitation  du  domaine, 
soit  comme  ustensiles  d'une  dislillerie 
existant  dans  les  bâtiments  saisis  :  art. 
120,  §  VII,  p.  57. 

Observations  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  à  défaut  de  désignation  des 
immeubles  par  destination  dans  le 
procès-verbal  de  saisie  ou  dans  le  ca- 
hier des  charges,  l'adjudication  trans- 
fère à  l'adjudicataire  la  propriété  de 
ces  immeubles  ;  p.  58  et  suiv. 

V.  Purge  des  hypothèques. 

Scellés.  V.  Compétence,  n"  7. 

Séparation  de  biens.  1.  (Renon- 
ciation à  la  communauté.  —  Somma- 
lion.  —  Frais.  —  Paiement.  —  Exé- 
cution insuffisante  ou  interrompue.) 
—  La  renonciation  à  la  communauté 
par  la  femme  qui  a  obtenu  sa  sépara- 
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lion  de  biens  et  la  soumiution  par  elle 
(aile  h  son  mari  de  comparattrc  de- 
vant le  notaire  pour  assistera  l'ouver- 
ture des  opérations  de  la  liquidation, 
survenues  dans  la  quinzaine  du  'niç,i'- 
lucnt,  mais  n'ayant  reçu  aucune  suite, 
ue  sont  pas,  ainsi  que  le  paiement 
ultérieur  des  frais  de  la  procédure 
efleciué  par  le  mari  entre  les  mains 
de  l'avoué  de  la  femme,  des  actes 
d'exécution  suflisants  pour  satisfaire 
aux  prescriptions  de  la  loi  ;  art.  199, 
p.  4'27. 

Observations  relatives  à  l'interpré- 
tation et  à  l'applicalion  de  l'art.  144i., 
C.  Nap.;  p.  428  et  suiv. 

'2.  {Jugement.  —  Nullité.  —  Hé- 
ritier de  la  femme.)  —  En  consé- 
quence, le  jugement  est  nul,  et  la  nul- 
lité, étant  absolue,  peut  être  invoquée 
aussi  bien  par  la  femme  ou  ses  héritiers 
que  par  le  mari  ;  même  art.,  p.  428. 

Observation  conf.;  p.  432. 

\.  Assistance  judiciaire,  Référé. 

Séparation  de  corps.  (  Epoux 
étrangers.  —  Tribunaux  français. — 
Incompétence.  )  —  Les  tribunaux 
français  doivent  se  déclarer  incompé- 
tents pour  statuer  sur  la  demande  en 
séparation  de  corps  formée  contre 
sou  mari  étranger  par  une  Française 
devenue  étrangère  par  son  mariage, 
lorsque  l'incompétence  est ,  dès  le 
principe,  proposée  par  l'époux  défen- 
deur; art.  190,  p.  403. 

Note  sur  la  question  de  compétence 
et  sur  celle  de  savoir  si  Texception 
d'incompétence  ,  lorsque  l'étranger 
défendeur  à  la  demande  en  sépara- 
tion veut  s'en  prévaloir,  doit  être 
proposée  in  limine  lilis  ;  p.  404. 

V.  Frais  et  dépens. 

Signification.  V.  Acquiescement, 
Appel,  Avoué.  Exploit. 

Signification  a  avoué.  V.  Distri- 
bution par  contribultion. 

Signification  collective.  V.  Ju- 
gement. 

Signification  de  conclusions.  Y. 
Frais  et  dépens. 

Signification  de  jugement.  V. Co- 
pies de  pièces.  Jugement,  Purge  des 
hypothèques. 

Société  de  secours  mdtdels.  {Ac- 
tion. —  Autorisation.)  —  Les  socié- 
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tés  de  secours  mutuels  ne  sont  pas 
des  établissements  publics,  mais  des 
établissements  d'utilité  publique  ;  en 
conséijuence,  ces  sociétés,  ou  leurs 
présidents  en  leur  nom,  n'ont  pas 
besoin,  pour  ester  en  justice,  d'être 
pourvues  de  l'autorisation  administra- 
tive; an.  212,  p.  484. 

Succession.  {Anglais.  —  Testa- 
ment. —  Effet  en  France. —  immeu- 
bles. —  Meubles.-^  Tribunaux  fran- 
çais.  —  Compétence.)  —  Les  tribu- 
naux français,  inconipétents  pour  ré- 
gler l'effet  d'un  testament  fait  en 
France  au  profit  d'un  Français  par 
un  Anglais  qui  y  était  domicilié  rela- 
tivement aux  immeubles  du  testateur 
situés  en  Angleterre,  sont  au  contraire 
compétents  pour  régler  l'effet  du 
même  lesiameni  en  ce  qui  concerne 
les  biens  mobiliers  qui  se  trouvent 
soit  en  France,  soit  en  Angleterre,  et 
pour  statuer  sur  l'étendue  des  droits 
de  l'exécuteur  testamentaire  à  l'égard 
de  ces  mêmes  biens;  art.  193,  p. 412. 

V.  Référé. 

Succession  (déclaration  db).  {Mu- 
tation par  décès.  —  Maître  de  poste. 

—  Brevet.)  —  Un  brevet  de  maître 
de  poste  doit-il  être  compris  dans  la 
déclaration  de  la  succession  du  titu- 
laire, et  est-il  assujetti  au  droit  de  mu- 
tation par  décès  ?  (Dissert.)  ;  art.  160, 
p.  238. 

Succession  en  déshérence.  {Admi- 
nistration des  domaines.  —  Envoi  en 
possession.  —  Formalités  préalables. 

—  Preuve.  —  Jugement.  —  Appel. 

—  Forme.) — Le  jugement  qui,  avant 
d'autoriser  l'Etat  à  remplir  les  forma- 
lités préalables  à  l'envoi  en  possession 
d'une  succession  comme  étant  en  dés- 
hérence, ordonne  la  preuve  que  le 
défunt  n'a  laissé  ni  héritiers  successi- 
bies  ni  enfants  naturels,  est  suscepti- 
ble d'appel,  —  et  l'appel  doit  être 
interjeté  par  simple  requête  présentée 
à  la  Cour  ;  art.  203,  p.  439. 

Surenchère.  {Tente  volontaire.  — 
Droit  d'habitation.  —  Dixième.  — 
Prix  stipulé.) —  Dans  le  cas  de  vente 
volontaire  d'un  immeuble  grevé  d'un 
droit  d'habitation,  la  surenchère  doit- 
elle  porter  non-seulement  sur  le  prix 
stipulé  dans  l'acte  de  vente,  mais  aussi 
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sur  la  valeur  du  droil  d'habiiaiion  ? 
(Qucst.  rés.);  art.  148,  p.  208. 

Critique,  par  M.  Peiil,  président  de 
chambre  honoraire;»  laCourde  Douai, 
delà  solution  donnée  ^  la  question  qui 
précède  ;  art.  174,  p.  326. 

V.  Annonces  judiciaires,  Purge  des 
hypothèques. 


Taxe.  V.  Conclusians  signifiées. 
Copies  de  pièces,  IJislribution  par 
contribution.  Expertise.,  Frais  et  dé- 
pens, Jugement. 

Titre  de  noblesse.  V.  Actes  de 
Vétat  civil. 

Transcription  hypothécaire.  I. 
{Résolution.  —  Jugement.  —  Men- 
tion. —  Omission.  —  Avoué.  — 
Amende.)  —  L'avoué,  qui,  dans  le 
mois  à  dater  du  jour  où  le  jugement 
par  lui  obtenu  et  prononçant  la  réso- 
lution, pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  d'un  contrat  de  vente  précédem- 
ment transcrit,  n'a  point  fait  opérer 
la  mention  de  ce  jugement  en  marge 
de  la  transcription  du  contrat,  mais  a 
fait  transcrire  ledit  jugement  avant 
l'expiration  du  délai  ci-dessus,  en- 
court l'amende  éditée  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  tran- 
.««cription  ;  art.  122,  p.  68. 

Observations  conf.;  p.  69. 

2.  {Vente  non  transcrite.  —  Réso- 
lution. —  Jugement.  —  Mention.  — 
Avoué. —  Amende.)  —  L'avoué,  qui 
a  obtenu  un  jugement  prononçant  la 
résolution  d'une  vente  non  transcrite, 
est  tenu,  à  peine  d'une  amende  de 
100  fr.,  de  faire  transcrire  ce  jugement 
dans  le  mois,  à  dater  du  jour  oià  il  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  il 
ne  suffit  pas  qu'il  en  requière,  dans 
ce  délai,  la  mention  sur  les  registres 
du  conservateur  ;  art.  165,  p,  263. 

Travaux  prblics.  V.  Compétence, 
Référé. 

Tribunal.  V.  Arbitrage. 

Tribunal  civil.  V.  Actes  de  Vélal 
civil.  Compétence,  Frais  et  dépens. 

Tribunal  de  commerce.  V.  Arbi- 
tre-rapporteur, Chemin  de  fer,  Com- 
pétence. 

Tribunaux  français.  1.   {Epoux 
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étrangers.  —  Réintégration  du  domi- 
cile conjugal.  —  Demande.)  —  Les 
tribunaux  français  sont-ils  compé- 
tents pour  statuer,  entre  époux  étran- 
gers résidant  en  France,  sur  la  de- 
mande on  réintégration  du  domicile 
conjugal,  formée  par  le  mari  contre 
sa  femme?  art.  191,  p.  405. 

Observations  sur  celte  question  ; 
p.  407. 

2.  {Conciliation.  —  Dispense.  — 
Résidence.  —  Compétence.)  —  Dans 
le  cas  de  compétence  de  la  juridiction 
française,  la  demande  est  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation,  et  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  civil  de 
la  résidence  de  la  femme  ;  même  art., 
p.  405. 

Observations  critiques;  p.  408. 

3.  {Pension alimentaire.  —  Etran- 
gers. —  Compétence.)  —  Les  tribu- 
naux français  sont  compétents  pour 
conn^aîire  d'une  demande  en  pension 
alimentaire  formée  par  un  père  étran- 
ger contre  son  fils  étranger,  alors  sur- 
tout que  le  père,  après  avoir  été  au- 
torisé à  établir  son  domicile  en  France, 
n'a  point  cessé  d'y  résider,  et  que, 
depuis  plusieurs  années,  le  fils  lui- 
même  y  réside  et  y  exploite  un  établis- 
sement commercial;  art.  195,  p. 416. 

Note  conforme  ;  p.  417. 
\ .  Etrangers,  Lilispendance,  Se- 
paration  de  corps,  Succession. 


Vente  de  navires.  1.  {Licitation. 

—  Parties,  —  Consentement. —  Mise 
à  prix.  —  Fixation  judiciaire.  — 
Tribunal  civil.)  —  La  vente,  sur  li- 
citation, d'un  navire,  doit  être  faite 
devant  le  tribunal  civil,  et  non  par 
le  ministère  des  courtiers  ,  encore 
bien  que  toutes  les  parties  consentent 
à  la  vente,  si  elles  n'ont  pu  s'entendre 
sur  la  mise  à  prix,  qui  a  dû  alors  être 
judiciairement  fixée;  art.  118,  p.  41. 

Note  conforme  ;  p.  42. 
2.  {Vente  volontaire.  —  Enchères 
publiques.  —  Commissaires-priseurs. 

—  Courtiers.  —  Droit  exclusif.)  — 
Lorsque  la  vente  d'un  navire  est  pu- 
rement volontaire,  les  courtiers  ont, 
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à  rcxcinsinii  des  roniiirs^iiiros-iiii- 

senrs,  le  droit  d'y  proi  ôdcr,  iiièiin'  |>:>r 

voie  d'adjiuiicafion,  an.  118,  p.  41. 

V.  Degrés  de  juridiction,  n"  23. 

Vîntes  jrnir.iAiRES.  (Placards.  — 
Enrcgislrcment.)  —  Ia'S  placards  ap- 
posés ,  conforni^nieni  à  l'an.  619, 
C.P.C.,  en  matière  de  vente  judi- 
ciaire, sont-ils  assujettis  à  l'enregis- 
irenienl'?  (Uissert.);  art.201,  p.  435. 


VICES  «rf^inniniToiRES. 

Vir.KS  nr:nnin:TninF.s.  (Aclion.  — 
l'.iprrlise.  —  Délai.  —  Déchéance.) 
—  L'action  rédiiibitoire,  dans  le  cas 
de  veille  d'iin  clieval  allcinl  de  vieille 
courbature  doii,  à  peine  de  déch(^ancc, 
être  intentée  dans  le  délai  de  neuf 
jours-,  il  ne  suffit  pas  que  la  nomina- 
tion d'experts  ail  été  provoquée  dans 
ce  délai;  art.  200,  p.  432. 

Noie  contenant  l'indication  de  la 
jurisprudence  sur  la  question;  p.  434. 


■)f. 


TABLE  ALPHADÉTIQUE 

DES  NOMS  DES  PARTIES. 


A 

BoDDald. 

32 

Gerizier.                        885 

Bonnet. 

221 

Chaberjon.                    110 

Achir  Zâmi. 

101 

Boscher. 

381 

Chailly.                           6* 

Adam.            100, 

199 

,204 

Boscq. 

361 

Chambille.                     377 

Admin.  des  domaines. 

439 

Bossi. 

838 

Ghapdelaine.          115, 119 

Adnot. 

126 

Boucheron. 

195 

Charbonnel-Laschamp.    51 

Aimé. 

409 

Bouchery. 

380 

Ch.de  fer  de  rE8t.201, 371, 

Albert. 

233 

Bouchoux. 

47 

449,  466 

Allemand. 

9 

Boujol. 

364 

—    de  Lyon.             361 

Amblard. 

181 

Boulanger. 

105 

—    du  Nord.     371,  469 

Argentier. 

267 

Boulenger. 

465 

—    d'Orléans.  343,347, 

Arragon. 

27« 

Bounet. 

196 

361 

Ass.    mut.  contre  les 

Bouquet. 

94,  198 

—    de  Paris  à  Lyon.  471 

faillites. 

368 

Botrel. 

154 

Chéri.                               43 

Audenet. 

373 

Bourgeois. 

187 

Chesney.                        433 

Augustine» 

446 

Bourgoin. 

468 

Chevalier.                      283 

AuUé. 

198 

Bourcart. 

338 

Chevallard.                    381 

Aviceau. 

49 

Bousquet. 

288 

Clément.        106, 108, 109 

AToués  de  Villefranehe.  S18 

Boutigny. 

373 

Clergue.                          PI 

—     du  Havre. 

200 

Boyer. 

371 

Clifton,                           400 

Aymard. 

55 

Braizat. 

441 

Cohn.                             113 

Azéma. 

376 

Braunwald. 

296 

Commarden.                  374 

Brémond. 

198 

Comm.  de  Langrune.    204 

B 

Brémont. 

94 

—    de  Planzat.         354 

Breydier. 

347 

~-    de  St-Ândré  en 

Bailly. 

121 

Bricher  (hérit.). 

239 

Morvan.            77 

fiarbaut. 

265 

Brunet. 

6,458 

—    de  St-Maurice.  374 

Barq. 

370 

Brunsweig. 

90 

Comp.  du  canal  duMidi.l  48 

Baumard. 

58 

Buisson. 

104,  416 

Comp.  la  Sambre  fran- 

Baziret (synd.). 

128 

Bureau. 

228 

çaise.                           360 

Beaucousin. 

368 

Comp.  le  Cheptel.         389 

Beaumont. 

27 

G 

Comp.  parisienne  d'é- 

Bellenger. 

181 

clairage  au  gaz.          585 

Béret. 

tihlt,  467 

G... 

154 

Compagré.                      91 

Bernard. 

343,441 

Cabeuil. 

173 

Gonche.                          284 

Berquet. 

187 

Caillot. 

23 

Contet-Muiron.              371 

Bessas  de  la  Mégii 

;. 

334 

Gambier. 

181 

Cormerais;                       90 

Bettremieux. 

187 

Capaumont. 

428 

Colelle.                  458, 468 

Beurnier. 

3 

Gardin. 

182 

Courchinoux.                  112 

Beyer. 

466 

Cardon. 

187 

Couturier.                          9 

Bilmare. 

225 

Carré. 

196 

Grampton.                      467 

Bloch. 

299 

Cassan. 

173 

Créanciers  de  la  faillite 

Bcissel* 

192 

Castel-LoDga. 

118 

Guimarais.                116 

Boiteux. 

96 

Gaustier. 

281 

Grespin.                         334 

Bounafons. 

273 

Cécile. 

192 

Crespy.                         181 

524 


Cressant. 

202 

D'Estreillis. 

21 

Furby, 

309 

Griado. 

407 

De  Warin. 

181 

Croharé  (héril.). 

195 

Domaines  de  l'Ile  de  la 

G 

Crosby. 

462 

Réunion. 

376 

Donat. 

45-J 

Gaspard. 

417 

D 

Douanes  delà  Réunion. 475 

(iutigiiol. 

302 

Double. 

446 

Gauchet. 

195 

Dap;ier. 

6 

Doumer. 

95 

Gaudet. 

96 

Dajon.                      362 

.  456 

Doze. 

102 

Guudin. 

139 

Darblay.                  443 

460 

Drouard. 

252 

Gaulhier-Morel. 

82 

Dard. 

354 

Dubois. 

120 

Gautier. 

93 

Dardenne- 

148 

Dubost. 

452 

Gay. 

273 

Darrieux  Oiérit.). 

196 

Dubruelle-Huret. 

115 

Gazagnaire. 

386 

Darsy. 

254 

Duchesne. 

484 

Gérduviliers 

374 

Daubisse. 

261 

Ducoffe. 

47 

Cillet, 

468 

Dauchez. 

120 

Ducoté. 

128 

Giraud. 

401 

Dausoigne-Méhul.' 

403 

Ducret. 

352 

Gisclard. 

91 

Dauvel  (synd.)- 

25 

Dujardin. 

184, 

189 

Gobet. 

424 

David.               12,  364 

455 

Dumery. 

388 

Godefroy. 

200 

Davies. 

100 

Dumesnil. 

181 

GoisoU 

171 

Davoust. 

188 

Dumoutier. 

448 

Goujard. 

330 

De  Bassano. 

409 

Dupérier. 

70 

Goutard. 

201 

De  Beauveau. 

410 

Dupons. 

129 

Grangier. 

53, 

435 

De  Carbonnières. 

230 

Dupont. 

190 

Grass. 

341 

De  Charry. 

477 

Durand. 

354 

Grenet_ 

137 

De  Coriolis. 

454 

Durandeau. 

123, 

251, 

Grenouillât. 

185 

Dedde. 

465 

253 

254 

Grétillat. 

469 

Defaiicamberge. 

376 

Dussard-Beisence 

330 

Grimault. 

193 

De  Ganlès. 

71 

Dussert. 

70 

Gschwind. 

269 

De  Givès. 

43 

Duteil. 

446 

Guérard  (synd.). 

376 

Dehée-Cayet. 

249 

DuTivier. 

351 

Guérineau. 

281 

Dejob. 

85 

Guibert. 

111 

De  Kersabiec.         248 

249 

E 

Guichard. 

233 

,443 

Delacroix. 

181 

Guillabert. 

384 

Delagoutte. 

351 

Edelin. 

383 

Guillon. 

444, 

467 

Delanoue. 

171 

Enregistrement. 

390 

Delarue. 

121 

Ernouf. 

249 

H 

Delasalle. 

124 

Etat  (!'). 

302 

De  TEspine. 

409 

Etchart. 

195 

Hamelin. 

379 

Démange. 

437 

Etienne  (synd.). 

448, 

463 

Hancock. 

400 

DemoDcbeaux. 

«44 

Harding. 

397 

De  Morin. 

365 

F 

Havas. 

172 

De  Mortemarl. 

247 

Heim. 

444 

Demouy. 

334 

Faucher. 

85 

Hellouis. 

291 

Denis- Beugin. 

247 

Fernstath. 

338 

Hénin. 

45 

Deriencourt. 

442 

Filleux. 

307 

Hérault. 

437 

Derville. 

96 

Finet.               251 

,253 

,254 

Hertzog. 

269 

Desailly. 

192 

Fleury. 

451 

Hirigoyen. 

183 

De  Saint-SauTeur. 

477 

Fliniaux. 

45 

Hobacq. 

41 

De  Saldanha. 

415 

Flotton. 

197 

Hollander. 

105 

Descbaland. 

286 

Foliot-Lenoir  (synd.). 

129 

Hucher. 

431 

Deschlins. 

293 

Fonceca. 

103 

Huet. 

30 

Descloux. 

247 

Fondacci  (hérit.). 

196 

Huiss.  de  Villefranche 

SIS 

De  Ségur. 

353 

Fortin  Mouret. 

219 

Hurleaux  (créanciers). 

128 

Desmecht. 

293 

Fourdinier. 

184 

189 

Huleau. 

189,  203 

,217 

Desmonts. 

381 

Foureau. 

193 

Desrois. 

348 

Fournier. 

95 

I 

Desroziers  (hérit.). 

30 

Franc. 

181 

Desse. 

369 

François. 

460 

,468 

Innocent. 

256 

Destigny. 

172 

Fremesdorff. 

341 

525 


J...  264.457,468 

Jamet.  197 

lenny.  410 

Johnson.  102 

Joly.  262 

Joly  de  Ronneau.  365 

Jourdain.  245 

Jourdan.  93 

Joussein.  261 

Juhel.  451 


K 


Karouski. 


98 


L...  482 
La  Belgique   maritime 

(comp.  d'ass.).  360 

Labro&se.  58 

Lacaussade.  475 

Lafontaine»  96 

Lahaye.  99 

Lumary.  118 

Lanchamp.  29 
Laneuville  (hérit.).         413 

Laracine.  309 

Larcbevêque.  401 

Larrieu.  186 

Latour.  379 

Laurency.  98 

Lavault.  368 

Lavaysse.  445 
LebHs.                   448,  463 

Lebiois.  382 

Leborgne.  129 

Lecanu.  23 
Lecarpentier.         199,  204 

Leclerc.  S94 

Leddct.  77 

Lcgage.  188 

Lemoine.  415 

Lena.  132 

Le  Pelletier.  362 

Leprince.  109 

Lerond.  92 

Le  Roy.  3 

Lescallier.  124 

Letellier.  204 

Letouzé.  139 

Leuillet.  112 

Lhérondel.  291 

Libbrecht.  394 

Liccia.  196 
Limousin.      251,253,354 

Liste  civile.  ^  353 

Lizet.  174 


Loiseau. 

213 

Neveu. 

99 

Loisel  de  Précour 

230 

Norœandin 

182 

Lorck. 

115, 

119 

Nouilhac 

395 

LoUin. 

34 

Lucas. 

347 

0 

Ludières. 

92 

Ludovic. 

124 

Orillat. 

185 

Lyonnois. 

89 

Oser. 
Osterrietb. 

299 
449 

M 

OIU 

213 

M... 

38 

P 

Madier. 

348 

Madiaine. 

377 

Panaget. 

228 

Mailfard. 

177 

Pargon. 

278 

Mainfroy. 

115 

Pasquier. 

119 

Mano. 

115, 

119 

Pasteau. 

98 

Mansard. 

254 

Pauwels. 

220 

Mardou. 

25 

Payen. 

163,  256 

Marquais. 

129 

Payeur  des  Ardennes.   355 

Marquot. 

252 

Payn. 

445 

Martin.             74, 

394 

,454 

Pellegrini. 

21 

Marty  (synd,). 

211 

Perraud. 

53 

Mascel. 

128 

Personne. 

247 

Masse. 

256 

Peudefer. 

307 

Malhey.  128,251 

253 

,254 

Pfnor. 

341,  402 

Maynot. 

262 

Philbert. 

202 

Mechtlin. 

190 

Picbon. 

460,  468 

Ménier. 

455 

Pinçon. 

43 

Ménot. 

459 

Pinsard. 

13 

Messageries  impériales 

.378 

Pion. 

131 

Messieux. 

418 

Pitteri. 

8 

Métayer. 

356 

Plique. 

361 

Meven. 

480 

Poupart-Chaudron.       179 

Meyer. 

190 

Pourrageaud.                  127 

Millardet. 

374 

Pradines. 

189,196,203,217 

Millet. 

286 

Préfet  de  1 

1  Creuse.        382 

Mingot. 

103 

—     d'Ille-et-Vilaine.  380 

Ministère  public. 

320 

—    de 

l'Yonne.         144 

Minvielle.         183,186,288 

—    de  la  Nièvre.  174,368 

Miranda. 

116 

—    de  l'Oise.            219 

Mirés. 

113 

Pringuier. 

347 

Misset. 

177 

Prunet. 

396 

Mocquot. 

34 

Pruvost. 

363 

Mollet. 

179 

Montenol. 

354 

Q 

Monteynard. 

389 

Morestadt. 

98 

Quéret. 

15 

Mo&selmann. 

192 

Queval. 

71,  446 

IVfottard. 

163 

Quiltard. 

82 

Motte. 

370 

Mougin. 

471 

R 

MuhIschweiD. 

341,402 

Mulot. 

433 

R... 

68,  457,  468 

MurieL 

397 

RanvaL 
Raoux. 

480 
421 

N 

Ravoux. 
Rédarès. 

13 

309 

N... 

191 

,320 

Renard. 

49 

Nagelmackers. 

401 

Renateau. 

106,108,109 

5i6 


Rey-Ratellet. 

406 

Seitz  (hérit.). 

531 

Trocmé. 

442 

Iliberix. 

HO 

Selles. 

431 

Trouliman  (hérit.) 

359 

Rigaud. 

352 

Sibut  (h^rit.). 

267 

Riugenbacb. 

182 

Simon  (bërit.). 

880 

U 

Ripert. 

55 

Sirven. 

458 

Riquet. 

27 

Société  de  secoufsrnu 

- 

Ullern. 

23 

Risk-AIlah. 

378 

tuels    des 

cuis 

- 

Rires. 

à56 

niers  de  Pari» 

48À 

V 

Rocher. 

ih9 

—    de  Ribeauvillé. 

357 

Rocque. 

m 

—    entre  les  ouvriers 

Vachez. 

483 

Rojçler. 

110 

de  Pusine  Kurtz.  359 

Vaissié. 

355 

Rohaut. 

245 

Sommaire. 

448,:463  1 

Valin. 

418 

Roman. 

349 

Sorbe. 

19 

Van  den  Dove. 

2  20 

Rouchon. 

15 

Sureau. 

383, 

435 

Vanel. 

89 

Roume. 

384 

Vaucher. 

211 

Roux* 

107,305 

î  ^             ip 

Vial. 

386 

Roy. 

356 

Viault. 

137 

Ruchet. 

37Ô 

Tabutean. 

58 

Villamil. 

467 

ilu£BD. 

116 

Tailleur. 

S!il8 

249 

Villard. 

369 

Tapon-ChoUet. 

225 

Ville  de  Douai. 

302 

S 

Tarneaud. 

110 

Volant. 

4:^3 

Taupenot. 

89 

Vuillemot. 

284 

Sàcleux. 

£44 

Thévenot  (hérit.). 

390 

Vuilton. 

388 

Saillard. 

19 

Thibaut. 

10'7 

Salm-Salm. 

404,116 

Tilierrée. 

462 

W 

Sandoval. 

132 

Thomas.          11! 

,443,460 

Sardou. 

38 

Thuret. 

265 

Weiss. 

182 

Sargeht. 

416 

Tocquart. 

278 

Wiart. 

41 

3aulnier. 

92 

Tonnellier. 

424 

Saunier. 

23 

Tordeux. 

8 

X 

Saux. 

302 

Tournier. 

92 

Schmit. 

109 

Toussaint. 

190 

X...        133,167,198,221, 

SchDeider. 

296 

Trésor  public. 

29 

231,421, 

448,  459. 

SchneltËr. 

357 

Trivulii. 

105 

TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  LOIS,  DÉCRETS,  JUGEMENTS  ET  ARRÊTS,  ETC.  (1). 


1834. 

1856. 

6  n 

ai, 

Nimes. 

315 

20  mai. 

Poitiers. 

438 

1847. 

6  août, 

Met^ 

179 

5  il 

illet, 

Nimes. 
1848. 

316 

1858. 

25  a 

ars, 

Orléans. 

178 

18  mars, 

Colmar. 

182 

30 

Paris. 

127 

27 

Rouen. 

434,  435 

29  Où 

Tembre,  Cass. 

192 

23  juillet, 

Rouen. 

373 

11  août. 

Colmar. 

184 

1849. 

19 

Bordeaux. 

189, 203 

4  novembre,  Rouen. 

370 

16  août. 

Metz. 

127,  128 

20 

Liège. 

341 

2  décembre,  Toulouse. 

191 

1850. 

31  mai. 

Rouen. 

128 

1859. 

12  juin^ 

Angers. 

SOI 

1851. 

11  janvier, 

Paris. 

115,  119 

3  février, 

Seine  (T), 

116 

23  juillet, 

Cassation. 

Ô48 

18 

Seine  (T). 

103 

22 

Gassatioo. 

387 

1852. 

23 

Cassation. 

82 

26 

Paris. 

115,  116,  119 

31  mars. 

Angers. 

202 
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